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ROYAUME DE BELGIQUE. 

1883 


III e PARTIE. 


JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 


CHARLEROl, 85 ootobre 1888. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Existence 
vice. — Mode de preuve. 


du 


L'expertise est le seul mode de preuve admis par 
la loi pour établir V existence d'un vice rédhir 
biloire. 

La preuve testimoniale ordinaire est prohibée 
soit en ordre principal, soit en ordre subsi- 
diaire, dès qu'elle doit porter sur le fonde- 
ment mime de la demande, ou qu'il s'agit de 
la faire concourir à établir que le vice rédhi- 
bitoire existait au moment de la vente (1). 

(MOTTBT, — C. BABUS1ATJX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que l'expertise 
à laquelle doit faire procéder l'acheteur con- 
stitue, en même temps qu'une mesure conser- 
vatoire interrompant la prescription, le seul 


(4) Voy., en ce sens, Amiens, 3 mars 4855 (D. P., 
4886,9, 70), et trib. civ. de la Seine, 34 février 4860 
(DALLOz, V Vices rédhibitoires, n° 367, note 4). 
Contra: en faveur de l'admission de la preuve testimo- 
niale, da moins dans certains cas. Van Alleynnes, 
Traité de la garantie det vices rédhibitoires, 3* édit., 

PASIC., 4883. — 3« PARTIE. 


mode de preuve admis par la loi en cette ma- 
tière; 

Que Ton conçoit bien que le législateur, 
dans une matière toute spéciale, où l'examen 
par les hommes de l'art s'impose tout natu- 
rellement, ait cru, avec raison, devoir rejeter la 
preuve testimoniale ordinaire; 

Que cette prohibition s'applique soit qu'il 
s'agisse de preuve testimoniale en ordre prin- 
cipal ou en ordre subsidiaire, dès qu'elle doit 
porter sur le fondement même de la demande, 
ou, comme dans l'espèce, lorsqu'il s'agit de 
la faire concourir à établir que le vice rédhi- 
bitoire existait au moment de la vente, alors 
que l'expertise s'est déclarée impuissante à 
faire cette constatation; 

Attendu que le demandeur, n'ayant pas 
établi par l'expertise et ne pouvant établir 
autrement que le vice rédhibitoire a existé 
lors de la vente, doit succomber dans sa de- 
mande; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboute le demandeur de son action. 

n M 75 a 77, et les jugements des tribunaux de Char- 
leroi et de Louvain cités en note, p. 484; voy. aussi 
Gand, 45 mai 4874 et 9 mars 4876 (Pasic. belge, 
4874, II, 348, et 4876, II, 318) ; DALLOz, v* Vice* 
rédhibitoire*, u° 364. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


Do 25 octobre 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 3 e ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice- président. — PL 
MM. Wittamer et Levie. 


CHARLEROI, 8 mai 1888. 

VENTE. — Cheval. — Garantie conven- 
tionnelle. — Etendue. — Vices appa- 
rents. 

La vente d'un cheval, avec stipulation que le 
vendeur garantit tout défaut autre qu'une 
légère pointe de pousse, oblige le vendeur à 
garantir V acheteur contre tous vices cachés, 
même non compris dans l'énumération de la 
loi, qui existaient au jour de la vente et 
n'étaient point connus de V acheteur (1). 

Mais elle ne lui impose aucune responsabilité du 
chef des vices apparents (2); et V exonère de 
toute responsabilité du chef du vice rédhibi- 
toire de la pousse, alors surtout que le ven- 
deur avait réservé à Vacheteur le droit de 
faire vérifier Vétat du cheval par un vété- 
rinaire. 

(WOLTËRE, — C. MATHIEU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est de 
principe que ia loi du 48 janvier 1850, rela- 
tive à la garantie rédhibitoire dans les ventes 
et échanges d'animaux domestiques, est limi- 
tative qnant aux maladies et défauts donnant 
lieu à l'action qu'édicté l'article 1641 du code 
civil, et aussi quant aux espèces d'animaux 
dans lesquels ces vices cachés donneront 
ouverture à cette action; 

Attendu que la loi précitée n'intéresse ni 
Tordre public, ni les bonnes mœurs; qu'il est 
donc facultatif aux particuliers d'y déroger 
par des conventions spéciales, soit en pro- 
longeant les délais pour intenter l'action, soit 
en soumettant le vendeur à la garantie de 
vices non spéciflés par la dite loi, soit en 
étendant la garantie à la vente ou à l'échange 
d'autres animaux que ceux qu'elle désigne, 
soit même en obligeant le vendeur à la garan- 
tie de tout défaut caché quelconque; . 

Attendu que, lors du payement de la jument 
litigieuse, cet animal a été garanti de tout 

(1) Voy. VAN ÀLLEYNNES, Traité det «fa#« rédhi- 
bitoire*, 2« édit., n« 40, 44 et 43. 

{% Voy. VAN ÀLLKTNNE8, Traité dee vice* rédhi- 
bitoire*, n° 40 et les décisions citées en note. 

(3) Sons l'empire de la loi du 96 février 4846 et de 
La loi modificative du 29 mars 46*73, la jurisprudence 


défaut autre qu'une légère poinle de pousse; 
que cette énonciation, hors le vice rédhibi- 
toire appelé pousse, ainsi que hors tout vice 
apparent, dont l'acheteur aurait pu se con- 
vaincre lui-même, et qui est exclu pour ce 
motif de la garantie, contient évidemment une 
clause générale de garantie, c'est-à-dire, 
obligation pour le vendeur de garantir l'ache- 
teur contre tous vices cachés, existant au jour 
de la vente et qui n'étaient point alors à la con- 
naissance de l'acheteur, ces vices ne fussent- 
ils pas compris dans l'énumération de la loi ; 

Attendu, au surplus, que c'est sans motifs 
sérieux que Woltère veut faire une distinc- 
tion, au point de vue de la garantie rédhibi- 
toire, entre la pousse bien caractérisée, qu'a 
constatée l'expert André, et la légère pointe 
de pousse dont le vendeur a déclaré l'exis- 
tence, le 4 avril 1882, jour du versement du 
prix, en appelant l'attention spéciale de 
l'acheteur sur ce vice, et en lui réservant le 
droit de faire vérifier l'état de la jument par 
un vétérinaire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
faits dont le demandeur sollicite la preuve, 
et qui sont déniés par le défendeur, sont per- 
tinents et concluants; que la loi n'en prohibe 
d'ailleurs pas la constatation par témoins ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que le sieur Mathieu 
n'est pas tenu, par suite de la stipulation de 
garantie du 4 avril 1882, du vice rédhibitoire 
connu sous le nom de pousse, et avant dire 
droit sur le surplus, admet Woltère à établir 
par témoins, etc., etc. (sans intérêt). 

Du 5 mai 1882. —Tribunal de Charleroi. 
— 5 e ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM. Laurent 
et Audent. 


COURTRAI, 4 JnlUet 1882. 

CHASSE. — Concours d'infractions. — 
Fait unique. — Article 65 du code pénal. 

L'article 65 du code pénal est applicable en ma- 
tière de chasse. 

Lors donc que diverses infractions sont le résul- 
tat d'un fait unique, la peine la plu* forte doit 
seule être prononcée (3). 

a Tarie sur le point de «avoir s'il fallait appliquer à la 
loi sur la chasse l'article 68 du code pénal, qui porte 
que lorsque le même lait constitue plusieurs Infrac- 
tions, la peine la plus forte sera seule prononcée. 

On trouvera dans le Répertoire général de lajmrie- 
prudmce belge, par M. L. JAMAR, *• Choses, s M SS0 


TRIBUNAUX. 


(L* MHOST&JIE PUBLIC, — C. BENOÎT.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu s'est rendu coupable d'avoir, à Cour- 
trai, le 8 juin 4882, chassé, a. en dehors des 
époques fixées par le gouvernement; b. au 
moyen de lacets propres à prendre des lîe~ 
Très; c. sur le terrain d'autrui, sans autori- 
sation du propriétaire ou des ayants droit; 

Attendu, en ce qui concerne ce dernier 
fait, qu'il existe une plainte régulière; 

Attendu que les préventions reprises sub 
Uit. a, b et c ne constituent qu'un seul fait 
et que la disposition de l'article 65 du code 
pénal doit être appliquée; que l'article 47 de 
la loi nouvelle ne repousse pas cette inter- 
prétation; 

à 583. les nombreux arrêts rendus dans les deux sens. 

Néanmoins les arrêts les plus récents avaient admis 
que la loi sur la chasse dérogeait à l'article 65 et que 
le eumul était facultatif pour le juge. 

Lors de la discussion au sénat de l'article 47 de la 
loi nouvelle dn 28 février 1882, M. d'Anethan déclara 
que, pour éviter le retour de la diversité de jurispru- 
dence quf avait existé, il avait préparé un amende- 
ment ainsi conçu : c En cas de concours de plusieurs 
infractions, même constituées par le même fait, les 
peines seront cumulées sans qu'elles puissent néan- 
moins excéder le maximum de la peine la plus forte. » 
L'honorable sénateur ajoutait qu'il hésitait cependant 
a présenter cet amendement et qu'il attendrait les 
explications dn minisire. M. Rolin-Jaequemyns ré- 
pondit qu'à son avis l'article 85 du code pénal s'ap- 
pliquait à la matière de la chasse et que la réponse 
aff rmative qu'il émettait résultait de l'article 400 du 
code pénal; M. Rolin ajoutait toutefois qu'il ne fai- 
sait qu'émettre une opinion personnelle sans préten- 
dre empiéter sur le domaine des tribunaux. 

Le désir qu'avait le sénat de ne pas renvoyer le 
projet à la chambre a empêché la présentation de 
l'amendement de H. d'Anethan. Gela est regrettable. 
En effet, la diversité de jurisprudence ci-dessus rap- 
pelée se produit de nouveau. 

Le tribunal correctionnel deHasseU(jug. du 34 juin 
1882, Pasic, 1882,111,213), la cour de Liège (arrêt du 
8 juillet 4882, Belg. jud. t 4882, p, 4023), et le tribunal 
de Bruxelles Gag* du 48 mai 4882, tWrf., p. 762) se 
pfoae*ceat* conformément A la décision ici rapportée 
pour l'application de l'article 65. La solution con- 
traire est admise par le tribunal de Louvain. 

La cour de cassation a été saisie deux fois de la 
question. Par arrêt du 8 septembre 4882, elle a décidé 
qu'il n'y avait pa s fausse application des articles 60, 
65 et 400 du code pénal, quand il ne résultait ni de la 
citation donnée, ni des énonciations de l'arrêt, que 
c'était un seul et même fait qui constituait les infrac- 


Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, etc. ; 

Par ces motifs, condamne Brunon Benoît à 
400 francs d'amende, etc. 

Du 4 juillet 4882. — Tribunal correction- 
nel de Gourtrai. — Prés. M. TUeca, vice- 
président. 

CHARLEROI, 5 Juillet 1889. 

PREUVE. — Obligation. — Huissier. — 
Sommation. — Réponses. — Aveu. 

On ne peut puiser la preuve d'une obligation 
dans les réponses faites par le prétendu débi- 
teur à Vhuissier qui, dans une sommation 
signifiée à ce dernier, lui a posé une série de 
questions qui constituent un véritable inter- 
rogatoire sur faits et articles (4). 


Uons constatées a charge du prévenu; il s'agissait de 
chasse en temps clos et de chasse avant le lever et 
après le coucher du soleil. Par un deuxième arrêt du 
6 octobre 4682, la cour suprême a décidé que l'arti- 
cle 88 était applicable quand plusieurs infractions 
résultent d'une seule et même action ; dans cette 
espèce, le prévenu était poursuivi pour chasse en 
temps prohibé, pendant la nuit et sans permis de 
port d'armes. 

Il semble, d'après ces deux décisions, que la cour a 
entendu laisser au juge du fond le soin de recon- 
naître l'applicabilité de l'article 68, suivant qu'il déci- 
dera que les faits incrimines constituent ou non une 
eu plusieurs infractions. 

L'adoption de l'amendement de M. d'Anethan 
aurait empêché ces difficultés. 

Le savant professeur de Liège, M. NypeU,dit à cet 
égard, dans la Pa$inomi$ (4882, p. 79) : ■ La distinc- 
tion que fait le chapitre VI du livre I er du code pén. 
entre le concours riel (art. 58 à 62) et le concours 
idéal (art. 65) est une règle générale applicable aux 
trois catégories d'infractions : crimes, délits et con- 
traventions; et aux termes de l'article 400 du même 
code, cette règle est applicable aux infractions prévues 
par les lois particulières, à moins de disposition con- 
traire. Cent cette disposition contraire que M. d'Ane- 
than voulait introduire dans la loi sur la chasse, et 
avec raison, car en matière de délits de chaste, il ne 
peut guère se présenter qu'un concours idéal, il y 
aura donc rarement ou jamais lieu de prononcer le 
eumul des peines. 

(4) II est certain que la mention de ces réponses, 
mention sortant complètement des attributions de 
l'huissier et n'ayant aucun rapport aux formalités 
prescrites pour la validité des exploits, ne saurait par- 
ticiper au caractère d'authenticité de l'acte. Elle n'a 
par elle-même aueune force probante autre que celle 
qu'aurait l'attestation d'un particulier. En ce sens, 
trib. Audenarde, 42 décembre 4878 (Cloes et Bon- 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


(DUMONT ET CONSORTS, — C. VEUVE BUXIN ET 
MARIA BUXIN, ET G. JOSEPH DETRY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend au payement, mais pour un tiers seule- 
ment, suivant les droits des demandeurs à la 
succession d'Amélie Dumont, veuve Frèse, 
ainsi qu'il a été avoué et reconnu à l'audience 
du 28 juin dernier, d'un prêt de 2,820 francs, 
consenti par l'auteur des demandeurs aux 
époux Buxin-Godfrin, le 1 er août 1876; 

Attendu que les défendeurs au principal 
ne reconnaissent ce prêt qu'en ajoutant qu'il 
a été éteint, le 15 mars 1880, par suite de 
novation, et qu'ils invoquent, à cet égard, 
l'indivisibilité de leur aveu; 

Attendu que les circonstances de la cause 
ne sont pas, ainsi que l'insinuent les deman- 
deurs, de nature à faire suspecter la partie 
de l'aveu relative à l'extinction du prêt liti- 
gieux; que les dits demandeurs ne prouvent 
pas et ne sollicitent d'ailleurs pas de prouver 
que cette novation alléguée soit entachée de 
dol ou de fraude ; que les demandeurs ne 
peuvent donc faire fruit de l'aveu des défen- 
deurs que dans son indivisibilité; 

Attendu que, mais en termes de plaidoiries 
seulement, les demandeurs ont invoqué, 
comme justifiant lé prêt dont ils poursuivent 
le remboursement, sauf ensuite à rejeter sur 
les défendeurs la preuve de leur libération, 
une sommation de l'huissier Delferrière de 
Gosselies, datée du 20 juin 1882, et qui est 
joint aux pièces du dossier; 

Attendu que les huissiers sont des officiers 
ministériels dont les pouvoirs sont fixés par 
la loi; que les actes qu'ils posent en dehors 
du cercle de leurs attributions sont nuls de 
plein droit, comme faits par un officier sans 
qualité et étant, par conséquent, entachés 
d'un vice radical; 

Attendu que l'exploit vanté contient, non 
une sommation, mais est plutôt un véritable 
interrogatoire sur faits et articles; 

Attendu que l'interrogatoire sur faits et 
articles est un acte qui a été introduit pour 
rechercher et découvrir la vérité des faits 
articulés par l'une ou l'autre des parties en 
procès, et qui, emprunté au droit romain et 
confirmé par les ordonnances, a été renou- 

JEAN, 487M876, p. 206) et la note ; Dalloz, v« Ex- 
ploit, n» 38; Chauveau sur Carré, quest. 311 bis; 
et comp. LAURENT, t. XIX, 501 in fine. Contra : 
Bruxelles,» janvier 1835 (Pasic belge, 182$, 287); 
comp. Bruxelles, 29 juin 1849 (tout., 1842, U, S69). 

Mais si le sommé avait signé 1a réponse que l'ex- 
ploit lui attribue, il pourrait y avoir, suivant les cir- 


velé et organisé par les articles 324 et sui- 
vants du code de procédure civile; 

Que, quelle que soit l'époque des législa- 
tions successives auxquelles on se réfère, il 
est à observer que, dans ce mode de procéder, 
le droit d'interroger a toujours été exclusive- 
ment attribué au magistrat, et qu'un délai a 
toujours été accordé à celui qui doit subir 
l'interrogatoire pour y répondre; que, notam- 
ment, dans notre organisation judiciaire 
actuelle, le droit d'interroger a été réservé 
au tribunal, au président ou au juge par lai 
commis, et l'interrogatoire ne peut être subi 
qu'après que la personne à interroger aura 
eu, vingt-quatre heures au moins à l'avance, 
signification de la requête précisant les faits, 
et de l'ordonnance du magistrat ; que cette 
dernière condition a été spécialement exigée 
pour que la partie interrogée ne puisse pas 
être surprise et amenée à faire inconsidéré- 
ment des déclarations que l'on pourrait plus 
tard invoquer contre elle; 

Attendu que, tenant compte de ces consi- 
dérations , le procédé insolite de l'huissier 
Delferrière devient tout à fait inexplicable, 
puisqu'il a manifestement, sans même don- 
ner aux personnes interrogées les vingt- 
quatre heures de réflexion que leur accorde 
la loi, usurpé les fonctions du magistrat; il a 
même interrogé une fille qu'il savait et disait 
en état de minorité ; qu'il en résulte que 
l'exploit du 20 juin dernier est radicalement 
nul; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la demande n'est pas établie; 

Par ces motifs, jugeant consulairement; 

Déboute les demandeurs de leur ac- 
tion, etc. 

Du 5 juillet 1882. —Tribunal de Charleroi. 
— 3 e ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM. Durous- 
seaux, de Thibaut et A. Chaudron. 


GAND, 8 mai 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Auber- 
giste. — Cheval d'un voyageur. — Res- 
ponsabilité. 

L'aubergiste est commerçant. 

Les tribunaux de commerce sont compétents 


constances, soit une preuve complète de son obliga- 
tion, soit un commencement de preuve par écrit 
autorisant l'admission de la preuve testimoniale. 
Voy. Dalloz, y* Exploit, n* 40. Comp. Laurent, 
t. XIX, n« SOS, 803, 510 m fine, 544 in fine, 549 et 
544. 
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pour connaître des actions en responsabilité 
intentées contre les aubergistes en vertu des 
articles 4952 et suivants du code civil (1). 
L'aubergiste qui loge un cheval dans son écurie 
est responsable du dommage qui survient au 
dit cheval dans récurie par suite du mauvais 
entretien de celle-ci (2). 

(PKRRB JONGKHKERE,— C. AUGUSTE STBORBAGT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 27 février 1879, enre- 
gistré; 

Attendu que Faction tend au payement de 
700 francs, valeur d'un cheval qui a péri en 
tombant dans un puits à purin, alors qu'il se 
trouvait dans l'écurie du défendeur; 

Attendu que Faction est basée en droit sur 
ce que le défendeur, en sa qualité d'auber- 
giste, est responsable, aux termes des arti- 
cles 1952 et suivants, des objets qui lui sont 
confiés; 

Attendu que le défendeur, sans contester le 
fait de l'accident survenu au cheval en ques- 
tion, soutient avoir hébergé le dit cheval à 
titre purement gratuit, n'avoir posé en con- 
séquence aucun acte de commerce et qu'il 
oppose de ce chef k l'action intentée une 
exception d'incompétence; 

Mais, attendu que le défendeur n'explique 
pas à raison de quelle circonstance particu- 
lière d'amitié ou de parenté il aurait reçu 
gratuitement en son écurie le cheval du de- 
mandeur; 

Attendu qu'il est inadmisible qu'un cabare- 
tier et loueur mette gratuitement ses écu- 
ries à la disposition du public; 

Que, dans le cas même où il ne percevrait 
pas directement un prix pour l'usage de l'écu- 
rie, il le toucherait indirectement par la 
livraison des fourrages ou de la litière, et 
n'en serait pas moins aubergiste ; 

Qu'il est donc superflu d'admettre le deman- 
deur à la preuve des faits par lui allégués, à 
reflet de justifier de la compétence; 

Au fond : 


(4) L'obligation que fait naître l'apport dans Tau* 
berge des affola dn voyageur qui y loge ae rattache, 
en effet, an commerce de l'aubergiste. Trib. Bruxelles, 
91 novembre 1856; juat. de paix de Liège, 4 décembre 
4874 . (CLOBS et BONJEAN, XV, p. 775 ; XXIV, p. 459) 
Brucelles, 33 juin 4874 (Pasic. belge, 4875, 111,96.) 

(5) Les animaux, tels que bœufs, chevaux, etc., 
sont compris dans le mot c effets » dea articles 4952 
et sût. Laurent, t. XXVII, n* 455 et les autorités 
par lui citées en note. 

n est à remarquer que le demandeur, s'il logeait 


Attendu que le défendeur ne conteste pas 
que le cheval a péri dans son écurie; 

Attendu, en droit, qu'ayant hébergé le dit 
cheval, il est responsable de la perte du dit 
cheval qui survient tandis qu'il est dans son 
écurie; 

Qu'il en doit surtout être ainsi alors que 
la perte a lieu par suite d'un puits à purin se 
trouvant sous l'écurie et qui n'était pas assez 
soigneusement ou assez solidement fermé ; 

Quant à la valeur du cheval : 

Attendu, que par la nature même du service 
que le cheval en question était obligé de ren- 
dre, sa valeur peut être fixée à 500 francs; 

Par ces motifs, se déclare compétent, etsta- 
tuant au fond, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 300 francs, plus 
les intérêts judiciaires; 

Le condamne en outre aux dépens. 

Du 5 mai 4879. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren. — PI. 
M. De Dryver. 


VERYIERS, 8 mal 1888. 

CONTRAVENTION.— Passage sur le ter- 
rain d'autrui. — Prairies. — Absence de 
délit. 

N'est passible d'aucune peine celui qui s'intro- 
duit dans une prairie. dont l'herbe n'est point 
à même (Têtre fauchée (3). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. XHIBITTE ET 

AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
que les cinq premiers prévenus se sont intro- 
duit, le 27 mars 1882, dans une prairie ap- 
partenant à M. le comte Ignace Vander Stra- 
ten-Ponthoz; que le sixième prévenu, l'épouse 
Pirnay, s'y est introduite le 23 mars; 

Attendu qu'il résulte des travaux parle- 
mentaires et des discussions qui ont précédé 


lai-môme dans l'auberge, ce que le jugement ne dit 
point nettement, n'avait point à établir l'existence 
d'une faute dans le chef de l'aubergiste : c'était k 
celui-ci de prouver, pour se soustraire a la responsa- 
bilité de l'accident survenu au cheval, que cet acci- 
dent provenait d'une force majeure (Laurent, toc. 
cit.). 

(3) Conf. Gembloux, 44 mai 4873 ; Marche, 3 juillet 
4873 (Pasic. belge, 1872, III, 903; 4873, III, 383); 
Ghahat, n° 948. 
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le vote du code pénal, que l'article 552, n° 6, 
en défendant de passer sur le terrain d'autrui 
s'il est préparé ou ensemencé, n'est pas ap- 
plicable aux prairies naturelles; 

Attendu qu'en effet le sénat avait ajouté 
à l'article les mots : ou sur une prairie; mais 
que cette addition ne fut pas admise par la 
chambre et resta supprimée, le législateur 
n'ayant pas voulu sévir contre le fait de pas- 
ser sur une prairie dont l'herbe n'est pas à 
même d'être fauchée ; 

Attendu que le fait reproché aux inculpés 
tomberait sous l'application de l'article 556, 
n° 6, s'ils avaient passé sur la prairie dans 
un temps où elle aurait été chargée de pro- 
duits mûrs ou voisins de la maturité ; 

Attendu que les actes incriminés ont été 
posés les 23 et 27 mars, c'est-à-dire a une 
époque où la croissance de l'herbe n'était 
nullement développée, et où aucun dommage 
ne pouvait être causé au propriétaire. 

Par ces motifs, renvoie les prévenus de la 
poursuite dirigée contre eux, sans dépens. 

Du 3 mai 4882. — Justice de paix de Ver- 
viers. — Prés. M. Moreau, juge de paix. 


GAND, 5 mars 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Mari.— 

Engagement commercial de la femme. — 
Communauté conjugale. — Obligation con- 
tractée PAR LA FEMME PENDANT LE MARIAGE. 

— Autorisation du mari. — Dissolution 
de la communauté. — obligation du mari. 

La compétence se détermine par la nature de 
l'acte qui sert de base à la demande. 

En conséquence, le mari tenu, comme chef de la 
communauté, des dettes commerciales con- 
tractées avec son autorisation par la femme 
pendant le mariage est justiciable des tribu- 
naux consulaires (1), 

En cas d'acceptation de la communauté par les 
héritiers de la femme, le mari n'est tenu que 
pour moitié, même vi*~<lhvis des créanciers, 
des obligations personnelles contractées avec 
son autorisation par la femme pendant le 
mariage (2). 

En cas de renonciation des héritiers à la com- 
munauté, le mari est tenu de ces dettes pour 
le tout. 

(4) Contra : Bruxelles, 80 Janvier 4878, et Bruges, 
9 septembre 4884 (Pasic. belge, 4878, III, 408; 
4883, III, 809). Mais voyez Bruxelles, 20 avril 4879 
(Pasic. belge, 4879, III, 830), qui décide implicite- 
ment la question dans le sens du présent jugement, 
et la note 4 sous le jugement précité de Bruges. 

(3) Contra : AUBRT et Rau, $ 590, texte et note 2, 


(E. VAN BAMBEKE-LÉONARD, — C. PROY1NS- 

SCHUBRMANS,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment de l'huissier Gilaer, à Beeringen, en 
date du 29 novembre 4880, enregistré, et les 
conclusions de6 parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 295 fr. 46 c, pour solde de compte du 
chef de vente et livraison de marchandises; 

Attendu que le défendeur oppose en ordre 
principal l'incompétence du tribunal, soute- 
nant subsidiairement, au fond, qu'il ne peut 
être tenu que de la moitié de la date, en tant 
que celle-ci serait reconnue exister ; 

En ce qui concerne l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que le défendeur base son excep- 
tion sur ce qu'il n'est pas commerçant et 
qu'il n'a Jamais été en rapport d'affaires avec 
le demandeur et sur ce qu'il ne pourrait éven- 
tuellement être tenu en sa qualité de mari et 
chef de la communauté qui a existé entre 1ml 
et son épouse Marie-Blanche Schuermans, 
laquelle en effet avait, de son consentement, 
exercé le commerce, mais laquelle est décédée 
le 44 avril 4876; 

Attendu que le défendeur en déduit que le 
lien qui pourrait l'obliger étant purement 
civil et n'ayant aucun caractère commercial, 
le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître de la demande ; 

Mais, attendu que, si la défunte n'a été que 
la mandataire de son mari, c'est lui seul qui 
a été obligé, et qui a conséquemment fait le 
commerce ; 

Qu'ainsi dans ce cas la compétence ne sau- 
rait être contestée ; 

Attendu que si la défunte a été marchande 
publique autorisée dûment à faire le com- 
merce, il y a lieu d'observer que la compétence 
se détermine par la nature de l'acte qui sert 
de base à la demande et non par la circon- 
stance que le principe qui peut obliger le 
débiteur est tiré du droit civil ou du droit 
commercial ; 

Attendu que le mari se trouve, comme chef 
de la communauté et sans poser lui-même 
aucun acte quelconque, tenu des obligations 
contractées régulièrement par la femme, 

et les nombreux auteurs cités par eux, qui soutiennent 
que le mari, en autorisant sa femme, s'engage per- 
sonnellement et n'est pas seulement tenu comme 
chef de la communauté. Cette opinion, que M arcade 
avait déjà agitée (sous les art. 4488 et 4486, n<" 4 et S) 
est vivement combattue par Laurent, t. XX M, 
n« 47,48, 49, 84 a 84, 86. 
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comme l'héritier, sans aucun acte personnel, 
est tenu des obligations de son auteur ; 

Attendu que l'héritier non commerçant 
n'est justiciable des obligations commerciales 
de son auteur que devant les tribunaux con- 
sulaires; 

Qu'admettre un autre principe serait faire 
dépendre l'ordre des juridictions de l'exis- 
tence ou du décès des parties contractantes 
et compromettre tous les droits par le bou- 
leversement des principes en matière de 
preuve; 

Attendu qu'il ne peut en être différemment 
pour le mari, tenu, comme chef de la commu- 
nauté, des obligations contractées avec son 
autorisation par la femme ; 

Que l'on objecte en vain que le mari non 
commerçant ne peut être déclaré en faillite 
puisque la même objection peut être faite 
quant à l'héritier, non commerçant, qui doit 
aussi, pour les obligations commerciales de 
son auteur, accepter la compétence des tribu- 
naux consulaires ; 

Et attendu qu'il s'ensuit que l'exception 
d'incompétence ne peut être -accueillie; 
Au fond : 

Attendu qu'il résulte des livres régulière- 
ment tenus du demandeur que ce dernier a 
été réellement créancier de ia communauté 
Provins-Schuermans de la somme de 295 fr. 
16 c; 

Attendu qu'il résulte de la mention sur les 
dits livres Schuermans actuellement Provins 
que l'épouse du défendeur, avant son mariage, 
exerçait le commerce qui depuis a été conti- 
nué au profit de la communauté; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'épouse du dé- 
fendeur doit être présumée avoir été mar- 
chande publique, dûment autorisée de son 
mari, plutôt que la mandataire de ce der- 
nier ; 

Attendu que les dettes qu'elle a contractées 
dans l'exercice de ce commerce sont donc des 
dettes qui lui sont personnelles et pour les- 
quelles ses héritiers, alors même qu'ils au- 
raient renoncé à la communauté, sont tenus 
pour le tout à l'égard des tiers sauf leur recours 
contre le mari pour le tout; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1485, 
le mari n'est tenu que pour moitié des dettes 
personnelles à la femme et qui étaient tom- 
bées à la charge de la communauté; 

Attendu qu'on soutiendrait en vain, avec 
plusieurs auteurs, que, par des dettes person- 
nelles à la femme dont parle l'article 1485, on 
ne peut entendre que les dettes de la femme 
antérieures à son mafiage ou celles grevant 
une succession qui lui est faite pendant le 
mariage; 

Que le texte de l'article est général, qu'il 
ne fait aucune distinction ; 


Que cette interprétation tirée du texte est 
également conforme aux principes; 

Qu'en effet, la femme qui s'oblige dûment 
autorisée par son mari s'oblige personnelle- 
ment; qu'il est impossible de trouver une dif- 
férence, au point de vue de la femme, entre 
pareille obligation et celle qu'elle aurait con- 
tractée avant son mariage; 

Qu'il n'y a donc pas de motif de distinguer 
quant à 1 obligation du mari à l'égard des 
tiers ; 

Que l'objection tirée de l'autorisation 
donnée par le mari tombe à faux, puisque 
celui qui autorise pour suppléer à une inca- 
pacité ne s'oblige pas ; 

Que l'obligation tirée de ce que toute dette 
de la communauté est dette du mari n'est 
pas plus concluante, puisque, si ce principe 
reçoit son application durant l'existence de 
la communauté, il cesse de produire cet effet, 
d'après l'article 1485, lorsque la communauté 
est dissoute, au moins en ce qui concerne les 
dettes de la femme antérieures au mariage, 
et qu'il n'y a pas de motif de faire une dis- 
tinction entre ces dettes et celles que la femme 
contracte personnellement depuis le mariage; 

Et attendu qu'il s'ensuit que si les héritiers 
de l'épouse du défendeur ont accepté la com- 
munauté, le défendeur ne peut être tenu que 
de la moitié ; 

Mais, attendu que si les héritiers de 
l'épouse Provins avaient renoncé à la com- 
munauté, le défendeur, comme chef de ia 
communauté, serait tenu de la totalité de la 
dette; 

Pour ces motifs, statuant sur l'exception 
d'incompétence, se déclare compétent ; 

Et avant de statuer au fond, ordonne aux 
parties de s'expliquer sur le point de savoir 
si les héritiers de l'épouse Provins ont accepté 
la communauté ou s'ils y ont renoncé ; 
Remet la cause à cette fin à quinzaine ; 
Réserve les dépens. 

Du 5 mars 1881. —-Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Yan Halteren, président. 
— PL MM. Ligy et Goderus. 


VERVIERS, 16 septembre 188». 

MANDAT. — Avocat. — Exploit de saisie. 

— Huissier. — Gardien. — Demande de 
provision. — Abstention. — Péremption. 

— Responsabilité. 

V avocat qui, en sa qualité de conseil, s'est mis 
en rapport avec un huissier pour faire pour- 
suivre un débiteur de son client ne s'oblige 
pas personnellement vis-à-vis du dit huissier 
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pour le coût des exploits signifiés par son mi- 
nistère (i). 

Le gardien constitué à un exploit de saisie par 
l'huissier instrumentant devient créancier 
direct du requérant pour le payement de son 
salaire (2). 

L huissier qui demande une provision pour con- 
tinuer une poursuite n'est plus tenu de faire 
aucun acte aussi longtemps que des fonds 
suffisants ne lui sont pas consignés, et il ne 
peut être rendu responsable de la péremption 
du jugement, si cet événement arrive. 

(X. ET L. W., — C. B. ET L. R.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit; 

Attendu que, le 4 novembre 1 881 , M A. B. . . 
avocat à Bruxelles, chargea l'huissier X..., 
de Verviers, de procéder à la signification et 
à l'exécution d'un jugement par défaut rendu 
le 8 septembre 1881, par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, première chambre, au 
profit de L. R... contre la veuve B... ; 

Attendu que, suivant exploit de l'huissier 
De Gobert, de Bruxelles, en date du 6 mai 
1882, l'huissier X... réclame maintenant con- 
tre M* B... une somme de 170 fr. 8 c, en 
payement de son compte de salaires et dé- 
boursés, comprenant notamment le coût de 
la signification du dit jugement, avec com- 
mandement, d'une saisie-exécution et les frais 
du gardiennat, qui sont aussi demandés, en 
tant que de besoin, par le gardien, L. W..., 
figurant à la cause comme second deman- 
deur; 

Vu notre jugement interlocutoire, en date 
du 30 juin 1883, par lequel nous avons or- 
donné la mise en cause de L. R... pour qui 
M e A. B... prétend avoir agi comme manda- 
taire, en chargeant X... de procéder contre la 
veuve B...; 

Attendu qu'en suite de ce jugement, les 
demandeurs ont mis en cause L. R..., par 
exploit de l'huissier Jean Borckmans, de 
Saint- Josse-ten-Noode, en date du 10 juillet 
1882; 

Vu les conclusions prises et développées, k 


(1 et 2) Ce sont là deux applications du principe 
que le mandataire, traitant en cette qualité et dans les 
bornes de son mandat, stipule et s'oblige au nom du 
mandant, sans s'obliger lui-même, ni acquérir aucun 
droit par le contrat. Voyez, outre les autorités citées 
dans le jugement, Troplong, Du mandat, n" 6 et 
suiv.; Pont et Rodiére, sous l'art. 1997, n° 1054, 
et sous l'art. 1998, n° 1061; Adbry et Rau,$415. 
Les mandants étaient donc nécessairement tenus, dans 
notre espèce, où l'avocat vis-à-vis de l'huissier et 


notre audience du 1 er septembre 1882, par 
M e Bonjean, avocat pour les demandeurs, 
M e B... pour lui-même et M e Demaret, avocat- 
avoué, pourL. R...; 

Attendu que L. R,.. demande acte de ce 
qu'il prend fait et cause pour M e B... et, se 
ralliant aux conclusions de ce dernier, con- 
clut, en ce qui le concerne, à ce que la partie 
demanderesse soit déboutée de son action et 
condamnée aux dépens; 

Attendu que M e B... demande à être mis 
bors de cause avec gain des dépens contre les 
demandeurs, en se fondant sur ce qu'il a agi 
comme mandataire de L. R..., et sur ce qu'en 
droit le mandataire ne prend aucun engage- 
ment personnel vis-à-vis des tiers avec les- 
quels il contracte au nom de son mandant; 

Attendu qu'en effet, H e B... était, comme 
avocat, le mandataire de L. R..., qu'il n'a 
pa6 agi en son nom personnel, que c'est le 
tribunal de commerce qui choisit et commit 
l'huissier X..., pour exécuter son jugement ; 
que celui-ci signifia les exploits à la requête 
deL. R... et qu'il n'apparaît pasqueM e B..., 
sortant de son rôle de conseil, se serait obligé 
personnellement vis-à-vis des demandeurs; 
qu'au contraire il est établi que X... pria 
M"* B. et Demaret de réclamer pour lui, de 
leur client R... une provision de 400 francs; 
d'où il suit que X... ne considérait pas alors 
M e B... comme son débiteur; 

Attendu que le mandataire qui fait connaî- 
tre son mandant et agit dans les limites de 
ses pouvoirs, contracte pour le mandant et ne 
s'oblige pas personnellement; que la doctrine 
et la jurisprudence ne laissent aucun doute 
sur ces principes, qui se déduisent de la nature 
du mandat et notamment des articles 1984, 
1997 et 1998 du code civil (Laurent, Du 
mandat, t. XXVIII, n° 43, p. 42, Dalloz, 
v° Mandat, n° 303) ; 

Attendu, en conséquence, que M* B... doit 
être mis bors de cause, avec gain des dé- 
pens; 

Attendu que les demandeurs et L. R..., 
restent en présence, et qu'il y a lieu de statuer 
entre eux ; 

Attendu que L. R... est obligé parles faits 
et gestes de son mandataire M e B..., pour qui 


celui-ci vis-à-vis du gardien avaient agi, d'après le 
jugement, comme mandataires et dans les limites du 
mandat. Les mandataires ne pouvaient être tenus 
eux-mêmes dans ces circonstances, k moins qu'ils ne 
se fussent personnellement obligés envers les tiers 
ce que le jugement constate n'avoir pas eu lieu 
envers l'huissier, tandis qu'il n'y avait pas lieu d'exa- 
miner la question à l'égard du gardien. Compar., sur 
ce point, Cbarleroi, 1« février 1874 (Belg.jud., 1872, 
p. 602; Cloks et Bonjean, t. XXI, p. «2). 
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il prend fait et cause, et dont il entend ratifier 
les actes; 

Attendu que l'huissier X... a notifié les 
exploits dont il réclame le salaire et que le 
gardiennat constitué à l'exploit de saisie con- 
tre la veuve B«.. a duré du 6 décembre 1884 
au 13 avril 1882; 

Attendu qu'il est reconnu et avéré à la 
cause que, le 10 décembre 1881, X... réclama 
de M e B... avocat, conseil de L. R..., une 
provision de 100 francs; qu'il ne fut pas satis- 
fait à sa demande, et qu'au contraire M e B... 
à dater de ce jour, interrompit la correspon- 
dance et cessa de lui donner des instructions; 

Attendu qu'à partir du moment où il de- 
mandait une provision, l'huissier X... ne 
pouvait plus être tenu de faire aucune dili- 
gence, ni d'exécuter aucun ordre aussi long- 
temps que des fonds suffisants ne lui étaient 
pas consignés ; 

Attendu, en conséquence, qu'on ne peut 
lai reprocher ni d'avoir laissé périmer le ju- 
gement, ni d'avoir omis de lever le gardien- 
nat; que d'ailleurs aucune instruction précise 
ne lui a été donnée à ce sujet; 

Attendu que, malgré une seconde et inutile 
réclamation de provision, et plusieurs rap- 
pels, X... fut laissé sans instructions; 

Attendu que, dès le 20 décembre 1881, 
les meubles saisis le 6 décembre chez la 
veuve B... étaient revendiqués en grande 
partie comme appartenant à ses enfants mi- 
neurs; qu'à cette date L. R... fut assigné aux 
dites fins devant le tribunal de première in- 
stance de Yerviers, et ne mit un terme à ce 
procès qu'en donnant mainlevée de la saisie 
sur les meubles revendiqués, ce, à la date du 
13 avril 1882; 

Attendu qu'on s'explique par ces circon- 
stances la cause de la longue durée du gar- 
diennat du sieur L. W..., et de l'embarras 
dans lequel on se trouvait pour faire procéder 
à la vente des objets saisis, et donner des 
ordres précis à X. ..-, que d'ailleurs on ne pou- 
vait obliger celui-ci à continuer la procédure 
en l'absence de provision; 

Attendu que les circonstances prérappelées 
ne sont nullement imputables à X... ; 

Attendu, quant aux frais du gardiennat, 
que le tarif est formel et invariable, quel que 
soit le montant des condamnations prononcées 
par le jugement dont l'exécution est poursui- 
vie ; que l'huissier chargé de pratiquer une 
saisie, a, par là même, mission de constituer 
gardien, d'où il suit qu'en vertu des principes 


(I) Voy., en ce sens, arrêts Gand, 31 mars 1882 
{Journal de l'Enregistrement, année 1882, n» 14JKH, 
p. 187), et 6 novembre 4880 (même Recueil, année 
1881, n» 14255, p. 71, et Pasic. belge, 1881, II, 40). 


du mandat, le gardien devienfcréancier du 
saisissant pour le recouvrement de son sa- 
laire ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en premier ressort ; 

Donne acte à la partie L. R... de ce qu'elle 
prend fait et cause pour B... ; 

Dit que les conclusions des demandeurs 
contre M e B..., avocat, ne sont ni recevables 
ni fondées; met celui-ci hors de cause, sans 
dépens; 

Condamne les demandeurs aux frais faits 
contre B...; 

Condamne L. R... à payer à l'huissier X... 
la somme de 37 fr. 78 c. pour salaires d'ex- 
ploits faits et signifiés à sa requête contre la 
veuve B... avec les intérêts judiciaires; 

Condamne le dit L. R... à payera L. W... 
la somme de 132 fr. 30 c. pour son salaire 
comme gardien chez la veuve B..., avec les 
intérêts judiciaires, si mieux il n'aime payer 
cette dernière somme à l'huissier X... 

Le condamne, en outre, à tous les dépens 
(autres que ceux faits contre M e B...). 

Du 15 septembre 1882. — Justice de paix 
du canton de Yerviers. — Prés. M. E. Horeau, 
juge de paix. — PL MM. Bonjean, Bianpain 
et Demaret. 


BRUXELLES, 2 août 1882. 

DISCIPLINE DES NOTAIRES. — Fait pou- 
vant ENTRAINER UNE PEINE DISCIPLINAIRE. — 

Manque de délicatesse. — Peines de dis- 
cipline INTÉRIEURE. — COMPÉTENCE DU TRI- 
BUNAL. 

Est passible d'une peine disciplinaire le notaire 
qui, profitant de la position précaire de ses 
cocontractants, achète une rente viagère pour 
la vendre immédiatement après au débiren- 
tier, son client, avec un bénéfice exagéré (1). 

Le tribunal saisi, en vertu de Y article 55 de la 
loi du 25 ventôse an xi, de poursuites disci- 
plinaires contre un notaire, a compétence 
pour prononcer à sa charge non seulement 
les peines de haute discipline, mais encore les 
peines de discipline intérieure (2). 

MINISTÈRE PUBLIC, — C. X... NOTAIRE. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
que, par acte de M« Prins, en date du 50 dé- 


(2) Voy., en sens contraire, la dissertation insérée 
an Journal de VEnregiitrtment, année 1889, sous le 
n» 14897, p. 253. 
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cembre 1879, le notaire X a acheté au 
prix de 5,000 francs, des époux Louis N..., 
crédirentiers, une rente annuelle et viagère 
de 2,000 francs, réversible sur la tête du sur- 
vivant et dont le sieur Léopold N..., était dé- 
biteur; 

Que, le 2* janvier 1880, il Ta revendue à ce 
dernier au prix de 7,000 francs; 

Attendu qu'il a profité de la position pré- 
caire de ses cocontractants pour réaliser un 
bénéfice exagéré ; 

Attendu que ce genre de spéculation, tou- 
jours peu compatible avec les sentiments de 
délicatesse et de dignité professionnelle que 
la loi exige de personnes investies des fonc- 
tions notariales, revêt, dans l'espèce, le carac- 
tère d'un manquement à ses devoirs; 

Que si la conduite du notaire n'a pas été 
telle qu'elle doive appeler l'application des 
peines comminées par l'article 55 de la loi du 
25 ventôse an xi, elle doit provoquer contre 
lui l'application d'une peine disciplinaire ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que le 
tribunal saisi en vertu de l'article 55 pré- 
cité n'est point tenu de renvoyer le notaire 
devant la chambre de discipline, mais peut 
lui-même prononcer les peines de discipline 
intérieure, lorsque, comme dans l'espèce, 
elle constitue une réparation suffisante ; 

Vu les articles 55 de la loi du 25 ventôse 
an xi, 10 de l'arrêté du 2 nivôse an xn, 5, 
101, 140 de l'arrêté royal du 18 juin 1855, 
194 du code d'instruction criminelle, ainsi 
conçus : 

Par ces motifs, prononce, contre M* X, 
notaire, la censure avec réprimande, etc. 

Du 2 août 1882. — Tribunal de Bruxelles. 


GAND, 14 août 1882. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Immeu- 
bles indivis. — Avantage évident. — Né- 
cessité absolue. — Conseil de famille. — 
Délibération. — Mention. — Mauvaise 
administration. — Revenus. — Augmen- 
tation. 

Même dans le cas où des immeubles appartien- 
nent par indivis à des mineurs et à des 
majeurs, le tuteur des mineurs ne peut pour- 
suivre la vente de ces immeubles, et le conseil 
de famille ne peut V autoriser que lorsqu'il y a 
avantage évident ou nécessité absolue (1). 

Les causes de nécessité absolue, les faits et cir- 
constances qui constituent Y avantage évident, 

- ■ _ 

(1) Voy. TlMMERMANS, De la vente dee immeuble» 
de mineure, t. 1 er , n" 144 ei suit., et n« 260. 


doivent être indiqués dans la délibération du 
conseil de famille autorisant le tuteur à pro- 
céder à la vente publique des immeubles de 
son pupille (2). 

L'avantage évident ne résulte pas de la circon- 
stance que les immeubles du mineur sont mal 
administrés par son tuteur (5). 

L'avantage évident ne résulte pas (Tune façon 
absolue de la circonstance que le remploi des 
fonds à provenir de la vente augmentera ks 
revenus du mineur (A). 

(claeys, — c. muys.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et M. Yan Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que, par délibérations en date des 
17 janvier et 11 Juillet 1882, enregistrées, 
prises sous la présidence du juge de paix du 
canton de Nevele, le conseil de famille du 
mineur Arthur Claeys a donné l'autorisation 
de procéder à la vente publique des biens 
appartenant en commun au dit mineur et à sa 
mère tutrice, Marie-Mélanie Muys, les dits 
biens consistant en un corps de ferme com- 
posé de bâtiments, terres, prairies, sis et si- 
tués à Aeltre, hameau de Maria-Aeltre; 

Attendu que ces délibérations ne sauraient 
être homologuées ; 

Attendu, en effet, que même dans le cas 
où les immeubles appartiennent par indivis 
à des mineurs et à des majeurs, le tuleur des 
mineurs ne peut poursuivre la vente de ces 
immeubles et le conseil de famille ne peut 
l'autoriser, que lorsqu'il y a avantage évident 
ou nécessité absolue ; que c'est dans ce sens 
qu'il faut interpréter le mot « noodzakelyk » 
(nécessaire) employé dans l'article 2, § 1 er , de 
la loi du 12 juin 1816; 

Attendu que les causes de nécessité absolue 
ou les faits et circonstances qui constituent 
l'avantage évident doivent être indiqués dans 
la délibération du conseil de famille autori- 
sant le tuteur à procéder, sauf homologation 
par le tribunal, à la vente publique des im- 
meubles de son pupille ; 

Attendu que les délibérations des conseils 
de famille prérappelées se bornent à dire 
qu'il y a intérêt pour le mineur à vendre les 
immeubles dont il est propriétaire par indivis 

(2) Voy. TlMMERMANS, op. cit., n° lit bis. 

(S) Yoy. TlMMERMANS, De la tenue dee tuteUee, 

a 23. 
(4) Voy. Bruxelles, 8 mai 1866 (Pasic, 1867,11, 

346); TlMMERMANS, Loi du 12 juin 1816, p. 114, 

n° 116, note*. 
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avec sa tutrice, sans constater l'existence 
dan avantage évident ; 

Attendu qne l'on ne saurait admettre, du 
reste, avec la partie Fierens, qu'il y a intérêt 
pour le mineur Arthur Claeys à ce que ses 
immeubles soient vendus parce qu'il sont mal 
administrés par sa mère tutrice et son cotu- 
teur ; 

Attendu, en effet, que fût-il prouvé que les 
immeubles du mineur Arthur Claeys sont mal 
administrés, subissent ou doivent subir une 
dépréciation quelconque par suite de cette 
mauvaise administration, ce mineur ne sau- 
rait être lésé, puisque, d'une part, son conseil 
de famille pourra destituer sa tutrice du chef 
d'incapacité (code civ., art. 444 et suiv.), et 
que, d'autre part, à l'expiration de la tutelle, 
il pourra réclamer à sa tutrice et à son cotu- 
teur la réparation du dommage que leur in- 
curie aura causé à sa propnété; que c'est 
même notamment pour sauvegarder les droits 
immobiliers du mineur contre les suites 
d'une mauvaise administration, que la loi 
hypothécaire, par son article 49, astreint les 
conseils de famille à ordonner une hypo- 
thèque sur les biens du tuteur et du cotuteur; 

Attendu que Ton ne saurait également ad- 
mettre, avec la partieFierens, que la vente des 
immeubles du mineur Arthur Claeys présente 
pour lui un avantage évident, parce qu'avec 
le produit de la vente de ses immeubles, on 
pourra augmenter ses revenus; 

Attendu, en effet, que l'allégation que le 
remploi des fonds est de nature à augmenter 
actuellement les revenus du mineur n'est pas 
d'une façon absolue un motif suffisant pour 
autoriser la vente ; 

Attendu qu'il n'y aurait avantage évident 
que si les revenus des immeubles du mineur 
étaient insuffisants pour subvenir à ses be- 
soins; 

Attendu que tel n'est pas le cas pour le mi- 
neur Arthur Claeys, âgé de trois ans, puis- 


(t) L'attribution de juridiction à un tribunal autre 
que celui du domicile du défendeur ou du lieu dam 
lequel l'obligation est née ou dans lequel elle doit 
être ou a été exécutée (an. 39 et 42 de la loi du 
25 mars 1876), peut résulter soit d'une stipulation 
spéciale, comme dans notre espèce, soit de l'élection 
de domicile prévue par les articles 111 du code civil, 
59 du eode de procédure civile, et 43 de la loi du 
35 mars 4876. Elle est, en général, établie dans l'in- 
térêt du demandeur, qui a donc le droit d'y renoncer, 
et conserve l'option entre le tribunal désigné par la 
convention et celui ou ceux qui sont compétents en 
vertu des règles générales : à moins qu'il ne soit ma- 
nifeste' que cette attribution a eu lieu aussi ou exclu- 
sivement dans l'intérêt du défendeur et pour sous- 
traire celui-ci i l'application de ces règles. Voyez, 


que, déduction faite de la somme de quatre 
cents francs nécessaire pour son entretien, il 
lui reste, du chef de la location des immeubles 
dont le conseil de famille a autorisé la licita- 
tion, une somme annuelle de 800 francs que le 
subrogé tuteur doit faire verser à la caisse des 
dépôts et consignations ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu 
d'homologuer les délibérations du conseil de 
familled'Arthur Claeys en date des 17 janvier 
et 44 juillet 4882, prises sous la présidence 
du juge de paix du canton de Ne vêle; con- 
damne le sieur Jean Claeys, partie Fierens, 
à la moitié des dépens, et la mère tutrice, Ma- 
rie-Mélanie Muys,en sa dite qualité, à l'autre 
moitié des dépens, qu'elle emploiera en frais 
de tutelle. 

Du 44 août 4882. — Tribunal de Gand. — 
i re ch. — Prés. M. Sautois, président. 
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HUY, 14 novembre 1882. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Con- 
trat ENTRE ÉTRANGER ET BELGE. — ATTRI- 
bution de juridiction aux tribunaux 
étrangers. % — Intention des parties. — 
Droit d'option. 

Lorsqu'un contrai stipule attribution de juri- 
diction aux tribunaux du domicile de l'une 
des parties, cette partie conserve le droit de 
porter V action devant le juge du domicile de 
Vautre. 

Spécialement, un Belge, domicilié en Belgique, 
est valablement cité devant le tribunal de son 
domicile par le Français qui, domicilié dans 
le département de la Seine, avait stipulé pa- 
reille attribution aux tribunaux de ce dépar- 
tement (1). 


en ce sens, Chauvead sur Cabré, quest. 370 et 
365 3° ; DàLLOz, y° Domicile 4lu, n°> 69, 70 et 74 ; 
Marcadé, sur l'art. 441, t. 1 er , p. 249;AuBRyet 
Ràc, S 446, texte et note 18; Laurent, t. I er , n°412 ; 
Borvans, sous l'art. 43, n M 542 et 513. 

Dans l'espèce, il semble évident que l'attribution 
de juridiction avait été stipulée dans l'intérêt exclusif 
du demandeur. Compar. un arrêt de Bruxelles, 
86 juillet 1870 (Pasic. belge, 1870, H, 413), rendu 
dans une espèce où le contrat intervenu entre un com- 
merçant belge et un commerçant étranger contenait 
élection de domicile des deux parties à Florence, et 
ou néanmoins la cour a décidé que le commerçant 
belge avait conservé le droit de citer le commerçant 
étranger devant les tribunaux belges. 
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(GALLET, LEFEBVRE ET C te , — C. GAIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que, dans la convention verbale 
intervenue entre parties le 13 septembre 1877, 
il a été fait attribution de juridiction aux tri- 
bunaux du département de la Seine pour toute 
contestation qui pourrait survenir à l'occasion 
de la dite convention; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre parties, ainsi que du choix 
des tribunaux du département de la Seine 
dans lequel les demandeurs ont leur principal 
établissement, que l'attribution de Juridiction 
aux dits tribunaux avait été faite dans l'intérêt 
exclusif des demandeurs; qu'il s'ensuit que 
ceux-ci ont pu renoncer à une faculté intro- 
duite en leur faveur et attraire le défendeur 
devant le tribunal de son propre domicile, 
conformément à la règle fondamentale en ma- 
tière de compétence : Actor sequitur forum rei. 

Attendu que le défendeur n'a aucun Intérêt 
à être attrait devant un tribunal étranger 
plutôt que devant ses juges naturels, d'autant 
plus que l'assignation directe devant le tri- 
bunal de son domicile, sans nuire à ses droits 
de défense, peut offrir l'avantage d'éviter de 
nombreuses formalités et la multiplicité de 
jugements; 

Par ces motifs, ff. de tribunal de commerce, 
rejette le déclinatoire proposé, etc. (le reste, 
sans intérêt). 

Du 14 novembre 1882.— Tribunal de Huy. 
— Prés. M. Honlet, juge. — PI. MM. Snyers 
et Louis Masson. 


CIIARLEROI, 84 Juin 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Dommage causé par 
un animal. — Sens des mots « qui s'en 

sert », DANS l'article 1585 DU CODE 

civil. — Rapports entre le propriétaire 
de l'animal et celui a qui le propriétaire 

l'a CONFIÉ. 

V article 1585 du code civil, relatif au dommage 
causé par un animal, établit une alternative 
entre la responsabilité du propriétaire de 
Vanimal et la responsabilité de celui qui s'en 
sert. La responsabilité du premier cesse du 

• ■ — » 

(1) Voy., dans le sens du jugement, et spéciale- 
ment sur le sens de l'expression « qui m t$rt de l'ani- 
mal », ainsi que sur l'application, le cas échéant, de 
l'article 1888 du code ciril, Laurent, t. XX, n« 6S7, 


moment ou il a confié Vusage de Vanimal à 
un tiers. 

L'expression « qui s'en sert », contenue dans 
cet article, implique comme condition néces- 
saire la garde de ranimai, le fait de le 
guider. 

Le maître qui a confié un cheval à un ouvrier 
ne peut être considéré, vis-à-vis de cet ou- 
vrier, comme se servant du cheval. 

Mais il pourra, s'il a commis une imprudence, 
tomber sous V application de F article 1585; 
par exemple, si le cheval confié par lui à 
l'ouvrier était vicieux (1). 

(ÉPOUX THEYS, — C, LA SOCIÉTÉ DES CHARRON- 
NAGES RÉUNIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL , — Attendu qu'au dire des 
demandeurs, Jacques Theys, leur fils, aurait, 
le 29 mars 1880, à Charleroi, dans la fosse 
n° 2, dite Sainte-Barbe, reçu une violente 
ruade d'un cheval qu'il conduisait, apparte- 
nant à la défenderesse, et aurait succombé 
des suites de ses blessures; 

Attendu que leur action est fondée, en ordre 
principal, sur ce que l'article 1585 du code 
civil serait applicable à l'espèce, le cheval 
dont s'agit servant à la défenderesse et non à 
la victime; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
accueilli; qu'en effet, la disposition précitée 
fait peser la responsabilité du dommage, ou 
sur le propriétaire de l'animal ou sur celui 
qui s'en sert; 

Que le sens attaché par les documents 
parlementaires à l'expression « qui s'en sert » 
Implique comme condition nécessaire la garde 
de l'animal, le fait de le guider; 

Que le tribun Bertrand de Greuille, dans 
son rapport sur cet article, fait au Tribunat 
au nom de la section de législation, s'exprime 
comme suit : « Le projet prévoit aussi le cas 
où un animal guidé par quelqu'un, ou échappé 
de ses mains, ou simplement égaré, aurait 
causé quelque tort. Dans les deux premières 
hypothèses, il veut que celui « qui s'en ser- 
« vait », et, dans la troisième, il ordonne 
que celui qui en est propriétaire soit tenu de 
la réparation du dommage, parce qu'alors ce 
dommage doit être imputé soit au défaut de 
garde ou de vigilance de la part du maître, 
soit à la témérité, à la maladresse ou au peu 
d'attention de celui qui s'est servi de l'ani- 
mal »; 

et les notes Compar, aussi Dalloz, ▼* RttpontabMU, 
n* 748 ; Laromrière, Obligation*, t. Y, sur l'arti- 
cle 1384, n" 1 et 3. 
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Attendu que, dans leur conclusion subsi- 
diaire, les demandeurs prétendent que la dé- 
fenderesse, ayant commis une imprudence 
en confiant à leur fils un cheval vicieux, est, 
aux termes de l'article 1383 du code civil, 
responsable du dommage causé; 

Attendu que les faits cotés dans cet ordre 
d'idées, et dont la preuve incombe aux de- 
mandeurs, sont pertinents et admissibles; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, avant dire droit et sans rien pré- 
juger, ordonne aux demandeurs... 

Du U juin 1881. — Tribunal de Charleroi. 

— !*• en. — Prés. M. Lemaigre, président. 

— PL MM. Bassing et Giroul. 


GAND, ft août 1882. 

DROIT ANCIEN. — Emphytéose temporaire. 

— Dorée. — Présomption. — Impenses. 

— Indemnité. 

Dans V ancien droit belge, le terme leplus com- 
mun de V emphytéose temporaire était de 
99 ans. 

Les parties qui ont fait un bail emphytéotique 
temporaire, sans en déterminer la durée, sont 
censées V avoir fait pour le terme le plus en 
usage. 

Dans V ancien droit belge, Vemphytéote n'avait 
droit à aucune indemnité du chef de ses im- 
penses. Il n'avait que la faculté d'enlever ce 
qu'il avait ajouté au fonds (1). 

(UPPENS, — C. D'ALLEMAGNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces ; 

(4) Pour las diverses questions décidées par le 
jugement da tribunal de Gand que nous Venons de 
reproduire, nous renvoyons aux autorités qui y sont 
citées. 

M. Laurent, t. VIII, p. 448, n° 968) dit qu'il était 
d'usage jadis de stipuler dans nos provinces que 
l'emphytéose durerait cent ans et jour. Nous croyons 
que réminent professeur s'est trompé et qu'il a con- 
fondu, sous le rapport de la durée du bail, l'emphy- 
téose avec l'arrentement. Au dire de De Ghewiet, en 
effet, l'arrentement était un bail k longue durée dont 
le terme le plus commun était de cent ans et jour 
(huUluUone du droit belge, p. 303, art. 4"). 

Arrmletnent est un terme de jurisprudence coutu- 
mière dont on se serrait pour désigner l'action de 
donner ou prendre à rente un héritage. C'était un 
bail à rente foncière ou un bail a rente. 

Il y avait beaucoup d'analogies entre ces baux et le 
bail emphytéotique. Il s'en distinguait toutefois par 
des caractères particuliers et était soumis a des règles 
spéciales. 


Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que les demandeurs sont propriétaires de 
la pièce de terre sise à Moerbeke, sect. G, 
n M 905, 906, 907 et 908 du cadastre, d'une 
contenance de 24 ares 90 centiares, et qu'un 
droit d'emphyléose a été établi sur cette 
pièce de terre en faveur de Jean-Baptiste 
Yanderlinden, grand-père de la défenderesse, 
laquelle a acquis ce droit par voie d'héri- 
tage; 

Attendu que l'acte de constitution de cette 
emphytéose n'est pas reproduit et que l'acte 
de vente, en date du 2 thermidor an vi, en- 
registré, qui constate l'existence de ladite 
emphytéose, ne mentionne pas la date à la- 
quelle elle a été constituée, ni le temps pour 
lequel elle a été concédée; 

Attendu que cette emphytéose a été con- 
cédée à terme et non à perpétuité; 

Attendu, en effet, que dans l'acte de vente 
du 2 thermidor an vi, le notaire qui l'a ré- 
digé rappelle que la pièce de terre ci-dessus 
indiquée est frappée d'un droit d'emphy- 
téose en faveur de Jean-Baptiste Yander- 
linden, voor eenen termyn van ...jaeren (pour 
un terme de ... ans), laissant en blanc la 
durée pour laquelle ce droit a été concédé; 

Attendu qu'il résulte de cette mention qu'il 
s'agit, dans l'espèce, d'une emphytéose tem- 
poraire; 

Attendu que, dans l'ancien droit belge, 
le terme le plus commun de l'emphytéose 
était de 99 ans (Britz, Ancien droit belgique, 
p. 621); 

Attendu que lorsque les parties ont fait un 
bail emphytéotique temporaire, sans en dé- 
terminer la durée, elles sont censées l'avoir 

Ainsi on donnait quelquefois au bail à rente le 
nom de bail à locatairie perpétuelle. Or, voici ce que 
nous lisons dans BOUTARIC (Traité dee droite tei- 
gneuriauœ, chap. XIV) : < Le bail à locatairie perpé- 
tuelle diffère du contrat emphytéotique en ce que, 
pour donner un fonds a titre d' emphytéose, il faut 
en avoir la pleine propriété, c'est-à-dire le posséder 
allodialementel indépendamment de toute seigneurie 
directe ; au lieu que, pour bailler à titre de locatairie 
perpétuelle, il suffit d'avoir la dominicité utile. On 
ne regarde point ce contrat comme translatif de pro- 
priété..., ce n'est proprement qu'un cisaillement de 
la dominicité en deux parties, dont l'une demeure à 
titre de propriété à celui qui donne le fonds, et l'au- 
tre passe i titre d'usufruit sur la tête du locataire. » 

Les auteurs définissent le bail a rente un contrat 
par lequel un propriétaire aliénait son héritage ou 
quelque droit immobilier à la charge d'une rente que 
le preneur s'engageait à servir à lui ou à un tiers. 

Sur les droits que donnait l'arrentement, voy. De 
Ghewiet, toc. c#. 
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fait pour le terme le plus en usage, parce que 
telle paraît avoir été leur intention ; 

Attendu que les archives et, notamment, 
les énonciations cadastrales de la commune 
de Moerbeke mentionnent qu'en 4782 une 
emphytéose était établie au profit de Jean- 
Baptiste Yanderlinden sur le terrain qui est 
aujourd'hui la propriété des demandeurs; 

Attendu que l'exploit d'ajournement étant 
du 11 mars 1882, il s'ensuit qu'à cette daté 
le bail emphytéotique était expiré ; 

En ce qui concerne les constructions et 
les plantations faites sur le fonds des deman- 
deurs : 

Attendu qu'aux termes de la loi du 10 jan- 
vier 1824, la défenderesse a le droit d'enlever 
les constructions et plantations faites par eile 
ou ses auteurs, à charge par elle de réparer 
le dommage causé par l'enlèvement si elle ne 
peut s'entendre pour la reprise avec les pro- 
priétaires du fonds; 

Attendu qu'il en était déjà ainsi en Belgique 
avant la loi du 10 janvier 1824 : qu'en effet, 
avant cette loi, on suivait dans cette matière 
les principes du droit romain (Britz, p. 623), 
et que d'après le droit romain, l'emphytéote 
n'avait droit à aucune indemnité du chef de 
ses impenses; qu'il n'avait que la faculté 
d'enlever ce qu'il avait ajouté au fonds (Van 
Wbtter, Droit romain, t. 1 er , p. 308); 

Et, attendu que les demandeurs ne justifient 
d'aucun dommage par suite de l'indue occu- 
pation ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne la 
défenderesse à quitter et à mettre à la libre 
disposition des demandeurs le terrain sus- 
indiqué. ce dans les vingt-quatre heures de 
la signification du présent jugement, à peine 
de 10 francs de dommages-intérêts par jour 
de retard; dit que la partie défenderesse n'a 
droit à aucune indemnité du chef de ses im- 

{>enses; que si elle ne peut s'entendre avec 
es demandeurs pour la reprise des construc- 
tions ou plantations faites par elle ou ses au- 
teurs, elle peut les enlever à charge de réparer 
le dommage causé parleur enlèvement; re- 
jette toutes fins et conclusions contraires; 
condamne la défenderesse aux dépens ; dé- 
clare le présent jugement exécutoire nonob- 
stant tout recours et sans caution. 

Du 2 août 1882. — Tribunal de Gand, 
1* ch. — Prés. M. Sautois, président. 


TERMONDE, 16 «eptembre 1**». 

COMPÉTENCE.— Exécution des jugements. 

— LOI DU 25 MAR8 1876, ARTICLB 11. — 

Référé. — Prescription. — Décret du 
20 juillet 1831. — - Qualification du 
fait. 

En cm de difficultés relative* à V exécution <Tun 
jugement, le président siégeant en référé est 
compétent aux termes de V article H de la loi 
du 25 mars 1876, lorsqu'il y aune urgence 
telle que le moindre retard causerait un pré- 
judice irréparable (1). 

V article 12 du décret du 20 juillet 1831 ne vise 
que les infractions dirigées contre des fonc- 
tionnaires publics ou contre des personnes 
agissant dans un caractère public ou offi- 
ciel (2). 

Toute action en réparation du préjudice causé, 
qui se fonde sur un fait déclaré crime, délit 
ou contravention par la loi, se prescrit d'après 
les règles du droit pénal, quelle que soit la qua- 
lification que le demandeur ait donnée à ce 
fait (3). 

(YANDEPUTTE, — C. VRANCKEN.) 
ORDONNANCE. 

Sur la compétence : 

Attendu que les poursuites en exécution 
dont on demande la suspension provisoire 
ont lieu en vertu d'un jugement de ce siège, 
produit en expédition dûment enregistrée, en 
date du 24 juin dernier, condamnant le de- 
mandeur actuel « à insérer dans son journal » 
le Denderbode, à la première page, le jugement, 
à trois reprises successives, à commencer dans 
le premier numéro à paraître après la signi- 
fication du jugement avec l'intitulé « répara- 
tion judiciaire »; à défaut de quoi faire, au- 
torise le demandeur à faire ces insertions 
dans un journal à son choix jusqu'à concur- 
rence de 500 francs à récupérer contre le 
défendeur »; 

Attendu que le dit jugement a été signifié à 
avoué le 28 juillet 1882 et à partie le 21 août 
suivant, cette signification lui étant faite, 
porte l'exploit de signification « pour son 
information et pour qu'il ait à s'y confor- 
mer »; 

Attendu que le demandeur actuel n'ayant 
fait jusqu'ores dans son journal aucune des 

(1) Voy. conf. Bormans, n» 316 et les autorités 
qu'il cite. 

(S) Conf. Gand, 29 juillet 1869 (PaSIC. belos, 
1869, II. 408). 

(3) Conf. Haus, tt< edit., n° 1435, t. II, p. 0*4. 
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insertions lui ordonnées par le dil jugement, 
ce qu'il ne conteste pas et ce qui résulte d'ail- 
leurs de la teneur même de son assignation 
en référé, il est loisible au défendeur actuel 
à tout moment, de faire faire, quand il lui 
plaira, dans un journal à son choix et aux 
frais du demandeur, les insertions que celui- 
ci est en défaut de faire; que cependant des 
insertions une fois faites subsistent et ne peu- 
vent plus être supprimées; en sorte que l'exé- 
cution du jugement, par sa nature même, 
qu'elle soit l'œuvre du demandeur ou du dé- 
fendeur, doit entraîner des conséquences, et 
peut-être même un préjudice irréparable; 
que, dès lors, le référé introduit en vue de 
prévenir ces conséquences imminentes et 
irréparables présente incontestablement le 
caractère d'urgence requis par l'article il, 
§ 2, de la loi du 25 mars 1876 pour fonder 
notre compétence; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a fait opposition 
si l'exécution du jugement précité, soutenant 
qu'en vertu de l'article 28 2° de la loi du 
17 avril 1878, combiné avec le brocard Paria 
sûnt non esse et non significari, le dit jugement 
doit être tenu pour non avenu, faute d'avoir 
été signifié endéans l'année à partir du der- 
nier article incriminé ; 

Attendu qu'en réponse à cette assignation, 
le défendeur soutient : 

1° Que s'agissant, dans l'espèce, de diffama- 
tion contre un particulier, et celle-ci se pres- 
crivant par trois ans, l'article 28 est inappli- 

cable * 

2° Que tout au moins l'action civile en répa- 
ration du délit (aciio ex deliclo) ayant été éteinte 
par suite du jugement définitif intervenu à la 
date du 24 juin dernier, une nouvelle action 
lui a été substituée (aciio judicati), en exécu- 
tion de la condamnation obtenue, qui dure 
pendant trente ans ; 

Attendu que s'il y avait, dans l'espèce, dif- 
famation, quand même celle-ci eût été dirigée 
contre le défendeur, considéré, non comme 
personne privée, mais comme journaliste 
éditant le journal het Verbond van Aelst, en- 
core le défendeur n'exerçant en cette qualité 
aucune fonction publique ou n'agissant dans 
aucun caractère public ou officiel, l'article 12 
du décret sur la presse et, par suite, l'arti- 
cle 28 de la loi du 17 avril 1878 ne seraient 
pas applicables aux actions à naître de ce 
délit, le dit article 12 ne déclarant prescrites 
par trois mois que les seules infractions pré- 
vues par le même décret, et aucun article de 
ce décret ne caractérisant ou ne punissant les 
diffamations et les calomnies envers les par- 
ticuliers; , , ^ t 

Mais, attendu que la loi n attache le genre 
de prescription qu'à la nature du fait et non 


pas à la qualification qu'il a plu aux parties 
ou à Tune d'elles de leur donner (Faustin, 
Hélie, Instr. crim., n° 1426, t. I er , pag. 662, 
éd. belge); que s'il en était autrement, il 
appartiendrait à des particuliers de modifier 
l'application des dispositions réglant la pres- 
cription en matière répressive, lesquelles 
sont si bien d'ordre public que le juge doit 
les appliquer d'office, même quand il n'a à 
connaître que de l'action civile; 

Attendu que si, dans son assignation, le 
défendeur, pour lors demandeur, a qualifié 
les imputations incriminées à la fois de men- 
songères et de diffamatoires, cette double 
qualification n'a pas été admise par le tri- 
bunal, qui, dans son dispositif du jugement 
du 24 juin 1882, déclare les dites imputations 
simplement « mensongères, de nature à porter 
préjudice au demandeur », sans que rien, dans 
les considérants du dit jugement, permette 
d'étendre la qualification contenue au dis- 
positif; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes du dit 
jugement, lequel, aussi longtemps qu'il n'a 
pas été attaqué par les voies légales, forme 
chose jugée entre parties, les articles incri- 
minés ne constituant qu'un quasi-délit civil 
ne donnent lieu qu'à une action purement 
civile, soumise aux règles de la prescription 
en matière civile, et à laquelle l'article 28 de 
la loi du 17 avril 1878, spécial à la prescrip- 
tion en matière répressive, doit donc de- 
meurer étranger; 

Attendu, dès lors, que l'opposition à l'exé- 
cution du jugement précité apparaît dénuée 
de toute espèce de fondement et qu'il n'y a 
pas lieu de l'accueillir; 

Par ces motifs, nous juge ff. de président, 
disons n'y avoir pas lieu d'ordonner de sur- 
seoir provisoirement aux poursuites en exé- 
cution du jugement de ce siège, en date du 
24 juin 1882, et joignant les frais au prin- 
cipal... 

Du 16 septembre 1882. — Tribunal de 
Termonde. — Audience des référés. — Prés. 
M. De Witte, juge. — PL MM. Callewaert et 
Hip. Martens. 


VEBVIKRS, 86 avril 1882. 

BAIL. — Durée fixe. — Bail verbal. — 
Cessation de plein droit. — Action en 
déguerpissement. — prématurité. — 
Contestation du locataire. 

Le bail verbal, mais à durée fixe, finit de plan 
droit à T expiration du temps convenu, tans 
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qu'il soit besoin de donner congé (1). (Code 
civ., art. 1736 et 4757.) 
L'action du bailleur, intentée avant ^expiration 
du terme, et tendante à ce que la maison soit 
mise à sa disposition lorsque le terme sera 
échu, ne peut être écartée comme prématurée 
si le locataire exprime à V audience Vintenlion 
de continuer, après l'échéance du terme, à 
occuper V immeuble loué (2). 

(LANCE, — C. CREMERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit. Attendu 
que le demandeur a donné en location par bail 
verbal au défendeur un appartement composé 
de plusieurs chambres, moyennant un loyer 
annuel de 300 francs, pour une année à partir 
du 1 er mai 1881 jusqu'au 1 er mai 1882; que le 
défendeur a reconnu à l'audience que telles 
sont bien les conditions de son contrat : 

Attendu que le bail à durée fixe finit de 
plein droit à 1 expiration du temps convenu 
sans qu'il soit nécessaire de donner congé ; 
que la volonté des parties contractantes a été 
manifestée, quant à la durée du bail, au mo- 
ment où elles ont contracté, et que le preneur 
a dû savoir dès le commencement que son 
bail expirait à l'époque stipulée (Laurent, 
t. XXV, n M 513, 314 et 315); 

Attendu que le défendeur a exprimé à l'au- 
dience l'intention de continuer à occuper les 
lieux loués après le 1 er mai 1882; qu'ainsi 
l'opportunité de l'action du demandeur est 
justifiée, parce qu'il a intérêt à obtenir l'éva- 
cuation du quartier au terme fixé; que l'atti- 
tude du défendeur est non fondée en droit, 
et le rend passible des dépens; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment en premier ressort , 

Dit que le bail verbal avenu entre les par- 
ties en cause le 25 avril 1881, prend fin le 
30 avril 1882 : 


(t) La doctrine et la jurisprudence sont unanimes 
sur ce point. Voyez, outre les autorités citées par Lau- 
rent, au passage indiqué par le jugement, (Delvin- 
COURT sur l'art. 1796, t. 111, p. 195; MABCADÉ, 
sous les articles 1736 et 1737, t. IV, p. 476; AUBBY 
et Rau, S 369, texte et note 10; Troplong, Du 
louage, sous les articles 1736 et 1737, n° 404.) 

(S) Comp. Bruxelles, 47 novembre 1864 (Pasic 
belge, 1865, II, 400), qui porte la même décision, 
mais dans uue espèce, ou le locataire avait manifesté, 
dès ayant l'internement de l'action, l'intention bien 
arrêtée de ne pas quitter l'immeuble loué à l'expira- 
tion du bail; Bruxelles, 16 janvier 1836, et trib. 
Bruxelles, 5 novembre 1873 (Pasic. belge, 1836, H, 
40; 1873, III, 350). Voy. aussi Pandecte* belges, 
v* Action eut futurum. 


Condamne, dès maintenant, le défendeur à 
quitter les lieux loués et dépendances, le 
50 avril 1882; 

Autorise, au besoin, le demandeur à le faire 
expulser lui et les siens et tout occupant et à 
mettre leurs meubles et effets sur le carreau ; 

Condamne le défendeur aux dépens liqui- 
dés à 8 fr. 89 centimes; 

Dit que, conformément à l'article 17 du 
code de procédure civile, et vu l'urgence, le 
présent jugement est exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel sans caution. 

Du 26 avril 1882. — Justice de paix de 
Verviers. — Siégeant, M. E. Moreau, juge 
de paix. 

LIÈGE, 11 novembre 1888. 

AFFICHES. — Caractère privé. — Lieux 
d'apposition. — Murs des églises. — 
Pouvoirs des conseils de fabrique. — 
Usage immémorial. — Enlèvement. 

Les fabriques des églises peuvent interdire 
fa/fichage des avis émanés des particuliers 
sur les bâtiments servant à Vexercke du 
culte et leurs dépendances (3). 

Cependant lorsque le mur d'une chapelle, par 
exemple, a été depuis de nombreuses années, 
et sans protestation, affecté à V affichage des 
avis particuliers aussi bien que des actes de 
l'autorité publique, les affiches particulières 
qui y sont apposées le sont légalement (4). 

L'enlèvement de ces affiches particulières tombe 
donc sous l'application de l'article 561, n° 1, 
du code pénal (5). 

(le ministère public et douin, partie civile, 
— c. wartlings.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que l'affiche enlevée par le 
prévenu était placardée sur un mnr qui forme 

(3) Couf. Crahay, n° 434; Viel-Salm, 15 mai 1880, 
et Dalhem, 3 août 1880 (Pasic. belge, 1880, IU, 
307; 1881, III, 241). D'après ces décisions, si l'auto- 
rité communale peut autoriser l'apposition des 
affiches officielles sur tous les édifices publics, même 
sur ceux dont elle n'a pas la jouissance, elle ne peut 
autoriser sur ces derniers l'apposition d'affiches, pri- 
vées. Contré : Charleroi, SI novembre 1877 (PASIC 
BELGE, 1878, III, 151). 

11 n'appert point du jugement si, dans notre espèce, 
il existait un règlement communal sur la matière. 

(4 et 5) Voy., sur Us deux questions, outre l'arrêt 
de cassation cité par le jugement, Crahay, n« 428 
et 434 in fine. 
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une dépendance de la chapelle de l'ancien 
couvent de Jupille, chapelle livrée au culte et 
dont la fabrique de l'église a l'administration ; 

Attendu qu'il appartenait, il est vrai, au 
conseil de fabrique d'interdire l'affichage, sur 
le mur dont il s'agit, des avis émanés des par- 
ticuliers; qu'en effet, le décret des 18-22 mai 
1791, qui charge les corps municipaux de 
désigner les lieux d'affichage, n'a en vue que 
la publication des actes de l'autorité publi- 
que, et que l'affichage sur les propriétés 
particulières ou sur les bâtiments affectés à 
l'usage d'administrations spéciales porterait 
atteinte à des droits de propriété ou de jouis- 
sance garantis par la loi (cass., 5 février 
1855; Pasic, 1855, p. 105; trib. correc- 
tionnel de Liège, 8 février 1877, Jurispru- 
dence des tribunaux, tome XXVI, p. 250; 
Ann. pari, 1860-1861, p. 1173); 

Mais attendu qu'il est établi, tant par le 
procès-verbal que par l'enquête à laquelle il 
a été procédé, que le mur clôturant la cour 
de la chapelle est affecté depuis de nom- 
breuses années à l'affichage des avis des par- 
ticuliers, aussi bien que des actes de l'autorité 
publique; qu'il suit de là que le conseil de 
fabrique de l'église de Jupille a, pendant 
longtemps et jusqu'aujourd'hui, accepté cet 
état de choses ; que la partie civile devait 
donc se considérer comme autorisée à faire 
apposer le placard à l'endroit d'où il a été 
arraché ; que, partant, l'affiche lacérée par le 
prévenu devait être tenue comme légitime- 
ment apposée et couverte par la protection 
de la loi (cass., 2 février 1880; Pasic, 1880, 
1, 64); 

Attendu que le prévenu reconnaît qu'il a 
agi dans le but de soustraire le contenu de 
l'affiche à la connaissance du public fréquen- 
tant la chapelle, ce qui suffit pour constituer 
l'intention méchante requise par la loi pénale ; 

Attendu qu'il existe des circonstances 
résultant des bons antécédents du prévenu 
et de la bonne foi avec laquelle il a agi ; 

Vu, etc. 

Par ces motifs, condamne le prévenu à une 
amende de 5 francs et aux dépens, etc. 

Du 11 novembre 1882. — Tribunal de 
police de Liège. — M. Bontemps, juge 
de paix du premier canton. — PL MM. Gus- 
tave Kleyer et Goblet. 


LIÈGE, 14 novembre 1882. 

TAXE COMMUNALE SUR LES CONSTRUC- 
tions. — détenteur du batiment. — 
Obligations personnelles. — Légalité. 

Un règlement communal créant une taxe sur 
les constructions et les reconstructions peut 




mettre le payement de celte taxe à charge des 
détenteurs successifs de Vimmeuble à raison 
duquel l'impôt est dû. Ce mode de consti- 
tution ne crée pas un privilège au profit de 
la commune (1). 

(ville de liège, — c. nelis.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la somme 
réclamée forme le montant de la taxe sur les 
constructions relative à une maison construite 
par un sieur Gérard et appartenant aujour- 
d'hui au défendeur; 

Attendu que le règlement communal de 
Liège, en date du 19 février 1878, porte ce 
qui suit dans son article 11 : « La taxe frappe 
la propriété et est due par les détenteurs 
successifs comme en matière d'impôt fon- 
cier »; 

Attendu que cette taxe ne consiste pas en 
une imposition périodique, mais bien dans 
une contribution à payer une fois seulement, 
basée sur le fait même de la construction, 
fait qui profite à tous les détenteurs successifs 
de l'immeuble, puisqu'il constitue la cause 
génératrice des revenus qu'ils perçoivent; 
que chacun d'eux possède donc la base de 
l'impôt; qu'ainsi le conseil communal de 
Liège a pu en mettre le payement à charge 
de tous les délenteurs successifs, sans pour 
cela constituer un privilège sur l'immeuble à 
raison duquel la taxe est établie; 

Par ces motifs, condamnons le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de i 35 fr. 
63 c, etc. 

Du 14 novembre 1882. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — M. Bontemps, 
juge de paix. 
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GAND, 81 Juillet 1880. 

LOUAGE DE SERVICES. — Coupeur. — 
Emploi a l'essai. — Congé. — Dommages- 
intérêts. — Renonciation. 

L'emploi à fessai avec faculté pour le patron 
de renvoyer remployé sans avis préalable ne 
se présume pas. 

En tout cas, le coupeur, accepté à l essai par 
une maison de confection, et qui n'a pas été 
congédié après six semaines, doit être consi- 
déré comme définitivement engagé. 

(I) Conf. cass., 29 mars 4878 (Pasic. belge, 4878, 

1, 199;. 
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L'employé renvoyé intempestivement a droit à 
des dommages-intérêts (1). 

Le fait de l'employé d'accepter le payement du 
prorata échu de son traitement n'implique pas 
renonciation à ces dommages-intérêts, si le 
payement n'a pas été accepté pour solde de 
tout compte (2). 

(ANTOINE HULSCHER, — C. THIEKY AÎNÉ ET C le .) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement de l'huissier Napoléon Droesbeke, à 
Gand, en date du 17 juin 1880, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend à 375 francs 
d'indemnité du chef de renvoi sans motif et 
sans avis préalable de la position d'employé- 
coupeur que le demandeur occupait chez le 
défendeur à raison de 1,500 francs par an; 

Attendu que les défendeurs contestent de- 
voir la moindre somme, soutenant : 

1° Que le demandeur n'a jamais été engagé 
définitivement par eux, mais seulement à 
l'essai ; 

2° Qu'il n'a pas été renvoyé sans motif, 
mais parce que, le 9 juin, il a causé dans les 
magasins des défendeurs un désordre intolé- 
rable par ses intempérances de langage et ses 
violences ; 

Enfin 3° qu'il a accepté sans protestation 
ni réserve le règlement de son compte; 

Attendu que l'emploi à l'essai avec faculté 
pour le patron de renvoyer l'employé sans 
avis préalable constitue l'exception ; 

Qu'ainsi il ne peut se présumer et que 
c'est à celui qui l'allègue à le justifier ; 

Attendu que les défendeurs n'offrent pas 
de prouver qu'ils n'ont pris le demandeur 
qu'à l'essai ; 

Qu'ils allèguent, il est vrai, que l'emploi 
de coupeur suppose toujours l'essai, mais 
qu'il est évident que pour apprécier le talent 


(1) On admet généralement que lorsque la durée 
d'un louage de services n'est déterminée ni par une 
convention expresse, ni par une convention tacite 
résultant soit de l'usage des lieux, soit de la nature 
dos travaux a exécuter, chacune des parties a le droit 
de résilier le contrat quand bon lui semble, mais en 
donnant à l'autre un congé dans le délai fixé par 
l'usage ; voy. AUDRY et R au, S 372, texte et note 3; 
jus t. de paix d'Hollogne-aux-Pierres, 4 mars 1874, et 
just. de paix, Charleroi, 6 mai 1874 (Pasic. belge, 
4874, 111, 88 et 242) ; Liège, 11 août 1877 (iWrf., 1879, 
UI, 17); sauf le cas où l'une des parties donnerait à 
l'autre des motifs légitimes de départ ou de renvoi 
immédiat. Comp. ÀUBRY et Rau, toc. cit., et Bruxel- 
les, 8 mars 1872, II, 198. Voy. aussi les arrêts fran- 


d'un employé pour la coupe, il ne faut pas six 
semaines; 

Que, par conséquent, si, dans l'espèce, il 
peut y avoir eu, dans le principe, engagement 
à l'essai, le demandeur, après six semaines, 
devait être considéré comme déûnilivement 
engagé ; 

Attendu que le demandeur ne peut davan- 
tage être déclaré non recevable en sa de- 
mande, parce qu'il aurait accepté, au moment 
de son renvoi, le payement de son traitement 
à ce jour ; 

Qu'en effet, les défendeurs ne prouvent 
pas et n'offrent pas de prouver que le deman- 
deur a accepté pour solde de tout compte 
l'argent qui lui a été payé le jour de son 
renvoi ; 

Que cette somme était due incontestable- 
ment en tout cas; 

Qu'il n'y avait donc pas contradiction à 
toucher d'abord la dite somme et à réclamer 
ensuite une indemnité pour renvoi intem- 
pestif, et que, par suite, on ne peut voir une 
renonciation à toute demande de dommages- 
intérêts dans le fait de recevoir le prorata 
échu du traitement ; 

Biais attendu que les défendeurs soutien- 
nent que ie n'est pas sans motif qu'ils ont 
renvoyé le demandeur, qu'ils allèguent avec 
offre de preuve que, le 9 juin, le demandeur, 
par ses intempérances de langage et ses 
violences, causa dans la maison des défen- 
deurs un désordre intolérable; 

Attendu que le dit fait est pertinent; 

Qu'en effet, les défendeurs n'étaient tenus 
de conserver le demandeur que pour autant 
que celui-ci remplît ses propres obligations ; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet 
les défendeurs à la preuve directe que, le 
9 juin dernier, le demandeur, par ses intem- 
pérances de langage et ses violences, a causé 
dans la maison des défendeurs un désordre 
intolérable ; 

Réserve la preuve contraire ; 


çais cités par Laurent, t. XXV, n« 510-517, dont 
l'avis s'écarte de l'opinion générale et de la jurispru- 
dence : d'après lui, si la durée du louage de service* 
est indéterminée, le contrat ne peut prendre fin que 
du consentement réciproque des deux parties, ou par 
une action judiciaire fondée sur l'inexécution des 
engagements de l'une des parties. Mais quelle serait, 
dans cette opinion, la réelle différence entre un 
louage de services à durée indéterminée, et le louage 
de services, prohibé par l'article 1780, et qui, s'il 
était licite, prendrait évidemment fin aussi par le 
consentement réciproque des parties, et par l'avène- 
ment de la condition résolutoire de l'article 1184? 

(2) C'est l'application, très exacte, du principe que 
les renonciations ne m présument point. 
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Les dites preuves à subministrer par 
toutes voies de droit, témoins compris, à l'au- 
dience du samedi ai août prochain ; 

Dépens réservés. 

Du 51 juillet 1880. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halte ren, 
président. — PL M. Dervaux. 


GAND, 17 Juin 1882. 

ACTION PAULIENNE.-- Cession d'un fonds 
de commerce. — fraude. — nullité. — 
Stipulation pour autrui. — Obligation 
du cess10nna1re et du cedant a l'égard 
des créanciers du cédant. — condam- 
nation solidaire. 

La cession acceptée de tout l'actif d'un commer- 
çant moyennant un prix à payer au cédant 
est nulle comme faite en fraude des droits 

(i) La doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
pour admettre que les créanciers no peuvent, en 
vertu de l'article 41(57, demander la nullité d'un 
contrat à titre onéreux, conclu par lu débiteur, que si 
la fraude existe aussi dans le chef du tiers. (àubhy et 
Rau, S 313; Laurent, t. XVI, n<» 446 et 447.) Cette 
fraude peut se prouver par simples présomptions; 
niais il n'est pas exact de dire, d'une manière abso- 
lue, qu'elle résulte suffisamment, dans le chef du 
tiers, de la connaisssance de la situation obérée du 
débiteur. (Aubry et Rau, S 313, texte et noies 18,26, 
27 et!28; LAURENT, t. XVI, n° 448.) 

Dans l'espèce, la partie payée du prix de la cession 
semble ne plus s'être trouvée dans le patrimoine du 
cédant; sinon, il y aurait eu lieu d'examiner si les 
créanciers ne devaient pas, comme le décident la plu- 
part des auteurs (Laurent, t. XYI, n° 493 ; Aubry 
et Rau, S 313, texte cl note 33), tenir compte au tiers 
acquérear du payement qui tournait à leur profit. 

(3j L'action paulienne est généralement consi- 
dérée, avec raison, comme une action l'évocatoire qui 
fait, à l'égard des créanciers fraudés, rentrer dans le 
patrimoine du débiteur les biens frauduleusement 
aliénés. (Laurent, t. XVI, n°» 485 et suiv.)De là pour 
le tiers l'obligation de restituer ces biens, obligation 
dont les auteurs n'examinent guère l'étendue qu'en 
ce qui concerne les immeubles. Pour les meubles 
qui ne sont plus en possession du tiers acquéreur 
coupable de fraude, il est conforme aux principes de 
décider, comme le fait notre jugement, que le tiers en 
doit la valeur. C'est, dans le cas d'un sous- acquéreur 
de bonne foi, le seul efiet que puisse, à l'égard des 
meubles, produira l'action paulienne. En effet, même 
dans l'opinion qui fait réagir l'action paulienne 
contre les sous-acquéreurs de bonne foi en vertu de la 
maxime « Resolutojure concedentis, reeolviturjwt coti- 
cuium », l'article 2279 oblige à faire exception pour 


des créanciers lorsque le cessionnaire connait 
la situation obérée du cédant (1). 

Lorsque la restitution du fonds cédé est devenue 
impossible, le cessionnaire est tenu de la va- 
leur de ce fonds vis-à-vis des créanciers 
fraudés (2). 

La cession d'un fonds de commerce faite avec 
stipulation que le cessionnaire payera les 
dettes du cédant, oblige le cessionnaire vis-à- 
vis des créanciers du cédant sans libérer ce 
dernier à leur égard (5). 

Les créanciers ont dans ce cas deux débiteurs, 
tenus solidairement (4). 

(JOSEPH VLAEMJNCK, — C. PIERRE VLAEMUiCK 
ET A. WAUTER£-GHYSEL1NCK, — C. PIERRE 
YLAEM1NCK ET JOSEPH YLAEMINCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment de l'huissier Van den Bossche, à Gand, 

les meubles. (Laurent, t. XVI, n° 470.) C'est à tort 
que les Pandectes belge*, v° Action paulienne, n° 128, 
placent, sous ce rapport, les choses mobilières et 
immobilières sur la même ligne. 

(3) Dans la seconde hypothèse où se place le juge- 
ment, la cession contient, comme condition delà sti- 
pulation faite pour lui-même, par le cédant, une délé- 
gation du cessionnaire, que le créancier délégataire 
accepte virtuellement par l'inientenicni de son action, 
mais qui n'opère pas novation, ni décharge du délé- 
gant, laute d'une déclaration expresse du créancier 
délcgataire à cet égard (art. 1275 du code civil). 

Contrairement à l'opinion générale, LAURENT, 
t. XV, n°568, est d'avis que le tiers, au profil duquel 
a été faite une stipulation valable, n'a pas d'action 
directe contre le promettant, mais peut seulement, en 
vertu de l'article 1106, exercer l'action du stipulant 
contre le promettant ; et il applique ce principe au 
cas analogue à notre espèce, où l'acquéreur d'un bieu 
grevé d'une rente perpétuelle s'oblige envers le débi- 
rentier vendeur à en servir les arrérages : le crédi- 
rentier, étranger à la convention intervenue entre eux, 
pourra, dit Laurent, t. XYIU, n° 807, en profiter en 
vertu de l'article 1166. Voy., sur ce point, dans le 
sens de notre jugement, Bruxelles, 18 octobre 1819 
(Pasic. belge, 1819,461); Bruxoiles, 17 janvier 1847 
(Belg.jud., 1847, p. 250); Liège, 13 juin 1868 (Pasic. 
BELGE, 1869, 11, 61). 

(4) Y a-l-il ici solidarité proprement dite? Lau- 
rent, t. XY11I, n° $21, décide que non, parce qu'il 
n'y a pas d'engagement solidaire , et il est certain que 
les articles 11213 et suiv., relatifs à la division de la 
dette entre les codébiteurs solidaires, ne sauraient 
trouver ici d'application. H reconnaît, cependant, que 
le créancier délégalaire a deux actions indépendantes 
l'une de l'autre, contre le délégué et le délégant, tous 
deux tenus pour le tout à la même chose, sans que 
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en date du 15 janvier 1881, enregistré, par 
lequel le sieur Joseph-Guillaume Vlaemlnck 
demande à son fils Pierre Vlaeminck le paye- 
ment de 2,250 francs pour solde des 2,500 
francs pour lesquels il soutient lui avoir cédé, 
le 5 juin 1880, son établissement commercial 
de poêlerie et serrurerie situé à Gand, rue 
Neuve-Saint-Pierre, y compris ses marchan- 
dises et ustensiles, lequel prix était payable 
par sommes mensuelles de 1 00 francs à partir 
du 1 er juin 1880, et devenait exigible pour le 
tout en cas de non-payement d'un seul terme 
mensuel ; 

Attendu que cette cause a été portée au rôle 
sous le n° 8570; 

Revu l'exploit d'ajournement de l'huissier 
Charles Vandeputte, à Gand, en date, du 
24 novembre 1881, enregistré, par lequel 
dame Wauters-Ghyselinck demande payement 
de 455 fr. 90 c. dû chef de vente et livraison 
de marchandises, ce, au sieur Joseph-Guil- 
laume Vlaeminck en sa qualité de débiteur di- 
rect de la dite somme, comme acheteur des 
marchandises litigieuses, et au sieur Pierre 
Vlaeminck fils , comme cessionnaire des 
affaires de son père; 

Attendu que cette cause a été portée au 
rôle sous le n°9220; 

Attendu que le tribunal a joint précédem- 
ment les deux causes 8570 et 9220; 

En la cause 8570 : 

Attendu que, d'après ses dernières conclu- 
sions du 22 avril 4882, le sieur Vlaeminck 
père réduit sa demande au payement de 
1,980 francs, reconnaissant avoir reçu 
520 francs; 

Attendu que Vlaeminck fils demande re- 
conventionnellement a charge de son père la 
somme de 505 fr. 5 c. soutenant avoir payé 
pour compte de ce dernier, à divers de ses 
créanciers, la somme de 2,285 francs; 

Attendu que Vlaeminck père soutient que 
le prix de cession de 2,500 francs a été sti- 
pulé en sus de l'obligation pour son fils de 
payer toutes les dettes, et qu'il n'y a pas lieu 
conséquemment de déduire de ce prix les 
dettes qui ont pu être payées ; 

Attendu que le fils conteste formellement 
pareille stipulation; 

Attendu que parties étant contraires en 
fait, il y a lieu d'admettre le sieur Vlaeminck 


Ton puisse renvoyer le créancier à l'autre, ni lui 
opposer le bénéfice de division ni de discussion. Une 
s'agit donc ici ni d'une obligation complètement soli- 
daire, ni d'une obligation purement conjointe, ni 
d'une obligation indivisible, mais d'une obligation 
divisible à laquelle une partie seulement des règles de 
la solidarité s'appliquent. Laurent, t. XVII, n<>313, 
critique vivement l'expression de solidarité imparfaite; 
et il est certain que dans beaucoup des cas ou les 


père à la preuve de la stipulation qu'il in- 
voque ; 

En la cause 9220 : 

En ce qui concerne Vlaeminck père : 

Attendu que celui-ci se réfère à justice à 
l'égard de la demanderesse, sous réserve de 
son droit de garantie qu'il soutient avoir à 
l'égard de son fils, pour le cas où il serait 
obligé de payer au lieu et place de ce dernier; 

En ce qui concerne Vlaeminck fils : 

Attendu que ce dernier ne peut contester 
et ne conteste pas, d'ailleurs, que lorsqu'il 
est devenu cessionnaire des affaires de son 
père, il connaissait parfaitement la situation 
passive de ce dernier ; 

Attendu, conséquemment, que la cession 
qu'il aurait acceptée de tout l'actif à l'exclu- 
sion du passif, moyennant un prix à payer 
au cédant, serait faite en fraude des droits 
des créanciers et, partant, nulle aux termes 
de l'article 1167 du code civil; 

Mais attendu que les objets cédés, et no- 
tamment les marchandises, ne pouvant être 
restitués, la nullité de la cession entraînerait 
pour le sieur Vlaeminck fils l'obligation de 
payer la valeur de ces objets, à concurrence 
des droits des créanciers fraudés, et dans 
l'espèce vis-à-vis de la demanderesse, à con- 
currence de ses droits à charge de Vlaeminck 
père; 

Attendu que si la cession n'a pas été frau- 
duleuse, à savoir si le sieur Vlaeminck a pris 
réellement à sa charge les dettes de son père, 
cette stipulation, qui aurait été la condition de 
la cession et qui serait valable comme telle 
en vertu de l'article 1121 du code civil, doit 
pouvoir être invoquée par la demanderesse, 
qui, en poursuivant le sieur Vlaeminck fils 
en payement de la somme, manifeste claire- 
ment son intention d'en profiter; 

Et, attendu qu'il suit de ce qui précède 
que dans les deux termes de l'alternative, que 
la cession soit frauduleuse ou non, le sieur 
Vlaeminck fils est tenu envers la demande- 
resse du montant des droits de cette der- 
nière ; 

Attendu que l'obligation existant à charge 
du fils ne décharge pas le père ; 

Que la créancière a seulement deux débi- 
teurs au lieu d'un ; 

Par ces motifs, statuant par un seul et 

auteurs l'emploient, il y a une solidarité complète. 
Mais cette expression ne pourrait-elle servir à dési- 
gner les cas où, comme dans notre espèce, plusieurs 
débiteurs sont obligés à une même chose divisible, 
de manière que chacun puisse être contraint pour la 
totalité, et que le payement fait par un seul libère les 
autres envers le créancier (art. 1200 du code civil), 
sans que cependant les autres règles du code sur la 
solidarité puissent leur êlro appliquées? 
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même jugement sur les causes 8570 et 9220 
déclarées jointes, condamne Joseph-Guil- 
laume Ylaeminck et Pierre Vlaeminck, chacun 
pour le tout, c'est-à-dire solidairement, à 
payer à la demanderesse la somme de 455 fr. 
90* c. plus les intérêts judiciaires et les dé- 
pens de la cause 9220; 

Et avant de faire droit sur la demande de 
Vlaeminck père, tant en ce qui concerne le 
payement des 1,980 francs que pour ce qui 
regarde ses conclusions en garantie contre 
son fils du chef de la demande de M me Wau- 
ters-Gbyselinck ; 

Admet le dit Ylaeminck père à la preuve 
directe que le prix de cession de 2,500 francs 
a été stipulé en sus de l'obligation pour son 
fils de payer le passif; 

Réserve la preuve contraire ; 

Les dites preuves directes et contraires à 
subrainistrer par toutes voies de droit, té- 
moins compris, à l'audience du 49 juillet pro- 
chain, dépens de la cause 8570 réservés. 

Du 17 juin 4882.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Verspieren, président. 
— PL MM. Ligy, De Baets et Mechelynck. 


BRUXELLES, 19 Juillet 1882. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Préjudice moral. 

Il est dû réparation du préjudice purement mo- 
ral. — Ainsi un fils dont le père a été vic- 
time d'un homicide involontaire peut obtenir 
des dommages-intérêts, bien que le père fût 
hors d'état de subvenir aux besoins de son 
fils (1). (Code civ., art. 4382.) 

Les auteurs d'un délit sont tenus solidairement 
des dommages-intérêts qui en sont la consé- 
quence (2). (Gode pén., art. 50.) 

BElfLLENS, — C. SCHOVAERTS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

» 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli par le jugement du tribunal de Bruxelles 
du 5 août 4 884 et par l'arrêt de la cour d'appel 
du 14 janvier 4882, que les défendeurs ont 
volontairement porté des coups et blessures 
à Pierre Beullens, sans intention de donner 
la mort, mais l'ayant pourtant causée ; 


(i) Laurent, t. XX, n« 395-400, et ^525; Demo- 
LOVBE, t. XXXI, n* <H5 (édit. belge, t. XV, p. 217 et 
sui?., n*672 et 675); app. Bruxelles, 8 janvier 1880 
PASIC- BELGE, 4881, II, 352;; cass., 17 mars 4881 
(•&«*., 4881, 1, 463). L'espèce de ces deux arrêts était 
presque identique à la notre, quant à la nature du 
préjudice causé. 


Attendu que les défendeurs doivent répa- 
ration au fils de la victime du préjudice qui 
lui a été causé par leur délit; qu'ils ne mé- 
connaissent pas ce principe, mais qu'ils pré- 
tendent que l'offre de 300 francs faite par 
eux est satisfactoire, et qu'ils articulent di- 
vers faits d'où résulterait, d'après eux, que le 
préjudice souffert par le demandeur est à 
peu près nul; 

Attendu que plusieurs de ces faits ont été 
établis dans l'instruction de l'affaire correc- 
tionnelle ; que d'autres sont contredits par 
les documents versés au procès, d'où il ré- 
sulte que Pierre Beullens a toujours tenu une 
conduite honnête et irréprochable sous tous 
les rapports; 

Attendu que le préjudice souffert par le 
demandeur est avant tout un préjudice mo- 
ral : celui qui résulte de la douleur qu'il a 
dû éprouver de voir son vieux père mourir 
victime des actes de sauvagerie exercés contre 
lui par les défendeurs sans aucun motif et 
sans aucune provocation de la part de ce 
vieillard ; 

Attendu que le préjudice purement maté- 
riel résultant de la privation du peu d'argent 
que son père, simple domestique de ferme, 
pouvait consacrer à son entretien et à son 
éducation, n'est qu'un élément tout à fait ac- 
cessoire de la réparation qui est due au de- 
mandeur; 

Attendu que le tribunal possède, dès à pré- 
sent, tous les renseignements nécessaires 
pour déterminer l'étendue de cette répara- 
tion; 

Attendu que les auteurs d'un délit sont 
tenus solidairement des conséquences qui en 
découlent. 

Par ces motifs, entendu en son avis M. Tira- 
mermans, substitut du procureur du roi, sans 
s'arrêter à l'offre de preuve formulée par les 
défendeurs, laquelle est déclarée inutile et 
frustratoire, condamne les défendeurs soli- 
dairement et par corps à payer au deman- 
deur la somme de mille francs à titre de 
dommages-intérêts avec les intérêts judi- 
ciaires... 

Du 49 juillet 4882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Drugman, 
vice-président. — PL MM. Sigart et Félix 
Landrien). 


(2) Ce principe, consacré par le code pénal pour 
les infractions pénales, a été étendu par une juris- 
prudence constante et par la plupart des auteurs aux 
cas des articles 1382 et suiv. Cette extension est tou- 
tefois combattue par Toullier, t. XI, n°« 150 et 151 ; 
Duranton, t. XI, n° 194, et Laurent, t. XVII, 
n 0,, «Tl8elsuiv. 
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BRUXELLES, 11 octobre 1889. 

CHASSE. — Bonne foi. 

Ne peut être réputé de bonne foi celui qui, 
trouvé chassant sur la propriété à' autrui sans 
le consentement du propriétaire, n'a pris 
aucun renseignement pour s'assurer si ce 
dernier était réellement dans i intention d'y 
laisser chasser tout le monde (i). 

Doit être réputé de bonne foi celui qui a chassé 
sur le terrain d'autrui avec V autorisation 
d'une personne qu'il a pu croire en droit de 
lui accorder cette autorisation (2). 

(M. P. ET DOLEZ, — C. BELSACQ ET CRABS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne le 
prévenu Belsacq : 

Attendu que Belsacq savait que la parcelle 
sur laquelle il a été trouvé chassant n'était 
pas comprise parmi celles sur lesquelles il 
avait obtenu le droit de chasser ; 

Qu'il se borne à alléguer que, dans sa pen- 
sée, la chasse sur cette parcelle était banale; 

Mais qu'il est établi qu'il n'a pris aucun 
renseignement pour s'assurer des disposi- 
tions du propriétaire; 

Que, dans ces conditions, Belsacq ne peut 
exciper de sa bonne foi ; 

En ce qui concerne le prévenu Crabs : 

Attendu que des circonstances de la cause 
il résulte que Crabs a pu croire de bonne foi 


(1) L'erreur, en effet, ne peut être une cause de 
justification, en matière de chasse sur le terrain d'au- 
trui, que pour autant qu'elle soit invincible et non 
imputable à celui qui l'invoque : Liège, 27 avril 1832 
(Pasic. belge, 48(30, II, 144); Gand, 15 décembre 
1858 (ifeid., 1860, H, 143); Bruxelles, 23 novembre 
1867 {ibid. % 1868, II, 299); Liège, 31 juillet 1874 
(iWrf., 1878, II, 69). Corn par. Dinant, 8 décembre 
1874 (tftid, 1875,111,280). 

(2) Gand, 16 octobre 1863 (Pasic. belge, 1865, 
II, 391); Bruxelles, 4 novembre 1865 (ibid. % 1866, II, 
310) et la note; Liège, 25 janvier 1872 (•«<*., 187a! 
H, 97), et !«■ février 1873 (iMrf., 1873, II, 162). 
Contra : cass. franc., 15 décembre 1870 (Pasic 
franc., 1871, 62, D. P., 1870, 1, 447); D. P., Tabl'c 
des vingt-deux année*, v° Chasse, n°» 110 et suiv. 

(3) Cas»., 21 février 1861 (Pasic. belge, 1861, 1, 
142); Gand, 25 novembre 1875 (ibid. y 1875, H, 90);' 
NAMUR, Code de commerce, n° 1K24. 

(4) Le motif en est que, hors ce cas, celui qui a 
payé exerce son recours contre le débiteur comme 
mandataire ou gérant d'affaires, non comme subrogé 
aux droits du créancier. Cass. franc.. !«• août 1860 
(D. P., 1860, 1, 502); Laurent, t. XVIII, n° ia5, et 
t. XXVÏH, n* 2'»7 ; Larommère, art. 12"2, n n « 26 | 


qu il se trouvait avec Belsacq sur une par- 
celle faisant partie du territoire de chasse de 
ce prévenu, dont il était l'invité. 

Par ces motifs, acquitte Crabs, condamne 
Belsacq à 50 francs d'amende... et à 20 francs 
de dommages-intérêts envers la partie ci- 
vile... 

Du 11 octobre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ch. des vacations. — Prés 
M. le juge Petit. 


COURTRA1, 2 décembre 1882. 

FAILLITE. — Effets. — Faillite de fait. 
— Déconfiture. — Cautionnement. — 
Payement partiel. — Créancier. — Pjtf- 

FÉREN CE. 

La cessation de payements d'un commerçant ne 
produit les effets juridiques de la faillite que 
si elle est constatée par le tribunal compé- 
tent. 

La législation actuelle ne reconnaît pas la fail- 
lite de fait (3). ' 

L'état de déconfiture est régi par la loi civile. 

L'article 1252 du code civil ne s'applique qu'au 
cas où la créance partiellement payée était 
privilégiée ou hypothécaire. 

La distribution doit être faite par contribution 
entre le créancier partiellement payé et la 
caution qui a intégralement payé ce qu'elle 
devait en vertu du cautionnement (4). 


et 27; Demolombe, t. XIII, n°« 669 et 670. Voy. aussi 
Marcadé, art. 1232, n° 2 in fine: Dcranton, t. XII, 
n° 186; Aubry et Rac\ S 321, texte et note 66. 

L'importance que le jugement attache au point de 
savoir si les règles de Ja faillite sont applicables est 
fondée : car le payement fait par le demandeur est 
postérieur a la date de l'abandon de biens, qui 
devrait, dans l'affirmative, être assimilée à celle de 
la déclaration de faillite. 

Mais cette importance disparaîtrait si le payement 
avait été antérieur a cette date. En effet, l'article K39 
de la loi sur les faillites dit que le créancier ne sera 
compris dans la masse que sous la déduction de 
l'acompte qu'il a reçu avant Ja faillite, et d'après 
l'article 540, la caution qui aura fait un payement 
partiel sera comprise dans la masse pour tout ce 
qu'elle aura payé à la décharge du failli. L'article S39 
ajoute, il est vrai, que le créancier partiellement payé 
conservera, pour ce qui restera dû, ses droits contre 
la caution; mais la caution ayant, par hypothèse, 
payé tout ce qu'elle devait au créancier, celui-ci n'au- 
rait plus eu de droits à exercer contre elle. 

Il en résulte cette conséquence que pour le cas d'un 
cautionnement limité à une somme moindre que le 
montant de la créance principale, les suites pratiques 
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(HÀGE, — LA. BANQUE DE COURTRÀI.) 
JUGEMENT. 

Parties ouïes; 

Vu les pièces ; 

Attendu qu'il est avéré, les parties étant 
d'accord sur ces faits : 

4° Que, le 5 octobre 4880, le demandeur 
Hage a déclaré cautionner personnellement 
et solidairement jusqu'à concurrence de 
50,000 francs, un crédit à ouvrir par la 
banque de Courtrai à Ghyoot frères ; 

2° Qu'il a été convenu, en outre, entre les 
parties ; 

A. Que le payement devait être effectué 
sans pouvoir invoquer le bénéfice de division 
ou de discussion ; 

B. Que la caution ne pourrait invoquer la 
subrogation dans les droits de la banque 
qu'en ce qui concerne le recours personnel à 
charge des débiteurs solidairement tenus avec 
la dite caution; 

C. Que toutes les garanties que pourrait 
avoir la banque de Courtrai, de quelque na- 
ture qu'elles fussent, restaient réservées à la 
banque pour la couvrir du surplus de sa 
créance ; 

Attendu qu'à la date du 4 mai 4882, les 
cautionnés Ghyoot frères ont fait abandon à 
leurs créanciers de leur avoir; que le deman- 
deur Hage, alors créancier de Ghyoot frères 
de la somme de 64,428 fr. 94 c, ce indépen- 
damment du cautionnement préindiqué, a 
adhéré à cet abandon ; 

Que les fonds provenant de la liquidation 
ont été versés à la banque de Courtrai, et que 
cette dernière a pris l'engagement de re- 
mettre les dividendes aux créanciers de la 
firme Ghyoot frères ; 

Attendu que, le 42 mai 1882,1a banque de 
Courtrai étant créancière d'une somme supé- 
rieure à celle garantie par Hage, invita 
celui-ci à verser à sa caisse la somme de 
50,000 francs, montant de sa caution, plus 
les intérêts légaux ; 

Attendu que Hage opéra ce versement à 
la banque dès le lendemain, 15 mai; 

Attendu que Hage, exerçant un recours 
personnel contre les débiteurs, exige le paye- 
ment du premier dividende de vingt pour 
cent, distribué aux créanciers de Ghyoot 


do cautionnement varient suivant qne le créancier est 
payé par la camion avant ou après la faillite. S'il est 
payé avant, il ne pourra, comme nous venons de le 
dire, être compris dans la masse que déduction faire 
du montant du cautionnement, et n'aura plus d'action 
contre la caution ; s'il est payé après, il percevra le 
dividende sur le montant intégral de sa créance, et 


frères et que la banque de Courtrai refuse de 
payer la somme de 10,000 francs, montant 
de ce dividende; 

Attendu que la banque prétend toucher 
le dividende sur le montant intégral de 
sa créance, sans égard au payement de 
50,000 francs fait par Hage, et qu'elle fonde 
cette prétention sur l'article 539 de laloi sur 
les faillites; 

Attendu que Ghyoot frères n'ayant jamais 
été déclaré en état de faillite, les règles par- 
ticulières établies par la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites ne sont pas applicables dans 
l'espèce; 

Que la loi civile régit seule l'état de décon- 
fiture et qu'une cessation de payement non 
constatée par le tribunal compétent est civi- 
lement dépourvue d'effets juridiques, car la 
loi n'a pas établi une faillite de fait en dehors 
de la faillite légale ou judiciaire; 

Attendu que le demandeur Hage agit en 
vertu du recours personnel et direct que 
l'article 2028 du code civil accorde à la cau- 
tion qui a exécuté son obligation contre le 
cautionné, recours qui a été, d'ailleurs, for- 
mellement réservé à Hage dans sa convention 
avec la banque; 

Qu'il s'ensuit que la question est régie 
par les principes du droit commun; 

Attendu que, d'après ces principes l'ar- 
ticle 1252 du code civil n'est pas applicable 
quand la créance est chirographaire comme 
dans l'espèce; que la caution qui la paye et 
en poursuit le recouvrement contre le cau- 
tionné n'agit pas comme subrogé aux droits 
du créancier, mais qu'il exerce une action 
entièrement indépendante et de même nature 
que celle qui reste au créancier quand celui-ci 
ne reçoit qu'un payement partiel ; 

Que, dès lors, leurs titres étant égaux, ils 
doivent concourir ; 

Attendu, en effet, qu'en l'absence de causes 
légitimes de préférence, les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers et 
que le prix s'en distribue entre eux par con- 
tribution (code civ., art. 2095); 

Qu'il suit de ce qui précède que l'action 
du demandeur est recevable et bien fondée ; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions à ce contraires; 

Condamne la banque de Courtrai, défende- 
resse, à payer au demandeur Hage la somme 


pourra ensuite réclamer de la caution, jusqu'à con- 
currence de la somme pour laquelle celle-ci s'est 
engagée, le payement de ce qui lni reste dû. De son 
côté, la caution, obligée, dans les deux hypothèses, de 
payer le créancier jusqu'à concurrence de la somme 
cautionnée, aura droit à un dividende dans le pre- 
mier cas, mais non dans le second. 
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de 10,000 francs pour les causes préindi- 
quées;, ainsi que les intérêts légaux depuis la 
mise en demeure et les dépens du procès 
liquidés à la somme de 45 francs ii cen- 
times, non compris l'enregistrement ni l'ex- 
pédition du présent jugement, lequel sera 
exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. FF 

Du 2 décembre 1882. - Tribunal de 
commerce de Courtrai. - Prés. M. Ylieshe, 
juge. ° ' 

BRUXELLES, 81 octobre 1882. 

LOUAGE D'OUVRAGE. - Entrepreneur. 
— Bâtiment. — Risque. 

L'article 1 788 du code civil ne s'applique pas à 
l entrepreneur qui construit un bâtiment avec 
ses nuiténaux pour compte du propriétaire 
au sot» 

Si le bâtiment vient à périr par cas fortuit avant 

tliï£7i\l). wu m estpour k r ^ 

(WILLOX, — C. VAN BENEDEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame le payement d'une somme de 
4,500 francs pour la reconstruction d'une 
maison qui avait été renversée par un oura- 
g an ; 

Attendu que la construction de cette mai- 
son avait été entreprise à forfait par le de- 
mandeur pour la somme de 6,300 fran™ • 
qee le défendeur en conclut que par S 
cation de l'article 1788 du code civTla 
chose étant venue à périr avant d'être livrée 
la perte doit être exclusivement supportée 
par le demandeur, qui, dès lors, était obïteé 
de reconstruire la maison à ses frais. 

Attendu que cet article 1788 prévoit le cas 
où 1 ouvrier fournit à la fois son travail eu! 

TA ^ftr ^ ,a «hoseSiÔÏie 
par lui à 1 aide de la matière fournie par lui 
reste sa propriété aussi longtemps aX 
n'est pas livrée et agréée ; g,emps q " eUe 
Attendu qu'il n'en est pas de même lorsque 
«entrepreneur s'engage à construire avec ses 
matériaux une maison pour le comnte dn 
propriétaire du sol ; qu'alors on ne X p ^ 
dire que l'entrepreneur fournit toute la roa- 

(») Marcadé, sur le» art. 1788-1791 , Tboplono, 
Du louage, „• 694 f cass. franc., 13 août 1860 (Jour» 

1870 (P a „ c . franc., 1871, 701 , D. P., 1872, 1, 18) 
Conlra : Laurent, t. XXVI, „• 7, Dalloz, V Louage , 
d ouvrage, n° 127. v 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


tière, puisque le propriétaire fournit le sol 
qui est un élément indispensable du travail 
et dont la construction est l'accessoire, œdi- 
ficium solo cedil ; 

Attendu que, si l'entrepreneur reste pro- 
priétaire des matériaux jusqu'au moment de 
eur mise en œuvre, ils deviennent, au con- 
traire, la propriété du maître du terrain, par 
voie d accession, lorsqu'ils sont successive- 
ment incorporés dans la construction ; que 
dans ce cas, le risque est pour le propriétaire' 
conformément aux principes généraux ; 

Mais attendu que le défendeur prétend, en 
ordre subsidiaire, que la chute du bâtiment 
est due a un vice de construction imputable 
au demandeur; que, dans ce cas, ce dernier 
serait évidemment responsable ; que les faits 
articulés par le défendeur sont pertinente et 
que la preuve en est admissible... 

Par ces motifs, dit pour droit que les con- 
séquences de la destruction du bâtiment de- 
vaient être supportées par le défendeur, sauf 
le cas où cette destruction serait imputable à 
une faute du demandeur; et, avant de faire 
droit sur ce point, admet le défendeur à 
prouver: i°... 

Du 31 octobre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles r le ch. - Prés. M. le juge 

n?* "~L P/ - MM H - Vander Cnwsen % t 
De Smeth aîné. 


CHARLEROI, 6 Juillet 1882. 

EX ^S2 PR,AT,0N P °UR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. -Privation d'accès.- 

DOMAlNE PUBLIC. — DROIT DE PASSAGE. — 
bERVITURE D'ENCLAVE. — DOMMAGE ÉVEN- 
TUEL. —■ Impossibilité d'agrandissement 

DANS L AVENIR. — PERTURBATION DANS LE 
RÉGIME ÉCONOMIQUE D'UN ÉTABLISSEMENT. — 
CAUSES DIVERSES DE DÉPRÉCIATION. 

On ne peut acquérir un droit de passage sur 
la digue d'un canal. Cette digue, faisant 

ffîfjj* * omin *P<<M<> commet le canal 
dont elle est une dépendance, est inaliénable 
et imprescriptible. Elle ne peut être grevée 

Pn'lîi Se y it > ud î Ié ^ ale Pour cause d'enclave. 

Par suite il n est pas dû d'indemnité à un in- 

dmtrul pour privation d'accès avec chevaux 


(2) Compar. jug, Courtrai, 22 janvier 1881 (Pasic 
,£«' -i! ,J1 : Llège ' " mai e < 2 »o«' <876 (W 

n <& \'™! m ï c ! nd ' 13mars «"»(««-.W 

il, 220) s 16 décembre 4875 (ibid., 1876, II, 107), «t 
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II n'est pas dû d'indemnité non plus pour le 
dommage éventuel résultant de ce que l'éta- 
blissement ne pourra plus , par le fait de l'ex- 
propriation, recevoir d? agrandissement dans 
la suite (1). 

Mais il est dû indemnité pour la perturbation 
que doivent entraîner, dans le régime écono- 
mique de rétablissement, la suppression pres- 
que totale d'une cour et la nécessité d'affecter 
un autre terrain à cet usage. 

Il est dû indemnité également pour le préjudice 
résultant de la conversion du jardin en cour, 
de rétablissement d'un remblai devant la pro- 
priété (2) et du passage des ouvriers contre 
la maison d'habitation. 

(L'ÉTAT BELGE, — C. ÉPOUX VAN HASSELT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
valeur du terrain à emprendre ; 

En ce qui concerne les indemnités de dé- 
préciation : 

Attendu que les experts ont évalué le mon- 
tant de l'indemnité due aux défendeurs pour 
privation d'accès, par la digue du canal, à 
leur établissement, avec chevaux et voitures, 
à la somme de 5,850 francs, dans le cas où il 
serait prouvé qu'ils ont sur cette digue un 
droit acquis de passage suivant ce mode, et à 
la somme de 1,520 francs seulement dans le 
cas où ils ne justifieraient pas de semblable 
droit; 

Attendu que l'indemnité prévue dans cette 
seconde hypothèse doit être immédiatement 
écartée, car elle aurait pour résultat de faire 
payer par l'Etat le prix d'une tolérance par 
loi consentie; qu'il ne reste donc plus qu'à 
examiner les moyens de droit sur lesquels les 
demandeurs fondent le droit de passage dont 
Us se prévalent ; 

Attendu qu'ils prétendent vainement que 
l'Etat ayant, en 4855, fait disparaître les 
voies de communication qui desservaient leurs 
fonds, ainsi que d'autres propriétés situées 
sur la même rive, a établi sur cette voieun che- 
min de cinq mètres de largeur pour le service 
de ces fonds; que l'acte de 1835, produit à cette 
fin par les demandeurs, en supposant qu'il 
s'applique au bien dont s'agit, n'a eu pour 
objet que de stipuler qu'un pont mobile serait 


25 norembre 4876 («nef., 4877, II, 89); Bruxelles, 
47 mai 4870 (•«<*., 4873, II, 319). Mais il peut être 
concédé, soit expressément, soit tacitement, sur des 
terrains dépendants du domaine public, des servi- 
tudes qui ne sont pas contraires à leur destination 
naturelle. En cas d'expropriation, ces servitudes 
constituent un avantage â raison duquel il est dû 


établi sur l'écluse n° 9 pour le passage des 
personnes employées à l'exploitation de la 
portion des biens de la ferme du Petit Hamal, 
séparés de la ferme par le canal, et pour le 
passage du bélail mis en pâturage dans les 
dites portions, mais qu'il n'a point réservé 
de droit de passage sur la digue de ce canal ; 
Attendu qu'ils ne peuvent davantage faire 
résulter ce droit de la position d'enclave dans 
laquelle se trouve leur propriété; qu'en effet, 
les canaux construits par l'Etat et les terrains 
qui en dépendent, faisant partie du domaine 
public et étant par cela même inaliénables et 
imprescriptibles, ne peuvent être grevés de la 
servitude légale pour cause d'enclave ; que. 
les chemins de halage et de contre-halage qui 
bordent un canal étant uniquement destinés 
au service de cette voie d'eau, l'intérêt de la 
navigation s'oppose à ce qu'ils puissent être 
convertis en chemins d'exploitation avec 
charrettes et attelages ; 

Attendu, du reste, que cette prétention est 
repoussée par les rétroactes constatant que, 
en 4874, le sieur Plumet, auteur de l'épouse 
défenderesse, a sollicité de l'administration 
l'autorisation de circuler avec chevaux et voi- 
tures sur la digue de contre-halage du canal 
de Gharleroi à Bruxelles, pour la défructua- 
tion du terrain dont s'agit aujourd'hui, alors 
à l'état de prairie, et que cette autorisation 
ne lui fut accordée que pour le mois de juin 
ou de septembre, et sous la condition que 
cette autorisation de circuler avec chevaux et 
voitures était essentiellement révocable, sans 
que l'impétrant, ses représentants ou ayants 
cause puissent faire de ce chef aucune récla- 
mation ni demande d'indemnité ; 

Attendu que les défendeurs ne sont point 
fondés à réclamer une indemnité pour le 
dommage éventuel résultant de ce que leur 
établissement ne pourra plus, par la suite, 
recevoir d'agrandissement; que c'est là un 
dommage futur et incertain, puisqu'il serait 
impossible d'affirmer que cette éventualité se 
serait produite ni dans quelle mesure elle se 
serait opérée; 

Attendu que c'est avec raison que les ex- 
perts ont été d'avis que la suppression pres- 
que totalede la cour n'entraînera pas l'abandon 
de l'usine ; qu'ils constatent, en effet, qu'il se 
trouve derrière l'établissement un terrain qui 
pourra être affecté à l'usage de cour et qui 


indemnité (jug. Liège, 8 mai 4875, PASIC. belge, 
4875, III, 252, et Charleroi. 30 juillet 4879, ibid., 
4872, III, 344). 

(1) Compar. Gand, 44 août 4879 (Pasic. belge, 
4880, II, 44), et 7 mai 4880 (ibid., 4880, II, 395). 

(2) Voy. Bruxelles, 9 mars 4874 (Pasic. belge, 
4874, II, p. 463). 
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rendra possible l'exploitation de l'usine, mais 
à des conditions plus onéreuses que par le 
passé; 

Attendu qu'ils ont évalué la perturbation 
que ce changement entraînerait dans le ré- 
gime économique de rétablissement aune 
somme de 575 francs par an, équivalant, au 
denier vingt, à un capital de 7.500 francs ; 
que, dans leur pensée, cette somme repré- 
sente le préjudice causé à l'exproprié par 
suite de la privation de sa cour, puisqu'ils 
estiment qu'elle est due dans tous les cas, soit 
que l'exproprié ait ou n'ait pas le droit de 
passage sur la digue ; que c'est donc à tort 
que l'Etat feint de considérer cette indemnité 
comme n'étant due que dans l'hypothèse où 
les défendeurs auraient un droit acquis de 
passage sur la digue ; 

Attendu qu'en fixant cette somme de 
7,500 francs, les experts n'ont point fait con- 
naître les bases de leurs calculs, et qu'ils se 
se sont bornés à repousser toute indemnité 
prétendue pour perle que la suppression de 
la cour causera à Van Hasselt dans son com- 
merce de charbons, mitrailles et tontes, sans 
vérifier les faits allégués par lui et reproduits 
dans sa conclusion de 2 juin 1882, à savoir 
qu'il emmagasinait dans cette cour des mar- 
chandises de ces diverses espèces pour les 
revendre ensuite; que, d'autre part, la partie 
défenderesse invoque divers chefs d'indemnité 
qufn'ont point été relevés, notamment le pré- 
judice qu'elle éprouvera de la conversion de 
son jardin en cour, de l'établissement d'un 
remblai d'un mètre de hauteur devant la pro- 
priété du côté du canal, du passage des ou- 
vriers contre la maison d'habitation; que, 
dans ces conditions, le tribunal ne possédant 
pas d'éléments propres à déterminer le mon- 
tant des indemnités de dépréciation, il y a 
lieu d'ordonner une nouvelle expertise; 

Attendu que celle-ci ne devra point porter 
sur l'évaluation d'un puits à construire dans 
la propriété des défendeurs, ceux-ci n'appor- 
tant, contre l'estimation fixée de ce chef au 
rapport, que des critiques non précises et non 
motivées ; 


(1) La doctrine reconnaît que les promesses de 
mariage ne peuvent aujourd'hui être assimilées aux 
fiançailles de l'ancien droit, et qu'elles ne consti- 
tuent pas une convention de nature à engendrer un 
engagement quelconque : la liberté qui doit présider 
aux mariages s'y oppose. (Vov.Demolombe, Cours de 
code civil, édii. belge, t. II, n°« 27 et suiv., p. -17; 
Laurent, Principe t. II, n°« 304 et suiv. ; Larom- 
B1ÈRK, Obligat., t. II, édit. belge, *ub art. 4257, 
n°« 2 et 3 et les autorités citées en note; Dalloz 
Répert.,, v° Mariage, n°« 79 et suiv.) 

Mais la nullité des promesses de mariage ne met 
pas obstacle à ce que leur inexécution donne lieu à 


Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. Morel, juge-commissaire, et M. Andris, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, fixe ; 

Déclare les défendeurs non fondés à récla- 
mer une indemnité quelconque de l'Etat du 
chef de la privation d'accès à leur usine, par 
la digue du canal de Charleroi à Bruxelles, 
avec chevaux et voitures, et du chef de la non- 
possibilité d'agrandissement éventuel de leur 
usine ; 

Et, avant faire droit sur le règlement des 
indemnités de dépréciation prétendues par 
les défendeurs, nomme d'office experts... 

Du 6 juillet 1882. — Tribunal de Charle- 
roi. — l re ch. — Prés. M. Lemaigre, prési- 
dent. — PL MM. Landrien (du barreau de 
Bruxelles) et Speileux. 


LIÈGE, décembre 1882. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Inexécution. 
— Préjudice. — Dommages-intérêts. — 
Dépenses. — Guossesse. — Faute. 

La promesse de mariage ne peut produire aucun 
effet obligatoire à titre de convention; elfe 
peut seulement constituer un quasi-délit si la 
partie qui refuse de V exécuter est en faute. 

La femme ne peut invoquer son état de grossesse 
pour réclamer des dommages-intérêts, lors- 
qu'il est établi que la promesse de mariage 
n'« pas été la cause des relations illicites. 

Mavt elle peut demander le remboursement des 
dépenses que les projets de mariage lui ont 
causées (l). 

^D..., - G* T...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu en droit, qu'il 
résulte des articles 1151 et 1135 du code 
civil que les promesses de mariage sont nulles, 
comme contraires à Tordre public et aux bon- 
des dommages-intérêts, si cette inexécution cause un 
préjudice. Les dommages-intérêts peuvent alors être 
réclamés, non en vertu de l'article H 42 du code civil, 
mais aux termes de l'article 4382 du même code. Les 
auteurs ci-dessus cités admettent ce principe, et la 
jurisprudence Ta consacré. (Voy. Demolombe, loc. 
cit., n° 28 4°, p. 47, 18; Dalloz, eod. rerbo, n° 81, 
qui rapporte la jurisprudence française; app. Bruxel- 
les, 2 août 1865 (Pasic. belge, 4866, II, 79), et 
44 mai 4867 (iWd., 4868, II, 1S8) ; jug. Anvers, 22juil- 
let 4884 {ibid., 4882, III, 42) et les notes qui accom- 
pagnent les décisions. Gompar. jug. Bruges, 13 août 
4879 (Pasic. belge, 1880, Ili, 198.) 
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nés mœurs; que Tordre publie et les bonnes 
mœurs sont intéressés en effet à ce que le 
consentement des futurs époux soit complète- 
ment libre et dégagé de toute espèce de con- 
trainte; 

Attendu, toutefois, que si la partie qui 
refuse d'exécuter une promesse de mariage 
ne peut être condamnée à des dommages-inté- 
rêts du chef de l'inexécution de la convention 
qu'elle a faite, elle peut être obligée à réparer 
le préjudice qu'elle a occasionné par son refus 
en vertu du principe édicté par l'article 1582 
du code civil ; 

Attendu, en effet, que cet article dispose 
que tout fait quelconque qui cause un dom- 
mage à autrui oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé, à le réparer; d'où il suit que la 
responsabilité est encourue du moment qu'il 
y a faute ou imprudence de la part de l'auteur 
du fait dommageable ; 

Attendu, en fait, que la demanderesse base 
son action sur ce que le défendeur lui aurait 
fait une promesse de mariage, sur la circon- 
stance qu'à la suite de cette promesse elle 
aurait cédé à ses désirs et serait devenue en- 
ceinte par son œuvre; 

Mais, attendu que la demanderesse n'éta- 
blit pas que la promesse de mariage aurait 
été la cause des relations illégitimes qui ont 
existé entre parties; qu'il résulte au contraire 
de la correspondance que ce n'est qu'en octo- 
bre 1880 que le défendeur aurait pris l'enga- 
gement d'épouser la demanderesse, c'est-à- 
dire à une époque où cette dernière était 
enceinte de plusieurs mois; 

Attendu, au surplus, qu'il n'a pas été con- 
testé que, déjà en 1878 et 1879, des relations 
illégitimes existaient entre les parties ; 

Attendu que, dans ces conditions, aucun 
fait de séduction n'étant établi, il y a Heu de 
débouter la demanderesse de la première 
partie de sa réclamation ; 

Attendu que cette dernière réclame, en 
outre, le remboursement des dépenses que 
les projets de mariage lui ont causées ; 

Attendu que le défendeur demande acte au 
tribunal de ce qu'il est prêt, comme il l'a 
toujours été, à rembourser à la demanderesse 
les frais que le non-accomplissement du ma- 
riage lui a occasionnés ; 

Attendu qu'en l'absence des pièces justifi- 
catives de ces dépenses, il y a lieu d'ordonner 
à la demanderesse de les libeller; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non fondée à réclamer des dommages-intérêts 
au défendeur du chef d'une prétendue séduc- 
tion; 

Ce fait, donne acte au défendeur de ce qu'il 
est prêt à rembourser à la demanderesse les 
frais que le non-accomplissement du mariage 
lui a causés ; 


Et, avant de statuer sur le montant de ces 
frais, 
Ordonne à la demanderesse de les libeller; 
Dépens réservés et cause remise au rôle. 

Du 9 décembre 1882. — Tribunal civil de 
Liège. — l w ch. — Prés. M. Detroz, prési- 
dent. — PL MM. Gobert et Robert. 


LIÈGE, 88 décembre 1882. 

FONDATIONS. — Enseignement primaire. 

— Messes. — Exonération. — Tarif dio- 
césain de 1806.-— Tarif diocésain de 1880. 

— Fondations antérieures. 

Le tarif diocésain de 1806 est seul applicable 
aux fondation» qui sont antérieures aux nou- 
veaux tarifs diocésains de 1880, et dont les 
fondateurs nont pas indiqué le prix des ser- 
vices qu'ils instituent. 

Si une commune, qui a toujours chargé le curé 
de l'exonération des messes qui grèvent une 
fondation, refuse le payement de ces servies, 
sous prétexte que le curé ne les aurait pas 
exonérés, c'est à elle qu'incombe la preuve de 
cette allégation (1;. 

Le défaut d'annonce au prune de la célébration 
de ces messes ne prouve pas la non-exonéra- 
tion de ces services religieux. 

(LANGE, — G. LA COMMUNE DE BERGILERS.) 

La commune de Bergilers (province de 
Liège) a, depuis la loi du 19 décembre 1864, 
la gestion dune fondation créée, en 1713, par 
M. le baron de Surlet au proiit de rensei- 
gnement primaire. Celte fondation est grevée 
de 155 messes à célébrer annuellement pour 
le repos de lame du fondateur, de Surlet. 

La commune avait inscrit au budget de 1865 
et aux budgets des années suivantes, pour 
l'exonération des dites messes, la somme de 
400 francs. Gelait le curé de Bergilers qui 
était chargé de célébrer ces 156 messes. 

En 1880, la députalion permanente flt ob- 
server que le prix des messes ne devait pas 
excéder la somme à laquelle le curé pouvait 
avoir droit, conformément au tarif diocésain. 

La commune, invoquant la circulaire du 
ministre de la justice du 8 décembre 1880, 
qui décide que le tarif diocésain de 1806 est 
seul applicable aux messes dont sont grevées 


(1) A rapprocher, quant à la preuve d'un fait néga- 
tif imposée à la commune, des arrêts de Bruxelles des 
22 novembre 1880 et 7 juin 4881 (Pasic belge, 
1881, II, 54 et 271) et de la note qui accompagne, sur 
ce point, l'arrêt du 22 novembre. 
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les fondations antérieures au nouveau tarif 
diocésain de 1880, refusa de payer au sieur 
Lange, curé de Bergilers, les 400 francs dont 
s'agit. Le curé, de son côté, ne voulut point 
recevoir une somme inférieure à celle qui 
avait toujours figuré au budget communal. De 
là le procès. 
Le tribunal statua comme suit : 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

Attendu qu'en exécution de la loi du 19 dé- 
cembre 1864, la fondation faite, en 1713, par 
le baron de Surlet en faveur de l'instruction 
primaire à Bergilers a été attribuée à la com- 
mune défenderesse; que celle-ci a confié au 
curé de Bergilers l'exonération des services 
religieux grevant cette libéralité et consistant 
en 156 messes à célébrer chaque année à des 
jours déterminés; 

Attendu que les honoraires auxquels le 
demandeur a droit de ce chef pour l'année 
4880 ont soulevé la contestation actuelle, qui 
a pour objet : 1° le taux de ces honoraires ; 
2° le point de savoir s'ils sont dus pour la 
dite année 1880; 

En ce qui touche le montant des hono- 
raires : 

Attendu que la commune a porté au budget 
de 1865 et aux budgets des années suivantes 
une somme de 400 francs à payer au prêtre 
chargé de célébrer les dites messes; 

Attendu que le demandeur réclame le paye- 
ment de cette somme ; 

Mais, attendu que, dans sa séance du 
12 septembre 1879, la députation permanente 
du conseil provincial n'a admis l'indemnité 
de 400 francs figurant au budget de la défen- 
deresse que sous la réserve qu'il ne pouvait 
être payé, pour honoraires des services reli- 
gieux, une somme supérieure à celle admise 
par le tarif diocésain ; 

Attendu que le tarif diocésain de 1806 est 
le seul applicable dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que le décret du 22 fruc- 
tidor an xni dispose que les administrations 
des fabriques payeront au curé, selon le rè- 
glement du diocèse, les messes et autres 
services auxquels les fondations donnent 
lieu; 

Qu'il en résulte, ainsi que de l'avis du 
conseil d'Etat, du 21 frimaire an xiv, et d'une 
circulaire de M. le ministre de la justice du 
8 décembre 1880, que le fondateur de Surlet 
n'ayant pas indiqué la somme qui devait être 
affectée aux services religieux, celle-ci a été 
définitivement déterminée par le règlement 
éplscopal de 1806, comme représentant l'im- 
port de la charge pieuse que le fondateur a 


pu légalement imposer à la commune avan- 
tagée ; qu'en ce cas, il est impossible de ma- 
jorer la dotation en appliquant le tarif dio- 
césain du 15 octobre 1880, sans priver la 
défenderesse d'une partie des revenus qui lui 
sont acquis par la dite fondation ; 

Attendu que, d'après le tarif de 1806 et la 
réserve qui lui a été imposée par l'autorité 
supérieure, la commune ne doit inscrire à 
son budget de 1880, pour services religieux 
de la fondation Surlet, qu'une allocation de 
140 fr. 40 c. ; 

Que le demandeur ne peut donc réclamer 
que cette somme ; qu'il n'est pas fondé à se 
prévaloir de précédents administratifs irrégu- 
liers ni à prétendre qu'en 1865 la commune 
a contracté envers le curé de Bergilers un 
engagement verbal qui, s'il existait, serait 
évidemment de nulle valeur en présence des 
lois sur la matière; 

Attendu, sur la question de savoir si les 
honoraires litigieux sont dus au demandeur 
pour l'année 1880, que la défenderesse en 
refuse le payement sous prétexte que le de- 
mandeur n'aurait pas exonéré les services 
religieux de la fondation Surlet en 1880, et 
qu'elle base cette allégation sur ce que ces 
messes n'ont pas été annoncées au prône, sui- 
vant les usages; 

Attendu que la défenderesse, qui doit 
prouver ce fait qu'elle oppose à la demande 
et qui est dénié, n'a pas suffisamment justifié 
l'omission reprochée au demandeur; qu'à 
cet égard l'enquête qu'elle sollicite, dans ses 
conclusions subsidiaires, ne serait pas con- 
cluante ; 

Qu'en effet, fût-il même établi que le de- 
mandeur n'a pas annoncé au prône les messes 
de la fondation Surlet, cet acte ne lui impo- 
sant pas l'obligation de le faire, ni même de 
célébrer les messes en la paroisse de Bergi- 
lers, il ne serait nullement prouvé qu'il aurait 
négligé d'accomplir ou de faire exonérer les 
services religieux dont il s'agit ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, dit 
que le demandeur n'a droit qu'à la somme de 
140 fr. 40 c, pour avoir exonéré pendant 
Tannée 1880 les services religieux, soit cent 
cinquante-six messes qui grèvent la fondation 
Surlet; 

Condamne la commune défenderesse à lui 
payer la dite somme avec les intérêts judi- 
ciaires; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les parties succombent respec- 
tivement sur certains chefs de leurs conclu- 
sions ; 

Ordonne qu'il en sera fait une masse et 
que chacune des parties en supportera la 
moitié. 
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Du 25 décembre 1882. — Tribunal de 
Liège. — l re ch. — Prés. M. Detroz, prési- 
dent. — PL MM. L. Dethier et F. Germeau. 


ANVERS, 21 avril 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Parti- 
culier. — Créance commerciale. — Re- 
couvrement. — Partage. — Acte de 
commerce. 

Prend un engagement commercial, et est justi- 
ciable, par suite, du tribunal de commerce 
le particulier qui s'engage à partager avec un 
autre particulier le produit d'une prétention 
commerciale, si ce dernier parvient à en opérer 
le recouvrement. 

(RANSCELOT, — C. D1CKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence soulevée: 

Attendu qu'au procès actuel, le demandeur 
se qualifie de rentier et ne donne au défen- 
deur que la qualité d'ingénieur; que le 
défendeur ne conteste pas ces qualités, mais 
soutient que la créance dont payement est 
réclamé est commerciale de sa nature; 

Attendu que, suivant les termes mêmes de 
l'ajournement, elle se compose : 4° d'avances 
faites pour des procès intentés par Dickx à 
Quick & son, Easton & Anderson, et la ville 
d'Anvers; 2° de la moitié du produit de ces 
procès, promise au demandeur, en rémuné- 
ration des soins qu'il y a dû donner; 

Attendu que le demandeur invoque donc 
un véritable forfait; que ce forfait, pour Tune 
comme pour l'autre partie, a le caractère 
d'une spéculation commerciale, puisque, 
d'une part, le demandeur n'aurait fait des 
avances et promis des soins d'agent d'affaires 
qu'en vue de retirer un bénéfice, et que, 
d'autre part, le défendeur se serait associé à 
la spéculation du demandeur et aurait ap- 
porté à cette association momentanée les 
prétentions, au surplus commerciales, qu'il 
soutenait avoir à charge de ses anciens asso- 
ciés Quick & son; 

Attendu que le juge commercial peut, dès 
lors, seul connaître du fond de la demande; 
que la validité de la saisie quant à la forme 
n'est point méconnue ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et, de l'avis conforme de M. Terlinden, sub- 
stitut du procureur du roi, écartant toute 
conclusion contraire, accueille le déclinatoire 
proposé et ordonne que la saisie-arrêt prati- 


quée par le demandeur à charge du défen- 
deur tiendra état jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur le fond de la demande par le juge com- 
pétent, réserve les dépens; déclare le juge- 
ment exécutoire. 

Du 21 avril 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Stoop et Vrancken. 


CHARLEROI, 1" février 1882. 

VOITURIER. — Destinataire. — Lettre de 
voiture. — Marchandise. — Arrêt en 
cours dr voyage. — dommages-intérêts. 

Le destinataire, nanti de la lettre de voilure, 
peut, en cours de voyage et avant V arrivée de 
la marchandise à sa destination, la faire 
arrêter et mettre à sa disposition, alors qu'il 
n'en résulte aucun préjudice pour le voilurier ; 

. le refus de celui-ci d'obtempérer à ces instruc- 
tions le rend passible de dommages-inté- 
rêts (1). 

(TnYS, — C. BOURGEOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en droit, que 
le voilurier est assimilé au mandataire sala- 
rié, que celui qui s'est chargé d'un mandat 
doit l'exécuter et se conformer aux instructions 
qu'il a reçues, et qu'il répond de tous évé- 
nements, s'il ne les a pas suivies ; 

Attendu que les termes du mandat verbal 
avenu entre l'expéditeur et le voiturier, deman- 
deur au procès, loin d'être limitatifs, enjoi- 
gnaient à celui-ci de délivrer la marchandise 
au destinataire ou à son ordre; que cette 
clause constitue une stipulation consentie par 
l'expéditeur et le voiturier, au profit du des- 
tinataire, stipulation devenue irrévocable, 
puisqu'il est constant en fait que ce dernier 
a reçu et accepté la lettre de voiture (code 
civ., art. 1121); 

Attendu que cette stipulation ne produi- 
rait pas d'effet si le destinataire, exerçant 
d'ailleurs les droits que lui confère la lettre 
de voiture sur la marchandise transportée, 
ne pouvait l'arrêter en cours de voyage aux 
fins d'exécution de ses ordres, alors surtout, 


(i) Voy. Pardessus, n° S4i ; Pouget, Des droit» 
et des obligations des commissionnaires, t. IV, n°*677 
et 704; DALLOZ, Réperl., t. IX, v° Commissionnaire, 
n*>» 322, 382 et 383; Rouen, 9 décembre 1847 (SiR., 
1848,2,201). 
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comme dans l'espèce actuelle, qu'aucun pré- 
judice n'en résulterait pour le voiturier; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que s'il était établi que le demandeur 
a, de passage à Feluy, reçu avis du défen- 
deur d'arrêter son bateau pour déposer à 
celte destination tout ou partie de la mar- 
chandise, il était tenu de s'y conformer, à 
peine de dommages-intérêts ; que le deman- 
deur ne pourrait prétendre ne pas connaître 
le destinataire ; que c'est à lui qu'il appar- 
tient de s'entourer de tous renseignements 
aux fins de s'assurer de l'identité du destina- 
taire de qui il doit recevoir le prix de son 
fret; 

Attendu que le demandeur dénie que la 
lettre d'avis adressée à l'éclusier de Feluy ait 
été lue; que, pour établir ce fait, le défen- 
deur articule des faits pertinents dont la 
preuve est utile et admissible, même par 
témoins ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
avant faire droit, et sans rien préjuger, 
admet le défendeur à prouver, même par 
témoins, etc. 

Du 1 er février 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5 e ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Niffle, vice- président.— P/.MM. Wil- 
tamer et Levie. 


AIS VERS, 4 mars 1881. 

VOIRIE. — Règlement communal. — Rues. — 
Chemins vicinaux. — Ville. — Commune 
rurale. — Agglomération. — Propriétés 
bâties. 

Un règlement communal sur la voirie qui ne 
mentionne que les rues est inapplicable aux 
chemins vicinaux. 

Sur le territoire d'une ville, comme sur celui 
d'une commune rurale, un chemin vicinal ne 
devient rue que lorsqu'il traverse une agglo- 
mération de propriétés bâties ou destinées à 

- /'tfre(l). 

(SCHELTJENS, — C. LA VILLE I>' ANVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, vu la 
légalité du règlement dont l'application est 

(t) Les règlements provinciaux ne régissent que la 
matière des chemins vicinaux ; ils ne sont pas appli- 
cables à l'intérieur des villes, où les règlements com- 
munaux sont seuls applicables à la voirie urbaine 
(cass. belge, li novembre 1862, Pasic. belge, 1863, 
I, 23;. Par contre, les règlements communaux ne 
peuvent être appliqués aux chemins vicinaux. Ques- 
tion de savoir quand un chemin vicinal devient ou 


réclamée par la défenderesse, la compétence 
du tribunal ne se trouve mise en question ; 
qu'au surplus, elle ne saurait former l'objet 
d'un doute; 

Qu'il s'agit uniquement de décider si la 
taxe à laquelle le demandeur fait opposi- 
tion est due par lui, parce que la rue du 
Polder et la rue basse d'Hoboken (en flamand, 
le chemin bas), font partie de la voirie, dont 
les riverains sont assujettis, par le règlement 
du 26 juin 1874, aux taxes de pavage et 
d'égout ; 

Attendu que, pour soutenir la négative, le 
demandeur invoque l'esprit du règlement et 
l'absence complète d'utilité d'un égout pour 
une terre arable située dans la zone des ser- 
vitudes militaires; qu'il soutient, du reste, 
que les deux rues qui bordent sa propriété 
ne sont que des chemins vicinaux ; 

Que la défenderesse se borne à faire re- 
marquer que les dispositions du règlement 
sont générales, et, par suite, applicables aux 
deux rues en question, précisément parce 
qu'elles sont portées à l'atlas des chemins 
vicinaux et que l'existence de servitudes mi- 
litaires est indifférente au procès ; 

Attendu que, si tout bon impôt doit grever 
spécialement les habitants au proût desquels 
sont faites les dépenses qu'il est destiné à 
couvrir, il en est particulièrement ainsi des 
taxes qui ont, comme la taxe d'égout dont 
s'agit au procès, le caractère de taxe de re- 
couvrement ; mais que celte qualité de l'impôt 
doit être recherchée, appréciée et jugée par 
l'autorité administrative; que le tribunal ne 
pourrait, par suite, exonérer des contri- 
buables pour le motif qu'en ce qui les con- 
cerne, un impôt devient exorbitant ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il importe 
donc peu qu'en termes de plaidoirie, la dé- 
fenderesse ait annoncé l'intention de mitiger, 
d'une ou d'autre manière, la perception de la 
taxe litigieuse ; mais que, d'un autre côté, il 
ne faut pas légèrement attiibuer au conseil 
communal le vote de dispositions dont la 
portée dépasse ses prévisions et aboutit à des 
conséquences iniques ou déraisonnables ; 

Attendu que, pour échapper à toute con- 
séquence de ce genre, il suffit de donner aux 
termes employés dans le règlement de 1874 
leur signification juridique , parfaitement 
d'accord avec leur sens usuel ; 

constitue une rue. La rue est un chemin, existant 
dans une agglomération habitée, entre des maisons 
ou entre des murailles. Le caractère de la rue est 
donc de servir do voie de communication aux habi- 
tants dans une partie d'habitations agglomérées 
(?oy. loi du 1 er février 1844, art. 1 er j Dalloz, 
Repert.y v° Voirie par terre, n° 361). 
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'Attendu qu'il y a, en effet, une profonde 
différence entre un chemin vicinal et une rue ; 
que le premier constitue une communication 
rurale; la seconde, une voie urbaine; le pre- 
mier « conduit d'un village à un autre, ou, 
dans le même village, à un hameau ou à tout 
autre endroit où les habitants doivent se 
rendre pour un service ou pour un besoin 
public » (De Brouckere et Tielemans, 
v° Chemin vicinal); qu'il cesse d'être un 
chemin et se transforme en rue dès qu'il 
entre dans les parties agglomérées des com- 
munes, même rurales ; qu'il doit être bordé 
de domaines ruraux, comme la rue de pro- 
priétés urbaines (loi du 1 er février 1844 sur 
la police de la voirie, art. i er ) ; 

Attendu que, si générales que soient les 
dispositions de l'article 1 er du règlement du 
26 juin 1874, il ne traite que des rues; qu'on 
ne peut, à moins d'une déclaration expresse, 
supposer que le conseil communal ait voulu 
comprendre sous la dénomination de rues 
les chemins vicinaux qui se trouvent sur la 
partie, encore rurale, du territoire d'Anvers ; 

Attendu que non seulement il n'est établi, 
ni même allégué une déclaration en ce sens ; 
mais que la supposition est démentie par le 
but du règlement, par ses dispositions et par 
les explications qui ont précédé son adop- 
tion; 

Attendu que le but du règlement est de 
foire supporter, sinon en tout, au moins en 
grande partie, le coût de l'établissement de 
nouveaux égouts par les propriétaires qui en 
profitent directement; que, pour des motifs 
de salubrité publique, l'article 2 du règlement 
oblige les propriétaires riverains à conduire 
dans l'égout les eaux pluviales et ménagères 
de leurs habitations; que ces dispositions ne 
s'expliquent que pour autant qu'elles traitent 
d'une rue bordée de propriétés bâties; 

Que le règlement mentionne sans doute 
aussi les propriétés non bâties, mais en sup- 
posant qu'elles sont destinées à recevoir des 
constructions ; qu'en effet, pour justifier cette 
innovation, M. le conseiller Vanden Nest a 
fait remarquer que les propriétaires, après 
avoir acquitté la taxe d'égout, vendront leurs 
terrains d'autant plus cher; 

Attendu qu'aucune de ces considérations 
ne s'applique aux biens ruraux, longés par 
les chemins vicinaux dont question au procès; 
que ces biens n'ont ni eaux pluviales, ni eaux 

(1) La solution donnée par le jugement est exacte ; 
mais elle se justifie parfaitement sans la présomption 
qu'il invoque et qui n'est basée sur aucune loi. L'ar- 
ticle 42 de la loi du 23 mars 1876 n'admet d'exception 
à la règle générale de l'article 39 que lorsque l'obli- 
gation est née et lorsqu'elle doit être ou a été exécu- 
tée dans an lieu autre que celui du domicile du défen- 


ménagères à évacuer; qu'ils ne sauraient être 
raccordés à un égout ; que la taxe se payerait 
sans aucun espoir d'en tirer profit, puisqu'il 
est impossible de prévoir à quelle époque ces 
terres pourraient être converties en terrains 
à bâtir; 

Attendu que ce n'est pas non plus dans 
l'intérêt de ces propriétés que l'égout collec- 
teur a été établi ; qu'il ne les longe et ne les 
traverse que pour pouvoir conduire à l'Escaut 
les eaux provenant du quartier aggloméré qui 
s'étend et se développe au sud du cimetière 
de Kiel ; qu'un travail de ce genre n'est évi- 
demment pas entré dans les prévisions des 
auteurs du règlement de 1874; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que ce règlement édicté pour les rues pro- 
prement dites ne concerne point les chemins 
vicinaux ni, par suite, la propriété du de- 
mandeur ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
statuant en dernier ressort, dit pour droit que 
la taxe de 2,546 francs réclamée par M. le 
receveur communal sous la date du 29 juin 
1880 n'est point due par le demandeur et 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du A mars 1881. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. De 
Laet et Van Olffen. 


NIVELLES, 80 novembre 1882. 

COMPÉTENCE.— Compétence territoriale. 
— Matière mobilière. — Domicile du dé- 
fendeur. — Lettre de change. — Accep- 
tation. — Lieu du payement. 

Le tiré qui a accepté, sans indication de lieu ni 

de date, une lettre de change payable à sou 

domicile, est présumé l'y avoir acceptée; il 

ne peut donc, à raison de celte acceptation, 

être cité devant un tribunal autre que celui de 

son domicile (1). 
•« 

(EMILE MERCIER, — C VICTORIEN CLAROT- 
PAUWELS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties, vu les 
pièces. 

dcur. C'est donc au demandeur qui assigne devant un 
autre tribunal de prouver, en cas de contestation, que 
Ton se trouve dans un de ces cas d'exception. Dans 
l'espèce, celte preuvo n'est point fournie ; la règle 
générale conserve donc son empire, et le tribunal du 
domicile du défendeur est seul compétent, sans qu'il 
1 soit besoin d'alléguer aucune présomption. 


1 
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Sur la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'article 59 de la 
loi du 25 mars 1876, c'est le domicile du dé- 
fendeur qui détermine la compétence ralione 
loti; 

Attendu que, suivant l'article 42 de la 
même loi, l'action en matière mobilière peut 
être portée devant le juge du lieu dans 
lequel l'obligation est née ou dans lequel elle 
doit être ou a été exécutée ; 

Attendu, dans l'espèce, que la lettre de 
change litigieuse devait être payée a Gram- 
mont, domicile du tiré; que pour décider si 
le tribunal de Nivelles est compétent, il faut 
donc rechercher si l'obligation du défendeur, 
accepteur de la lettre de change, est née soit 
à Nivelles ou dans l'arrondissement ; 

Attendu que c'est en vertu de son accepta- 
lion que le tiré contracte l'obligation de payer 
le montant de la lettre de change, non seule- 
ment vis-à-vis du tireur, mais aussi vis-à-vis 
du porteur et des endosseurs ; d'où il suit que 
son obligation envers tous les souscripteurs 
prend naissance au moment et dans le lieu 
où l'acceptation a été donnée ; 

Attendu qu'il appert de la teneur de la 
traite dont s'agit qu'elle a été acceptée par 
Glarot sans indication de lieu ni de date; 

Attendu qu'en conséquence et à défaut 
d'énonciation contraire, il faut présumer 
qu'elle a été acceptée au domicile du défen- 
deur; que cette présomption découle implici- 
tement de l'article 46 de la loi du 20 mai 
1872, qui suppose simplement que la lettre 
de change a été présentée au tiré sans exiger 
que ce dernier se déplace pour venir la rece- 
voir et l'accepter chez le tireur, exigence qui 
ne se comprendrait pas, puisque le même ar- 
ticle lui accorde un délai de vingt-quatre 
heures pour donner l'acceptation ; 

Attendu, au surplus, que le défaut de paye- 
ment par le défendeur de la lettre de change 


(1) Gompar. Carré, quest. 710 el suiv., et ques- 
tion 780. La décision du jugement parait exacte : en 
effet, statuer sur une exception de renvoi pour cause 
de connexité, c'est virtuellement se reconnaître vala- 
blement saisi. 

Gomme, d'autre part, l'attribution de juridiction 
résultant de la connexité pour le juge premier saisi 
n'a lieu que si ce juge est compétent à raison de la 
matière, Gembioux, 27 octobre 1876 (Pastc. belge, 
1877,111, 95); Termonde, 5 avril 1878 (16M., 1878, 
III, 172) ; Bruxelles, 28 mai 1879 (ibid., 1879,111,239); 
BORMANS, n" 549 et $50 et Supplém.), il s'ensuit 
qu'il n'y a lieu à renvoi du chef de connexité que si le 
tribunal devant lequel l'exception de renvoi est pro- 
posée et lo tribunal premier saisi sont tous deux 
compétents ratione materifp. 

'2) Voy. coiif. Bruxelles, 4 H 9 février 1881 (Pasic. 


à son échéance n'a pu avoir pour effet' de 
changer les modalités de l'obligation con- 
tractée originairement par lui et de modifier à 
son détriment, grâce à un circuit d'actions 
auquel il est resté étranger, le forum con- 
tractus ; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
merce, se déclare incompétent ; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 30 novembre 1882.— Tribunal civil de 
Nivelles, jugeant consulairement. — Prés. 
M. Aelbrecht, vice-président. — PL M. Du- 
bois. 


CHARLEROI, 8 avril 1882. 
COMPÉTENCE . — Déclinàtoire. — Demande 

DE RENVOI POUR CONNEXITÉ. — DÉCISION 
PRÉALABLE. 

BREVET D'INVENTION. — Contrefaçon. 
— Commerçant. — Compétence civile. 

Les questions de compétence, doivent être tran- 
chées préalablement à toutes autres, même en 
cas de demande de renvoi devant un autre 
tribunal pour cause de connexité (1). 

La connaissance des affaires relatives aux bre- 
vets d'invention n*appartient pas aux tribu- 
natix de commerce, mais bien aux tribunaux 
civils (2). 

(SOMZÉE, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DE CON- 
STRUCTION DE HAINE-SAINT-PIERRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur est mal fondé à prétendre qu'il doit être 
statué sur la demande de renvoi devant le 
tribunal de Nivelles, pour cause de connexité, 


BELGE, 1881, II, 180); cass., 11 mai 1882 (fM&, 
1882, 1, 125), et les notes sous ces arrêts. 

Il esta remarquer toutefois que ces arrêts basent la 
compétence exclusive des tribunaux civils en cette 
matière non seulement sur les termes de la loi du 
24 mai 1854, comme le fait notre jugement, mais 
aussi sur les principes généraux, le fait de contre- 
façon étant d'après eux complètement étranger au 
commerce de celui qui s'en rend coupable. Cette 
opinion, professée par MM. ADN et et Picard, est 
combattue par M. Bormans, n°« 31 quater et octies, et 
318 quater, qui, tout en reconnaissant que les tribu- 
naux civils sont seuls compétents en cette matière 
même à l'égard des commerçants, soutient que c'est 
là une exception aux principes généraux, tels qu'ils 
résultent de l'article 12 de la loi du 25 mars 1876 et 
de l'artiile 2 de la loi du 15 décembre 1872. 
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préalablement au jugement à intervenir sur 
la question de compétence soulevée par la 
défenderesse ; 

Attendu, en effet, que le tribunal ne pour- 
rait statuer sur cette demande de renvoi sans 
se déclarer par cela même compétent, et qu'il 
y a lieu, au vœu de la loi, de trancher les 
questions de compétence préalablement à 
toutes autres; 

Attendu, partant, qu'il échet d'examiner 
tout d'abord si le tribunal civil de Charleroi 
est compétent pour connaître de l'action; 

Attendu que la compétence générale, attri- 
buée aux tribunaux de commerce par le code 
de procédure civile belge, doit être écartée 
lorsqu'on se trouve en présence d'une loi spé- 
ciale, attributive d'une compétence spéciale 
aux tribunaux civils ; 

Attendu que les diverses dispositions de la 
loi du U mai 1834, sur les brevets d'inven- 
tion, et notamment l'article 13 de cette lot, 
démontrent que le législateur a voulu attri- 
buer aux tribunaux civils la connaissance 
des affaires relatives aux brevets d'inven- 
tion; 

Attendu, d'ailleurs, que les discussions 
parlementaires, qui ont précédé l'adoption de 
la loi, ne laissent aucun doute sur l'intention 
du législateur à cet égard ; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal 
civil de Charleroi est compétent pour connaî- 
tre de Faction qui lui est soumise ; 

Attendu, quant à la demande de renvoi 
devant le tribunal de Nivelles pour cause de 
connexité, que la défenderesse n'a pas conclu 
sur cette demande, et qu'il importe qu'un 
débat contradictoire s'engage sur ce point; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Van den Borren, substitut du procureur 
du roi, se déclare compétent; 

Dit n'y avoir lieu à statuer, quant à pré- 
sent, sur la demande de renvoi devant le tri- 
bunal de Nivelles, pour cause de connexité ; 
Reporte la cause à l'audience du 2 mai 
prochain pour les plaidoiries sur la dite de- 
mande; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'incident. 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Charleroi. 
— 2« ch. — Pré*. M. Desmons, vice-prési- 
dent. — PL MM. Thiébauid (du barreau de 
Bruxelles) et Laurent (du barreau de Char- 
leroi). 


BRUXELLES, 12 Juillet 1882. 


ACTION- EN JUSTICE. — Constitution 
d'avoué.»;, — Mise au rôle. 

Le défendeur peut constituer avoué aussi long- 
temps qu'un jugement par défaut n'a pas été 
pris contre lui (1). 

En cas d'inaction du demandeur il peut faire 
mettre la cause au rôle, et le demandeur n'a 
pas le droit de faire considérer V assignation 
comme non avenue. 

(WAGENEER, — C. NEWHAM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les deman- 
deurs ont obtenu l'autorisation d'assigner le 
défendeur à bref délai pour l'audience du 
6 février 1882; que l'assignation avant été 
donnée régulièrement, ni les demandeurs, ni 
le défendeur ne comparurent au jour fixé; 

Attendu que, plus tard, le défendeur con- 
stitua avoué et donna avenir aux demandeurs 
pour voir statuer sur le procès qu'ils lui 
avaient intenté ; que ceux-ci prétendent que 
l'action devait être considérée comme non 
avenue et que le défendeur n'avait pas le droit 
de le faire revivre ; 

Attendu qu'aucune disposition du code de 
procédure ne défend au défendeur de consti- 
tuer avoué aussi longtemps qu'un jugement 
de défaut n'a pas été pris contre lui ; qu'il 
peut, au même titre que le demandeur, faire 
inscrire la cause au rôle et poursuivre l'au- 
dience ; 

Attendu que le défendeur, ayant été régu- 
lièrement assigné, a le droit d'exiger que la 
prétention des demandeurs soit examinée et 
que l'instance ainsi engagée reçoive une so- 
lution; 

Attendu que le code de procédure ne 
prévoit pas d'autres modes d'extinction de 
l'instance que le désistement, l'acquiescement 
ou la péremption; 

Attendu que c'est donc à tort que les de- 
mandeurs prétendent que la cause doit être 
considérée comme non avenue et doit être 
retirée du rôle; 

Attendu que l'affaire n'est pas en état de 
recevoir une solution au fond ; qu'il y a lieu 
d'ordonner aux demandeurs de s'expliquer à 
toutes fins ; 

Par ces motifs, dit que la cause a été 
régulièrement introduite par le défendeur et 
sera maintenue au rôle ; la renvoie pour être 
conclu au fond à l'audience du 18 octobre; 


(1) Conf. Chauveau sur Carré, ouest. 384 et 
384 W*. 


pasic-, 1883. — 5 9 parti*. 
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condamne les demandeurs aux dépens de 
l'incident. 

Du 12 juillet 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Léon Carton de Wiart et 
Em. Stocquart. 


CHARLEROI, £8 Juillet 1882. 

DOMAINE PUBLIC. — Grande voirie. — 
Place de stationnement. — Destination. 
— Droits des riverains. — Vues et issues. 
— Usage du domaine public. — Conditions 
et limitations. 

Les places de stationnement, quoique faisant 
partie de In grande voirie, ne peuvent être 
assimilées complètement aux routes, rues et 
places publiques. Ayant pour unique destina- 
tion d'assurer le service du chemin de fer et 
de la station, elles ne donnent pas aux rive- 
rains droit aux mêmes avantages que ces au- 
tres parties de la grande voirie (1). 

L'Etat, ayant le droit de régler l'usage des choses 
du domaine public, peut soumettre à des con- 
ditions et à des limitations l'autorisation 
d'établir ou de maintenir des vues et des issues 
sur sa propriété. 

Spécialement, est licite la convention intervenue 
entre l'Etal et un riveimn, en vertu de laquelle 
celui-ci prend l'engagement de fermer les 
jours et issues par lui établis, à la première 
demande de l'Etat et sans indemnité, et 
s'oblige à passer acte notarié de cet engage- 
ment. 

(état belge, — c. legrand.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des documents produits que le défendeur a, 


(1) Conf. Liège, 12 juin 1873(PASIC. BELGE ,1873, 
11,282). Compar. LAURENT, t. VII,n°» 131 et suiv.,qui 
admet la possibilité de l'établissement d'une servi- 
tude sur un fonds du domaine public par cela seul 
qu'elle n'est pas contraire à la destination de ce fonds; 
ce qui semble au premier abord en opposition avec la . 
décision de notre jugement et de l'an et précité. 

L'opposition n'est qu'apparente. Ces servitudes qui, 
d'après Laurent, peuvent ainsi être acquises sur des 
fonds du domaine public, ne lo sont cependant, en 
réalité, que par l'un des modes d'établissement recon. 
nus par la loi (conî. ibid., n° 137). La servitude de 
vue et d'issue s'acquiert, d'après lui, en faveur des 
propriétaires riverains sur les rues et places publiques 
le long desquelles ils bâtissent, parce que ces voies, 
loin d'avoir une destination contraire à cette servi- 


le 18 octobre 1876, sollicité de l'Etat l'auto- 
risation de construire sur les parcelles 683 a 
et 823 b bis, section A, de la commune de 
Jumet, une maison et un mur de clôture en 
face de la place de stationnement de U dite 
commune, et qu'il éleva ces constructions 
sans attendre l'autorisation sollicitée ; qu'a- 
près avoir été assigné par l'Etat devant ce 
tribunal, par exploit du 22 février 1878, pour 
voir dire que c'est sans titre ni droit qu'il a 
pris et maintient dans la maison susindiquée 
des vues et des issues sur la propriété de 
l'Etat, le défendeur obtint, a la date du 
28 avril 1878, l'autorisation de maintenir sa 
construction dans son état actuel, mais sous 
cette réserve « que l'autorisation accordée ne 
produirait ses effets qu'après que le défen- 
deur aurait passé acte devant notaire de l'en- 
gagement qu'il prenait de fermer les dits jours 
et issues, à la première demande de l'Etat et 
sans indemnité, dans le cas où la station de 
Jumet viendrait à être déplacée »; 

Attendu que le défendeur, après avoir re- 
connu le droit de l'Etat et accepté 6es condi- 
tions, n'a point jusqu'à ce jour réalisé cet 
engagement par acte notarié, malgré les 
diverses réclamations qui lui ont été faites à 
ce sujet; 

Attendu que, sans méconnaître l'existence 
de l'engagement pris par lui, le défendeur 
prétend que la convention verbale ci-dessus 
rappelée est nulle, par le motif que, cette 
place de stationnement faisant partie du do- 
maine public, dont l'usage illimité appartient 
à tout le monde, il lui était libre de s'en ser- 
vir et d'y ouvrir des portes et des fenêtres 
comme sur la voie publique, et que l'Etat ne 
pouvait lui refuser l'autorisation qu'il avait 
demandée ni y mettre des conditions qui pa- 
ralyseraient son droit de propriété; 

Attendu que cette tbêse n'est point fondée; 
que, s'il est vrai que les places de stationne- 
ment font, ainsi que les routes, rues et places 


tu de, ont spécialement été créées en vue de son éta- 
blissement; il en résulte une convention tacite en 
vertu de laquelle la commune permet aux riverains, 
en bâtissant aux conditions établies par les lois et 
règlements, d'acquérir sur ces voies des droits de vue 
et d'issue. Ici, au contraire, le juge décide que ni 
cette destination spéciale ni cette convention tacite 
n'existent en fait ; dès lors, en admettant que l'exer- 
cice du droit de vue et d'issue ne soit pas contraire à 
la destination de la place de stationnement, toujours 
est-il que ce droit ne pourrait prendre naissance que 
par l'un des modes d'établissement reconnus par la 
loi, et dont aucun n'est intervenu dans l'espèce. 
Compar. aussi les autorités citées par Lacbent, 
loc. cit., n M 131 et suiv. 
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publiques» partie de la grande voirie, on ne 
peut, à raison de la manière dont le public 
est appelé à profiter des unes et des autres, 
établir entre elles une assimilation complète; 
que les rues et places publiques, outre qu'elles 
sont affectées d'une manière générale et illi- 
mitée à la circulation du public, ont encore 
pour destination principale de fournir aux 
habitants des maisons qui les bordent l'air et 
la lumière, d'où la conséquence que Ton peut 
y ouvrir des portes et des fenêtres, tandis que, 
les places de stationnement n'ayant qu'une 
destination spéciale, restreinte au but d'assu- 
rer le service du chemin de fer et de la sta- 
tion, on ne peut tirer de leur voisinage les 
avantages auxquels leur nature ne les a pas 
destinées ; 

Attendu qu'il est dans les attributions de 
l'autorité, à qui appartient la haute adminis- 
tration des choses du domaine public, d'en 
régler l'usage, de ne le permettre que dans 
certaines conditions et avec des limitations 
particulières; qu'il suit de là que la clause à 
laquelle l'Etat a subordonné son autorisation 
en maintenue des constructions élevées par le 
défendeur est licite ; 

Attendu que les conventions légalement 
formées tiennent lieu de lois à ceux qui les 
ont faites; 

Attendu que le défendeur ne peut être 
privé du bénéfice de la convention verbale 
préindiquée, par le motif qu'il en aurait, sans 
fondement, contesté la validité, d'autant moins 
qu'aucun délai ne lui a été imparti pour sa 
régularisation en due forme; 

Attendu que l'Etat est sans intérêt à de- 
mander la fermeture des portes et fenêtres 
dont s'agit, si le défendeur consent à passer 
acte, dans le délai fixé par le présent juge- 
ment, de la convention verbale du 28 avril 
1878; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de H. Andris, substitut du procureur 
du roi, déboutant le défendeur de la fin de 
non-recevoir par lui opposée à la demande, 
le condamne à passer acte notarié, dans les 
quinze jours de la signification du présent 
jugement, de rengagement qu'il prend de 
fermer les jours et issues de sa construction 
élevée à front de la place de stationnement 
de la commune de Jumet, à la première de- 
mande de l'Etat et sans indemnité, le tout 
conformément aux conditions de l'engage- 
ment verbal du 28 avril 1878; et, faute de ce 
faire dans le dit délai, autorise l'Etat à clore 
sa propriété du côté de la propriété du défen- 
deur et à y faire les travaux nécessaires pour 
que les vues de la maison du défendeur soient 
conformes à la loi, et à poursuivre le recou- 
vrement des frais de ces travaux contre le 
défendeur, sur simple quittance... 


Du 28 juillet 4882. — Tribunal de Charle- 
roi. — 4" ch. — Prés. M. Morel, juge. — 
PI. MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) 
et Morlet. 


TERMONDE, 14 juillet 1882. 

CLOCHER. — Cloches. — Église. — Desti- 
nation. — Articles 75 et 76 de la loi du 
18 germinal an x. — Sonnerie des clo- 
ches. — Usages civils et communaux. 

Aux termes des articles 75 et 76 de la loi du 
48 germinal an x, les édifices anciennement 
destinés au culte catholique à raison d'un 
édifice par cure et par succursale ont été re- 
mis à la disposition des évèques et confiés à la 
surveillance des fabriques chargées de leur 
entretien et de leur conservation (i ). 

Les clochers et cloches ne sont que des dépen- 
dances des églises et, partant, soumis au 
même principe. 

Il est vrai que l'article 48 de la loi du 48 ger- 
minal an x soumet les sonneries des cloches 
à un règlement, mais il n'en résulte pas que 
l'autorité communale ait le droit de régle- 
menter elle-même la sonnerie des cloches 
pour des usages civils ou communaux, ni de 
se servir elle-même des cloches. 

C'est un simple droit de veto accordé à la com- 
mune dans l'intérêt du repos public. 

(la commune de calloo, — c. la fabrique de 
l'église de calloo.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
tend à ce qu'il soit dit pour droit que la com- 
mune de Calloo a droit à avoir accès au clo- 
cher de l'église paroissiale en vue du libre 
usage par elle de la cloche pour tous les 
usages civils ou communaux auxquels celle-ci 
est et demeure affectée, notamment pour son- 
ner l'heure de la retraite et avertir les habi- 
tants en cas d'incendie oïl autres calamités 
publiques; demande que la commune fait dé- 
river de son droit de propriété de la dite 
église ; 

Attendu qu'à cette demande la fabrique 
d'église défenderesse, tout en déniant que la 
commune de Calloo serait propriétaire de 


(1) Compar. De Brouckere et Tielemans,^^ 
toire de t administration, v° Cloches et clochers, p. 76; 
DEFOOZ, Droit administratif belge, t. IV, p. 477 et 
478} GIRON, Droit administratif de la Belgique, t. IL 
p. 387, n* 4430. 
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l'église paroissiale, oppose une fin de non- 
recevoir basée sur ce que, d'après les arti- 
cles 75 et 76 de la loi du 18 germinal an x, 
les églises ont été mises à la disposition des 
évoques et confiées à la surveillance des fa- 
briques chargées de leur entretien et de leur 
réparation ; que cette remise a été faite pour 
l'usage du culte catholique, lequel, par son 
caractère sacré, exclut tout usage profane, 
même de ses dépendances; 

Que la seule exception admise à cet usage 
exclusif, c'est celle qui était commandée par 
la nécessité, en cas de calamité publique telle 
qu'incendie, inondation, invasion de l'en- 
nemi; 

Attendu que la fin de non-recevoir opposée 
à la demande n'étant pas basée sur la néga- 
tion du droit de propriété dans le chef de la 
demanderesse, ni sur une revendication de ce 
droit dans le chef de la fabrique, mais sur 
un droit d'usage spécial et religieux, exclusif 
de tout usage profane, et la question de pro- 
priété n'étant ainsi pas en litige, il est inutile 
d'examiner si, oui ou non, la commune de- 
manderesse est propriétaire de l'église parois- 
siale de Calloo, le tribunal n'ayant à décider 
que la question de savoir si la fin de non- 
recevoir est recevable et fondée ; 

Attendu qu'aux termes des articles 75 et 76 
de la loi du 18 germinal an x, organique de la 
convention du 26 messidor an ix, intervenue 
entre le gouvernement français et le saint- 
siège sur le rétablissement du culte catholique 
en France, les édifices anciennement destinés 
au culte catholique, à raison d'un édifice par 
cure et par succursale, ont été remis à la dis- 
position des évêques et confiés à la surveil- 
lance des fabriques chargées de leur entretien 
et de leur conservation ; 

Attendu que cette remise se faisant en 
même temps que le rétablissement du culte 
catholique et pour l'exercice de ce culte com- 
porte nécessairement, au profil du culte ca- 
tholique, l'usage qu'il en faisait avant sa sup- 
pression et la mainmise nationale sur ses 
édifices; 

Que si cet usage ne se fait plus, comme au- 
trefois, à titre de propriétaire, tout au moins 
l'est-il à titre d'usufruitière, puisque c'est 
comme charge de cet usage que les disposi- 
tions précitées de la loi du 18 germinal an x 
imposent aux fabriques l'obligation de l'entre- 
tien et de la conservation des églises ; 

Que ces dispositions formelles sont corro- 
borées par l'article 37 du décret du 50 dé- 
cembre 1809, d'après lequel les fabriques 
sont chargées de. pourvoir à la décoration et 
aux dépenses relatives à l'embellissement in- 
térieur des églises, de veiller à l'entretien des 
églises et, en cas d'insuffisance des revenus 
de la fabrique, de faire toutes diligences né- 


cessaires pour qu'il soit pourvu aux répara- 
tions et reconstructions ; 

Qu'il résulte de cette dernière disposition 
que l'obligation de pourvoir aux réparations 
et reconstructions des églises incombe direc- 
tement aux fabriques d'église, et que ce n'est 
qu'en cas d'insuffisance des ressources des 
fabriques que les communes doivent suppléer 
à l'insuffisance des revenus des fabriques et 
fournir aux grosses réparations des édifices 
consacrés au culte, et encore est-il à remar- 
quer que ces obligations subsidiaires ne sont 
imposées aux communes que comme charges 
relativement au culte (décret du 30 décembre 
1809, art. 92) ; 

Attendu que ces dispositions générales 
s'appliquent aux églises comme aux clochers, 
qui en sont des dépendances, et par consé- 
quent aux cloches, lesquelles, bénites comme 
les églises, ont comme elles un caractère reli- 
gieux ; 

Attendu que l'article 48 de la loi du 18 ger- 
minal an x, qui soumet la sonnerie des clo- 
cles, en vue d'appeler les fidèles au service 
divin, à un règlement concerté entre l'évêque 
et le préfet, est une disposition de police 
pour empêcher que, par un usage immodéré 
des cloches, l'on ne trouble le repos des habi- 
tants; 

Attendu que si, en dehors de ce règlement 
et pour un usage autre que le service divin, 
l'autorité ecclésiastique ne peut faire sonner 
les cloches qu'avec l'autorisation de la police 
locale, delà ne suit pas que l'autorité commu- 
nale ait le droit de réglementer elle-même la 
sonnerie des cloches pour des usages civils ou 
communaux; l'article 48 de la susdite loi, la 
seule disposition légale qui règle la sonnerie 
des cloches, ne confère pas à l'autorité commu- 
nale le droit de se servir elle-même des clo- 
cles des églises, mais accorde à la police 
locale un simple droit de veto, et cela dans 
l'intérêt du repos public; 

Attendu que la commune de Calloo, pour 
justifier sa prétention à faire usage de la 
cloche paroissiale pour des services civils ou 
communaux, devrait établir son droit à faire 
usage de l'église paroissiale dont le clocher et 
la cloche sont des dépendances ; 

Attendu que l'usage que fait la fabrique 
défenderesse de l'église paroissiale de Calloo 
pour l'exercice du culte catholique, par son 
caractère sacré, exclut tout usage profane de 
la commune, alors même qu'il serait établi 
que l'église est une propriété communale, 
cette propriété, par sa nature et* son carac- 
tère, ne pouvant appartenir au domaine pu- 
blic communal qu'avec la charge de l'usage 
exclusif au profit du culte catholique; 

Attendu que les seuls cas auxquels un usage 
immémorial, commandé par la nécessité, a 
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permis de faire usage des cloches d'église 
pour un usage profane, sont les cas urgents 
ou circonstances extraordinaires, telles qu'in- 
cendie, inondation, invasion de l'ennemi; et 
alors encore, l'autorité locale n'agit pas par 
voie de disposition, mais par voie de réquisi- 
tion; 

Attendu que vainement la demanderesse 
prétend que l'accès au clocher de Calloo peut 
avoir lieu sans passer par l'église et qu'elle 
se trouverait, depuis un temps immémorial, 
avoir l'usage de la cloche paroissiale pour les 
usages civils; qu'elle insinue même y avoir 
préposé un agent à elle comme investi d'un 
droit qu'il lui appartient de conférer ; 

Attendu que ces circonstances sont sans 
influence sur la décision du différend ; que 
cet usage, fût-il établi, ne constituerait qu'un 
acte desimpie tolérance, puisque l'usage de 
l'église dont le clocher fait partie intégrante 
ne comporte aucun usage contraire à sa des- 
tination et qu'un usage contraire violerait une 
loi d'ordre public réglant les attributions et 
la compétence des autorités constituées ; 

Qu'il faut plutôt admettre, comme le sou- 
tient la défenderesse, qu'elle a toujours con- 
servé l'usage de la cloche, qu'elle a payé le 
sonneur v comme l'article 57 du décret du 50 dé- 
cembre 4809 lui en fait un devoir, et que la 
commune s'est bornée à accorder une indem- 
nité au sonneur pour certains services qu'il a 
pu rendre à la généralité des habitants, à 
raison de sonneries civiles arrêtées entre les 
deux autorités; 
Quant à la prétention relative à l'horloge : 
Attendu qu'en plaçant une horloge dans le 
clocher de l'église, la commune n'a pu ac- 
quérir le droit d'avoir le libre accès au clo- 
cher, non seulement pour les autorités com- 
munales, mais pour tel individu qu'il plaira à 
la commune de désigner, sans aucune entente 
ni intervention de l'autorité religieuse; 

Attendu, en effet, que la doctrine et la ju- 
risprudence reconnaissent que le curé seul, 
même à l'exclusion des marguilliers, a droit à 
garder la clef du clocher comme de l'église, 
puisque lui seul a la responsabilité de tous 
les objets qai s'y trouvent; que, dès lors, en 
dehors de la destination de l'église à l'usage 
du culte, personne n'a le droit de s'y intro- 
duire à un titre spécial ou aux heures de clô- 
ture, sans l'agrément du curé; 

Qu'ainsi le libre accès ne pourrait être re- 
connu dans le chef de la demanderesse, sans 
violation du régime légal applicable à la ma- 
tière; 

Attendu que la fabrique seule est en cause, 
qu'elle n'a ni qualité ni droit pour discuter 
ce qui concerne le curé comme tel, encore 
moins pour se substituer à lui pour traiter de 
ses droits ou sur sesdroits, ou de se trouver 


recherché à raison des obligations du dit 
curé; 

Par ces motifs, oui M. Bernolet, procureur 
du roi, en son avis contraire, faisant droit, 
déclare la fin de non-recevoir recevable et 
fondée, déboute la demanderesse de son ac- 
tion et la condamne aux dépens. 

Du U juillet 1882. -Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Eyerman père et Van Bier- 
vliet. 


BRUXELLES, 8 décembre 1888. 

TAXES COMMUNALES. —Droits des rive- 
rains SUR LA VOIE PUBLIQUE. — PRESCRIPTI- 
BILITÉ. 

Pour se soustraire au payement d'une taxe du 
chef d'embranchement d'égout, le riverain 
doit prouver que son embranchement a été 
fait depuis plus de trente ans avant l'assigna- 
tion de la commune. 

Après ce laps de temps, la possession du bran- 
chement doit être considérée comme ayant un 
titre légal. 

Le principe de Vinaliénabilité et de Vimpres- 
criptîbililé du domaine public ne fait pas ob- 
stacle à l'acquisition par prescription de droits 
dont l'exercice est conforme à la destination k 
de ce domaine (1). 

(COMMUNE DE MOLENBEEK, — C LA SOCIÉTÉ DE 

DÉCOUPAGES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant à la taxe d'em- 
branchement d'égout ; 

Attendu que le règlement du 10 novembre 
1874, invoqué par la commune, soumet au 
payement de cette taxe tout propriétaire qui, 
aux termes des règlements en vigueur, est 
tenu de faire communiquer sa propriété avec 
l'égout public; que l'article 1 er du règlement 
du ai juillet 1868 astreint les propriétaires 
de bâtiments ou clôtures longeant la voie pu- 
blique à supprimer leurs puisards ou tout 
écoulement vers un cours d'eau et à construire 
un embranchement provenant de l'intérieur 
de leur propriété pour faire pénétrer leurs 
eaux dans l'égout public; 

Attendu qu'il ressort à la fois des motifs et 
du texte des prédits règlements qu'ils ne sau- 

(1) LAURENT, t. Vil, n« 430 à 140; t. VUI, n* 92; 
trib. Liège, S mai 1875 (Pasic BELGE, 1875, III, 253). 
Compar. Bruxelles, 12 août 4873 (i'6M., 4873, III, 300 ) 
et la note. 
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raient s'appliquer an propriétaire qui se 
trouvait déjà embranché avant le 21 juillet 
4868; 

Attendu que le plus ancien règlement éta- 
blissant une taxe d'embranchement d'égout, 
produit par la commune, est celui du 25 no- 
vembre 1845, dans le système duquel les 
propriétaires qui viendraient à bâtir une mai- 
son ou une clôture le long de la voie publique 
sont contraints de s'embrancher, tandis que 
les propriétaires des maisons ou murs de clô- 
ture existants déjà peuvent le faire sans y 
être forcés ; 

Attendu que le défendeur prétend avoir un 
égout particulier qui se trouvait déjà en com- 
munication avec l' égout public bien avant le 
21 juillet 1868, ce que la demanderesse ne 
reconnaît pas; que la taxe ne saurait être ré- 
clamée si la société s'est embranchée anté- 
rieurement à la mise en vigueur du règlement 
qui l'a créée ; 

Que si ce fait a eu lieu plus de trente ans 
avant l'assignation, la défenderesse pourrait 
trouver dans le laps de temps écoulé une pré- 
somption légale de ce que la jouissance 
qu'elle aurait, en fait, d'un égout particulier 
en communication avec l'égout public, repose 
sur un titre légal, et de ce qu'elle a payé la 
taxe qui aurait pu être due ; 

Que c'est en vain que la commune objecte 
le principe de l'inaliénabilité et de l'impres- 
criptibilité du domaine public, lequel fait 
obstacle à l'acquisition de tout droit de na- 
ture à faire tort à la destination publique de 
celui-ci, mais aucunement de droits dont 
l'exercice est conforme à cette destination, 
comme celui d'avoir un égout déversant les 
eaux de son fonds dans l'égout public, qui 
n'a été construit que pour les recevoir; 

Attendu que la défenderesse doit connaître 
sa propriété et qu'on ne peut imposer à la 
commune une preuve négative ; 

Par ces motifs, ouï en son avis en partie 
conforme M. Timmermans, substitut du pro- 
cureur du roi, avant faire droit, admet la dé- 
fenderesse à prouver par tous moyens qu'elle 
ou son auteur a embranché son égout parti- 
culier dans Tégout public antérieurement au 
25 mars 1845, ou à une date assez éloignée 
pour lui permettre de repousser l'action de 
la commune par la prescription... 

Du 2 décembre 1882. — Tribunal de 


(1) Le fait seul que des bâtiments, situés à proxi- 
mité ou contigus, forment avec le bâtiment atteint par 
l'expropriation un ensemble destiné au même ser- 
vice, a la même exploitation agricole ou industrielle, 
ne donne pas le droit d'exiger leur acquisition : il 
faut entre eux un rapport matériel, une unité réelle 
résultant d'aménagements intérieurs, comme c'est lé 


Bruxelles. — 1 M ch. — Prés. M. De Sel- 
liers. — PL MM. Duvivier, Houyoux et 
Weber. 


CHARLEROl, 87 Juillet 1888 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Immeuble exproprié 
en partie. — Acquisition de l'excédent. 
— Bâtiments distincts affectés a un 
même service. — Frais de remploi. — In- 
térêts d'attente. 

V article 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
qui donne au propriétaire la faculté d'exiger 
l'acquisition totale de son immeuble empris 
partiellement est applicable au cas où des 
bâtiments, même distincts dans l'origine, ont 
reçu une appropriation créant entre eux des 
rapports de dépendance tels qu'on ne puisse 
pas les séparer dans V expropriation (1). 

Mais il n'est pas dû des frais de remploi ou des 
intérêts d'attente sur la partie de l'immeuble 
non compiise dans l'expropriation (2). 

(VILLE DE CHARLEROl, — C. H A AS- ADAM.) 

JUGEMENT. 

T'.LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
demande d'acquisition du bâtiment attenant 
à la maison expropriée : 

Attendu que l'article 51 de la loi du 1 6 sep- 
tembre 1807 donne au propriétaire de mai- 
sons et bâtiments entamés par l'expropriation 
la faculté d'en exiger l'acquisition en tota- 
lité; 

Attendu que, si la disposition de cet ar- 
ticle ne peut être étendue à des bâtiments 
contigus à ceux atteints par l'expropriation à 
raison de leur contiguïté seule, elle doit au 
contraire recevoir son application au cas où 
des bâtiments, même distincts dans l'origine, 
ont reçu une appropriation créant entre eux 
des rapports de dépendance tels qu'on ne 
puisse pas les séparer dans l'expropriation ; 

Attendu qu'en se plaçant à ce point de vue, 
il est sans intérêt de rechercher si le bâtiment 
empris et celui dont l'acquisition est requise 
par le propriétaire, ont ou n'ont pas été bâtis 
à la même époque, mais que l'attention doit 

------- - ---■ -, . ■ ^ ^— L 

cas dans l'espèce. Voy., en ce sens, Picard, Traité 
de l'expropriation, t. I er , p. 332. 

(2) En effet, pour cette portion de l'immeuble, il 
n'y a pas expropriation, dépossession de l'exproprié 
contre son gré, mais, au contraire, aliénation volon- 
taire de sa part. Voy., en ce sens, cass.,24 férrier 1889 
(PasIC. belûK, 1882, 1, 06) et la note. 
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se concentrer sur le point de savoir s'ils ne 
forment pas, par l'affectation qu'en a faite le 
propriétaire ou ses devanciers, un seul tout 
destiné au même service ; 

Attendu que le rapport d'expertise établit, 
d'une part, que le bâtiment contigu à celui 
dont l'expropriation est poursuivie n'a point 
d'escalier qui mette en communication son 
rez-de-chaussée avec l'étage qui le surmonte, 
ni celui-ci avec le grenier, et qu'on ne peut 
accéder à ces diverses portions que par les 
escaliers R et S, placés dans la maison em- 
prise ; qu'il n'a ni lieu d'aisance ni citerne : 
d'autre part, que la maison emprise a sa cui- 
suine-cave sous le bâtiment contigu et est 
tributaire de celui-ci pour l'usage du four et 
du puits situés également sous son périmètre; 

Attendu que ces rapports de solidarité, 
attestés encore par ces circonstances que ces 
deux bâtiments sont desservis par unseulégout 
sont compris au cadastre sous un même nu- 
méro, et sont, au moins depuis un temps très 
long, réunis en une seule habitation, comme ils 
Fêtaient encore lors du départ du dernier lo- 
cataire, sont aussi consacrés par les déclara- 
tions de la partie expropriante, qui, par 
l'offre d'une somme de 1,600 francs pour l'ap- 
propriation du second bâtiment, reconnaît 
que celui-ci n'est pas une maison; qu'il suit 
de là que le défendeur est fondé dans sa pré- 
tention de faire acquérir par la ville de Ghar- 
leroi le bâtiment attenant à la maison expro- 
priée; 

En ce qui concerne... (sans intérêt) : 

En ce qui concerne les frais de remploi ; 

Attendu que l'acquisition que requiert le 
propriétaire d'une partie de son immeuble 
non comprise dans l'expropriation, consti- 
tuant de sa part une vente purement volon- 
taire, n'est point régie par les principes ad- 
mis en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et ne peut, par conséquent, 


(I) Le jugement ne le dit pas expressément : mais 
le fait que, rendu en français sans que le prévenu ail 
demandé l'usage de cette langue, il prend soin de 
mentionner remploi de la langue française par le 
défenseur, ne peut avoir d'autre portée. 

D'après la loi du 47 août 4873. dans les provinces 
flamandes et sauf les exceptions établies par les arti- 
cles 40 et 41 pour les tribunaux de l'arrondissement 
de Bruxelles et pour les cours d'appel de Bruxelles et 
de Liège, sauf aussi le cas exceptionnel prévu par 
l'article 7, tout jugement en matière répressive doit 
être rendu en flamand (art. 4"). à moins que l'in- 
culpé lui-même ne demande qu'il soit fait usage de 
la langue française (art. 2, g {•*). Quant à la langue 
employée par le défenseur du préveuu ou de l'accusé, 
la loi en tient compte pour réserver à l'officier du mi- 
nistère publie le droit de se servir, dans ses réquisi- 


donner lieu à l'allocation de frais de remploi 
et intérêts d'attente sur cette portion (cass. 
belge, 4882, affaire Hosselet); 

En ce qui concerne... 

Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. Morel, juge-commissaire, sur les conclu- 
sions conformes de M. Andris, substitut du 
procureur du roi, dit pour droit que la ville 
de Charleroi est tenue d'acquérir le bâtiment 
contigu à la maison expropriée... 

Du 27 juillet 4882. — Tribunal de Charle- 
roi. — 4 W ch. — Prés. M. Morel, juge. — 
PL MM. Àudent et Wittamer. 


GAND, e novembre 1888. 
LANGUE FLAMANDE. — Conclusions en 

LANGUE FRANÇAISE DU DÉFENSEUR DU PRÉ- 
VENU. — Jugement rendu en langue fran- 
çaise. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Composi- 
tion. — Compétence. 

Dans les provinces flamandes, en matière ré- 
pressive, il suffit que le défenseur du prévenu 
prenne des conclusions en langue française 
pour que le jugement doive ou puisse être 
rendu dans cette langue (\\ 

Un tribunal correctionnel est sans qualité pour 
juger de la régularité de sa propre composi- 
tion (2). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. HENRI HOSTE.) 

Henri Hoste, forgeron, né et domicilié à 
Gand, comparut devant le tribunal correc- 
tionnel de cette ville sous la prévention de 
coups et blessures volontaires. L'instruction 
à l'audience fut commencée en flamand ; mais 


tions, de la langue choisie par la défense (art. 8) ; 
mais elle est sans aucune influence sur la langue 
dans laquelle doit être rendu le jugement et qui est 
déterminée par les articles 4" cl 2. C'est donc à tort 
que le jugement décide implicitement le contraire. 

11 est vrai qu'aux termes de l'article 3, l'inobserva- 
tion des dispositions des deux articles précédents 
n'entraîne la nullité du jugement que s'il a été pro- 
cédé malgré l'opposition de l'une des parties; mais la 
loi, même dépourvue de cette sanction, n'en reste 
pas moins obligatoire pour le juge. 

(2) Contra : cas9. B., 24 juin 4850 (Pasic. BELGE, 
4850, 1, 284), et l'arrêt de la cour d'assises qui v est 
rapporté. 

On se demande, en effet, qui, dans le système du 
jugement, pourrait avoir qualité pour statuer sur la 
question soulevée. 


H 


le défenseur du prévenu prit en langue fran- 
çaise des conclusions tendant à ce qu'il fût 
dit que, le tribunal n'étant pas légalement 
composé, il ne pouvait passer outre à l'in- 
struction et au jugement de la cause. C'est 
dans ces circonstances que fut rendu en lan- 
gue française le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les conclusions 
prises en langue française, au nom du pré- 
venu, par M. De Baets, avocat; 

Ouï, M. Van Werveke, substitut du procu- 
reur du roi, en ses conclusions : 

Attendu que le tribunal est sans qualité 
pour juger de la régularité de sa propre com- 
position ; 

Par ces motifs, donne acte au prévenu de 
ses conclusions et ordonne qu'il sera passé 
outre aux débats. 

Du 9 novembre 1882. -— Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés. M. Soudan. — 
PL M. De Baets. 


(4) En effet, cette servitude légale, ni la déprécia- 
tion qui en résulte n'est point produite par l'expro- 
priation ; c'est une limitation que le législateur, dans 
l'intérêt général, apporte au droit des propriétaires. 
Elle frappe non seulement les propriétés dont une 
partie a été emprise, mais aussi celles qui, sans être 
atteintes par l'expropriation, se trouvent dans le 
rayon de la servitude. Aucune indemnité n'est due de 
ce chef aux propriétaires de ces dernières : dès lors, 
il n'en est pas dû non plus à ceux des propriétés 
emprises pour partie. 

La jurisprudence est constante : de nombreuses 
applications du principe ont été faites aux servitudes 
légales qui frappent les terrains riverains des francs* 
bords des chemins de fer, comme aux servitudes mi- 
litaires dans le rayon des places fortes. Voy., entre 
autres, Liège, 21 juillet 1853 (Pasic. belge, 1854, 
II, 156); Gand, 30 novembre 1855 et 25 janvier 1856 
(•Wd., 1856, II, 76 et 77); Bruxelles, 15 février 1882 
(tfoid., 1882, II, 120); et les autorités citées par 
PICARD, Traité de l'indemnité, t. I e ', p. 349 et suiv. 

(2) À la rigueur, il faut dire que les dommages 
résultant, pour la partie restante : 1° des construc- 
tions, ouvrages d'art, remblais, déblais et autres tra- 
vaux prévus et déterminés par les plans dont la réa- 
lisation nécessite l'expropriation ; 2* de la destination 
a donner, après l'exécutiou des travaux, aux parties 
emprises, ne sont, pas plus que les servitudes légales, 
une conséquence de l'expropriation proprement dite, 
du fait de la dépossession partielle do l'exproprié-, 
car ces dommages frappent, au même degré, les pro- 
priétés riveraines dont aucune partie n'a été emprise. 
L'exproprié a donc de ce chef, quant à la partie res- 
tante, les mêmes droits que les autres propriétaires 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Dépréciation. — 
établissement d'un cimetière. — suite 
directe de l'expropriation. — servitude 
légale. — Établissement insalubre et 
incommode. 

La servitude légale qui frappe f excédent d'un 
immeuble exproprié partiellement, à raison 
de sa proximité d'un cimetière à établir, n'est 
pas une conséquence de l'expropriation et ne 
donne pas lieu à indemnité (1). 

Il n'est pas dû d'indemnité non plus, pour le 
même motif, à raison de la dépréciation pou- 
vant résulter, pour V excédent, de la proxi- 
mité du cimetière, considéré comme établisse- 
ment incommode et insalubre (2). 

(COMMUNE D'ANDERLUES, — C. CALOYAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu (sans in- 
térêt) ; 

riverains quant à l'ensemble de leur propriété; et il 
n'en a pas d'autres. 

La jurisprudence admet généralement que la dé- 
préciation actuelle et permanente causée à la partie 
restante par les travaux eux-mêmes doit entrer en 
ligne de compte pour le règlement de l'indemnité 
due à l'exproprié. Bruxelles, 9 mars 1874 (Pasic. 
belge, 4874, II, 463): Hasselt, 6 et 19 décembre 
4877 (tout., 4878, III, 448), et les autorités citées en 
note. Çompar., cependant, Gand, 25 juillet 1879 
(Pasic. belge, 4880, II, 456). 

En ce qui concerne le dommage a résulter pour la 
partie restante de la destination qui sera donnée 
ultérieurement aux terrains empris, la jurisprudence 
écarte le plus souvent la réclamation de l'exproprié, 
comme prématurée, par une fin de non-recevoir basée 
sur ce que le dommage invoqué est éventuel et incer- 
tain. Bruxelles, 6 décembre 4 839 (Pasic belge, 4864, 
II, 89) ; Bruges, 42 mai 4872 (tbûi., 4873, 111, 268) ; 
Anvers, 42 mars 4874 (t6ù*., 4874, 111, 423). Les déci- 
sions qui n'invoquent pas cette fin de non-recevoir 
statuent, tantôt qu'aucune indemnité n'est due, du 
chef de cette dépréciation, ni aux expropriés, ni aux 
autres propriétaires riverains (jugements précités de 
Hasselt et décisions indiquées en note) ; tantôt, que 
le dommage, même actuel et certain, n'étant pas le 
résultat de l'expropriation proprement dite, la de- 
mande en réparation devrait faire l'objet d'une 
instance séparée. Bruxelles, 28 décembre 1876 (Pasic 
BELGE, 4877, II, 57). 

Sur le point de savoir si l'Eut et les communes 
doivent réparation de la lésion apportée aux droits 
des voisins soit par les travaux publics qu'ils exé- 
cutent, soit par les inconvénients, dépassant la me- 
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Quant aux deux chefs d'indemnité réclamés 
par les expropriés et repoussés par les ex- 
perts: 

Attendu que c'est avec raison que les ex- 
perts n'ont pas alloué d'indemnité particu- 
lière pour l'ombre que produiront les murs 
et plantations du cimetière, et ce, pour les 
motifs qu'ils déduisent en leur rapport; 

Attendu que la servitude légale qui, d'après 
les défendeurs, frapperait une partie de l'ex- 
cédent, à raison de sa proximité du cimetière, 
bien que devant naître à la suite de l'expro- 
priation, ne serait pas le fait de l'expropriant, 
mais une conséquence de la réglementation 
du droit de propriété par le législateur; 
qu'elle ne donnerait pas ouverture à un droit 
d'indemnité; 

Attendu qu'il n'y a pas non plus lieu d'at- 
tribuer une indemnité du chef de la déprécia- 
tion pouvant résulter de la proximité du 
cimetière comme établissement dune nature 
incommode et peu salubre ; que ce n'est pas 
là la suite directe de l'expropriation ; qu'en 
effet, les défendeurs ne subissent pas cette 
dépréciation à titre d'expropriés, mais sim- 
plement à titre de propriétaires de terrains 
«voisinant le cimetière, comme les autres 
propriétaires qui n'ont pas été expropriés la 
subissent également pour leurs terrains avoi- 
sinant le même cimetière ; 

Attendu que, d'ailleurs, les experts con- 
statent que cette prétendue dépréciation sera 
largement compensée par la plus-value résul- 
tant des travaux ; 

Attendu (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. le juge-com- 
missaire Ernst, en son rapport, et M. Andris, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, entérine le rapport des 
experts 

Du 27 juillet 1882. — Tribunal de Ghar- 

sare ordinaire des charges du voisinage, qu'entraînent 
les établisssements créés par eux, voy. Laurent, 
t. XX, n M 419 et suiv., 428 et suiv., 439 et suiy., 
et PlCABD, Traité de l'indemnité, t. I er , p. 352 et 
3S3. 

II semble difficile d'admettre la distinction que la 
jurisprudence parait disposée à établir entre la dépré- 
ciation résultant de la destination ultérieure des em- 
prises, et celle qui résulte de* travaux décrétés/ du 
moment, bien entendu, oii la dépréciation est con- 
statée comme acquise et certaine. Il n'existe aucune 
disposition légale applicable à l'une qui ne puisse 
être invoquée pour l'autre. Toutes deux résultent au 
même titre de l'expropriation qui a tout ù la fois pour 
but fexécQtion des travaux et la création de rétablis- 
sement. Dans les deux cas, il est également vrai de 
dire que les droits de l'exproprié sont les mêmes et 
ont U même source que ceux des propriétaires dont 


leroi. -— i w ch. — Prés. M. Morel, juge. — 
PL MM. Lyon et Van Bastelaer. 


COURTRAI, 25 octobre 1888. 

ARRESTATION ARBITRAIRE. — Aliéné. 
— Détention prolongée dans un hospice 
non reconnu. — bourgmestre. — droit 

DE POUCE. 

Varrestation et la détention prolongée d'un 
aliéné furieux ou dangereux dans un hospice 
non autorisé et dans des conditions qui bles- 
sent V humanité ne saurait constituer le délit 
prévu par les articles 147 ou 43* du code 
pénal lorsque cette mesure a été ordonnée 
par le bourgmestre. 

Le garde champêtre et le maître des pauvres qui 
ont agi sur V ordre du bourgmestre ne se ren- 
dent pas non plus coupables d'arrestation 
arbitraire (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C D... V...ETW...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que la nommée B. D... était, 
à l'époque visée par la prévention, en état 
d'aliénation mentale se traduisant par des 
actes de violence; 

Attendu que la loi impose l'obligation à 
certains administrateurs et à certains fonc- 
tionnaires publics de prendre, dans de telles 
circonstances, des mesures pour que cet état 
de surexcitation n'ait de conséquences fâ- 
cheuses ni pour la malade elle-même ni pour 
la sécurité publique; 

Attendu que si la séquestration de la 
femme D... n'a pas été faite avec l'humanité 


l'immeuble, quoique non atteint par l'expropriation, 
subit les mêmes causes de dépréciation. Pourquoi 
donc admettre le droit à l'indemnité dans un cas, et 
non dans l'autre? Pourquoi, le droit à l'indemnité 
étant reconnu, renvoyer, dans un cas, l'exproprié à se 
pourvoir par action distincte, et dans l'autre, l'ad- 
mettre à se prévaloir de la dépréciation subie dans 
l'instance même ou se règle l'indemnité qui lui est 
due comme exproprié? Gompar, Picabd, loc. cit., 
p. 344 et suiv., et 118 et suiv. 

(1) Voy. conf. app. Cand, 24 juin 1868 (Pasic. 
BELGE, 1868, 2, 289). L'article 434 du code pénal 
exige que la détention soit illégale et arbitraire et que 
l'agent ait su, au moment de l'arrestation, que son 
acte était illégal et arbitraire et qu'il ait voulu néan- 
moins le commettre. Ces conditions ne se rencontrent 
pas dans l'espèce. Voy. les autorités citées dans le 
réquisitoire qui précède l'arrêt du 24 juin 1868. 
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exigée en pareille circonstance, il n'en est 
pas moins vrai que c'était une mesure de pré- 
caution que les prévenus D... et V..., agis- 
sant l'un comme maître des pauvres et direc- 
teur de l'hospice de B., l'autre comme bourg- 
mestre de celte commune, avaient le droit et 
le devoir de prendre, et que, dès lors, leurs 
agissements ne tombent pas sous l'application 
de l'article 454 du code pénal; 

Attendu que le prévenu \V... n'a agi que 
sous la direction et les ordres du bourgmestre 
et de D...; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
fins de la poursuite sans frais. 

Du 25 octobre 1882. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Titeca, vice- 
président. — PL MM. Ghesquière elVer- 
cruysse. 


CHARLEROI, 28 mars 1882. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Immeu- 
bles. — Prix. — Traites. — Bois. — 
Exploitation. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître de la demande en payement 
du prix d'acquisition d'immeubles , alors 
même que l'acquéreur aurait accepté des 
traites en payement de ce prix, et que, posté- 
rieurement à son achat, il serait intervenu 
entre lui et des personnes tierces une con- 
vention pour l'exploitation des bois croissant 
sur les terrains achetés, si la demande vise le 
payement, non des traites, mais du prix d'ac- 
quisition (1). 

(VANDAM, — C. VEUVE JULIEN ET PHILIPPE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la veuve 
Julien continue à faire défaut; 

Attendu que l'action tend au payement, 
suivant compte transcrit en tête de l'ajourne- 
ment, de la somme de 8,568 francs redue par 
la dame veuve Julien, propriétaire à Barben- 
çon, sur le prix d'acquisition de terrains à 
M. De Sébille, cadastrés sect. C, n 01 155, 
157, 185, 20i, 205, 221, 228 et 270, com- 
mune de Barbençon, selon acte du deman- 
deur du 9 décembre 1876; 


(1) Voy. Namur, n" 39, 40 et 406; Guillery, 
Des sociétés, n°« 478 et suiv. ; DALLOZ, lîip., v° Acte 
de commerce, n°» 37 et suiv., 42, 43, NOUGUIEB, De* 
tribunaux de comm., édit. belge, t. !•«•, p. 438; trib. 
de comm. de Bruxelles, 3 décembre 4877 (Pasic. 

BELGE, 4878, III, 473). 


Attendu que cette acquisition d'immeubles 
a créé, dans le chef des acquéreurs, une obli- 
gation civile; que les détendeurs, par les 
prétendues traites acceptées, en admettant 
qu'elles soient légitimement dues, n'ont pu 
changer la nature et l'objet de cette obliga- 
tion, et n'ont pas manifesté l'intention de 
créer une nouvelle dette; que le mode de 
payement seul a pu être changé sans opérer 
d'ailleurs novation ; 

Que la convention intervenue* entre les dé- 
fendeurs relativement à l'exploitation du bois 
se trouvant sur le terrain acheté, et ce après 
l'acquisition susindiquée, n'a pu modifier la 
nature de l'engagement de la veuve Julien 
vis-à-vis de M. De Sébille; 

Qu'il s'ensuit que l'action, visant le rem- 
boursement, non des traites prétenduement 
souscrites par les défendeurs, mais du reli- 
quat du prix d'acquisition des immeubles 
susdésignés, a pour but l'exécution d'un en- 
gagement essentiellement civil qui n'est pas 
du ressort du tribunal de commerce ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
statuant par défaut vis-à-vis de la veuve 
Julien, et contradictoirement vis-à-vis du 
sieur Philippe, se déclare incompétent pour 
connaître de l'action telle quelle est intentée; 

Condamne, etc. 

Du 28 mars 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5 e ch. — Jugeant consulairement. 
— Prés. M. Niffle, vice-président. — PL 
MM. Laurent et Ménétrier. 


CnARLEROl, 1" août 1888. 

TESTAMENT. — Suggestion et captation. 

— Dol. — Preuve. — Nullité. — Révo- 
cation. — Demande reconventionnelle. 

— Recevabilité. 

La suggestion et la captation ne sont des causes 
de nullité des dispositions testamentaires que 
si elles ont été accompagnées de manœuvres 
dolosives et frauduleuses employées pour cir- 
convenir et tromper le testateur, et ayant eu 
pour effet de vicier son consentement. 

La preuve de la suggestion et de la captation 
n'est donc admissible que si les faits dont on 
prétend les faire ressortir sont empreints de 
dol ou de fraude (2). 

(2) Jurisprudence constante. Liège, 48 mars 4843 
et 8 mal 4851 (Pasic. belge, 4843, II, 335; 4852, II, 
45); Gand, 41 juillet 4851 (ibid., 4853, II, 47); 
Bruxelles, 30 octobre 4834 et 49 février 4850 (ibid. y 
4856, II, 497) et les notes sous ces arrêts. Voy. aussi 
Aubry et Rau, $ 654, texte et notes 6 à 12; LàU- 
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La révocation des testaments est un acte solen- 
nel; elle n'existe que lorsqu'elle a été faite 
dans les formes prescrites par la loi (4). 

One demande reconventionnelle ne peut être con- 
sidérée comme telle dans le sens juridique du 
mot et n'est recevable que lorsqu'elle est une 
défense à l'action principale, qu'elle (end à 
éteindre cette action en tout ou en partie par 
la compensation que le juge est appelé à pro- 
noncer, et qu'elle est, sinon liquide, du moins 
susceptible d'être liquidée sans de longs 
devoirs d'instruction (i). 

(PUISSANT, — C. PUISSANT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, sans contester l'existence du testament 
olographe de M"* Joséphine Pécher, veuve 
de M. Romain Puissant, en date du A avril 
4871, enregistré, soutient : 

i # En ordre principal : 

Que ce testament n'est pas l'expression des 
dernières volontés de M me veuve Puissant; 
qu'en conséquence, il ne peut pas être opposé 
au défendeur, et doit être annulé ; 

HENT, t- XI, n°» 427, 130 et suiv. C'est d'ailleurs 
l'application aux dispositions testamentaires de la 
règle posée par l'article 4009 du code civil sur la vali- 
dité du consentement. 

(4) Cela ne saurait faire de doute en ce qui con- 
cerne la révocation expresse de l'article 4035 du code 
civil ; et malgré l'arrêt de la cour de cassation de 
France du 45 mai 4860 (D. P., 4860, 1, 277) qui sem- 
ble contraire, 11 faut décider, avec le jugement, que les 
manœuvres frauduleuses par lesquelles le testateur 
aurait été empêché de réaliser son intention de révo- 
quer donnent seulement lieu à des dommages-intérêts 
à charge de ceux qui s'en sont rendus coupables, 
mais ne saurait faire considérer le testament comme 
révoqué ; Laurent, t. XIV, n° 477. 

Il y a lieu toutefois de remarquer que le principe 
est énoncé dans le jugement d'une manière trop géné- 
rale : le code admet une révocation tacite, pour la- 
quelle aucune forme spéciale n'est requise. Aubry 
et Rau, S 725 ; Laurent, t. XIV, n° 476. 

(2) H n'y a guère de contestation sur le dernier 
point. Voy. les autorites citées par Laurent, t. XVIII, 
n— 481 et 482. Il en est de même d'une autre condi- 
tion que le jugement n'énonce pas, mais qui ne se 
rencontre pas dans l'espèce : c'est que l'objet de la 
demande reconventionnelle doit rentrer dans la com- 
pétence matérielle du juge saisi de l'action princi- 
pale, Ch au veau sur Carré, que3t. 4265, 8°; Lau- 
rent, t. IVIU, n°483; De Paepe, Discours prononcé 
à l'audience de rentrée de la cour d'appel de Gand le 
45 octobre 4882, p. 31 et suiv. 

Mais le jugement fait erreur lorsqu'il exige que la 
demande reconventionnelle soit une défense a l'action 


2° En termes subsidiaires : 

Qu'il résulte des faits et circonstances de 
la cause que les demandeurs ont empêché 
la dite veuve Puissant de révoquer son testa- 
ment; que, parce fait, ils ont causé au défen- 
deur un préjudice qu'ils sont tenus de réparer, 
et dont la hauteur peut être fixée à la somme 
de 200,000 francs;- 

En ce qui touche le moyen principal : 

Attendu, en droit, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que, pour que la suggestion 
et la captation soient des causes de nullité 
des dispositions entre-vifs ou testamentaires, 
il faut qu'elles aient été accompagnées de 
manœuvres dolosives et frauduleuses em- 
ployées aux fins de circonvenir et de tromper 
la volonté du disposant, et ayant eu pour 
effet de vicier le consentement de ce dernier; 

Attendu qu'il suit de là que la preuve de la 
captation et de la suggestion n'est admissible 
que pour autant que les faits dont on pré- 
tend les faire ressortir soient empreints de 
dol ou de fraude ; 

Attendu que les faits dont le défendeur 
demande à submînistrer la preuve ne revê- 
tent pas ce caractère; qu'en les supposant 
établis, il n'en résulterait pas que le testa- 

principale et qu'en même temps elle tende à la com- 
pensation. Les demandes tendant a la compensation 
ne sont qu'une variété des demandes reconvention- 
nelles, Chauveau sur Carré, édit. de Bruxelles, 
4846, t. H, p. 690, sous l'art. 337; LAURENT, t. XVIII. 
n° 473; De Paepe, toc. cit., p. 8; Bormans, n°« 475 
et 478 bis. 

Il est, au contraire, certain que le défendeur peut 
par voie de recouvention saisir directement le tribu- 
nal de toutes les demandes qui ont de la connexité 
avec l'action du demandeur, ou qui constituent une 
défense à cette action, même si elles ne tendent pas à 
la compensation fargum. des art. 474 et 464 du code 
de proc. civ.). De Paepe, loc. cit., p. 6 et suiv., 
et 48. 

Mais il y a controverse sur le point de savoir si la 
demande reconventionnelle peut être admise eœ dis- 
pari causa. Le droit féodal, qui proclamait la patri- 
monial ité des justices seigneuriales, repoussait la 
reconvention dans ce cas; mais le droit canonique et 
le droit coutumier dans son dernier état l'autori- 
saient. De Paepe, loc. cil., p. 40 et suiv. Cette der- 
nière opinion tend à prévaloir dans la doctrine et la 
jurisprudence actuelle. Liège, 22 niai 1869 (Pasic. 
belge, 4871, II, 7) et la note; De Paepe, loc. cit., 
p. 48; Laurent, t. XVIII. n°» 478 et 479, va même 
plus loin : d'après lui, les demandes reconvention- 
nelles tendant à la compensation doivent être admises 
quoiqu'elles n'aient avec l'action principale aucun 
rapport de dépendance ou de connexité, de même que 
la compensation légale a lieu en l'absence d'un pareil 
rapport eutre les deux créances compensées. Voyez, 
Ioû> cit., les autorités qu'il cite en sens divers. 
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ment dont s'agit n'a pas été l'expression de 
la libre volonté de M me veuve Puissant, qu'iF 
a été le fruit du dol ou de la fraude, et qu'ainsi 
la de cujus a fait ce qu'elle ne voulait pas 
faire, et disposé contrairement à sa volonté; 

Attendu, en conséquence, que les faits arti- 
culés par le défendeur ne sont ni pertinents 
ni relevants, et qu'il n'y a pas lieu d'en ad- 
mettre la preuve ; 

Attendu, au surplus, que tous les éléments 
de la cause établissent que le testament du 
4 avril 1874 exprime la véritable volonté de 
la testatrice ; qu'il est à remarquer notam- 
ment que celle-ci a persisté dans cette volonté 
jusqu'à son décès arrivé le 2 septembre 1881, 
c'est-à-dire, pendant plus de sept années, ce 
qui tend à exclure, dans l'espèce, toute idée 
de captation ou de suggestion frauduleuse ; 

Quant au moyen subsidiaire : 

Attendu qu'il échet d'examiner la question 
de savoir si la demande de dommages-inté- 
rêts, formée par le défendeur, constitue réel- 
lement une demande reconventionnelle dans 
le sens juridique du mot, pouvant être jugée 
en même temps que Faction principale, et, 
comme telle, recevable; 

Attendu qu'en principe, la demande re- 
conventionnelie est une défense à l'action 
principale, qu'elle tend à éteindre en tout ou 
en partie par la compensation que le juge est 
appelé à prononcer; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action prin- 
cipale tend à l'exécution du testament de 
M me veuve Puissant, et, par suite, au partage 
des biens dépendant de sa succession, con- 
formément à la teneur du dit testament et 
aux dispositions légales sur la matière; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts, formulée par le défendeur, se base 
sur ce que les demandeurs, par leurs agisse- 
ments, auraient empêché la de cujus de révo- 
quer son testament du 4 avril 1874 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1035 du 
code civil, « les testaments ne peuvent être 
révoqués, en tout ou en partie, que par un 
testament postérieur, ou par un acte devant 
notaires, portant déclaration du changement 
de volonté » ; 

Attendu qu'il suit de celte disposition que 
la révocation des testaments est un acte so- 
lennel, et qu'elle n'existe et ne peut être 
admise que lorsqu'elle a été faite dans les 
formes prescrites par la loi; 

Attendu qu'il n'y a eu, dans l'espèce, ni 
testament postérieur de M me Puissant, ni acte 
devant notaires portant déclaration d'un 
changement de volonté de sa part; qu'il s'en- 
suit qu'il ne saurait s'agir de révocation du 
testament litigieux, et que celui-ci doit pro- 
duire tous ses effets, quel que soit le juge- 
ment qui intervienne sur la demande de 


dommages-intérêts, opposée à la demande 
principale en ordre subsidiaire ; 

Attendu qu'il n'existe donc entre ces deux 
demandes aucun lien de connexité ; qu'elles 
sont indépendantes l'une de l'autre, et doi- 
vent être jugées séparément: 

Attendu d'ailleurs qu'il n'écherrait, en 
aucun cas, pour le juge, de prononcer une 
compensation quelconque entre la demande 
principale, qui est liquide, certaine et en 
état, et une demande de dommages-intérêts, 
dont le fondement est formellement dénié 
par les demandeurs, qui n'est basée sur 
aucun titre, et dont la solution nécessiterait 
de longs devoirs d'instruction ; 

Attendu enfin que la compensation ne peut 
guère se concevoir entre une demande qui 
tend à l'exécution d'un testament, et, comme 
conséquence, au partage de biens meubles et 
immeubles, et une demande de dommages- 
intérêts, qui a pour objet une somme d'argent; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la demande de dommages-intérêts, 
formée par le défendeur, n'est pas, quant à 
présent, recevable et qu'il n'y a pas lieu de 
s'y arrêter; 

Attendu qu'il n'échet pas, pour le tribu- 
nal, de faire usage de la faculté qui lui est 
conférée par la loi, d'ordonner la suppres- 
sion de certains des faits repris en l'écrit de 
conclusions du défendeur du 2 juillet 1882, 
suppression réclamée par les demandeurs; 

Attendu que tous les éléments du procès 
justifient la demande de nomination d'un 
administrateur des biens dépendant des com- 
munauté et successions dont s'agit au litige, 
telle qu'elle est formulée par les conclusions 
des demandeurs du 11 juillet 1882; qu'au 
surplus, le défendeur s'en rapporte à justice 
sur le mérite de cette demande, comme sur 
la mission à impartir au dit administrateur; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions des parties; 

Dit qu'en vertu du testament de la dame 
Joséphine Pécher, veuve de M. Romain 
Puissant, en date du 4 avril 1874, déposé 
en l'élude de M e Eloy, notaire à Bruxelles, 
par acte du 14 septembre 1881, toute la quo- 
tité disponible de la succession délaissée par 
la dit dame Joséphine Pécher appartient à 
M me Maria Puissant et à M. Albert Puissant, 
tous deux demandeurs en l'instance, et que 
cette quotité disponible, soit un quart, s'ajou- 
tera à leur part héréditaire;... 

Dit que la demande de dommages-intérêts, 
formée par le défendeur, n'est pas recevable 
dans l'instance actuelle, et qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter;... 

Du 1 er août 1882. —Tribunal de Char- 
leroi. — 2 e ch. — Prés, M. Desmons, vice- 
président. — PL MM. Audent et Lyon. 
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TERMONDE, 27 Juillet 1882. 

COMPÉTENCE. — Saisie conservatoire.— 
Domicile du débiteur. — Lieu ou se trou- 
vent les objets. — Ordonnance exécu- 
toire DANS TOUT LE ROYAUME. 

D'après Variicle 417 du code de procédure ci- 
vile, combiné avec les articles 415, 416 et 
420 du même code, c'est le président du lieu 
du domicile du débiteur qui est compétent 
pour autoriser V assignation et la saisie con- 
servatoire (1). 

La jurisprudence admet par exception la com- 
pétence du président du lieu où se trouvent 
les objets (2). 

V ordonnance rendue par le président, confor- 
mément à Variicle 417 du code de procédure 
civile, peut être exécutée dans tout le 
royaume (3). 

(MATHOT, — C. DEKINDER.) 
ORDONNANCE. 

Nous, président; — Attendu que le seul 
chef de la demande sur lequel parties ne 
sont pas d'accord tend à voir et entendre 
déclarer que la saisie conservatoire pratiquée 
par le défendeur Dekinder, à l'usine des de- 
mandeurs à Hamme, constitue une voie de 
fait violente, et à en ordonner la main- 
levée. 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande une exception d'incompétence fon- 
dée sur ce que la décision provoquée sur le 
litige devant nécessairement être définitive, 
le juge du référé ne peut en connaître parce 
qu'il ne peut statuer qu'au provisoire ; 

Attendu que ce soutènement, par trop ab- 
solu, ne peut être accueilli parce que par cela 
même que le juge du référé ne statue qu'au 
provisoire, les droits des parties au principal 
restent en leur entier ; 

Attendu, au surplus, que l'urgence n'est 
pas contestée et qu'il s'agit d'une difficulté 
relative à l'exécution d'un titre ; 


(1) Il serait plus exact de dire : le président du tri- 
bunal de commerce compétent pour connaître de la 
demande (art. 420 du code de procéd. civ.; art. 42, loi 
du 25 mars 1876). 

12) Gonf. Bordeaux, 2 mai 1843 (D. P., 1847, 2, 411; 
Dalloz,y° Saisie conservatoire, n° 12, soutient même 
que, comme pour la saisie foraine, le président du 
lieu où se trouvent les effets est seul compétent. Mais 
l'article 822 du code de procédure civile, tout excep- 
tionnel, no parait pas susceptible d'extension à des 
cas qu'il ne prévoit pas expressément. L'analogie est 
d'ailleurs loin d'être complète. Comparez la note sui- 
vante. 


•Par ces motifs, nous, président, nous dé- 
clarons compétent; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 417 du 
code de procédure civile, le président du tri- 
bunal de commerce, dans les cas qui requiè- 
rent célérité, peut permettre d'assigner de 
jour à jour et d'heure à heure et de saisir les 
effets mobiliers ; 

Attendu que, d'après l'esprit'de cet article, 
qui se déduit de l'enchaînement qui le relie 
aux articles 415, 416 et 420 du même code, 
le président dont il s'y agit est le président 
du lieu du domicile du débiteur; 

Qu'à cette règle la jurisprudence admet 
néanmoins des exceptions en décidant qu'en 
cas d'urgence le président du lieu où se trou- 
vent les objets peut ordonner la saisie con- 
servatoire ; 

Attendu que le point de savoir si la saisie 
conservatoire dont s'agit a été pratiquée au 
nom d'une personne décédée n'est pas éta- 
bli ; que cela fût-il, G. Dekinder, comme le 
soutient le défendeur, est la firme de la mai- 
son dont il est le chef et, par conséquent, sa 
propriété ; 

Que la cour d'appel de Bruxelles, saisie de 
la question de savoir si l'assignation faite à 
la requête de cette firme est valable, vient de 
décider, par arrêt du 24 juillet dernier, que 
cette action est parfaitement recevable; 

Attendu que l'exécution que peut recevoir 
l'ordonnance du président du tribunal de 
commerce, rendue conformément à l'ar- 
ticle 417 du code de procédure civile, n'est 
pas limitée à l'étendue de son ressort, mais 
peut se faire dans tout le pays; 

Qu'en effet, les ordonnances et les juge- 
ments des tribunaux sont rendus par déléga- 
tion au nom de la souveraineté nationale qui 
embrasse tout le royaume ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cun des moyens de nullité opposés à l'ordon- 
nance de M. le président du tribunal de com- 
merce de Bruxelles n'est fondé, et par consé- 
quent que la saisie conservatoire pratiquée 


(3) Cette décision est conforme aux principes géné- 
raux. Voy. De BELLEYME, Ordonnances sur requêtes 
et référés, t. l CT , p. v et 249. Le président compétent 
peut donc, par une seule ordonnance, autoriser la 
saisie conservatoire dans plusieurs arrondissements. 
De Belleyme {loc. cit.) fait remarquer que, dans ce 
cas, au lieu d'exécuter l'ordonnance sur la minute, il 
faut, pour exécuter simultanément et avec une promp- 
titude utile, la déposer au greffe et l'exécuter sur 
expédition ; et que le juge du lieu de l'exécution est 
compétent pour statuer en référé sur les difficultés 
qu'elle peut présenter. 
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en exécutoire pratiquée en exécution de cette 
ordonnance n'est pas une simple voie de fait 
violente, mais un acte légal qui ne peut être 
détruit que par les voies tracées par la loi ; 
Par ces motifs, nous, président, déboutons 
les demandeurs du premier chef de leur de- 
mande ; compensons les dépens. 

Du 27 juillet 4882. — Tribunal de Ter- 
monde,audience des référés. — Prés. M.Schel- 
lekens, président.— PL MM. Mayer, du bar- 
reau de Rruxelles, et Eyerman père. 


ANVERS, 18 novembre 1882. 

FEMME MARIÉE. — Séparation de fait.— 
Fournitures. — Prêts d'argent. — Ab- 
sence d'action contre le mari. 

Celui qui fait des fournitures et prête de V ar- 
gent à une femme mariée qu'Usait séparée de 
fait de son mari, ne devient créancier que de la 
femme et n'a pas faction contre le mari (4). 

(mortelmans, — c. les époux van lomhel.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les deman- 
deurs, époux Mortelmans, ont fait ajourner 
les défendeurs, époux Van Lommel, aux fins 
de s'entendre condamner au payement de 
4,460 fr. 99 c, dus pour fournitures de lin- 
geries et argent prêté à l'épouse Van Lom- 
mel, depuis le 6 octobre 4878 jusqu'au 
6 juillet 4880; 

Attendu que devant le juge conciliateur, le 
défendeur a déclaré, pour autant que de be- 
soin, autoriser sa femme, lors défaillante, à 
ester en justice, mais que rien ne constate 
que cette déclaration ait été signée ; que son 
conseil a fait en termes de plaidoirie la même 
déclaration devant le tribunal, mais qu'il 
n'en existe aucune trace dans les çonclu- 


(i) La femme mariée oblige son mari, sans s'obli- 
ger elle-même, par les engagements qu'elle contracte 
pour les besoins du ménage, envers les tiers, mar- 
chands, fournisseurs, etc. ; elle traite alors comme 
un mandataire de son mari, et la communauté est 
tenue de ces dépenses (Dlmolombe, édit. belge, t. II, 
n<«469 et suiv., p. 284; TR0PL0NG, Du contrat de 
mariage, n°« 741-743, édit. belge, t. I", p. 248;. 

Ce principe a toujours été admis. 

Cela s'applique au cas où les époux vivent ensemble 
et ont un ménage commun ; mais si le mari et la 
femme sont séparés de fait, sans qu'il y ait entre eux 
de séparation prononcée en justice, les obligations de 
la femme peuvent-elles engager le mari et les biens 
de la communauté ? T/OOLLIER, Du régime §n corn- 


sions ; qu'il y a dès lors lieu de suppléer au 
défaut d'autorisation régulière ; 

Attendu que les défendeurs avouent l'un et 
l'autre qu'à l'époque indiquée de 4878 ils 
étaient mariés et mariés sous le régime de la 
communauté ; que la défenderesse reconnaît 
la réalité de la dette, mais soutient que 
celle-ci est une charge de la communauté, 
irrécouvrable contre la femme aussi long- 
temps que cette communauté n'est pas dis- 
soute; que le défendeur invoque l'article 217 
du code civil pour décliner toute responsabi- 
lité, en faisant observer que ce n'est pas dans 
l'intérêt du ménage que la dette a été con- 
tractée; 

Attendu qu'un point est d'abord incontes- 
table, c'est que les deux époux défendeurs 
ne peuvent être tenus conjointement d'une 
dette contractée par la femme seule ; que le 
mari n'y peut être obligé que pour autant 
que la femme ait agi comme mandataire en- 
gageant la communauté; mais qu'en ce cas la 
femme n'a contracté aucun engagement per- 
sonnel; que l'action du demandeur ne se 
comprend donc que comme prétention alter- 
native et doit être ainsi limitée ; 

Attendu que la femme agissant seule 
n'oblige la communauté, comme le mari qui 
en est le chef, que lorsqu'elle pourvoit aux 
besoins du ménage et dans la mesure de ces 
besoins; qu'à cette fin, la femme, à raison de 
sa position dans la famille, est censée investie 
d'un mandat tacite du mari ; 

Attendu que celte présomption de mandat 
cesse avec l'état de choses qui la fait ad- 
mettre, notamment lorsque la femme vit sé- 
parée du mari et lorsque cette séparation 
n'est pas ignorée des tiers contractants ; 

Attendu que les demandeurs dénient, mais 
bien faiblement, qu'ils aient connu la sépara- 
tion de fait survenue entre les défendeurs à 
l'époque où est née la créance ; que cette dé- 
négation est en contradiction avec le libellé 
même de la demande telle qu'elle est formulée 


munauté, n° 272, t. XII, p. 353, admet la négative ; 
disant qu'en cas semblable il y a présomption que les 
époux ont pris des arrangements pour assurer la sub- 
sistance de la femme et les besoins du méuage. Tro- 
PLONG, loc. cit., n° 745, p. 249, distingue avec raison 
le cas où l'éloignement de la femme du domicile con- 
jugal serait volontaire et celui où le mari l'aurait 
injustement éloignée de ce domicile. Ainsi une four- 
niture d'aliments faite à une femme que son mari 
aurait sans motifs repoussée du domicile conjugal 
serait à la charge de la communauté non dissoute. 
Voy. app. Liège, 46 décembre 1871 (Belg.jud., 4873, 
p. 43; jug. Anvers, 46 janvier 4874 (tout., 4876, 
p. 338). 
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en l'exploit d'ajournement; qu'aux termes de 
cet exploit, en effet, il s'agît de fournitures 
faites et d'argent prêté à la femme du défen- 
deur et non pas à la société conjugale ; que la 
femme n'a pas même essayé d'y contredire ; 
qu'il n'est donc pas nécessaire que le défen- 
deur fasse encore la preuve, par lui offerte, 
que dès 1878 sa femme l'avait abandonné; 

Attendu que celui-ci cherche, par suite, en 
vain à rejeter sur la communauté une dette 
qui n'intéresse en rien cette dernière ; que la 
femme séparée de fait a seule pu en profiter 
et n'invoque point la nullité pouvant résulter 
de l'article 1125 du code civil ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
substitut Hoet, entendu en ce qui concerne 
l'autorisation maritale, statuant en dernier 
ressort, déboute les demandeurs de leur ac- 
tion contre le défendeur Van Lommel et les 
condamne aux dépens envers lui ; autorise la 
défenderesse à ester en justice et la con- 
damne à payer aux demandeurs la somme de 
1,160 fr. 99 c. réclamée, les intérêts judi- 
ciaires sur cette somme et les dépens autres 
que ceux qui résultent exclusivement de la 
mise en cause du défendeur. 

Du 18 novembre 1882. — Tribunal d'An- 
vers. — Pris. M. Smekens, président. 


COURTRAI, 9 novembre 1882. 

DIVORCE. — Requête. — Articulation de 
faits. — Réconciliation. — Faits postê- 
riburs. — Recevabilité. — Séparation 
de corps. — connexité. — jonction. 

Les faits sont suffisamment articulés dans la 
requête, lorsque celle-ci permet au tribunal 
d'en apprécier la gravité et, à la partie ad- 
verse, de préparer sa défense (1). 

Le défendeur qui pose des faits de réconciliation 
antérieurs en date au dernier fait coté pour 
fonder la demande ne peut être admis à 
prouver, préalablement à toute instruction sur 
le fond, que ce dernier fait est inexact. La 
preuve des faits de réconciliation rentre alors 
dans la preuve contraire des faits de la de- 
mande (2). 

Malgré la connexité qui existe entre une demande 
en divorce intentée par le mari et une action 
en séparation de corps intentée par la femme 
il n'y a pas lieu de joindre ces causes (3). 


(i) Voy. conf. Laurent, t. IH,n<> 226; app. Bruxel- 
les, 9 février 1858 (Pasic. BELGE, 4862. H, 285), et 
*7 juillet 4882 (Journal de» trib., p. 752). Contra : 
jurisprudence française rapportée dans Dalloz, 
Réperi., v° Séparation de corps, w 448 et suiv. 


(MAES, — C. VANSTRAELEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse conclut à ce que l'action en divorce 
formée par le demandeur soit déclarée dès à 
présent non recevable, en se fondant sur ce 
qu'aucun fait n'est allégué avec une précision 
qui permette d'en apprécier la pertinence et 
d'en ordonner la preuve en ce qui concerne 
le trait de temps postérieur au mois de juillet 
1884 ; qu'à cette époque une réconciliation a 
eu lieu entre les époux, et qu'en supposant 
injurieux le billet du 48 août 1884, l'excep- 
tion de réconciliation serait à lui opposer 
également, la vie commune ayant été conti- 
nuée après réconciliation pour n'être plus 
troublée que par les torts du mari; 

Attendu qu'aux termes de l'article 247 du 
code civil la pertinence des faits articulés par 
la partie demanderesse ne peut être discutée 
qu'après l'admission de la demande en di- 
vorce; qu'il s'agit donc uniquement de véri- 
fier si, conformément à l'article 236 du même 
code, la demande en divorce détaille les faits, 
aussi bien ceux qui sont antérieurs que ceux 
qui sont postérieurs à la première réconcilia- 
tion invoquée par la partie défenderesse; 

Attendu qu'après avoir dit dans sa requête 
que son union a été constamment ei dès les 
premiers temps troublée par la faute et les 
écarts de la défenderesse, laquelle n'a fait de 
la vie commune qu'une série non interrompue 
d'avanies et d'outrages ; après avoir dit que 
celle-ci lui reprochait sans cesse d'avoir des 
relations avec d'autres femmes et qu'à tout 
instant, autant la nuit que le jour, elle exer- 
çait sur son mari, par toutes sortes de mau- 
vais traitements, son caractère ombrageux et 
méchant ; après avoir enfin énuméré un cer- 
tain nombre de ces faits habituels, le deman- 
deur ajoute que tous ces faits, qui constituent 
des injures graves envers lui, n'ont fait que 
s'aggraver au cours des mois de juillet, août 
et septembre 4884, c'est-à-dire, dans les 
derniers mois qu'elle a passés au domicile 
conjugal ; 

Attendu que, si l'on considère que les faits 
dont se plaint le demandeur se passaient 
journellement, on doit reconnaître qu'ils sont 
suffisamment précisés pour permettre au tri- 
bunal d'en apprécier la gravité et à la défen- 
deresse de faire la preuve contraire; 

Attendu qu'il en résulte que l'offre de preuve 

(2) Voy. conf. app. Bruxelles, 29 mai 4848 (Belg. 
;«rf M 4848, p. 985); trib. Bruxelles, 26 décembre 1850 
(t'btd., 4851, p. 40); app. Liège, 2 mai 4864 (Pasic 
BELGE. 1865. Il, 47). 

(3) Voy. Thomine Desmasures, n° 905. 
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de la première réconciliation est non admis- 
sible, pnisque le demandeur invoque des faits 
qui lui sont postérieurs ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la seconde réconciliation invoquée par la dé- 
fenderesse, celle-ci étant articulée en termes 
trop vagues et ayant, du reste, été antérieure 
aux derniers faits invoqués par le demandeur, 
puisque ceux-ci se prolongent jusqu'au dé- 
part de la défenderesse du domicile conju- 
gal; 

Attendu qu'en outre la défenderesse de- 
mande la jonction des deux instances existant 
entre parties, à cause de leur évidente con- 
nexité, mais que la loi s'oppose à cette jonc- 
tion parce quelle prescrit une procédure 
différente en matière de divorce et en matière 
de séparation de corps; 

Attendu qu'enfin la défenderesse conclut à 
ce qu'il plaise au tribunal lui allouer une 
pension alimentaire, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï le rapport de M. le pré- 
sident Molitor et l'avis conforme de M. Yan 
Iseghem, substitut du procureur du roi, dé- 
clare la défenderesse non recevable dans son 
exception en réconciliation et non fondée dans 
sa demande de jonction; admet la demande 
en divorce, etc.. 

Du 9 novembre 1882.— Tribunal de Cour- 
trai.— 1" ch. — Prés. M. Molitor, président. 
— PL MM. Van Ackere (du barreau de Cour- 
trai) et A. De Baets (du barreau de Gand). 


CIIARLEROI, 29 juin 1882. 

TÉMOIN. — Reproche. — Intérêt éven- 
tuel. — Débiteur. — Notaire instrumen- 
tant. 

La garantie éventuelle à laquelle un témoin peut 
être exposé par l'issue du procès où il est ap- 
pelé en témoignage n'est point une cause suf- 
fisante de reproche (1). 


(1) Voy. Bruxelles, 17 juin 1824 et 9 juillet 4832 
(Dalloz, v° Enquête, n° 521, note 2). Il appartient 
aux tribunaux d'apprécier souverainement les motifs 
d'intérêt personnel, et leur pouvoir, à cet égard, est 
discrétionnaire. Requis., 12 décembre 1831 ; Dalloz, 
t° Enquête, n« 477, note 3, et 516 j Bruxelles, 27 jan- 
vier 1866 (PASIC. BELGE, 1867, II, 397) ; CARRÉ, Lois 
de la procédure civile, quest. 4401,2°. L'article 283 
du code de procédure civile ne doit être étendu 
qu'avec la plus grande circonspection (Bruxelles, 
19 novembre 1860 (Pasic. BELGE, 1861, II, 156); 
Gand, 1» juin 4870 (Pasic, 1873, II, 73) et seule- 
ment lorsque les témoins ont un intérêt réel et direct 
dans la contestation, Gand, 7 août 1862 (Pasic. belge, 


La qualité de débiteur me peut constituer un 
motif de reproche que si die existe vis-à-vis 
de la partie qui fait entendre le témoin. 

Un notaire ne peut être reçu comme témoin sur 
des faits relatifs à un acte de son ministère, 
lorsque cet acte est attaqué dans les énoncia- 
tions que le notaire avait mission de constater 
et auxquelles il a imprimé le caractère £ au- 
thenticité en sa qualité £ officier public (2). 

(mercier, — c. lachapelle.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne les 
reproches dirigés contre Lambert Molle, Dé- 
siré Molle et Jean-Baptiste Molle (1 er , 2" 
et 5 e témoins de l'enquête directe) : 

Attendu que le reproche dirigé contre ces 
témoins est tiré de ces circonstances que les 
deux premiers ont été parties à l'acte impu- 
gné de faux, et de ce que tous trois sont 
débiteurs du sieur Mercier, défendeur en 
l'enquête ; 

Attendu que, s'il est vrai, que Lambert et 
Désiré Molle ont été parties à l'acte d'ouver- 
ture de crédit reçu par M c Castelain, notaire 
à Nivelles, le 19 mars 4868, leur intérêt n'est 
pas lié à celui de Lachapelle ; qu'en effet, les 
engagements qu'ils ont assumes en vertu du 
dit acte subsistent et ne sauraient recevoir de 
modifications, quelle que soit l'issue du procès 
intenté par le sieur Lachapelle ; 

Attendu qull est sans importance au pro- 
cès que les frères Molle soient les débiteurs 
de Mercier ; que la qualité de débiteur ne peut 
constituer un motif de reproche que si elle 
existe vis-à-vis de la partie qui fait entendre 
le témoin, car alors celui-ci a intérêt à favo- 
riser son créancier pour obtenir de lui des 
ménagements; que, lorsque le reproche n'est 
relatif qu'à celui qui produit le témoin, l'ad- 
versaire ne peut reprocher ce témoin (voyez 
en ce sens Pigeau, X, Causes de reproche); 

Attendu qu'on objecte en vain que ces 
témoins ont un intérêt au procès, en ce sens 

1862,p. 342).Mais voy. Gand,4 mai 1876 (Pasic. belge, 
1876, II, 405). Il s'agissait, dans cette espèce, de la 
validité d'un testament attaqué pour cause de démence 
de son auteur.Voy. aussi trio, de Malines, 23 mai 1878 
(Pasic. belge, 1879, III, 5fy ; Carré, Loi» de la 
procédure civile, quest. 1114, 2°; BlOCHE et GOUJET, 
v» Enquête, n« 202. 

(2) Voy., en ce sens, Coluet-Daage, 12* édit, 
t. II, sous l'art. 283, n° SOI, et la note. Cet auteur 
enseigne d'ailleurs que les tribunaux ne peuvent 
étendre les causes de reproche énumérées dans l'ar- 
ticle 283. Voy. aussi, en sens divers, Dalloz, y* En- 
quête, n" 520, 521 et 541. 
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que, si les prétentions de Lacbapelie étaient 
accueillies, ils pourraient être exposés à une 
action récursoire de ce dernier, après sa libé- 
ration, pour le montant des sommes par lui 
payées à Mercier; que cette éventualité est 
trop éloignée, trop incertaine, pour qu'il y ait 
lieu de craindre qu'elle puisse influencer leurs 
témoignages; 

En ce qui concerne le témoin Joseph Gode- 
froid (5 e témoin de l'enquête directe) : 

Attendu qu'il n'est pas établi que Godefroid 
soit le débiteur de Mercier, et que, le fût-il, 
cette qualité ne pourrait, pour les motifs 
énoncés plus haut, constituer une cause vala- 
ble de reproche ; 

En ce qui concerne le témoin Hector Brûlé 
(1* T témoin de l'enquête contraire) : 

Attendu qu'il résulte des réponses de ce 
témoin que les intérêts qu'il possédait dans 
la banque Mercier et C", du chef de son au- 
teur décédé, ont été liquidés depuis cinq ans, 
et que ses déclarations ne sont contredites 
que par de simples allégations reposant sur 
une supposition ; 

En ce qui concerne Florent Gastelain (2 e té- 
moin de l'enquête contraire) : 

Attendu que si le notaire instrumentant 
peut être reçu comme témoin dans une enquête 
où les faits à prouver n'ont rien de contraire 
à ceux qui sont attestés dans l'acte où peuvent 
se concilier avec ceux-ci, il en est autrement 
quand l'acte est attaqué, par la voie du faux 
incident, dans sa vérité, dans les énonciations 
que le notaire avait mission de constater et 
auxquelles il a imprimé le caractère d'authen- 
ticité en sa qualité d'officier public; que, dans 
ce dernier cas, le notaire, placé entre sa con- 
science et son intérêt, n'est point dans des 
conditions propres à inspirer confiance, et 
que, comme le dit un arrêt de la cour de 
Bordeaux, du 5 décembre 4857 (D. P. 1858, 
2, 153), on ne peut avec plus de sécurité lui 
demander son témoignage qu'on ne pourrait 
s'en rapporter à celui de la partie intéressée 
elle-même ; 


(1) Le commissaire spécial, délégué aux fins de 
représenter un établissement public, est revêtu d'un 
caractère public, et chargé d'un mandat qui comprend 
le pouvoir d'ester en justice, aux lins de faire exécu- 
ter les mesures qu'il entre dans sa mission de réa- 
liser. (Voy. app. Bruxelles, 46 décembre 4880; app. 
Gaod, 46 mars et 4 juin 4884 , Pàsic. belge, 4881, 
H,60, 409, 836.) Doit- il, quand il s'agit d'ester en 
justice, assigner en son nom ou au nom du collège 
administratif de l'établissement qu'il représente? Ici 
l'arrêt décide en fait que les énonciations de l'exploit 
introductif ne pouvaient laisser aucun doute au dé- 
codeur sur la qualité en laquelle assignait le deman- 
deur. 

pasic, 1883. — 3* PARTIE. 


Par ces motifs, sur les conclusions con- 
forme de M. Andris, substitut du procureur 
du roi, statuant sur les reproches proposés 
contre les témoins des enquêtes directe et 
contraire, rejette ceux proposés contre les 
témoins Lambert Molle, Désiré Molle, Jean- 
Baptiste Molle, Joseph Godefroid et Hector 
Brûlé...; 

Déclare fondé le reproche articulé contre le 
témoin Florent Gastelain... 

Du 29 juin 4882.— Tribunal de Gharleroi. 
— l re ch. - Prés. M. Morel, juge. — PL 
MM. Motte et Mineur. 


VERVIERS, 7 février 1888. 

LEGS. — Fondation charitable. — Bureau 
de bienfaisance. — conditions illégales. 
— Arrêté royal. — Commissaire spécial. 
— Prescription. 

Le commissaire spécial, chargé d'agir en lieu 
et place d'une administration, peut valable- 
ment donner assignation à la requête de cette 
administration, alors qu'il résulte des énon- 
ciations de l'exploit que le défendeur n'a pu 
se méprendre sur la qualité en laquelle le 
commissaire procède (1). 

La délibération par laquelle un établissement 
public sollicite l'autorisation d'accepter une 
libéralité testamentaire, implique l'accepta- 
tion du legs ; une répudiation postérieure est 
inopérante. 

En matière de legs faits à des établissements 
publics, le véritable institué est celui qui re- 
présente le service que le disposant a voulu 
favoriser. Si le gouvernement s'est trompé 
en autorisant l'acceptation au profit d'un 
autre établissement, U peut toujours, par un 
second airèté, revenir sur sa décision pre- 
mière (2). 

La fondation Delsaute, consacrée par l'arrêt de 
la cour d'appel de Liège du 10 mars 1858, 


(2) Le principe de la spécialité des attributions des 
divers établissements publics est un principe consacré 
par notre législation ; leur capacité se restreint aux 
objets que la loi a mis dans leur domaine respectif. 
(App. Bruxelles, 7 juin -1861; cass. belge, 24 juillet 
186-2; Pasic. belge, 186-2, I, 394; app. Bruxelles, 
6 janvier 4875: ibid., 1875, II, 50.) La loi du 9 fri- 
maire an v détermine le rôle des bureaux de bien- 
faisance : il consiste uniquement dans l'administra- 
tion des secours à domicile. L'administration de la 
fondation Delsaute sortait évidemment de ce rôle, et 
l'erreur du gouvernement, qui avait d'abord autorisé 
le bureau de bienfaisance à accepter le legs Delsaute, 
pouvait et devait môme être rectifiée. 
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n'a pas été maintenue et couverte par V article 
additionnel de la loi du 3 juin 1859; cet 
article additionnel respectait les faits accom- 
plis, mais ne maintint pas les fondations au- 
torisées « sous telles réserves que ce droit ». 

La situation d'une telle fondation, créée en 1 852, 
était donc provisoire, et le gouvernement a 
pu poursuivre, après la loi de 4859, la re- 
mise de la gestion des biens qui la compo- 
saient à la commission des hospices. 

U arrêt de la cour de Liège du 10 mars 1858 
n'a pas assuré le mainlkn de cette fonda- 
tion, en proclamant la validité des clauses 
insérées dans le testament du fondateur (1). 

Le bureau de bienfaisance, légataire universel 
des biens d'une succession, et qui gère celle- 
ci à litre de fondation charitable, pour l'en- 
tretien de huit vieilles gens pauvres, ne pos- 
sède pas pour lui-même; il ne peut donc, même 
après trente années de possession, invoquer 
la prescription trentenaire. 

(LES HOSPICES DE SOIRON, — C. LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE DE SOIRON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Henri-Joseph Delsaute a, par testament du 
9 février 1846, institué le bureau de bienfai- 
sance de Soiron son légataire universel, à 
charge de créer un établissement hospitalier 
avec oratoire et école gratuite de ûlles; 

Attendu que le dit testament renfermait en 
même temps différentes clauses au sujet de 
l'organisation de cet établissement et de la 
formation de la commission spéciale que le 
de cujus chargeait de le gérer conjointement 
avec l'administration publique; 

Attendu que, par arrêté en date du 27 avril 
1852, le bureau de bienfaisance fut autorisé 
à accepter le legs universel lui fait par le 
sieur Delsaute de tous ses biens, meubles et 
immeubles, le tout, porte l'arrêté « sous telles 
réserves que de droit, et notamment sous 
celles des mesures qui seront ultérieurement 
prises pour assurer, avec l'intervention des 
administrations coïntéressées, l'exécution ré- 
gulière des charges légales imposées par le 
testateur »; 

Attendu que, le 5 juillet 1881 , intervint un 
nouvel arrêté qui remit à la commission des 
hospices civils de Soiron la gestion des biens 
affectés par le sieur Delsaute à la création 
d'un hospice, au traitement de l'aumônier et 
à la célébration des services religieux dans 
l'oratoire du dit hospice, etc. ; 

(I) L'arrêt de Liège du 10 mars 1858 est rapporté 
Pasic. belge, 1858, II, 141; le texte de l'arrêté 
d'autorisation est rapporté eod. toc, p. 143. 


Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Soiron ne tint pas compte de cet arrêté et 
refusa de remettre la gestion de la fondation 
à la commission prédésignée; 

Attendu que celle-ci, ayant décidé, à la 
suite de ce refus, de laisser au gouvernement 
le soin de la mettre en possession, fut avertie 
d'avoir à recourir aux voies judiciaires pour 
faire valoir ses droits; 

Attendu que les deux sommations requises 
par la loi étant restées sans résultat, la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
de Liège nomma, le 7 septembre 1881, 
M. L. Petit commissaire spécial à l'effet 
d'ester en justice pour et au nom de la com- 
mission des hospices civils de Soiron ; 

Attendu qu'en exécution du mandat qui lui 
avait été conféré, le sieur Petit assigna le 
bureau de bienfaisance à comparaître devant 
ce tribunal pour s'entendre condamner : 1° à 
remettre aux hospices de Soiron tous les 
biens meubles et immeubles, titres, papiers, 
créances, etc., dépendant de la succession de 
Henri-Joseph Delsaute ; 2° à rendre compte 
de sa gestion; 5° à payer une somme de 
20,000 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur commence par 
opposer à la demande dirigée contre lui plu- 
sieurs exceptions et uns de non-recevoir ; 

Attendu qu'une première un de non-rece- 
voir est basée sur ce que l'action a été intentée 
à la requête de la commission des hospices, 
et non pas à celle du commissaire spécial 
personnellement, ainsi que le prescrivait l'ar- 
rêté de nomination; 

Attendu que si cette dernière manière 
d'agir eût été plus conforme à la mission 
qu'avait reçue le demandeur, il est certain 
cependant qu'en présence des différentes 
énonciations de l'exploit introductif d'in- 
stance, le défendeur n'a pu se méprendre 
sur la qualité en laquelle procédait le sieur 
Petit; 

Attendu que la partie finale de l'acte d'a- 
journement est surtout explicite sur son rôle 
dans le procès actuel ; qu'il en ressort claire- 
ment qu'il y figure comme délégué de l'auto- 
rité supérieure, chargé, aux termes de l'ar- 
ticle 88 de la loi communale, d'ester en justice 
en remplacement de la commission des hos- 
pices de Soiron; 

Attendu qu'il n'échet donc pas d'accueillir 
la fin de non-recevoir qui précède ; 

Attendu qu'une seconde fin de non-recevoir 
est tirée de ce que la nomination du deman- 
deur aurait été faite contrairement à la loi ; 

Que le défendeur prétend que les hospices 
de Soiron n'ont pas accepté jusqu'à présent le 
legs Delsaute et que, dès lors, il ne pourrait 
être question de leur imposer un commis- 
saire spécial pour revendiquer judiciairement 
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des biens sur lesquels ils n'avaient encore 
acquis ancon droit; 

Attends qu'il est établi par les pièces de la 
procédure qu'en vertu d'une délibération 
arrêtée le 9 janvier 1881, les hospices ont 
sollicité du gouvernement l'autorisation d'ac- 
cepter la libéralité dont il s'agit; 

Attendu qu'une pareille demande implique 
acceptation ; 

Qu'il y a d'autant plus lieu de le décider 
ainsi qu'aux termes des articles 1 er et 2 de 
la loi du 50 juin 1865, d'accord en cela avec 
l'article 108 de la Constitution, l'autorité su- 
périeure n'est plus appelée à autoriser les 
établissements publics à accepter les dons et 
legs, mais, au contraire, à donner son appro- 
bation à une acceptation intervenue anté- 
rieurement (Laurent, t. XI, n° 395 ; Lentz , 
t. I w , n" 24) ; 

Attendu que la délibération prérappelée 
du 9 janvier 1881 ayant été ratifiée par l'ar- 
rêté royal du 5 juillet suivant, c'est à partir 
de ce moment que le droit de la commission 
des hospices sur les biens légués parDelsaute 
est devenu irrévocable ; 

Attendu que, cela étant, il est impossible 
de s'arrêter à l'écrit que le défendeur a pro- 
duit après la clôture des débats, et duquel il 
semble résulter que la dite commission aurait, 
par décision du 14 janvier de cette année, ré- 
pudié la fondation instituée en sa faveur ; 

Qu'en supposant même pour un instant que 
cet écrit, qui n'est signé que par trois mem- 
bres, puisse avoir la même force probante 
que la copie certifiée conforme d'un procès- 
verbal régulièrement dressé et approuvé, il 
est certain qu'à la date ci-dessus du 14 jan- 
vier 1885, le legs Delsaute était définitive- 
ment entré dans le patrimoine des hospices 
par l'effet de l'approbation royale contenue 
dans l'arrêté du 5 juillet 1881, et qu'ainsi 
ceux-ci se trouvaient déchus de la faculté 
de renoncer dont ils avaient joui à l'origine 
comme tout légataire; 

Attendu qu'eu égard à ces motifs, la seconde 
fin de non-recevoir doit être repoussée à son 
tour, le fait qui lui sert de base étant reconnu 
erroné ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur conteste avant 
tout la légalité de l'arrêté du 5 juillet 1881 ; 
que, suivant lui, cet arrêté, qui forme le seul 
titre du demandeur, n'a pu porter atteinte aux 
droits qu'il avait acquis sur les biens délaissés 
par le sieur Delsaute, et anéantir les effets 
attachés au premier arrêté du 27 avril 1852; 

Attendu qu'en matière de legs faits à des 
établissements publics, il est de principe que 
le véritable institué, celui qui est appelé à 
bénéficier de la libéralité est l'établissement 
qui représente le service que le disposant a 


voulu favoriser (Lentz, t. I w , n 0i 169 et 170); 

Attendu qu'il suit de là : d'abord, que si le 
testateur a désigné un établissement qui est 
incapable de recevoir la libéralité à cause 
de sa destination, le gouvernement a le droit 
et le devoir de la remettre à rétablissement 
légalement compétent, et, ensuite, que si le 
gouvernement s'est trompé de son côté sur 
cette désignation, il lui est toujours loisible 
de reconnaître son erreur et de revenir sur 
sa décision primitive ; que par là il ne viole 
aucun droit acquis, car, comme le dit M. Lentz 
dans son Traité des dons et legs, t. I er , n° 72, 
il n'y a de droit acquis qu'au profit du service 
avantagé et que les biens sont maintenus à ce 
service; qu'ainsi le retrait de l'arrêté d'autori- 
sation ne change pas la dévolution des biens, 
mais a uniquement pour résultat d'en trans- 
porter la gestion à une autre administration; 

Attendu que, dans l'espèce, le sieur Del- 
saute ayant eu principalement en vue de 
créer un asile pour vieilles gens, la commis- 
sion des hospices, en raison du but de son 
institution, était seule capable de recueillir le 
legs fait par le dit Delsaute, encore qu'il eût 
nominativement désigné le bureau de bienfai- 
sance comme son légataire universel ; 

Attenduque, ni cette désignation, ni l'arrêté 
royal pris plus tard n'ont pu habiliter le dé- 
fendeur à accepter une libéralité affectée à une 
œuvre qui ne rentre nullement dans l'objet 
du service auquel il est préposé ; 

Attendu, en effet, que les établissements 
publics n'ont de capacité que pour réaliser la 
mission pour laquelle ils ont été institués et 
qu'il n'appartient à personne d'étendre ou de 
modifier leurs attributions telles qu'elles ont 
été déterminées par la loi ; 

Attendu que l'incapacité du défendeur a 
toujours mis obstacle à ce qu'il devînt pro- 
priétaire des biens composant la fondation 
Delsaute, et qu'il est permis de dire que cette 
propriété n'a cessé de reposer dans le chef 
du service réellement avantagé pour le compte 
duquel le bureau de bienfaisance n'a fait que 
gérer; 

Attendu que dans ces conditions l'arrêté 
du 5 juillet 1881, en rendant cette gestion à 
la commission des hospices, s'est rigoureuse- 
ment conformé aux lois sur la matière; 

Attendu que, pour écarter l'application de 
l'arrêté susdit, le défendeur soutient encore 
que la fondation Delsaute forme une adminis- 
tration spéciale consacrée par arrêt de la 
cour d'appel de Liège, du il mars 1858, et 
maintenue par l'article additionnel de la loi 
du 5 juin 18^9; 

Attendu que ce moyen n'est pas mieux 
fondé que le précédent ; 

Attendu que la loi précitée ne concerne 
que les fondations avec administration spé- 
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ciale qui avaient été autorisées antérieure- 
ment à sa promulgation, mais ne comprend 
en aucune façon celles à l'égard desquelles le 
gouvernement avait fait des réserves; 

Attendu que cette interprétation, qui est 
déjà confirmée par les termes mêmes dont le 
législateur s'est servi, est de plus en parfaite 
harmonie avec le but qu'il a voulu atteindre 
et qui était de respecter des faits accomplis 
(voy. les Documents parlementaires); 

Attendu que l'arrêté du 27 avril 1852, tout 
en autorisant le bureau de bienfaisance de 
Soiron à accepter le legs universel lui fait par 
le sieur Delsaute, a accompagné cette autori- 
sation des réserves les plus formelles ; 

Attendu que, lorsqu'on considère qu'à 
l'époque où cet arrêté a été porté, la ques- 
tion de savoir si un donateur ou un testateur 
avait le droit de désigner des administrateurs 
spéciaux était vivement controversée, il n'est 
pas douteux que les réserves qu'il renfermait 
visaient surtout l'administration spéciale éta- 
blie par Delsaute ; 

Attendu qu'étant donnée cette circonstance, 
il faut admettre que la situation créée en 1852 
était tout à fait provisoire et que, partant, 
elle ne saurait être régie par l'article addi- 
tionnel de la loi du 3 juin 1859 ; 

Attendu qu'il faut également admettre, par 
une conséquence ultérieure, que le gouverne- 
ment, vidant les réserves faites par lui, a pu 
valablement poursuivre la régularisation de 
la fondation et la remettre à la commission 
des hospices; 

Qu'il est manifeste que le bureau de bien- 
faisance est sans titre pour la conserver, dès 
que l'administration spéciale organisée par le 
testateur est contraire à la loi ; 

Attendu qu'on objecte vainement qu'un 
arrêt de la cour d'appel de Liège a proclamé 
la validité des clauses insérées dans le testa- 
ment du de cuju8; qu'il suffit de remarquer, 
pour réfuter celte objection, que le deman- 
deur et les hospices n'ayant pas été parties à 
l'arrêt auquel il est fait allusion, celui-ci ne 
peut pas leur être opposé en vertu de l'adage : 
Res inter altos acta aliis neque nocet neque pro- 
dest; 

Attendu que le défendeur invoque en troi- 
sième lieu la possession plus que trentenaire 
qu'il a eue des biens délaissés par le sieur 
Delsaute, et qui, en tout état de cause, lui en 
aurait fait acquérir la propriété à l'aide de la 
prescription; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2250 du 
code civil, la possession pour engendrer la 
prescription doit être non seulement publi- 
que, paisible et continue, mais encore non 
équivoque et à titre de propriétaire; 

Attendu que, s'il est vrai que la détention 
du bureau de bienfaisance s'est prolongée 


pendant le temps requis pour prescrire, il est 
vrai d'un autre côté que cette détention a été 
purement précaire; 

Attendu, à cet égard, qu'il n'est pas dénié 
que le défendeur avait constamment géré la 
libéralité conformément à sa destination; 
que, par suite, ainsi que cela a été démontré 
plus haut, il a géré, non pas pour lui, puis- 
que cette destination était étrangère an but 
de son institution, mais bien pour le compte 
de la commission des hospices qui représente 
le service véritablement avantagé ; 

Attendu qu'une des conditions essentielles 
exigées par la loi faisant défaut, le bureau de 
bienfaisance est évidemment non recevable à 
se prévaloir de la prescription ; 

Attendu que le défendeur argumente enfin 
de la prétendue non-acceptation du legs Del- 
saute de la part de la commission des hos- 
pices; 

Attendu que l'inexactitude de la proposi- 
tion sur laquelle s'appuie ce moyen a déjà 
été établie et qu'il est inutile de s'y arrêter 
davantage ; 

En ce qui concerne la réclamation relative 
à la reddition de compte : 

Attendu que c'est à tort que le bureau de 
bienfaisance excipe de l'incompétence du tri- 
bunal pour ordonner cette reddition ; 

Qu il ne s'agit pas ici, comme il semble le 
croire, ni de contraindre un comptable public 
à rendre ses comptes en accomplissement des 
devoirs de sa charge, ni de reviser ceux qui 
auraient été régulièrement approuvés par 
l'autorité compétente ; 

Attendu que la demande de compte, telle 
qu'elle est formulée dans l'assignation et les 
conclusions, est une conséquence naturelle 
de celle qui tend à la remise des biens de la 
fondation et doit être accueillie en même temps 
que cette dernière; 

Qu'en effet, elle n'est que l'application de 
la règle qui oblige tout administrateur de la 
chose d'autrui à rendre compte de sa ges- 
tion; 

Attendu que le principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs n'a donc absolu- 
ment rien à voir dans le point en discussion; 

En ce qui concerne la non-présence au 
procès des communes de Soiron, Xhendelesse 
et Gornesse : 

Attendu que les administrations prénom- 
mées ne détenant aucun des biens dépendant 
de la succession Delsaute, le demandeur n'a- 
vait aucun intérêt à les mettre en cause; 

En ce qui concerne la somme de 20,000 fr. 
réclamée à titre de dommages-intérêts : 

Attendu qu'il n'est pas justifié que le de- 
mandeur ait souffert un dommage autre que 
celui résultant des frais exposés dans la pré- 
sente instance ; 
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Attendu que l'ensemble des considérations 
qui viennent d'être émises conduit à cette 
double conclusion, à savoir : d'une part, que 
l'arrêté royal du 5 juillet 1881, sur lequel le 
demandeur base ses prétentions, est parfaite- 
ment légal, et d'autre part, que la résistance 
faite par le bureau de bienfaisance de Soiron 
manque de fondement; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme et 
rejetant tontes conclusions contraires, déclare 
Faction recevable ; ce fait, condamne le bureau 
de bienfaisance de Soiron : 

4° A remettre aux demandeurs tous les 
biens tant meubles qu'immeubles, titres, pa- 
piers, créances et tels biens que les dé- 
fendeurs avaient été autorisés à accepter, 
dépendant de la succession d'Henri-Joseph 
Delsaute; 

2» Tous documents concernant la fondation 
Delsaute à Saint-Germain-Gornesse; 

3° A rendre compte de sa gestion depuis 
le jour de sa mise en possession dans les 
deux mois de la signification du présent ju- 
gement ; 

Le condamne, en outre, aux dépens pour 
tons dommages-intérêts; ordonne l'exécution 
provisoire du présent jugement, nonobstant 
appel, sans caution. 

Du 7 février 1885.— Tribunal deVerviers. 
— i n ch. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret, Mallar et Lhoest. 


GAND, 17 Janvier 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Exécution tardive ou 
suspendue des travaux. — evaluation. 
— Valeur vénale au moment de l'expro- 
priation. — Plus-value. — Frais de rem- 
ploi. — Intérêts d'attente. 

Lorsque les travaux décrétés par un arrêté d'ex- 
propriation ne reçoivent leur exécution qu'au 
bout d'un laps de temps prolongé, ou bien 
lorsque V achèvement des ces travaux est tenu 
en suspens pendant un terme assez long, les 
immeubles dont l'expropriation est nécessaire 
pour Y exécution des travaux ou pour leur 
achèvement doivent être estimés à leur valeur 
vénale au moment de l'expropriation, et en 
tenant compte de la plus-value qui résulte des 
travaux à effectuer ou déjà exécutés en par- 
partie (1). 

(1) Ce principe a été reconnu par plusieurs déci- 
sions. (Voy. app. Bruxelles, 23 décembre 4868; 
Pasic. belge, 4869, II, 85; et 4 décembre 1871; 
•Md., 4872, II, 63; app. Liège, 21 février 4872; iWd., 


Par suite de Y augmentation des droits résultant 
de la loi d» 28 juillet 1879, pour toute acqui- 
sition immobilière, la somme de 10 p. c. qu'il 
est de jurisprudence d'allouer à titre de frais 
de remploi doit être augmentée de 30 c. par 
100 francs. 

Outre la somme de iOfr. 30 c. p. c, allouée 
à titre de frais de remploi, il y a lieu ^al- 
louer encore 1 p. c. d'intérêts d'attente. 

(VILLE DE GAND, — C. DE BRETNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience pu- 
blique le rapport de M. le juge-commissaire 
Desmet, les parties en leurs moyens et con- 
clusions et M. Van Biervliet, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
traire ; 

Vu le rapport des experts dressé en cause 
et déposé au greffe du tribunal de céans, par 
acte de dépôt en date du 8 août 1882, enre- 
gistré; 

I. Valeur du terrain de l'emprise. 

Attendu que les experts l'ont évaluée à 
60 francs le mètre ; que, pour cette évaluation, 
ils se sont basés sur la profondeur minime 
de la propriété, sur certains points de com- 
paraison fournis par les parties et sur la con- 
sidération que la défenderesse ne saurait 
bénéficier de la plus-value résultant de la 
transformation du quartier et à rétablisse- 
ment des locaux universitaires; 

Attendu que ce chiffre n'est pas exagéré ; 
que cependant la demanderesse le critique 
par le motif qu'on ne pourrait même faire 
bénéficier la défenderesse de la plus-value 
résultant, pour sa propriété, de l'exécution 
partielle des travaux décrétés par arrêté d'ex- 
propriation du 28 juin 1861 , puisque, en vertu 
de cet arrêté, sa propriété devait également 
disparaître, l'alignement de 1861 se con- 
fondant sur ce point avec celui dont l'exé- 
cution est actuellement poursuivie; 

Attendu qu'en admettant que les travaux 
déjà exécutés en vertu du plan décrété en 
1861 aient pu avoir sur la valeur de la pro- 
priété de la défenderesse une influence réelle 
et appréciable, il n'est que juste de l'en faire 
profiter, à raison dulong terme pendant lequel 
la demanderesse a tenu en suspens l'achève- 
ment de ces travaux, et par suite l'expropria- 
tion dont la défenderesse était menacée; 
qu'ayant scindé l'exécution de ses plans pour 
avoir le bénéfice du temps, la ville de Gand 

4872, II, 488. Voy. aussi app. Bruxelles, 24 février 
4879 et 48 novembre et 2 décembre 4880; ibûJ., 4879, 
II, 444, et 4884, II, 89.) 
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ne peut refuser le bénéfice du temps à la 
défenderesse; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 15 no- 
vembre 1867 a eu précisément pour but de 
concilier, dans les cas d'interruption des tra- 
vaux, le principe de la juste indemnité due 
aux expropriés avec celui qu'il faut faire 
profiter l'expropriant de la plus-value; qu'en 
effet, l'Exposé des motifs de cette loi s'exprime 
comme suit : « Il est utile d'ajouter à l'arti- 
cle 9 (de la loi du 1 er juillet 1858) une dis- 
position qui prévoie le cas où un laps de 
temps trop prolongé s'écoulerait soit entre 
l'adoption du plan et son approbation par le 
roi, soit entre cette approbation et la mise à 
exécution du projet : si cet intervalle dépasse 
un an, il serait peu équitable de ne pas 
tenir compte au propriétaire de l'accroisse- 
ment de valeur de sa propriété »; 

Attendu que pour atteindre ce but, la sec- 
tion centrale a proposé l'amendement qui est 
devenu l'article 5 de la loi du 15 novembre 
1867; qu'à l'appui de cet amendement 
M. d'Elhoungne, rapporteur de la section 
centrale, a pu dire sans rencontrer d'opposi- 
tion que dans le cas où les plans sont 
scindés dans leur exécution, il est évident 
que les immeubles touchés par l'expropria- 
tion nécessaire pour la continuation du tra- 
vail doivent être estimés à leur valeur vénale 
au moment de l'expropriation et en tenant 
compte de la plus-value résultant de la pre- 
mière partie déjà exécutée du travail ; 

Que faisant encore mieux sentir qu'il avait 
en vue le cas où l'administration ne poursuit 
pas une expropriation déjà décrétée, il ajou- 
tait: « Lorsque l'administration apporte de la 
lenteur dans la réalisation de ses plans et 
qu'elle en fractionne ou interrompt l'exé- 
cution, les propriétaires atteints par le projet 
n'en souffrent que trop; la pire des situations 
pour un propriétaire serait assurément l'éven- 
tualité d'une expropriation annoncée et non 
poursuivie par l'expropriation. En France, le 
législateur a été si frappé du tort que l'inac- 
tion administrative pourrait causer aux pro- 
priétaires, par la menace d'une expropriation 
décidée en principe, mais non poursuivie, 
qu'il leur a permis de prendre l'initiative de 
la poursuite en règlement de l'indemnité »; 

II. Quant à la surface bâtie évaluée par les 
experts à 60 francs le mètre, avec annexes 
estimées à 350 francs, et aux loyers que les 
locataires ont cessé de payer depuis le juge- 
ment qui a déclaré les formalités accomplies: 

Attendu que la demanderesse n'apporte 
aucun élément précis à l'appui de la critique 
qu'elle fait de la première de ces évaluations; 
que le chiffre en paraît justifié; 

III. Quant aux frais de remploi et aux 
intérêts d'attente : 


Attendu qu'en allouant 10 p. c. à titre de 
frais de remploi, la jurisprudence avait 
reconnu que cette somme représentait la 
moyenne des frais que les expropriés sont 
obligés de supporter pour l'acquisition de 
nouveaux immeubles ; que cette moyenne doit 
être majorée de 30 c. par 100 francs par suite 
de l'augmentation des droits résultant de la 
loi de 1879, pour toute acquisition immobi- 
lière indistinctement; qu'en décider autre- 
ment, ce serait admettre, ou bien, qu'avant 
cette loi, les frais de remploi étaient trop 
élevés, ou, que depuis cette loi, il n'y a plus 
lieu de donner aux expropriés une indemnité 
complète; 

Attendu qu'à raison de l'impossibilité qui 
existera pour la défenderesse de trouver 
immédiatement, pour la somme allouée, un 
placement de même nature que celui dont 
elle est privée par l'expropriation, à raison des 
risques, des difficultés et des frais qu'entraî- 
nerait pour elle tout placement provisoire, il 
y a lieu de lui allouer encore 1 p. c. d'inté- 
rêts d'attente; 

IV. Quant à la prime d'assurance et aux 
impôts payés dans le cours de l'année 1882: 

Attendu que les indemnités réclamées de 
ce chef font évidemment double emploi avec 
la bonification de loyers consentie par l'expro- 
priante et avec les* intérêts d'attente alloués 
à la défenderesse; qu'en effet, il lui est assuré 
de la sorte la jouissance et l'intégralité de ses 
revenus jusqu'à une époque où elle aurait en 
à payer, si elle était restée en possession de 
l'immeuble exproprié, de nouveaux impôts et 
une nouvelle prime d'assurance; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
fins et conclusions contraires, fixe comme 
suit les indemnités dues à la défenderesse 
pour expropriation de sept maisons et ter- 
rains sis et situés à Gand, rue de la Chaux 
connus au plan cadastral section E, n u 1 71 2 a, 
1715, 1714, 1715, 1716, 1717 et 1718 me- 
surant ensemble 2 ares 13 centiares; 

1° Pour ai 3 mètres de terrain à 65 francs 
le mètre fr. 1 3,845 » 

2° Pour 1 40 mètres 63 de sur- 
face, bâtie à 60 francs le mètre. 8,437 80 

3° Pour les annexes . . . 350 » 

4° 11,30 c. p. c. pour frais de 
remploi et intérêts d'attente. . 4,557 51 


Ensemble 


. fr. 27,190 31 


Condamne, en conséquence, la ville de 
Gand à payer à la défenderesse, la somme 
de 27,190 fr. 31 c; 

Condamne, en outre, la demanderesse à 
payer à la défenderesse, sauf justification, 
les loyers non perçus courus depuis le 1 er juil- 
let 1882 jusqu'à la prise de possession ; 
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DU que moyennant consignation ou paye* 
ment préalable des dites indemnités, la ville 
de Gand pourra, par ordonnance de M. le pré- 
sident de ce siège, être envoyée en possession 
des immeubles expropriés décrits ci-dessus ; 

Condamne la partie demanderesse aux dé- 
pens à taxe ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 17 janvier 1883. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. 


TOURNAI, 12 janvier 1888. 

PARTIE CIVILE. — Caractère permanbnt. 
— Jugement d'incompétence. — Appel. — 
Acquiescement. — Témoins. 

La qualité de partie civile est permanente et ne 
peut se dépouiller que par un désistement en 
due forme. 

Blé persiste en degré d'appel alors même que 
la partie civile, s' étant constituée en première 
instance devant un juge qui s'est déclaré in- 
compétent, a acquiescé à ce jugement. Son 
rôle en appel est alors passif : elle ne peut plus 
ni se désister, ni conclure ({). 

La partie civile ne peut être entendue comme 
témoin (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ERNOULD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'appel du minis- 
tère public d'un jugement du tribunal de 
police de Tournai, en date du 7 décembre 
1882, qui s'est déclaré incompétent sur la 
prévention à charge d'Ernould (Jules) d'avoir 
à Tournai, le 51 août 1882, dirigé contre 
Henri Canta des injures autres que celles 
prévues au chapitre V, titre VIII, livre II du 
code pénal ; 

Attendu qu'à l'audience de ce tribunal du 
5 janvier courant, le prévenu s'est opposé à 
l'audition du plaignant, cité comme témoin, 
par le motif que le dit plaignant s'est porté 
partie civile en première instance; 

(1) L'action civile est éteinte quand la partie lésée 
se désiste, renonce à sa demande ou transige. Hors 
ees cas, la qualité persiste. Quid en cas de déclaration 
de partie civile devant un juge incompétent? Voyez, 
sur ce point, DALLOz, v° Instruction criminelle, 
n»M9. Voy. aussi FàUSTIN Hélie, Traité de Vin- 
ttrvciion criminelle, édit. belge, t. III, n« 4502,p.316. 

(4) Voy. FàUSTIN HÉLIE, t. III, n« 3728 et 4979, 
p. 101 et 545. 


Attendu que ce fait est constant et que si, 
en n'appelant pas du jugement du premier 
juge, la partie civile s'est, par cet acquiesce- 
ment, privée du droit de conclure, en l'in- 
stance d'appel, elle ne continue pas moins à 
figurer au procès, bien qu'elle n'y ait plus 
qu'un rôle passif; 

Attendu, en effet, que la qualité de partie 
civile est permanente, et qu'elle ne peut plus, 
une fois prise, se dépouiller que par la seule 
voie autorisée par la loi, c'est-à-dire par le 
désistement ; 

Attendu qu'à défaut de ce désistement dans 
le délai légal, la partie civile reste en cause, 
en quelque degré de juridiction que l'affaire 
puisse se présenter; 

Attendu qu'il est de principe que nul ne 
peut être témoin dans sa propre cause ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses réquisitions, décide que Ganta (Henri) ne 
sera pas entendu comme témoin. 

Du 12 janvier 1883. — Tribunal correc- 
tionnel de Tournai. — Prés. M. Dumon, vice- 
président. — PL M. Alb. Asou. 


BRUXELLES, 25 septembre 1880. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT EXÉCU- 
. TOIRE PAR PROVISION. — Dépens. — 
Condamnation alternative. — Comman- 
dement. — Saisie mobilière. — Nullité. 

Sont nuls le commandement et la saisie mobi- 
lière, postérieurs à l'acte d'appel, lorsqu'ils 
ont pour objet les dépens depremière instance. 
Sont nuls les mêmes actes lorsque le jugement 
exécutoire par provision prononce une con- 
damnation alternative, et que ces actes ne 
laissent pas au défendeur le choix entre les 
deux branches de l'alternative (3). 

(STEVART, — C. MEURS ET MASY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'en dehors 
des cas expressément prévus par la loi, aucun 
jugement ne peut tendre à arrêter directe- 

(3) La première solution n'est que la conséquence 
et l'application de l'article 137 du code de procédure 
civile. 

Quant au second point, la condamnation alterna- 
tive entraînait l'obligation pour le créancier de ne 
signifier le jugement qu'en mettant le débiteur en 
demeure d'exécuter l'une ou l'autre des condamna- 
tions prononcées. 
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ment ou indirectement l'exécution d'un juge- 
ment déclaré exécutoire nonobstant appel 
(code de proc. civ., art. 460); 

Mais attendu que les deux commandements 
préalables à la saisie exécutoire ont eu pour 
objet le payement des dépens et d'une somme 
de 2,100 francs; 

Attendu que l'exécution provisoire ne peut 
avoir lieu pour les dépens (code de proc. civ., 
art. 157); que le jugement du 21 janvier 1880 
ne condamne pas purement et simplement le 
demandeur à payer aux défendeurs 2,100 fr., 
mais bien à leur restituer les intérêts et di- 
videndes afférents aux actions litigieuses ou 
la somme de 2,100 francs pour en tenir lieu; 
que le débiteur pouvait choisir entre les deux 
branches de cette alternative et qu'il déclare 
en préférer la première; que le jugement 
donne acte aux défendeurs de ce qu'ils se 
déclarent prêts à déduire des sommes dues 
celles que le demandeur justifierait avoir 
payées pour rembourser un prêt de 1 ,100 fr. ; 

Attendu que le demandeur prétend avoir 
remboursé les dits 1 ,1 00 francs; que les pièces 
et l'ensemble des éléments du procès tendent 
à le faire croire; 

Attendu que la nullité des commandements 
entraîne celle de la saisie; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs à 
donner, dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement, mainlevée 
de la saisie-exécution pratiquée au domicile 
du demandeur par l'huissier Gharloleaux, 
suivant procès-verbaux des 8 et 10 septem- 
bre 1880, ce à peine de 25 francs de dom- 
mages-intérêts par jour de retard ; fait défense 
de poursuivre, en exécution du jugement 
précité du 21 janvier 1880, le payement de 
tout ou partie de la prétendue créance de 
2,100 francs, avant que celle-ci ait été re- 
connue ou vérifiée en justice; 

Condamne les défendeurs aux dépens, y 
compris ceux réservés par l'ordonnance de 
référé du 15 septembre dernier. 

Du 25 septembre 1880. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ch. des vacations. — Prés. 
M. De Selliers, juge. — PL M. Bilaut pour 
le demandeur. 


(i) Voy., 6n ce sens, PONT, Privilège» et hypo- 
thèque», t. H, n M 1319 et 1337; Màrtou, t. IV, 
n« 1427 et 1531; Bruxelles, 5 avril 1848 (Pasic. 
BELGE, 1848, H, 120). Contra : LAURENT, t. XXXI, 
n° 868 bis, d'après qui l'acquéreur doit aux créan- 
ciers hypothécaires les intérêts du prix a partir de la 
▼ente ; àubry et Rau, S 294, texte et note 41, et Dàl- 
LOZ, t° Privilège», n« 2178, d'après qui les intérêts 


TERMONDE, 9 novembre 1888. 

PURGE. — Absence de surenchère. — Droit 

DES CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — INTÉRÊTS 
DU PRIX. 

L'acheteur par vente volontaire d'un immeuble 
hypothéqué ne devient débiteur du pris envers 
les créanciers hypothécaires que lorsque son 
offre de le leur payer a été acceptée soil ex- 
pressément, soit par V expiration des quarante 
jours pendant lesquels le droit d'enchère peut 
être exercé. 

En conséquence, ils n'ont pas, en vertu de leur 
hypothèque, droit aux intérêts échus avant 
cette acceptation ((). 

(LEIRENS, — C. VAN LOKEREN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à ce qu'il soit dit pour droit qu'en 
sa qualité de créancière hypothécaire inscrite 
sur les immeubles vendus à la requête du de- 
mandeur, la défenderesse n'a aucun droit aux 
intérêts dus par la caisse de dépôts et consi- 
gnations jusqu'à l'expiration du délai de la 
surenchère et que les dits intérêts appartien- 
nent à la masse chirographaire du demandeur 
et seront comme tels distribués à ses créan- 
ciers chirographaires ; 

Attendu que l'acheteur qui devient proprié- 
taire d'un immeuble par suite d'une vente 
volontaire n'est pas débiteur du prix envers 
les créanciers, alors même que l'immeuble 
est grevé d'inscriptions au delà de sa valeur 
et qu'il se propose de purger ; 

Attendu que de même que le débiteur, ven- 
deur de l'immeuble, jouissait des fruits de 
l'immeuble avant la vente, de même il a droit 
aux intérêts du prix qui représentent ces fruits 
jusqu'au moment où naît le droit des créan- 
ciers hypothécaires; 

Attendu que le droit des créanciers hypo- 
thécaires sur le prix n'existe qu'après l'expi- 
ration des quarante jours pendant lesquels le 
droit d'enchère peut être exercé; que ce n'est 
qu'à ce moment que l'offre de payer le prix 
faite par l'acheteur est censée acceptée par 
les créanciers qui ont gardé le silence; que 
cette offre et ce silence établissent, entre 


sont dus aux créanciers hypothécaires à partir du jour 
de l'offre ; Troplong, n« 929 et 930, d'après qui les 
créanciers hypothécaires peuvent réclamer les intérêts 
à partir du jour de la Tente, si le prix n'a pas été 
payé au Tendeur, à partir du jour de l'offre dans le 
cas contraire. La jurisprudence française est partagée 
entre ces trois systèmes, Dalloz, loc. cit., n M SI 79 
à S186. 
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l'acheteur et les créanciers inscrits, une con- 
vention tacite à la suite de laquelle les créan- 
ciers inscrits, en acceptant le prix, ont droit 
aux intérêts du prix courus depuis cette 
convention; les intérêts du prix courus anté- 
rieurement revenant au vendeur comme re- 
présentant les fruits de l'immeuble; 

Attendu qu'en appliquant ces considérations 
à notre espèce, il s'ensuit que le demandeur, 
comme vendeur des immeubles dont s'agit, a 
droit aux intérêts des prix de vente consignés 
jusqu'au jour de l'expiration des quarante 
jours de la surenchère; qu'il a également 
qualité pour les faire attribuer à sa masse 
chirographaire dont il est le représentant et 
que les prétentions de la défenderesse à ces 
intérêts sont mal fondées; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 9 novembre 1882. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Eyerman, père et Vanderplassche 
(du barreau de Bruxelles). 


CHARLEROl, 9 Janvier 1882. 

EFFETS DE COMMERCE.— Prescription. 
— Interruption. — Reconnaissance. — 
Acte séparé. 

Pour qu'une reconnaissance ait pour effet de 
changer les conditions de la prescription d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre (loi du 
20 mai 4872, art. 82 et 85), il faut qu'elle 
forme un acte séparé, c'est-à-dire qu'elle con- 
tinue un titre nouveau anéantissant le premier 
ou le rendant inutile (1). 

N 9 est point tel l'acte par lequel le souscripteur 
d'un billet à ordre reconnaît en devoir le 
montant et s y engage à le payer, si cet acte, se 
référant au billet dont U mentionne la date et 
qui n'a point été remis au souscripteur, consi- 
dère la somme comme restant due en vertu du 
billet et non en vertu de la nouvelle déclara- 
tion (2). 

Le seul effet de celle-ci est de faire courir, à 

(4 et 2) On sait que les deux premiers paragraphes 
de l'article 82 de la loi du 20 mai 1872 ne sont que 
la reproduction textuelle, pour les lettres de change, 
des règles que portait l'article 189 du code de com- 
merce de 1807 sur la prescription des lettres de 
change et de certains billets à ordre, mais que l'arti- 
cle 83 de la dite loi a rendues applicables à tous les 
billets à ordre sans distinction. La doctrine et la juris- 
prudence antérieures à la loi du 20 mai 4872 ont donc 
sur ce point conservé leur intérêt pratique. Voyez 
NAUCR, t. I», n° 757; PARDESSUS, Droit commer- 
cial, n» 240; DALLOz, Répert., L XX, y Effets de 


partir de sa date ou de celle qu'elle indique 
pour le payement de la somme due, un nou- 
veau délai de cinq ans pour la prescription. 

(BERNARD, — G. HÉRITIERS FRÈRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction a 
pour objet le payement : 

1° D'une somme de 1,000 francs, repré- 
sentant le capital de A. un billet à ordre 
souscrit par l'auteur des défendeurs, le 7 oc- 
tobre 1862, payable le 7. décembre même 
année, et produisant 5 p. c. d'intérêt annuel; 
B. une reconnaissance d'un prêt de 500 francs, 
contracté par le même, le 10 mars 1863, 
remboursable le 10 juin suivant, et également 
productif d'un intérêt annuel de 5 p. c. ; 

2° De 500 francs, dit l'ajournement, que 
Charles Frère a reconnu devoir, le 28 mars 
1868, pour intérêts échus, respectivement 
les 7 octobre 1867 et 10 mars 1868, des deux 
sommes précédentes ; 

3° Les intérêts courus, etc., etc.; 

Attendu qu'à cette demande les défendeurs 
opposent, en premier lieu, la prescription de 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1872, et, en 
second ordre, le payement effectué par leur 
auteur, etc., etc.; 

Quant au premier chef de la demande : 

Attendu que le moyen de prescription 
quinquennale spéciale ne peut être opposé 
pour l'emprunt du 10 mars 1863, puis- 
que, etc., etc.; 

Attendu, quant au billet à ordre du 7 octo- 
bre 1862, que la prescription invoquée doit 
être accueillie si, ainsi que l'édicté l'arti- 
cle 82 précité, il n'y a eu condamnation, ou 
si la dette n'a été reconnue par acte séparé ; 

Attendu que le sieur Bernard n'invoque 
aucune condamnation en sa faveur, mais pré- 
tend que, le 28 mars 1868, Charles Frère, 
en reconnaissant sa dette primitive, ainsi que 
les cinq années d'intérêts qui étaient dus à 
cette époque, a non seulement renoncé à la 
prescription acquise quant au capital du 
billet à ordre, mais a, de cette façon, et par 
» . 

commerce, n°«838 et suiv., 847 et suiv.; NouGUIER, 
Lettre de change, édit. franc., t. I er , p. 566 et 581 ; 
Persil, ibid., édit. belge, sur l'art. 189 du code de 
comm., n° 44 ; VazeILLE, De* prescriptions, n°» 628 
et suiv., 640; Bousquet, ibid., p. 62; Laurent, 
Droit civ%î, t. XXXII, n° 470. Voy. aussi Bruxelles, 
23 octobre 1855, Pasic. belge, 4856, II, 246; Bruxel- 
les, 42 janvier 4864, ibid., 4865, II, 402; Bruxelles, 
27 février 4879, ibid., 4879, II, 204; Paris, 26 janvier 
4859, Sir., 4859, 2, 357. et les autorités citées en 
note. 
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application des principes juridiques qui rè- 
glent la novation, constitué on nouveau titre 
et changé, pour l'avenir, les conditions de la 
prescription; 

Attendu qne la novation ne se présume 
pas; que la volonté de nover doit clairement 
résulter de l'acte substitué ; 

Attendu que la reconnaissance de la dette 
ne peut changer les conditions de la prescrip- 
tion qu'autant, ainsi que le dit l'article 82 de 
la loi sur la lettre de change et le billet à 
ordre, que cette reconnaissance forme un 
acte séparé; que cette reconnaissance doit 
donc, pour opérer le résultat préindiqué, 
créer un nouveau titre qui anéantisse le pre- 
mier ou le rende inutile; 

Que ces conditions n'existent nullement 
dans l'espèce; en effet, le 28 mars 1868, feu 
Charles Frère a bien reconnu qu'il devait un 
capital de i ,000 francs, et il s'est bien engagé 
à le payer, en même temps que les cinq années 
d'intérêts échus et le prorata, au plus tard le 
28 avril même année, mais il a eu soin de 
laisser entendre que ce capital était dû, non 
en vertu de sa nouvelle déclaration, mais bien 
en vertu des deux billets qu'on ne lui re- 
mettait pas, et dont il mentionnait les dates 
de souscription, et, continuant cette manière 
d'entendre la chose, ce n'est pas en exécution 
de l'aveu du 28 mars que le demandeur 
réclame le remboursement du capital, mais 
uniquement et exclusivement en payement 
des billets des 7 octobre 1862 et 10 mars 
1863; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la reconnaissance du 28 mars 1868 n'a pas 
opéré de novation, mais a seulement constaté 
la volonté du débiteur de renoncer aune pres- 
cription acquise le 7 décembre 1867, et qu'il 
eût pu invoquer, et de faire courir, à partir du 
28 mars préindiqué, un nouveau délai pour 
la prescription, le titre restant ce qu'il était 
à son origine; que cette prescription a été 
accomplie, pour ce billet à ordre, le 28 mars 
1873, le demandeur ne justifiant pas et ne 
demandant pas à établir que cette prescrip- 
tion de cinq ans ait été interrompue ou ait 
subi quelque modification après la reconnais- 
sance du 28 mars 1868, ou que les arti- 
cles 82 et 83 de la loi nouvelle ne puissent 
être ici invoqués par les défendeurs; 

Quant au second chef de la demande, etc., 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes autres con- 
clusions, dit pour droit que la prescription 
est acquise aux défendeurs quant au billet à 
ordre souscrit par leur père, à Charleroi, le 
7 octobre 1862, ainsi que pour les intérêts 
de ce billet échus après le 28 mars 1868; con- 
damne les détendeurs, etc., etc. 


| Du 9 janvier 1882. —Tribunal de Charle- 
, roi. — 3 e ch. jugeant consulairement. — Prés, 

M. Niffle, vice-président.— PL MM. Oblin et 

Lyon. 


GAND, 17 Janvier 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. — 
Entrepreneur de spectacles. — Taxe des 
pauvres. — absence d'intérêt personnel. 
— Recouvrement. — Contrainte. — 
Amende. — Taux. — Illégalité. — Double 

du DROIT. 

Est légal et obligatoire le règlement communal 
qui impose à tout entrepreneur de spectacles 
le payement d'une taxe en faveur des pau- 
vres, alors même qu'il serait reconnu que le 
dit entrepreneur n'a pas r habitude de donner 
des représentations et qu'il était sans intérêt 
personnel dans celles qu'il a données. 

Le recouvrement de cette taxe peut être pour- 
suivi par voie de contrainte emportant exécu- 
tion parée. 

Semblable taxe constituant une imposition com- 
munale, les amendes à établir pour en assurer 
le payement ne peuvent excéder le taux 
déterminé par ^article 9 delà loi du 29 avril 
i 81 9, dans l'espèce le double du droit fraudé. 
Toute amende supérieure à ce taux est illé- 
gale et ne peut être appliquée par les tri- 
bunaux. 

(JOOS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Joos 
(Aloïs), curé à Gand, a été cité devant le tri- 
bunal de police (du premier canton) de Gand 
comme prévenu d'avoir, en cette ville, ies 
24, 25 et 26 septembre 1882, donné des re- 
présentations et spectacles, sans avoir payé 
le droit des pauvres, lequel, dans l'espèce, 
était de 10 francs par chaque représentation, 
soit dix fois le prix d'entrée le plus élevé; 

Attendu que le prévenu a été condamné, de 
ce chef, par jugement du 4 novembre 1882, 
à une amende de 25 francs et aux frais, en 
vertu deTarticle 7 du règlement communal 
de la ville de Gand du 25 février 1822, com- 
biné avec l'article 78, § 5, de la loi commu- 
nale du 50 mars 1856; 

Attendu que le prévenu a régulièrement 
interjeté appel de ce jugement ; 

Attendu qu'il est hors de doute que le pré- 
dit règlement de la ville de Gand est légal 
dans son ensemble; que les taxes fixées par 
les articles 2 et suivants sont obligatoires et 
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que le recouvrement peut en être poursuivi 
par la voie de la contrainte, emportant exé- 
cution parée; qu'il est également établi par 
le jugement dont appel, contrairement aux 
soutènements de l'appelant, que ces taxes 
sont dues par tout entrepreneur de spectacles, 
fût-il reconnu qu'il n'a pas l'habitude de 
donner des représentations, et qu'il était sans 
intérêt personnel dans celles qu'il a données; 

Mais attendu, d'un autre coté, qu'il est non 
moins certain que l'article 7 de ce règlement, 
invoqué par le premier juge pour justifier la 
peine qu'il prononce, est illégal et ne peut 
être appliqué par les tribunaux ; . 

Attendu, en effet, que le droit des pauvres 
tel qu'il est organisé par le règlement de 
1822, constitue une imposition communale; 
que c'est ainsi qu'il est dénommé dans ce 
règlement lui-même et plus spécialement 
dans l'arrêté royal du 24 août 1824 qui lui 
sert de base; que c'est pour ce motif aussi 
que le dit règlement a été soumis à la sanc- 
tion du roi et approuvé par arrêté royal du 
15 juin 4823, comme le prescrit l'article 458 
de la loi fondamentale pour toute nouvelle 
imposition communale; qu'il importe peu 
que, comme dans l'espèce, le montant du 
droit soit attribué en entier aux hospices et 
aux bureaux de bienfaisance, puisque ceux-ci 
sont des émanations, des dépendances des 
administrations communales ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 de la 
loi du 29 avril 4849, les amendes à établir 
par les règlements de taxes municipales ne 
peuvent excéder le taux déterminé par cet 
article, qui varie suivant les circonstances, 
et qui, dans l'espèce, est du double du droit 1 
fraudé; 

Attendu que l'article 7 du règlement de 
4822 contrevient directement à celte dispo- 
sition de la loi, puisqu'il dispose que « les 
contrevenants aux dispositions de ce règle- 
ment payeront, à titre d'amende, pour la 
première contravention dis fois le droit 
fraudé, et pour la seconde contravention et 
les suivantes, vingt-cinq fois le même droit ; 

Attendu qu'aucune loi n'autorisait l'admi- 
nistration communale de Gand à sanctionner 
son règlement par une telle peine, et que 
l'article 9 de la loi du 29 avril 4849 le lui 
défendait expressément; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 de la 
Constitution a nulle peine ne peut être éta- 
blie ni appliquée qu'en vertu de la loi ; et 
que l'article 107 de la Constitution dispose 
que « les cours et tribunaux n'appliqueront 

(4) Cette question a été l'objet de plusieurs déci- 
sions en matière électorale. Ainsi la cour de Bruxelles 
a décidé, par arrêt du 48 février 4875 fScHEYVEN, 
tocuml électoral, t. Il, p. 284), que le bail non écrit 


les arrêtés et règlements généraux, pro- 
vinciaux et locaux qu'autant qu'ils seront 
conformes aux lois » ; 

Attendu que la peine de l'article 7 du règle- 
ment de 4822 étant reconnue illégale, le pre- 
mier juge n'a pu réduire cette peine au 
maximum des amendes de simple police en 
vertu de l'article 78 de la loi communale du 
30 mars 1856; que d'abord il résulte du 
texte même de cet article qu'il ne s'applique 
pas au cas où la peine, si elle était légale, 
résulterait d'une loi spéciale, surtout d'une 
loi fiscale comme celle du 29 avril 1819, dont 
le maintien a été formellement reconnu dans 
les discussions de la loi communale (voy. Pa- 
sinomie, 5 e série, tom. VI, pag. 368, note 4); 
qu'ensuite on ne conçoit pas comment on 
pourrait réduire une peine illégale ou non 
existante, c'est-à-dire le néant (voy. Seresia, 
Droit de police, n° 25); 

Attendu qu'aucune des dispositions pé- 
nales invoquées par le premier juge, ni aucune 
autre ne pouvant être appliquée au fait de la 
prévention, ce fait ne présente ni délit ni 
contravention; qu'ainsi, il y a lieu de pro- 
noncer conformément à l'article 159 du code 
d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y statuant, 
met à néant le jugement rendu en cause, le 
4 novembre 1882, par le tribunal de police 
de Gand ; émendant, et faisant ce que celui-ci 
aurait dû faire, annule la citation et tout ce 
qui a suivi, renvoie le prévenu de la pour- 
suite sans frais. 

Du 17 janvier 1883. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés: M. Baertsoen, 
vice-président. 


ANVERS, 15 décembre 1882. 

BAIL. — Durée. — Usage d'Anvers. — 
Payement par mois du loyer. — Juge de 
paix. — Compétence. — Résiliation. — 
Taux du ressort. — Indemnité. 

A moins de stipulation expresse contraire, le 
louage d'une maison à Anvers est toujours 
censé fait à Vannée, encore que le loyer soit 
fixé par mois (4). 

Si les loyers échus dont on réclame payement et 
les loyers à échoir jusqu'à respiration de 
Vannée, et à raison desquels on demande la 
résiliation, ne dépassent pas réunis la somme 


d'une maison dont le loyer est payable par mois est 
censé fait pour le terme d'un mois, et qu'un usage 
contraire n'existe pas à Anvers. D'un autre côté, trois 
arrêts de la même cour des 16 février, 6 et 20 mars 
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de 300 francs , le juge de paix est seul com- 
pétent pour connaître de la demande (1). 
L'indemnité poursuivie du chef de la résiliation 
ne forme qu'un accessoire qui ne doit pas être 
pris en considération pour fixer la compétence 
ou le ressort. 

(PASHAUSEN, — C. BABLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la régu- 
larité de l'opposition, quant à la forme, n'est 
point contestée, et qu'à l'appui de son oppo- 
sition, la défenderesse originaire invoque 
d'abord l'incompétence du tribunal; que ce 
moyen doit être avant tout apprécié ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 25 mars 1876, les juges de paix con- 
naissent de toutes les actions civiles jusqu'à 
la valeur de 300 francs; que le § 1° de l'arti- 
cle 3 de la loi étend la compétence du juge 
de paix à quelque somme que la demande de 
loyers puisse s'élever, pourvu que le prix 
annuel de la location ne dépasse pas 300 
francs; 

Attendu qu'au cas actuel la demande origi- 
naire tendait : i° au payement de 139 francs 
du chef de loyers échus; 2° à la résiliation 
du bail conclu à raison de 696 francs par an; 
3° au payement de 224 francs, montant d'un 
trimestre de loyer à titre de dommages- 
intérêts du chef de résiliation anticipée du 
bail; 

Attendu que ce troisième chef de demande, 
qui implique un loyer annuel de 896 francs, 
ne doit pas entrer en ligne de compte pour 
fixer la compétence ou le ressort; qu'il ne 
constitue, en effet, qu'un accessoire dont la 
cause n'est pas antérieure à la demande, 
comme l'exige l'article 22 de la loi du 25 mars 
1876, mais se trouve dans l'allocation même 
du deuxième chef de demande et lui doit sa 
justification; 

Attendu que, pour le surplus, il résulte des 
explications fournies sur l'opposition que le 
bail a été fait à raison de 58 francs par mois; 

Que d'après l'usage d'Anvers, à moins de 
convention contraire bien expresse, les mai- 


1878 (ibid., n, p. 222) ont décidé que l'usage à Anvers 
est de louer pour plus d'un mois les maisons d'une 
certaine importance, quoique le loyer doive être payé 
mensuellement, tandis que, par deux arrêts des 15 et 
18 février 1875 (ibid , II, p. 284) la même cour avait 
statué en sens contraire. 

La cour de cassation, par arrêt du 6 mai 1878 ' K ibid. t 
III, p. 139) a décidé qu'il ne suffit pas qu'un loca- 
taire paye son loyer par mois pour qu'il doive être 
considéré comme locataire au mois. 

(1) Voy. Bormans, n° 53. 


sons se louent toujours à l'année, encore que 
le loyer soit stipulé par mois; que l'action 
pouvait donc encore dépasser la compétence 
du juge de paix, mais à condition que les 
loyers à échoir jusqu'à la fin du bail, joints 
aux loyers repris au premier chef de demande, 
excédassent la somme de 300 francs (art. 2, 
23 et 26 de la loi du 25 mars 1876); 

Attendu qu'il appert des débats, et d'une 
énonciation même de l'ajournement dicté par 
le demandeur originaire, que le bail devait 
prendre fin au 1 er janvier prochain; que la 
résiliation de la convention ne portait donc 
que sur un espace de deux mois et, par 
suite, une valeur en loyer de 116 francs seu- 
lement; 

Attendu qu'en ajoutant cette valeur du 
deuxième chef de demande à celle des loyers 
échus, objet du premier chef, on n'arrive qu'au 
chiffre total de 255 francs, au principal; que 
pareille action ne pouvait être portée que 
devant le juge de paix ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, reçoit 
l'opposition, et y faisant droit, se déclare in- 
compétent et condamne le demandeur origi- 
naire à tous les dépens. 

Du 15 décembre 1882. — Tribunal d'An- 
vers.— \ w ch.— Prés. M. Smekens, président. 
— PI. MM. Jaminé et 0. Haye. 


BRUGES. 18 décembre 1882. 

APPEL EN MATIÈRE CIVILE. — Receva- 
bilité. — Contestation sur l'existence 
d'un bail. — Demande en garantie. — 
Evaluation devant la juridiction d'ap- 
pel. 

Est indéterminée la demande qui a pour objet 
une contestation sur V existence d'un bail. 

Le montant d'une demande en garantie ne peut 
servir à déterminer le taux du ressort quant 
à la demande pincipale. 

L'évaluation du litige, prévue par l'article 55, 
§ 1 er , de la loi du 25 mars 1876 ne peut plus 
se faire devant la juridiction d'appel, alors 
même que le défendeur n'a pu conclure sur le 
fond devant le premier juge. 

Toutes conclusions qui n'ont pas pour objet un 
déclinaloire doivent être considérées, par 
rapport à l'article 33 précité, comme prises 
au fond. 

(DURY, — C. WULLAERT. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la demande 
a pour objet une contestation, non sur la va- 
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lidité ou la résiliation, mais bien sur l'exis- 
tence d'un bail et que cette demande, telle 
qu'elle est intentée, est indéterminée; que les 
conclusions en dommages-intérêts basées sur 
la même cause que la demande principale ne 
s'élevant pas au-dessus du taux du dernier 
ressort, il en résulte qu'à défaut d'évaluation 
faite par le demandeur ou le défendeur, d'a- 
près les distinctions établies par l'article 35 
de la loi du 25 mars 1876, le jugement àquo 
est en dernier ressort ; que, partant, l'appel 
n'est pas recevable; 

Attendu que l'appelant soutient que l'appel 
est recevable parce que : 1° la citation en 
garantie concluant à 200 francs de dommages- 
intérêts contenait une évaluation suffisante 
pour déterminer la valeur du litige au princi- 
pal; 2° le premier juge a statué sur le fond 
avant que l'appelant eût pris des conclusions 
an fond, par lesquelles il aurait pu évaluer le 
litige et même sans qu'il lui eût été ordonné 
de conclure au fond ; 

Attendu, sur le premier moyen, que l'arti- 
cle 58 de la loi du 25 mars 1876 dispose 
qu'à l'exception des déclinatoires pour in- 
compétence, les jugements sur incidents et les 
jugements d'instruction suivront, pour la 
recevabilité de l'appel, le sort de la demande 
principale ; 

Que le législateur a entendu ranger les 
demandes en garantie parmi les incidents 
dont fait mention l'article susdit, afin de 
trancher les controverses que cette question 
avait soulevées; que, dès lors, la demande 
en garantie introduite par l'appelant ne peut 
servir à déterminer le taux du ressort quant 
à la demande principale; que, d'ailleurs, en 
(ait, la demande en dommages-intérêts conte- 
nue dans la citation en garantie ne représente 
pas la valeur de la demande principale; 

Attendu que le second moyen n'est pas 
plus fondé ; qu'il est acquis au procès, il est 
vrai, que le mandataire de l'appelant a déposé 
devant le premier juge, à l'audience du 1 er avril 
4880, les conclusions en garantie; que ni lui 
ni l'appelant n'ont répondu aux appels de la 
cause lors des audiences du 15 et du 29 avril 
suivant, et qu'un jugement sur le fond est in- 
tervenu le 7 mai ; 

Que, néanmoins, ces faits ne peuvent avoir 
aucune influence sur la recevabilité de l'ap- 
pel; qu'en effet, l'appelant n'a pas conservé 
le droit d'évaluer le litige dans l'instance 
d'appel, parce qu'il n'aurait pas conclu, ni pu 


(1) RENOUARD, Traité des faillites, n» 344 (édition 
Bering, p. 263) dit : « La vérification des créances est 
nne des opérations les plus importantes de la faillite; 
car elle a pour effet de dessiner la position de chacun 
et de préciser la consistance du passif. » On ne peut 


conclure au fond devant le juge de paix; que 
le système de la loi de 1876 sur la manière 
de fixer la compétence et le ressort donne 
suffisamment à connaître que l'évaluation pré- 
vue par l'article 55, § 2, de la dite loi doit 
être faite, non devant la juridiction d'appel, 
mais devant celle de première instance; 

Attendu, au surplus, que les travaux pré- 
paratoires de la dite loi ont déterminé le sens 
des mots premières conclusions sur le fond 
contenus dans l'article 55; que la commis- 
sion du sénat en exigeant que l'évaluation 
du défendeur, autorisée par cet article, peut 
être faite lors des premières conclusions 
qu'il prendra sur le fond du procès, a voulu 
seulement indiquer que le défendeur qui 
se borne à un déclinatoire ne sera pas privé 
du droit d'évaluer le litige quand il conclura 
au fond (Docum., sénat,- 1875-1876, p. 12; 
Waelbroeck, Comment., p. 505); que de ce 
principe découle comme conséquence que 
toutes conclusions qui n'ont pas pour objet 
un déclinatoire doivent être considérées, par 
rapport au dit article, comme prises au fond ; 
que si l'appelant ne peut donc, aux termes de 
l'article 58, invoquer le montant de ses con- 
clusions en garantie pour déterminer le res- 
sort, il aurait dû cependant, pour faire usage 
de la faculté accordée par l'article 55, § 2, 
évaluer le litige au principal par les mêmes 
conclusions; 

Par ces motifs, ou! le ministère public en 
son avis conforme, déclare l'appel non rece- 
vable, le met à néant et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 12 décembre 1882. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. Denet, vice-président. 


BRUGES, 86 Janvier 1888. 

FAILLITE. — Vérification des créances. 
— Concordat. — Contrat judiciaire. 

L'admission d'une créance, suivant procès-ver- 
bal de vérification des créances, au profit 
d'une faillite forme un contrat judiciaire qui 
a pour effet de mettre la créance admise à 
Vabri de toutes contestations ultérieures, sauf 
les cas de dot, de fraude, de violence ou de 
force majeure (1). 


donc ultérieurement, et dans une autre phase de la 
faillite, s'occuper de cette vérification, à moins de 
dol, de fraude, de violence ou de force majeure. 
Voy. les autorités citées dans le corps du jugement 
ici rapporté. 


66 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


(DBCU3RCQ, — C. FONTEYNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'assigna- 
tion, en date du 10 novembre 1880 ; 

Vu le procès-verbal de vérification des 
créances à la faillite du défendeur François 
Fonteyne, en date du 30 mai 1879, enregis- 
tré: 

Vu le concordat obtenu par le dit failli, le 
23 juin 1879, enregistré; 

Vu les pièces versées au procès ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner le défendeur à payer au demandeur 
la somme de 1,655 fr. 83 c, représentant le 
deuxième dividende de 5 p. c. à payer par 
le défendeur François Fonteyne sur la somme 
de 31,558 fr. 53 c, pour laquelle le deman- 
deur avait été admis au passif de la faillite 
de celui-ci, et cautionné par le défendeur 
Charles Fonteyne; 

Attendu que le défendeur François Fon- 
teyne, rencontrant cette demande, soutient que 
c'est par erreur que le demandeur a été admis 
au passif de sa faillite pour la dite somme de 
31,558 fr. 33 c; qu'il est bien vrai qu'il 
s'était reconnu débiteur solidaire du deman- 
deur pour la somme de 30,000 francs avancée 
au sieur Lanssen, mais que ce n'est que pos- 
térieurement au procès-verbal de vérification 
des créances et au concordat qu'il a connu 
que le dit sieur Lanssen n'avait reçu du de- 
mandeur depuis la convention verbale du 
21 mai 1878, que 23,000 francs, et que sur 
cette somme le sieur Lanssen avait payé celle 
de 9,200 francs, étant le prix de cession de 
deux vases et d'une armoire, de telle sorte 
que la créance du demandeur au jour de la 
faillite ne s'élevait qu'à 14,559 francs en 
principal et intérêts ; 

Atendu que le demandeur soutient en ordre 
principal que les soutènements du défendeur 
sont non recevables, l'admission d'une créance 
au procès-verbal de vérification des créances 
d'une faillite et le vote au concordat pour la 
somme admise au dit procès-verbal rendant 
toute réclamation ultérieure inopérante; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
vérification des créances de la faillite Fran- 
çois Fonteyne, que le demandenr a été admis 
sans contestation au passif de cette faillite 
pour la somme de 51,558 fr. 35 c, et qu'il 
résulte du procès-verbal du concordat que 
pour le montant de cette somme il a concouru 
à la formation du concordat; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
demandeur a été admis pour ie montant de 


cette même somme au passif de la faillite du 
sieur Lanssen ; 

En droit : 

Attendu que la jurisprudence est aujour- 
d'hui unanime pour décider que la vérifica- 
tion des créances et l'admission d'une créance 
au passif d'une faillite ont pour effet de déter- 
miner définitivement les droits respectifs des 
créanciers et la juste part de chacun d'eux 
dans l'actif commun (cass. Fr. , 25 février 1 865, 
Journal des tribunaux de commerce, par Cam- 
berlin, 1879, p. 39; id., 2 juillet 1872,D. P., 
1872, 1, 23; id., 8 mars 1882, D. P., 1882, 
1,405); 

Attendu que cette procédure implique en- 
tre toutes les parties présentes ou représen- 
tées la formation d'un contrat judiciaire par 
l'effet duquel les créances définitivement 
admises sont désormais à l'abri de toutes 
contestations ultérieures tendant à les anéan- 
tir, les réduire ou les modifier, sauf les cas 
de dol, de fraude, de violence ou de force 
majeure (mêmes arrêts et tribunal de com- 
merce de Bruxelles, 20 février 1875, Juris- 
prudence du port d'Anvers, 1876, II, 1874, 
app., Liège, 13 février 1868, Pasic, 1869, 
II, 73; Alauzet, Commentaire du code de com- 
merce, art. 516, n° 1804; Goujet et Merger, 
Dictionn., v° Concordat, n° 145; Camberun, 
Manuel pratique des tribunaux de commerce, 
p. 433; Rousseau et Defert, Code annoté des 
faillites et banqueroutes, art. 497) ; 

Attendu que le défendeur François Fon- 
teyne n'articule aucun fait de dol, de fraude, 
de violence ou de force majeure, mais seule- 
ment l'erreur sur le chiffre de la somme 
réellement due au demandeur par le sieur 
Lanssen; 

Attendu qu'en supposant qu'il y ait réelle- 
ment erreur sur le montant de la créance, 
cette erreur ne porte ni sur la personne ni 
sur la substance, et qu'ainsi elle ne vicie 
point le consentement; 

Mais attendu, en outre, que l'erreur arti- 
culée n'est qu'une simple allégation, laquelle 
est dès ores détruite par les conventions 
mêmes des parties et par l'admission du de- 
mandeur non seulement au passif de la faillite 
Fonteyne pour le chiffre de 31,558 fr. 33 c, 
mais encore au passif de la faillite de sieur 
Lanssen, ce qui certainement n'eût pas eu 
lieu, si postérieurement au prêt de 30,000 
francs, le sieur Lanssen avait cédé, pour va- 
loir sur ce prêt, deux vases et une armoire 
pour la somme de 9,200 francs; 

Attendu que le défendeur François Fon- 
teyne a reconnu lui-même le non-fondement 
de ses réclamations en payant sur la somme 
pour laquelle le demandeur avait été admis 
au procès-verbal de vérification des créances, 
un premier dividende de 5 p. c. : 
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Attendu, finalement, que les soutènements 
du défendeur sont encore inadmissibles, parce 
que le concordat ne peut être voté et homo- 
logué, que s'il réunit les trois quarts des 
sommes admises au procès-verbal de vérifi- 
cation des créances ou par jugement subsé- 
quent, et qu'en admettant la réduction d'une 
créance après le vote et l'homologation du 
concordat, il pourrait en résulter une contra- 
riété de jugements; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer 
quant à présent sur les conclusions subsi- 
diaires du demandeur, le dividende étant 
cautionné par le deuxième défendeur, et le 
concordat ne pouvant être résolu qu'au cas 
de constatation de non-payement; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des défendeurs, les condamne à payer 
au demandeur la somme de 1,655 fr. 85 c, 
formant le deuxième dividende de 5 p. c. a 
payer conformément au concordat du 23 juin 
i 879, les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 26 janvier 1885. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. J. De Rycker, 
président. — PL MM. Maertens et Vander 
Hofctadt. 


GAIN», 15 mars 1882. 

ASSIGNATION. — Exploit. — Remise. — 
Absence de l'assigné. — Commensal. 

L'exploit d'assignation peut être valablement 
remis, en l'absence dt Vassigné, à un com- 
mensal, sans qu'il soit nécessaire de s'adres- 
ser à un voisin (1). 

(lagrange, — c. verschueren et malfait.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu qu'il est con- 
staté par les pièces versées au procès que les 
sieurs Verschueren, Théophile, et Van Bruys- 
sel, Alphonse, tous deux vicaires, ont occupé 
ensemble la maison n° 85, de la rue dite 
Merkstraat à Deynze, depuis le 16 mars 1881 
jusqu'au 18 juillet 1881, jour où le sieur 
Verschueren a quitté la commune de Deynze 


(1) L'article 68 du code de procédure civile porte 
que tous exploits seront faits à personne ou domicile-, 
il prescrit à l'huissier, pour le cas où celui-ci ne 
trouverait au domicile ni la partie, ni aucun de ses 
parents ou serviteurs, de remettre la copie à un voi- 
sin. Il ne faut pas entendre dans un sens restreint les 
mots « parents ou serviteurs ». La loi a seulement 
voulu éviter que la copie fût laissée à un étranger 
qui se trouverait par hasard dans la maison. (Chau- 
veau sur CARRE, 1 1*6 art. 68, cvn.) 


et a été rayé du registre de population de 
cette commune; 

Attendu que l'exploit d'appel dont il s'agit 
a été. valablement notifié au seul domicile 
connu du sieur Verschueren et qu'en son ab- 
sence, la copie a pu être remise à une per- 
sonne habitant avec lui, c'est-à-dire au sieur 
Van Bruys6el, Alphonse, sans qu'il fût néces- 
saire de s'adresser à un voisin; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
joint les causes inscrites au rôle général... ; 
déclare l'intimé non fondé en ses moyens de 
nullité, et le demandeur en intervention en 
sa demande en dommages-intérêts contre 
l'huissier Malfait; déclare l'appel recevable 
et ordonne la mise hors de cause de l'huissier 
Malfait; condamne le sieur Verschueren aux 
dépens. 

Du 15 mars 1882. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 


COURTRAI, 19 janvier 1883. 
TRAITÉ DES LIMITÉS DU 28 MARS 1820. 

— DÉFAUT DE PUBLICATION. — ARRÊTÉ 
ROYAL DU 12 JANVIER 1840. — FORCE OBLI- 
GATOIRE. 

Un traité ne peut lier les particuliers que s'il a 
été porté à leur connaissance par une publi- 
cation régulière. 

L'arrêté royal du 12 janvier 1840, qui a publié 
en Belgique les dispositions des articles 68 
et 69 du traité de Courtrai du 28 mars 1 820, 
n'a pas pu donner force obligatoire à ce traité, 
parce que s' agissant d'imposer une servitude 
légale aux propriétés riveraines de- la fron- 
tière, les limites devaient être portées égale- 
ment à la connaissance des intéressés par 
voie de publication. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET L'ÉTAT BELGE, — 

C DEBAERB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
résulté de l'instruction que le prévenu, au 
mois d'avril dernier, a fait construire un bâti- 


Ici le domicile de l'assigné était connu, et c'est à ce 
domicile que l'exploit a été notifié. Il semble donc 
naturel de considérre comme régulière la remise de la 
copie à la personne qui occupait la même maison et 
qui rayait habitée conjointement avec l'assigné. Ce 
mode de procéder parait suffisant pour que l'exploit 
parvienne à la personne de l'assigné; la remise de la 
copie a un voisin ne présenterait pas plus de garan- 
ties. Voy. DaLLOZ, Riptrt., ?• Exploit, n° 278. 
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ment en briques, etc., à 3 mètres 50 centi- 
mètres du chemin d'Halluin à Bousbecques, 
appartenant en entier à la France; 

Attendu que le ministère public y voit une 
contravention à l'article 69 du traité des 
limites conclu à Gourtrai entre les Pays-Bas 
et la France, dont la sanction se trouve dans 
l'article 1 er de la loi du 6 mars 1818 et que 
l'Etat belge, partie civile, conclut à la démo- 
lition des ouvrages dont il s'agit; 

Sur l'application de l'article 69 du traité ' 
du 28 mars 1820: 

Attendu que de l'article 1 er du traité du 
19 avril 1839, dit des XXIV articles, conclu 
entre la Belgique, la Hollande et ies grandes 
puissances, notamment la France, peut se 
déduire que le traité du 28 mars 1820 doit 
servir de base à la délimitation de la frontière 
entre la Belgique et la France; 

Attendu que le dit traité des XXIV articles 
et les conventions de limites qui en ont été 
la suite pour les frontières de l'Est et du Nord 
ont fait l'objet d'une publication intégrale en 
Belgique, au Bulletin des lois; qu'au contraire ' 
le traité des limites de 1820 réglant la fron- 
tière méridionnale, n'a jamais été porté d'une 
manière légale à la connaissance des inté- 
ressés; 

Attendu toutefois que, par arrêté royal du 
12 janvier 1840, les articles 68 et 69 du 
traité de 1820 furent publiés en Belgique, 
dans le but, comme s'exprime le rapport au 
roi, « de restituer au traité sa force obliga- 
toire vis-à-vis des particuliers » ; 

Attendu que l'article 69 contient la prohibi- 
tion d'élever des constructions dans un rayon 
déterminé de la ligne-frontière, qu'en suppo- 
sant que cette publication fit ressortir ses 
effets quoique faite vingt ans après la con- 
clusion du traité, sous un régime nouveau et 
nonobstant l'article 68 de la Constitution, il 
y a lieu néanmoins de décider que cette pu- 
blicité demeure insuffisante pour faire con- 
naître aux intéressés le point précis de la 
ligne de limites entre les deux Etats et con- 
séquemment la liberté ou l'asservissement de 
leurs héritages ; 

Attendu qu'un traité non promulgué ou 
publié ne peut légalement devenir la base 
d'une poursuite judiciaire (cass. Fr. 28 nov. 
1834); qu'il est obligatoire dès la ratification 
envers les parties contractantes, mais qu'il ne 
saurait soumettre les citoyens à des pénalités 
pour des faits et d'après des conventions 
qu'ils ne connaissent pas (réquisitoire de 
M. le proc. gén. Dupin, Dalloz, v° Crimes et 
délits contre la sûreté de l'Etat, n° 28); 

Attendu que ces principes apparaissent 
plus évidents encore quand il s'agit, comme 
dans l'espèce, de l'établisemenl d'une servi- 
tude légale : 


Attendu que la publication du traité et des 
procès-verbaux descriptifs du cours de la 
limite y annexés, loin d'être impossible est 
au contraire de pratique en Belgique ; qu'en 
effet les conventions de limites conclues 
entre la Belgique et la Hollande en 1843 ont 
fait l'objet d'une publication complète au Bul- 
letin des lois avec désignation des chemins 
concédés à chacune des parties contractantes, 
attribution parcellaire et adjonction de cartes; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit précisé- 
ment de l'attribution du chemin d'Halluin à 
Bousbecques, dont la largeur est de 9 m. 
20 c. qui a toujours été considéré par le 
public et la police comme appartenant à la 
Belgique : qu'il résulte même de la déposition 
du commissaire de police de Menin qu'il a 
fallu la production en cours d'instance d'une 
expédition du traité délivrée par le départe- 
ment des affaires étrangères, pour faire foi 
du contraire; 

Attendu qu'il importe peu que le prévenu a 
été informé en 1877, par l'administration des 
douanes, qu'il ne serait pas autorisé à élever 
des constructions dans le rayon prohibé par 
l'article 69 du traité; qu'en effet, cet avis ne 
saurait tenir lieu de publication officielle par 
les voies légales, donnant seule force obli- 
gatoire; 

Attendu d'autre part que si l'on considérait 
l'arrêté royal du 12 janvier 1840 comme 
ayant la valeur d'un règlement général d'ad- 
ministration intérieure, tel qu'un règlement 
de police, il suit de ce qui précède que le 
défaut de publication lui serait opposable 
aux termes de l'article 129 de la Constitution ; 

Par ces motifs, vu l'art 191 du code d'in- 
struction criminelle, renvoie le prévenu sans 
frais (1). 

Du 19 janvier 1883. — Tribunal correc-' 
tionnel de Courtrai. — i n ch.— Prés. M. Mo- 
litor, président. — PL MM. Felhoen et Coucke. 


VERVIERS» 24 Janvier 1888. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Garde et 
éducation des enfants. — inconduite du 
père. — Pouvoir des tribunaux. — Tu- 
telle. — Destitution. — Biens des en- 
fants. — Administration. — Usufruit 
légal. 

Les tribunaux ont le droit de modifier ou de 
limiter V exercice de la puissance paternelle 
dam l'intérêt de l'enfant; ils peuvent enlever 
au père, lorsqu'il est d'une inconduite no- 

(1) Ce jugement a été frappé d'appel. 
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toire, la garde et r éducation des enfants (1). 

Mais ils ne peuvent, par mesure générale, pri- 
ver les père et mère de la puissance pater- 
nelle. 

Le père ne peut, quand il est destitué de la tu- 
telle, de la garde et de l'éducation de ses 
enfants, s'opposer à ce qu'on confie l'admi- 
nistration des biens de ceux-ci, et le droit 
d'en percevoir les revenus, à celui à qui est 
confiée la charge de garder et d'élever les 
enfants. 

(daudeseux, — C. 0...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les ac- 
tions intentées, sous les dates des £7 décem- 
bre 1881 et 10 mars 1882, la première par 
Mathieu D..., la deuxième par Jules Daude- 
seux, sont connexes et qu'il y a lieu d'en 
ordonner la jonction ; 

Attendu que les conclusions prises par 
Daudeseux tendent à faire dire qu'il aura 
désormais la garde et l'éducation des enfants 
du défendeur D...; 

Attendu qu'une délibération du conseil de 
famille, en date du 15 avril 1881, enregistrée, 
a destitué D... de la tutelle de ses enfants, et 
a nommé tuteur, en son lieu et place, le sieur 
Daudeseux; 

Attendu qu'il est généralement admis en 
doctrine et en jurisprudence que les tribu- 
naux ont le droit, lorsque les circonstances 
l'exigent, de modifier ou de limiter l'exercice 
de la puissance paternelle dans l'intérêt de 
l'enfant (Acbry et Rau, 4 e édition, t. VI, p. 94, 
S 551); 

Qu'ils peuvent , notamment , enlever la 
garde et l'éducation des enfants au père, lors- 
qu'il est d'une inconduite notoire, comme 
aussi dans le cas où il ne remplit pas envers 
eux les obligations que lui impose l'art. 203 
do code civil; 


(I) La puissance paternelle, en tant qu'elle con- 
cerne la personne des enfants, est moins établie dans 
l'intérêt personnel des parents que dans celui des 
enfants eux-mêmes : do là, la conséquence que les 
tribunaux peuvent ordonner les mesures nécessaires 
pour remédier aux abus de la puissance paternelle et 
pour en empêcher les excès. Ce pouvoir des tribunaux 
était admis dans l'ancien droit (voy. Dalloz, Rép., 
?* Puissance paternelle, n* 65; DEMOLOMBE, n* 3.Ï7, 
élit, belge, t. III, p. $24); néanmoins il ne va pas 
jusqu'à permettre aux magistrats d'enlever aux pa- 
rents d'une manière générale la puissance paternelle. 
(Dalloz, loc. di.; Demolombe, eod., n» 309). Voyez, 
dans le sens de notre jugement, app. Gand, 10 août 
4870. PAStC BELGE, 4870,11, 3W). 

?tt, 18>5, 3* PARTIR. 


Attendu que, dans l'espèce, la preuve de 
l'inconduite notoire du père résulte surabon- 
damment des circonstances et des faits de la 
cause, et qu'il est également constant qu'il 
ne pourvoit d'une façon convenable et con- 
formément au vœu de la loi ni à l'entretien, 
ni à l'éducation de ses enfants; 

Attendu que le demandeur conclut, en 
outre, à ce qu'il soit fait défense au sieur D... 
d'exercer encore envers aucun des mineurs 
les droits résultant de la puissance paternelle; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent pas, 
par mesure générale, priver les père et mère 
de la puissance paternelle (Aubry et Rau, 
loc. cit.); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les conclusions du demandeur Daudeseux 
doivent être accueillies en tant qu'elles ten- 
dent à obtenir la garde et l'éducation des 
enfants; 

Quant à l'action intentée par D... : 

Attendu qu'il demande que le tuteur Dau- 
deseux soit condamné à lui restituer une 
somme de 868 fr. 50 c. représentant deux 
années d'intérêt d'un capital appartenant aux 
mineurs, et qu'il lui soit fait défense de tou- 
cher dorénavant ces sommes; 

Attendu qu'il base ses prétentions sur 
l'usufruit légal que la loi accorde au père sur 
les biens de ses enfants mineurs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 385 du 
code civil, le père usufruitier a pour obliga- 
tion de nourrir, entretenir et élever ses en- 
fants selon leur fortune; 

Attendu qu'en fait, c'est le sieur Daudeseux 
qui remplit cette charge tout au moins envers 
trois des enfants, depuis plusieurs années 
déjà, et dès avant la délibération du conseil 
de famille ; 

Qu'il n'a donc fait qu'acquitter une dette 
du père et que, certes, les sommes qui ont 
été perçues par lui n'ont pas excédé les dé- 
penses auxquelles elles ont servi à faire face; 

Qu'en conséquence, le sieur D... n'est ni 


L'avant-projet du code civil de M. Laurent prévoit 
le cas de notre espèce ; l'article 370 porte : « Si les 
père ou mère abusent de leur autorité, le tribunal les 
en déclarera déchus et prondra les mesures autorisées 
par l'article 219 »; et l'article 372 dit : « En cas d'in- 
conduite notoire du père ou de la mère, le tribunal 
les déclarera déchus de leur autorité, comme il est 
dit en l'article 370. » L'article 219 déclare également 
déchus de la puissance paternelle les pèro et mère 
qui ne remplissent pas les obligations que leur 
impose la loi (art. 217) vis à- vis dt leurs enfants, et 
donne au tribunal le droit de confier les enfants à un 
parent ou allié, ou de les placer dans une maison 
d'éducation, ou de les mettre en apprentissage. 
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recevable ni fondé à rien réclamer de ce chef 
(Demolombe, Traité du mariage, t. II, p. 89); 

Qu'il n'y a pas lieu non plus de porter 
contre Daûdeseux, pour l'avenir, la défense 
sollicitée par la partie adverse ; 

Que, bien au contraire, les considérations 
en raison desquelles il se trouve dorénavant 
chargé de prendre soin de la personne des 
enfants militent également pour lui faire con- 
fier l'administration de leurs biens et le droit 
d'en percevoir les revenus (Demolombe, Traité 
de la puissance paternelle, n 08 428 et 600; 
comparez Laurent, t. IV, n 0R 544 et 521); 

Attendu que ces revenus doivent être prin- 
cipalement affectés à pourvoir aux besoins 
des enfants ; qu'ils sont suffisants à cet égard, 
et qu'en conséquence il n'y a pas lieu de con- 
damner D... à payer actuellement d'autres 
sommes pour la pension de ces enfants; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Levoz, 
substitut du procureur du roi, joint les causes 
inscrites sous les numéros ..., et rejetant 
toutes conclusions contraires au présent ju- 
gement, dit que la garde et l'éducation des 
cinq enfants D... seront désormais confiées 
au demandeur Daûdeseux; dit également que 
ce dernier percevra directement les revenus 
du capital appartenant aux mineurs ; déclare 
le sieur D... ni recevable ni fondé en son ac- 
tion, l'en déboute et le condamne à tous les 
dépens. 

Du 24 janvier 1885. — Tribunal de Ver- 
viers. — l w ch. — Prés. M. Masius, prési- 
dent. — PI. M. G. Demaret. 


TERMONDE, 1" mars 1888. 

FONDATION D'ENSEIGNEMENT. — Com- 
missaire spécial. — Article 88 de la loi 
communale. — avertissements. — per- 
SONNIFICATION civile. — Droit ancien. — 
Volonté du souverain. — Communauté 
dite « du berkenboom a saint-nlcolas ». 
— Fondation en fait. — Impossibilité. — 
Remise au bureau de bienfaisance. — 
Effets. 

Il est satisfait au prescrit de Parlkle 88 de la 
loi communale par deux avertissements faits 
par M. le gouverneur à toute V administration 
communale. 

Après ces deux avertissements, le commissaire 
spécial envoyé a qualité suffisante pour repré- 
senter en justice le collège des bourgmestre et 
échevins récalcitrant. 

Pour qu'il y ail fondation d* enseignement il faut 
la personnification civile, qui donne à la fon- 
dation une existence propre et indépendante 


d'autres personnes, qui constituent soit une 
société, soit une communauté. 

En 1700 et antérieurement, la personnification 
civile ne pouvait être obtenue que par la 
volonté du souverain, et cela sous peine de 
nullité. 

La condition essentielle de toute fondation, c'est- 
à-dire la personnification civile ne se rencon- 
tre point dans les actes relatifs à l'établisse- 
ment dit du Berkenboom à Saint-Nicolas. 

L'existence en fait d'une fondation est une 
impossibilité ; car un être moral ou une fiction 
ne peut avoir d'existence que par la loi. 

La circonstance que la donation (dans les 
actes relatifs au Berkenboom) a eu pour but 
renseignement même public, qu'elle serait 
faite à Vautorité publique et rattachée en 1 799 
au bureau de bienfaisance, ne change rien 
au caractère de la communauté dite du 
Berkenboom, laquelle reste dépourvue des 
conditions essentielles pour constituer une 
fondation. 

La remise du Berkenboom faite en 1799 par le 
ministère au bureau de bienfaisance de Saint- 
Nicolas n'implique en aucune façon attribu- 
tion de la personnification civile ; cette remise 
était conforme à l'acte de 1700, qui prévoyait 
la cessation de la communauté des filles 
dévotes (1). 

(LA VILLE DE SAINT-NICOLAS, — C. SMET BLAKC- 
QUAERT ET LE BUREAU DE BIENFAISANCE DE 
SAINT-NICOLAS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
au principal tend à voir dire pour droit que 
les défendeurs sont sans titre pour occuper 
les immeubles décrits dans l'exploit d'ajour- 
nement dépendant d'une fondation publique, 
et comme tels vinculés et asservis à perpé- 
tuité au service de l'enseignement public; 
s'entendre, en conséquence, les défendeurs, 
condamner à délaisser les dits immeubles 
endéans les vingt-quatre heures de la signifi- 
cation du jugement à intervenir et à payer 
10,000 francs de dommages-intérêts pour 
l'indue occupation ; 

Attendu que les défendeurs opposent à cette 
demande plusieurs fins de non-reeevoir fon- 
dées sur les moyens suivants : 

1° Sur ce que le commissaire spécial n'a 
aucune qualité pour représenter le collège 
des bourgmestre et échevins, auquel il n'a 
été fait aucune sommation d'ester en justice, 
ni aucun des deux avertissements préalables 


(1) Compar. app. Bruxelles, 18 avril 1816 (Pàsic. 
BELGE, 1816, p. 104), et 14 loùt 1846 (iM&, 1847, 
II, 162). 
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exigés par l'article 88 de la loi communale : 

$° Sur ce que la ville de Saint-Nicolas au 
nom de laquelle agit le commissaire spécial 
n'est pas propriétaire, et n'a pas la gérance 
des immeubles dont on demande l'expulsion, 
1 arrêté royal du 14 juin 1880, qui attribue 
la gérance « du Berkenboom » à la ville de 
Saint-Nicolas étant illégal, le Berkenboom 
n'ayant jamais constitué et ne constituant pas 
encore une fondation d'enseignement; 

5° Parce qu'en supposant que le « Berken- 
boom » constitue une fondation d'enseigne- 
ment, l'article 49 de la loi du 19 décembre 
1864, sur lequel le dit arrêté royal est basé, 
ne serait pas applicable au « Berkenboom » 
rattaché au bureau de bienfaisance, qui était 
un établissement compétent pour gérer une 
fondation d'enseignement; 

Et 4° enfin, sur ce que l'acte de location 
du a Berkenboom » passé entre le bureau de 
bienfaisance et le défendeur Smet est valable, 
cet acte n'ayant pas eu besoin d'être approuvé 
par la députation permanente; 

Quant à la première fin de non-recevoir : 

Attendu que, par arrêté royal du 14 juin 
1880, le gouvernement, se basant sur l'arti- 
cle 49 de la loi du 19 décembre 1864, a en- 
levé au bureau de bienfaisance de Saint-Ni- 
colas la gérance du « Berkenboom » considéré 
comme fondation pour l'enseignement public, 
et en a opéré le transfert à l'administration 
communale de la dite ville ; 

Attendu qu'après deux avertissements don- 
nés à l'administration communale de Saint- 
Nicolas, par M. le gouverneur de la province, 
ce haut fonctionnaire a nommé M. l'avocat 
Montigny comme commissaire spécial à l'effet 
de prendre les mesures nécessaires pour as- 
surer l'exécution du transfert du « Berken- 
boom » à l'administration communale; 

Attendu que ces avertissements ont été 
donnés à toute l'administration communale 
qui, dans son ensemble, comprend et le conseil 
communal et le collège des bourgmestre et 
échevins, et que ces avertissements sont restés 
sans effet tant de la part du conseil commu- 
nal que du collège échevinal; 

Attendu que l'on ne peut raisonnablement 
admettre que lorsque le collège échevinal n'a 
absolument rien fait, pas même de convoquer 
le conseil communal aux fins de délibérer sur 
les mesures d'exécution commandées par 
l'autorité supérieure, le collège déjà averti 
par les deux avertissements adressés à l'ad- 
ministration devrait une seconde fois être mis 
en demeure par deux nouveaux avertisse- 
ments, avant que le commissaire spécial 
puisse agir en exécution des mesures prises 
par lai comme représentant le conseil com- 
munal; que ce serait un circuit inutile que 
ne peut avoir voulu le législateur, qui s'est 


borné, par l'article 88 de la loi communale à 
prescrire deux avertissements avant la mise 
à exécution par le commissaire spécial des 
mesures ordonnées ; 

Que la première fin de non-recevoir n'est 
donc pas fondée; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir 
consistant à prétendre que l'arrêté royal du 
14 juin 1880 serait illégal parce que le « Ber- 
kenboom », dont la gérance est attribuée à 
la ville de Saint-Nicolas, ne constitue pas et 
n'a jamais constitué une fondation d'ensei- 
gnement : 

Attendu que l'arrêté royal du 14 juin 1880, 
qui opère le transfert du « Berkenboom » à 
la ville de Saint-Nicolas, a pour seule base la 
loi du 19 décembre 1864, qui ne s'occupe que 
des fondations en faveur de l'enseignement, et 
que c'est comme fondation d'enseignement 
que le « Berkenboom » y est considéré ; 

Attendu que, pour qu'il y ait fondation, il 
faut, entre autres, la personnification civile, 
qui donne à la fondation une existence propre 
et indépendante d'autres personnes qui con- 
stituent soit une" société, soit une commu- 
nauté (Doc. pari, de la loi du 19 décembre 
1864, t. II, p. 268); 

Attendu que cette personnification ne pou- 
vait être obtenue ou créée en 1700 et anté- 
rieurement que par la volonté du souverain, et 
cela sous peine de nullité (voy. Placards de 
Flandre, t. V, i w partie, p. 10 et suiv.); 

Que, comme le dit M. Tielemans, Rép., 
v° Fondation, p. 367. « Le propre de toute 
fondation est de créer une chose qui n'existe 
pas, de vouloir qu'elle existe à perpétuité et 
de la pourvoir à cet effet non seulement des 
moyens matériels, mais encore des organes 
nécessaires à sa conservation. Or, il ne peut 
appartenir à l'homme d'imposer sa volonté et 
ses œuvres d'une manière perpétuelle à la 
société; et c'est pourquoi l'homme ne fonde 
pas, mais donne ou lègue en subordonnant 
ses intentions à la volonté publique ou na- 
tionale »; 

Attendu que c'est cette volonté nationale 
qui, en autorisant la fondation, crée cette 
personnification civile qui est le propre et la 
condition essentielle de toute fondation; 

Attendu que le premier acte relatif au « Ber- 
kenboom » qui puisse prêter matière à dis- 
cussion est celui du 4 février 1700, passé 
devant le notaire Jean Ramont; 

Attendu que, par cet acte, Jeanne Spano- 
ghe, Elisabeth et Marie Soetens font donation 
de leurs parts respectives du « Berkenboom » 
en faveur de cinq autres filles dévotes, qui 
ensemble avec elles formaient la communauté 
des institutrices : les donataires s'y réservent 
l'usufruit des biens donnés pourytenir, leur 
vie durant, une école pour jeunes filles et 
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veulent qu'à leur décès, le même usufruit 
passe aux donataires ; elles stipulent que la 
maison restera éternellement une école, sans 
jamais pouvoir devenir ni une communauté 
de Sœurs-Noires, ni un hôpital; les bénéfi- 
ciées qui quitteront l'école et les aspirantes 
qui ne voudront pas devenir filles dévotes 
perdront leurs droits à la propriété; pendant 
leur vie les donataires pourront admettre 
telles filles dévotes et telles servantes à leur 
choix, et en tel nombre qu'il leur plaira pour 
se faire assister dans l'économie de l'école; 
et après leur mort, leurs plus proches parentes, 
filles dévotes ou se destinant à le devenir, 
seront toujours préférées et acceptées pour 
partager avec les autres institutrices le droit 
de propriété ou le droit d'habiter la maison ; 
l'acte porte encore que, dans le cas qu'il ne 
fût pas possible de trouver des filles dévotes 
capables de continuer l'école, le curé pourra 
vendre la maison et le terrain, avec l'assenti- 
ment préalable de l'évêque de Gand, et en 
remettre immédiatement le provenu à la 
mense des pauvres de Saint-Nicolas; par 
l'acte passé devant le notaire George Van 
Overtveld, le 45 septembre 1712, les filles 
dévotes donnent à leur association une forme 
légale et en 1762, par requête à l'impératrice 
Marie-Thérèse, elles demandèrent la recon- 
naissance du « Berkenboom » comme établis- 
sement de mainmorte; mais cette requête ne 
reçut pas de réponse ; 

Attendu qu'il est impossible de rencontrer, 
dans toutes les clauses et conditions des actes 
tant de 1700 que de 1712 la condition essen- 
tielle de toute fondation, c'est-à-dire la 
personnification civile, indépendante de la 
personne des donataires, donatrices ou as- 
sociées; 

Que la preuve la plus évidente de l'absence 
de cette personnification, c'est que l'on y pré- 
voit le cas où il n'existerait plus de filles 
dévotes pour donner l'enseignement, auquel 
cas, porte l'acte du 4 février 1 700, le bien 
sera vendu et le produit de la vente remis au 
bureau de bienfaisance, afin qu'il en dispose 
comme bon lui semblera; que si, en effet, 
Pacte dont s'agit avait été, non une donation, 
mais une fondation, celle-ci, être moral créé 
à perpétuité, devait survivre à la disparition 
des filles dévoles ; 

Attendu que l'on objecte en vain que le 
« Berkenboom » a existé en fait comme fon- 
dation, puisque l'existence en fait d'une fon- 
dation est une impossibilité; qu'en effet, une 
fondation étant un être moral, une fiction de 
la loi ou du pouvoir souverain, ne peut avoir 
d'existence que par la loi ; 

Que l'on peut jusqu'à un certain point élu- 
der la loi en constituant des associations ou 
communautés, avec stipulation que l'avoir so- 


cial ou commun appartiendra au survivant 
des associés ou communistes, qui aura la fa- 
culté de s'adjoindre de nouveaux associés ou 
communistes; mais l'effet dételles stipulations 
est nécessairement limité à la durée de la 
société, qui, créée par la seule volonté des 
communistes, peut s'éteindre par cette même 
volonté, tandis qu'une fondation, œuvre de la 
volonté du souverain, a seule le caractère de 
perpétuité, et avec elle celte personnalité ju- 
ridique qui survit aux communistes, aux do- 
natrices et donataires et ne s'éteint que par 
la volonté souveraine ou nationale qui l'a 
créée; 

Que la circonstance que la donation dont 
s'agit dans l'acte de 1700 a eu pour but l'en- 
seignement même public ne change en rien 
le caractère de la communauté, laquelle reste 
dépourvue des conditions essentielles pour 
constituer une fondation ; 

Que même, considérée comme faite à l'au- 
torité publique, la donation dont s'agit est 
inopérante comme fondation, parce qu'en 
1700 il n'y avait pas, comme de nos jours 
sous la loi de 1879, une autorité publique 
chargée de l'enseignement, l'instruction étant 
alors confiée au zèle et au dévouement des 
particuliers ; 

Attendu que vainement l'on objecte encore 
qu'en 1799 le « Berkenboom » a été rattaché 
au bureau de bienfaisance, et que de cette 
manière la condition, faisant défaut jusqu'à 
cette époque au caractère de la fondation, est 
venue se réaliser; 

Attendu que, si dans l'acte du l février 
1700, il s'était agi d'une donation faite à un 
établissement public représentant l'enseigne- 
ment public, et, si en 1799, malgré le laps 
d'un siècle écoulé, l'acceptation de cette do- 
nation avait été autorisée par le souverain ou 
le pouvoir exécutif, l'on pourrait peut-être 
soutenir, avec quelque apparence de fonde- 
ment, qu'aucun délai fatal n'ayant été fixé 
pour l'acceptation de la donation, celle-ci a 
pu valablement être faite en 1799 et valoir 
comme fondation; 

Mais, attendu que, s'agissant dans l'acte de 
1 700 d'une donation inexistante faute d'une 
personnification civile au profit de laquelle 
elle aurait été faite et qui l'aurait acceptée, il 
est impossible d'admettre que, parce qu'en 
1799, après la mainmise nationale sur tous 
les biens des corporations et fondations sup- 
primées, le ministère, accédant à la demande 
de l'administration municipale de Saint-Nico- 
las, retira de la vente le « Berkenboom » et 
en fit le transfert au bureau de bienfaisance 
de celte ville, celte remise aurait attribué 
au « Berkenboom » la personnification civile 
qui jusqu'à ce moment lui avait fait défaut ; 

Attendu que la remise que le ministère fit 
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du « Berkenboom » au bureau de bienfai- 
sance de Saint-Nicolas a été faite au même 
litre que la demande en avait été formée par 
l'administration municipale au Corps législa- 
tif, c'est-à-dire en exécution de la clause de 
l'acte de 1700, portant que lorsqu'il n'y au- 
rait plus de filles dévotes pour donner rensei- 
gnement, le bien serait vendu et le produit 
remis aux pauvres ; 

Que c'est à tort que Ton objecte que le 
bureau de bienfaisance de Saint-Nicolas n'a- 
vait aucun droit à obtenir la remise du « Ber- 
kenboom »; que l'acte de 4700, en effet, est 
formel : cet acte prévoit le cas de la cessation 
de la communauté des filles dévotes, ce qui 
devait arriver lorsqu'il n'y en aurait plus eu 
pour donner l'enseignement; et en ce cas, le 
« Berkenboom » doit être vendu par le curé 
qui doit en remettre le produit aux pauvres; 
il est évident d'après cela que le curé n'était 
qu'un intermédiaire, un mandataire comme 
on voit tous les jours des exécuteurs testa- 
mentaires chargés de vendre les biens d'une 
succession pour en partager le produit entre 
les héritiers; 

Attendu que les cas de remise aux pauvres 
de biens provenant de corporations ou com- 
munautés supprimées n'étaient pas rares à 
celte époque : ces remises se faisaient tou- 
jours quand les biens des corporations ou 
fondations supprimées avaient une destination 
de bienfaisance : ainsi furent exceptés de la 
vente les biens des béguinages, des hôpitaux 
et autres qui furent remis aux hospices, non 
comme biens de fondations (toutes les fonda- 
tions avaient été supprimées), mais pour être 
employés indistinctement aux besoins de ces 
établissements de bienfaisance; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
deuxième fin de non-recevoir opposée à la 
demande est fondée; 

Que, par suite, il est inutile d'examiner le 
mérite du troisième moyen présenté par les 
défendeurs en ordre subsidiaire au second, et 
consistant à prétendre que l'article 49 de la loi 
du 49 décembre ne serait pas applicable au 
« Berkenboom », en supposant qu'il soit une 
fondation en faveur de l'enseignement, les 
bureaux de bienfaisance ayant, avant la loi de 
1864, compétence pour gérer des fondations 
d'enseignement; 

Qu'il est également inutile d'examiner le 


(I) La solution adoptée par le jugeaient que nous 
rapportons est conforme à l'opinion de Demolombe 
(édit. belge, t. III, n» 472, p. 105): Marcadé (tub arti- 
cle 337. II, t. II. p. 57) soutient que, dans le cas qui 
nous occupe, l'enfant naturel aura toujours droit à 
des aliments, ce droit n'étant pas considéré comme 
on droit pécuniaire; et il cite l'exemple des enfants 


mérite du quatrième moyen, parce qu'une 
fois démontré que la ville de Saint-Nicolas 
n'a pas qualité pour réclamer la remise du 
« Berkenboom », elle est également dépour- 
vue de toute qualité pour critiquer et deman- 
der l'expulsion des défendeurs qui l'occupent 
en vertu d'un bail qui leur a été consenti par 
le bureau de bienfaisance, défendeur en ga- 
rantie ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. Berno- 
let, procureur du roi, en son avis ; 

Déclare la ville de Saint-Nicolas, agissant 
par commissaire spécial, ni recevable ni fondée 
en sa demande, et la condamne aux dépens 
tant envers les défendeurs au principal qu'à 
l'égard du défendeur en garantie. 

Du 4 CT mars 1885. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Montigny et Vanden Heuvel (du 
barreau de Gand). 


GAND, 26 avril 1882. 

ENFANT NATUREL.— Reconnaissance. — 
Mère mariée. — Pension alimentaire. 

La femme, mariée sous le régime de la commu- 
nauté légale, qui, pendant son mariage, dont 
il existe des enfants légitimes, a reconnu une 
fille naturelle qu'elle a eue avant son mariage 
d'un autre que son époux, ne peut fournir 
une pension alimentaire à cette fille et celle-ci 
n'est pas fondée à en réclamer une à sa 
mère (i). 


(de seille, — c. de seiixe.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que la défenderesse a, pendant son 
mariage, dont il existe des enfants légitimes, 
reconnu la demanderesse comme sa fille natu- 
relle, née avant son mariage, d'un père autre 
que son époux; 

Attendu qu'aux termes de l'article 537 du 
code civil, semblable reconnaissance ne peut 
nuire ni au conjoint ni aux enfants légitimes; 

Attendu que la défenderesse étant mariée 
sous le régime de la communauté légale, c'est 


adultérins ou incestueux qui ont droit aux aliments', 
quoique n'ayant aucun droit a la succession. 

Les deux opinions ont trouvé des défenseurs. 
Dalloz, Répertoire, y Paternité et filiation, n« 700, 
énumère les partisans des deux systèmes. Au même 
numéro in fine, Dalloz cite différents monuments de 
jurisprudence sur la question. 
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à la communauté dont le mari dispose en maî- 
tre qu'appartiennent les fruits et revenus des 
biens qui ont pu corn péter à la défenderesse 
lors de la célébration du mariage ou de ceux 
qui ont pu lui échoir depuis; 

Attendu que la défenderesse n'ayant donc 
personnellement la jouissance d'aucuns biens, 
il s'ensuit qu'elle ne pourrait fournir des 
aliments à l'enfant naturel qu'elle a reconnu, 
sans nuire à la fois à son conjoint et aux 
enfants légitimes issus de son mariage, et que, 
partant, jusqu'ores, la pension alimentaire 
n'est point due ; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
hic et nunc non recevable ni fondée en son 
action et la condamne aux dépens. 

Du 26 avril 1882. —Tribunal de Gand. — 
l rt ch. — Prés. M. Sautois, président. 


COUHTRAI, 25 octobre 1882. 

CIMETIÈRES. — Destruction ou mutila- 
tion de tombeaux. — Bourgmestre. — 
Enlèvement d'une maçonnerie faite sur 
un terrain non concédé. — défense do 
bourgmestre. 

Le bourgmestre qui fait enlever une maçonnerie 
érigée dans un cimetière contrairement à ses 
défenses, sur un terrain non concédé, ne fait 
qu'user de son droit de police et ne commet 
pas une violation de tombeau. 

L'article 12 du décret du 23 prairial an xii 
n'accorde pas aux particuliers le droit de 
faire des fouilles et des travaux de maçonne- 
rie sans autorisation (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. MASUREEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les faits 
mis à charge du prévenu constituent l'exécu- 
tion d'une mesure de police qui ne dépasse 
pas les pouvoirs de l'autorité locale, comme 
il résulte de l'ensemble des dispositions du 
décret du 23 prairial an xu; 

(1) L'article 12 du décret du 23 prairial an xn est 
ainsi conçu : « Il n'est point dérogé, par les deux 
articles précédents, aux aroits qu'a chaque particu- 
lier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la 
fosse de son parent ou de son ami une pierre sépul- 
crale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il 
a été pratiqué jusqu'à présent. » 

La Belgique judiciaire, en rapportant le jugement 
du tribunal de Courtrai, fait remarquer que plusieurs 
règlements communaux portent défense de faire aucun 


Attendu, en effet, que le droit reconnu aux 
particuliers par l'article 12 du décret doit 
être mis en rapport avec les articles 10 et 1 7 ; 
que ce droit n'est donc pas tellement absolu 
qu'il ne puisse être l'objet de certaines pres- 
criptions réglementaires tendant à assurer le 
bon ordre, le respect dû à la mémoire des 
morts et la condition légale des lieux de sé- 
pulture ; 

Qu'il importe notamment de veiller k ce 
que les particuliers, sous prétexte d'élever 
une pierre sépulcrale, ne fassent des fouilles 
trop profondes ou des travaux rendant impos- 
sible le renouvellement quinquennal des fos- 
ses; que telle était précisément la portée des 
instructions données par le prévenu aux 
parents du défunt Roggeman, conformément 
à un usage constant observé dans la commune 
d'ingelmunster; 

Attendu qu'en l'absence d'un règlement 
sur la matière, il appartient au bourgmestre 
de prendre dans chaque cas les mesures dic- 
tées par les circonstances; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu a agi pour faire respecter les in- 
structions ci-dessus, sans violer une sépul- 
ture et sans porter atteinte aux droits privés 
consacrés par l'article 12 dans la limite qui 
vient d'être déterminée; 

Qu'il est établi que la croix ornant le tom- 
beau de Roggeman ayant été renversée par 
l'ouragan, croit-on, le prévenu, sans abattre 
ou mutiler autrement le tombeau, signe com- 
mémoratif ou monument sépulcral, a profité 
de la circonstance pour faire enlever la 
maçonnerie érigée contrairement à ses défen- 
ses, mais en faisant, d'ailleurs, replacer la 
croix, de manière à rétablir les choses dans 
leur état de droit commun; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 25 octobre 1882. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Titeca, vice- 
président. — PI. MM. Ghesquière et Ver- 
cruysse. 


travail de maçonnerie sur des terrains non concédés 
et que la décision du tribunal de Courtrai consacre la 
légalité de cette disposition. 

Au surplus, et en fait, pour l'application de l'arti- 
cle 526 du code pénal, il faut que l'auteur de la des- 
truction de tombeaux ou de signes commémoratifs 
ait agi volontairement, avec intention méchante, dans 
nn but de vandalisme; l'article 526 prévoit l'infrac- 
tion à la propriété. 
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BRUXELLES, 10 mars 1888. 

MARIAGE. — Nullité (Demande en). — Actes 

RESPECTUEUX. — PUBLICATIONS. — CLANDES- 
TINITÉ. 

Depuis la mise en vigueur de la loi du 20 mai 
1 882, on ne saurait plus soutenir que te défaut 
Pactes respectueux et de publications en Bel- 
gique doive entraîner la nullité d'un mariage 
contracté par un Belge à l'étranger, lors 
même que les époux ne seraient allés s'y 
marier que pour frauder la loi belge. 

Mais un mariage contracté à Londres, dans 
ces conditions, par une Belge avec un Anglais 
doit être annulé pour cause de clandestinité, 
lorsque la femme a fui nuitamment de la 
maison paternelle et que les époux se sont 
rendus à l'étranger pour cacher leur mariage 
et éviter que les parents de la femme n'y fassent 
opposition ; qu'Us se sont mariés, avec dis- 
pense de publications, devant Vofficier d'état 
civil d'un district de Londres éloigné de celui 
de l'hôtel où ils étaient descendus et que, 
revenus de suite en Belgique, ils ont continué 
à tenir leur union secrète. 

(LES EPOUX V... ET G. V..., — C. B...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les faits 
suivants sont reconnus ou avérés : B..., mar- 
chand de chevaux, né à Londres, ayant sa 
résidence à Bruxelles, rue Joseph II, recher- 
cha en mariage G. V..., âgée de vingt-neuf 
ans, fille d'un riche industriel, épouse divor- 
cée du sieur R..., et domiciliée à Bruxelles, 
boulevard Botanique ; deux fois il la demanda 
à ses parents, deux fois elle lui fut refusée; 
les amants résolurent de se réunir, en bra- 
vant cette opposition; dans la nuit du 17 au 
1 8 juillet 1882, G. V... s'enfuit de Saventhem, 
où elle passait Tété chez ses parents et se 
rendit à Londres, laissant ignorer à ceux-ci le 
lieu de sa retraite; B. . . l'y rejoignit aussitôt au 
Charing Cross hôtel; ils demandèrent et obtin- 
rent dispense des publications préalables 
prescrites par la loi anglaise, se présentèrent 
an registrar, ou officier de l'état civil, non de 
la circonscription dont faisait partie leur 
hôtel, mais de celui de Kensington et, lui 
ayant affirmé faussement, sous serment, qu'ils 
résidaient tous deux 5, South slreet, Bromplon, 
dans sa circonscription, ils contractèrent 


(1) Sur le vice de clandestinité, voy. Laurent, 
Princip. de dr. rf« M t. II, n 0i 475 et suiv. ; D. P., 
Tablés, 1867, v° Mariage, n" 114 et suiv. 

Sur la controverse soulevée par le texte de l'arti- 


mariage dans son bureau le 29 juillet, sans 
qu'aucune publication eût été faite et sans 
que G. eût demandé le conseil de ses parents 
par des actes respectueux ; les époux revin- 
rent immédiatement à Bruxelles, où B... 
descendit seul chez lui et logea sa femme à 
i'hôtel ; il lui adressa bientôt une lettre dans 
laquelle il lui affirmait que tout ce qu'ils 
avaient fait à Londres n'avait aucune valeur 
et lui annonçait que, puisque le père V... 
refusait absolument de lui accorder ce qu'il 
demandait, elle ne le reverrait jamais; il lui 
conseillait ensuite de ne pas dire qu'ils avaient 
été au bureau et la priait de brûler sa lettre 
aussitôt lue et de ne pas lui écrire ; B...ne 
la traitait pas d'épouse dans cette missive, 
qui n'avait pour adresse que « chambre n° 9,» 
quelques jours après, G. rentra dans sa fa- 
mille, et ils ne se revirent plus; 

Attendu que les demandeurs ne prouvent 
pas et n'offrent pas de prouver que le con- 
sentement des parties attesté par leur signa- 
ture et constaté par le registrar n'aurait en 
réalité pas existé et qu'on ne saurait en aucun 
cas tenir compte des restrictions mentales 
qu'ils auraient pu faire en l'exprimant; 

Attendu que l'article 170 du code civil était 
ainsi conçu : « Le mariage contracté à l'étran- 
ger, entre Français et entre Français et étran- 
gers, sera valable s'il a été célébré dans les 
formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait 
été précédé des publications prescrites par 
l'article 63 du code civil et que le Français 
n'ait point contrevenu aux dispositions con- 
tenues au chapitre précédent » (parmi les- 
quelles figurent celles qui prescrivent aux 
fiturs époux, majeurs pour le mariage, de 
demander le conseil de leurs parents par des 
actes respectueux) ; 

Attendu que, s'en tenant strictement aux 
termes de cet article, des auteurs et des arrêts 
ont décidé que les publications et les actes 
respectueux constituaient des conditions sine 
quâ non de la validité du mariage contracté à 
l'étranger; que d'autres, au contraire, reje- 
taient absolument cette cause de nullité; que 
la jurisprudence inclinait vers l'opinion inter- 
médiaire, qui l'admettait, mais seulement 
lorsque les époux n'avaient été se marier à 
l'étranger que pour frauder la loi belge et se 
dispenser de faire les publications et les 
actes respectueux ; 

Mais, attendu que la loi du 20 mai 1883 a 
remplacé l'article 170 du code civil par les 
dispositions suivantes : « 1° Les mariages en 


cle 170 du code civil, voy. app. Bruxelles, 40 août 
1861 et 2 juin 1862 (Pasïc. belge, 4863, II, SIS et 
210); app. Lyon, chamb. réunies, 29 décembre 1881 
(D. P., 1883, p. 115). 


76 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


pays étranger entre Belges, et entre Belges et 
étrangers seront célébrés dans les formes 
usitées dans le dit pays ; 2° les mariages entre 
Belges pourront également être célébrés par 
les agents diplomatiques et les consuls de 
Belgique, conformément aux lois belges; 
3° les agents diplomatiques et les consuls de 
Belgique pourront célébrer les mariages entre 
Belges et étrangères s'ils en ont obtenu l'au- 
torisation spéciale du ministre des affaires 
étrangères; 4° les mariages sont publiés, con- 
formément aux lois belges, en Belgique, par 
l'officier de l'état civil, et par les agents diplo- 
matiques et les consuls , dans les chancelle- 
ries où les unions seront célébrées; 5° les 
mariages célébrés dans les formes prescriies 
par les n M 1 er , 2 et 5 de la présente loi seront 
valables si les Belges n'ont point contrevenu 
aux dispositions prescrites sous peine de nul- 
lité du chapitre i tr , litre V, livre l w du code 
civil... »; 

Attendu que si le texte de la loi nouvelle 
prescrit aussi des publications, il n'en fait 
plus, comme l'article 170, une condition de 
la validité du mariage; qu'il déclare le ma- 
riage valable, pourvu que les Belges n'aient 
point contrevenu aux dispositions prescrites 
sous peine de nullité par le chapitre I er du 
titre Du mariage parmi lesquelles ne figurent 
point celles qui prescrivent les publications 
et les actes respectueux, tandis que l'arti- 
cle 170 exigeait qu'ils n'aient contrevenu à 
aucune des dispositions du dit chapitre; 

Attendu qu'à la vérité, l'Exposé des motifs 
de la loi ainsi que le rapport fait au nom de 
la commission par M. Thonissen ne donnent 
lu projet d'autre but que de faciliter le ma- 
riage en pays étranger des Belges avec des 
étrangères, sans que nulle part, dans les tra- 
vaux préparatoires, apparaisse l'intention de 
modifier autrement l'article 170 du code 
civil; que même le dernier des documents 
précités se termine ainsi : « En attendant 
la revision du code civil, le projet nous pro- 
pose de voter une disposition qui reproduit 
les règles des articles 48 et 170 de ce code, et 
permet, en outre, aux agents du service exté- 
rieur qui en ont obtenu l'autorisation du 
ministre des affaires étrangères de célébrer 
le mariage d'un Belge avec une femme étran- 
gère » ; 

Biais, attendu que les membres de la com- 
mission et, en particulier, les deux juriscon- 
sultes éminents qui en ont signé le rapport. 
MM. Guillery et Thonissen, connaissaient la 
fameuse controverse à laquelle l'article 170 
avait donné lieu; que de leur déclaration 
formelle de ne pas vouloir modifier les règles 
de cet article, tout en acceptant un texte nou- 
veau, d'une rédaction toute différente et qui 
ne prêtait plus & aucune équivoque, il faut 


induire que, dans leur pensée, l'article avait 
toujours eu le sens du n° 5° de la loi, et qu'ils 
ont voulu trancher ia controverse en faveur 
de l'opinion qui soutenait que le défaut de 
publications et d'actes respectueux n'entraî- 
nait pas la nullité du mariage; 

Attendu que les membres des chambres, 
en adoptant ce texte nouveau ne reprodui- 
sant pas certaines conditions mises par le 
texte de l'article 170 à la validité du mariage, 
ont évidemment voulu que l'absence de 
celles-ci ne puisse plus être invoquée pour 
l'attaquer en nullité; 

Attendu qu'on ne peut soutenir que la 
compétence reconnue aux autorités étran- 
gères pour célébrer le mariage des Belges est 
une anomalie, exclusivement introduite en 
faveur des Belges résidant en pays étranger, 
et que le mariage doit être annulé lorsque 
les conjoints, résidant en Belgique, ne sont 
allés à l'étranger que pour frauder la loi 
belge; qu'en effet, si l'article 170 du code 
civil et la loi du 20 mai 1882 ont eu spécia- 
lement en vue les Belges fixés en pays étran- 
ger, ni leur texte ni leur esprit n'excluent du 
bénéfice de leurs dispositions les Belges qui 
n'y auraient point leur résidence ; que l'acte 
fait en fraude d'une loi quelconque n'est pas 
nécessairement nul ; que la loi est favorable 
au maintien des mariages et que les causes 
de nullité ne peuvent s'induire que d'un 
texte formel ; que des agissements fraudu- 
leux ne sauraient vicier un mariage lorsqu'ils 
n'ont eu pour but que d'éluder un empêche- 
ment purement prohibitif; 

Mais, attendu que l'article 165 du code civil 
porte : « Le mariage sera célébré publique- 
ment devant l'officier civil du domicile de 
l'une des parties », et l'article 191 : « Tout 
mariage qui n'a point été contracté publique- 
ment et qui n'a point été célébré devant l'offi- 
cier public compétent peut être attaqué par 
les époux eux-mêmes, leurs père et mère, les 
ascendants, tous ceux qui y ont un intérêt 
né et actuel, ainsi que par le ministère pu- 
blic »; 

Attendu que la clandestinité est un des 
vices les plus graves dont un mariage puisse 
être affecté ; que Portalis, dans son Exposé 
de motifs au Corps législatif (Locré, IX, 59), 
s'exprimait ainsi : « Ou il faut renoncer à 
toute législation sur les mariages, ou il faut 
proscrire la clandestinité ; car, d'après la dé- 
finition des jurisconsultes, les mariages clan- 
destins sont ceux que la société n'a jamais 
connus, qui n'ont été célébrés devant aucun 
officier public et qui ont été constamment 
ensevelis dans le mystère et dans les ténèbres; 
cette espèce de mariage clandestin n'est pas 
la seule; elle est la plus criminelle; on place 
encore parmi les mariages clandestins ceux 


TRIBUNAUX. 


77 


qui n'ont point été célébrés devant l'officier 
civil que la loi indiquait aux époux ou dans 
lesquels le consentement des père et mère 
n'est point intervenu; comme toutes ces 
précautions ont été prises pour éviter la 
clandestinité, il y a lieu au reproche de 
clandestinité quand on a négligé ces précau- 
tions » ; 

Attendu que ces paroles, comme les arti- 
cles dont elles expliquent le but et la portée, 
ne font guère que reproduire le système des 
ordonnances de Blois de mai 1579, et de la 
déclaration de 1659 sur les formalités du ma- 
riage, sauf les modifications résultant de 
l'introduction du mariage civil ; que ces 
sources de la législation actuelle signalent 
les publications comme constituant l'un des 
éléments de la publicité du mariage, dont 
l'absence peut faire considérer celui-ci comme 
clandestin ; 

Attendu que si la publicité que le législa- 
teur exige à peine de nullité est celle de la 
célébration du mariage, il ne saurait être nié 
que la dissimulation du projet de contracter 
mariage ne nuise à la publicité de la célébra- 
tion; qu'on peut cacher celle-ci au public de 
deux manières, ou bien en lui interdisant 
l'accès de l'endroit où elle a lieu, ou bien 
en s'arrangeant de façon qu'il ne s'y rende 
pas, en prenant toutes les précautions pour 
qu'il ne sache pas ce qui va s'y passer ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit d'un mariage 
célébré à l'étranger, l'absence de publications 
et d'actes respectueux acquiert une gravité 
exceptionnelle, car ces formalités constituent 
presque la seule publicité que le mariage 
paisse recevoir pour le public belge en gé- 
néral et pour le public spécial que la publi- 
cité organisée par la loi vise plus particuliè- 
rement, à savoir les parents et les relations 
des époux, leur mande, suivant une expression 
usa elle; 

Attendu que G. V... a fui nuitamment de 
la maison de ses parents, sans que ceux-ci 
aient été informés du lieu de sa retraite; que 
les époux, domiciliés tous deux à Bruxelles, 
ne se sont rendus à Londres que pour cacher 
leur mariage et éviter la nécessité de faire 
des actes respectueux et des publications en 
Belgique ; que le défendeur avoue lui-même 
en avoir agi ainsi « pour éviter à sa future 
épouse des ennuis et du scandale », c'est-à- 
dire l'opposition que les parents de celle-ci 
n'auraient pasmanqué de signifier au mariage 
s'ils en avaient été informés, laquelle, en re- 
tardant la célébration, aurait fait réfléchir 
leur fille et l'aurait vraisemblablement fait 
renoncer à son projet ; 

Attendu que la demande de certaines pièces 
au sieur Maltby, consul anglais, ne pouvait 
s'ébruiter, car elles lui étaient demandées en 


sa qualité d'avocat et, comme tel, il était tenu 
au secret; 

Attendu qu'arrivés à Londres, les futurs 
époux s'y sont fait dispenser des publications 
et, après dix jours de résidence dans un 
hôtel, allèrent se marier à une autre extré- 
mité de l'immense ville; qu'ils ont faussement 
affirmé sous serment qu'ils résidaient dans le 
district de Kensington, et qu'il faut admettre 
que, s'ils n'avaient pas posé cet acte si repré- 
hensible, le registrar de celte circonscription 
aurait refusé d'instrumenter; 

Attendu qu'à la vérité, le mariage a été 
célébré dans le délai légal, dans un bureau 
ouvert au public; mais qu'il résulte de rensei- 
gnements fournis par le défendeur lui-même 
qu'un mariage est nul en Angleterre s'il n'a 
pas été célébré dans le district où les bans 
ont été publiés; qu'en supposant, comme 
le soutient B..., que tout registrar de Lon- 
dres puisse valablement célébrer le mariage 
de personnes résidant dans n'importe quel 
quartier de celte capitale, il est impossible, 
en présence de la prédite disposition, si ri- 
goureuse, de ne pas considérer comme enta- 
ché de clandestinité, même au point de vue 
de la loi anglaise, un mariage contracté avec 
dispense de publications devant le registrar 
d'une circonscription éloignée de celle où 
les époux résidaient; que i'un des témoins 
était un inconnu rencontré à la porte du bu- 
reau; 

Attendu que, repartis immédiatement pour 
Bruxelles, les époux y vécurent séparés et ne 
firent point transcrire leur acte de mariage 
sur les registres d'état civil de la ville de 
Bruxelles; que B... n'y traita pas G... en 
épouse et s'efforça de tenir leur union secrète; 
qu'il lui déclara même que le mariage célébré 
en Angleterre n'avait aucune valeur et qu'il 
refusait de remplir envers elle les devoirs 
d'un époux; 

Attendu qu'à la vérité, le mariage secret, 
c'est-à-dire celui qui n'est pas suivi de la 
possession d'état d'époux n'est plus, comme 
autrefois, privé d'effets civils, mais que la 
conduite des époux postérieure au mariage 
peut être invoquée pour caractériser leur 
conduite antérieure; 

Attendu qu'il ressort de tout ce qui précède 
que la célébration du mariage dont s'agit n'a 
pas élé entourée de la publicité requise par 
la loi et se trouve entachée d'un vice de clan* 
destinité assez grave pour entraîner la nullité 
de l'union conjugale; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, déclare nul et de nul effet le mariage 
contracté à Londres par G. V... avec A. B..., 
le 29 juillet 1882, devant le registrar de Ken- 
sington; condamne le défendeur aux dépens. 
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Du 1 mars 1 885. — Tribunal de Bruxelles. 
— l pe ch. — Prés, M. le chevalier de Selliers 
de Moranville, juge. — PL MM. Demot, Jones 
et L. Carton de Wiart. 


BRUGES, 20 novembre 1882. 

OBLIGATIONS. — Terme. — Déchéance. 

— Saisie. 

Aucune saisie ne peut être pratiquée en vertu 
d'une créance à terme non échue (1). 

L article 417 du code de procédure civile ne 
déroge pas à cette règle. Il en est autrement 
si le débiteur, se trouvant dans Vun des cas 
de V article 1 188 du code civil, est déchu du 
bénéfice du terme. 

Pour admettre la déconfiture du débiteur, on ne 
peut se contenter de faits qui auraient suffi à 
le faire déclarer en état de faillite s'il eût 
été commerçant. Il faut des faits démontrant 
clairement que son actif est inférieur à son 
passif (2). 

Les sûretés de V article 1 1 88 du code civil sont 
les sûretés contractuelles, non celles que le 

• créancier tient de la loi (3). 

(DESCHRYVER, — C. VAN HERCKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans le 
courant de Tannée 4881, le sieur Jean Van 
Hercke, marchand de meubles à Ostende, dé- 
fendeur, vendit à la dame Hélène Deschryver 
une certaine quaniilé de meubles destinés à 
garnir une maison habitée par la demande- 
resse à Ostende ; que la créance du défen- 
deur, dépassant 2,000 francs à l'origine, se 
trouvait, par suite de payements partiels an- 
térieurs, réduite, le 21 octobre 1882, à la 
somme de 445 francs, réprésentés par un 
effet à ordre revêtu de l'acceptation de la 
demanderesse et payable le 15 novembre 
suivant; 

Attendu que le défendeur, ayant appris 
que la demanderesse avait déjà fait trans- 
porter une partie des dits meubles parchemin 


(1) En effet « qui a terme ne doit rien ». (Gonf. 
Chauve au sur Carré, quest. 2003. Compar. cepen- 
dant ibid. y p. 2799.) 

(2) Laurent, t. XVII, n« 196 et suiv. ; Dalloz, 
Répert., n°« 4298 et suiv. Comp. Rennes, 24 mars 
1812, an*. Genevois, eod., 398. 

(3) Laurent, t. XVII, n* 202. Contra : Doran- 
TON, t. XI, p. 448, n«425; LaroubIére, édit. belge, 
t. K p. 50* ; DEMOLOMBE, t. XXV, p. 636, n« 675. 


de fer vers uoe destination inconnue pour 
lui, et s'apprêtait à faire suivre le même che- 
min à ceux qui garnissaient encore sa maison, 
adressa au président du tribunal de commerce 
d'Ostende une requête dans laquelle, après 
avoir exposé que la dame Hélène Deschryver 
lui devait 445 francs payables le 15 novembre, 
et après avoir invoqué la partie de l'art. 4488 
du code civil, aux termes de laquelle le débi- 
teur qui, par son fait, diminue les garanties 
qu'il avait données par contrat à son créan- 
cier, est déchu du bénéfice du terme, de- 
manda à ce magistrat l'autorisation de pou- 
voir saisir conservatoire ment ce que la maison 
de la demanderesse contenait encore en fait 
des meubles grevés de son privilège de ven- 
deur, et ce en vertu de l'article 417 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que, le même jour, le président 
du tribunal de commerce d'Ostende autorisa 
la saisie dans les termes où elle était de- 
mandée, à concurrence de 550 francs, plus 
200 francs pour les frais éventuels : 

Attendu qu'en exécution de l'ordonnance 
de ce magistrat, l'huissier Laridon saisit, le 
22 octobre suivant, les meubles se trouvant 
chez ia demanderesse, après lui avoir signifié 
commandement d'acquitter entre ses mains la 
somme de 550 francs dont une convention lui 
permettait de différer le payement pendant 
vingt-trois jours encore; 

Attendu que la dame Deschryver ayant 
soldé anticipa tivement sa dette le 40 novem- 
bre, mainlevée lui fut donnée de la saisie 
pratiquée chez elle; 

Attendu que la seconde partie de l'arti- 
cle 4188, la seule invoquée par le défendeur 
dans sa requête au président du tribunal de 
commerce d'Ostende, ne pouvait recevoir 
d'application à l'espèce ; qu'en effet, la sûreté 
qui garantissait la créance du sieur Van 
Hercke, c'est-à-dire son privilège de vendeur, 
avait sa source, non dans son contrat, mais 
dans la loi; or, l'article 1188 comminant la 
déchéance d'un droit en vue de la seule hy- 
pothèse de l'existence de sûretés contrac- 
tuelles, on ne peut à raison de son caractère 
dérogatoire étendre sa disposition à une hy- 
pothèse différente: 

Attendu que la première partie de l'arti- 
cle 1188 n'est pas davantage applicable aux 
faits de la cause; qu'en effet si, dans la 
pensée des rédacteurs de cette disposition, 
le débiteur insolvable non commerçant doit 
être, au point de vue de notre question, assi- 
milé au débiteur insolvable commerçant, 
l'insolvabilité de la dame Deschryver au 
51 octobre n'est cependant nullement dé- 
montrée; 

Attendu, en effet, que la loi n'ayant pas 
pris soin de déterminer les caractères de la 
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déconfiture, ni fait dépendre sa constatation 
d'un jugement, comme en matière de faillite, 
on ne peut se contenter, pour proclamer la 
déconfiture d'un débiteur, de faits qui au- 
raient suffi pour le faire déclarer en état de 
faillite s'il eût été commerçant; qu'à cette 
fin, il ne suffit pas qu'il ait cessé ses paye- 
ments, que des effets de commerce souscrits 
par lui aient été protestés, qu'il jouisse même 
d'une réputation notoire d'insolvabilité, 
toutes circonstances qui peuvent faire présu- 
mer l'insolvabilité, mais qui ne la démontrent 
pas nécessairement parce qu'elles ne sont pas 
inconciliables avec l'hypothèse d'une gêne 
momentanée et passagère ; il faut que la su- 
périorité du passif du débiteur eu égard à 
son actif résulte de faits d'une significa- 
tion non équivoque tels que des poursuites 
en justice, une saisie mobilière ou immobi- 
lière, la présentation de propositions concor- 
dataires, une cession de biens faite dans les 
termes de l'article 1265 du code civil; 

Attendu que rien de pareil ne caractérise 
la situation de la dame Deschryver : en effet, 
tout ce qu'on a pu alléguer dans le cours des 
plaidoiries, c'est qu'elle avait encouru diffé- 
rents protêts, mais en revanche le défendeur 
lui-même, dans sa requête au président du 
tribunal de commerce d'Ostende, non seule- 
ment passe sous silence la prétendue décon- 
fiture de sa cliente, mais encore constate 
que le loyer de la maison habitée par cette 
dernière était entièrement payé par antici- 
pation ; enfin , dernière circonstance qui 
achève de renverser l'hypothèse de la décon- 
fiture de la demanderesse, cinq jours avant 
l'échéance elle satisfit le sieur Van Hercke 
son créancier; 

Attendu, dès lors, que la créance du sieur 
Van Hercke avait bien réellement conservé, à 
la date du 21 octobre, son caractère de créance 
à terme et non exigible; 

Attendu que toute saisie suppose une 
créance exigible (code de proc. civ., art. 583), 
saisie-exécution (code de proc. civ., art. 626), 
saisie-brandon (code de proc. civ., art. 819), 
saisie-gagerie (code de pfoc. civ., art. 822), 
saisie foraine (loi du 15 août 1854, art. 11), 
expropriation forcée (loi du 15 août 1854, 
art. 1 er ;, saisie des rentes, et en général un 
titre authentique et exécutoire; que si la loi 
apporte dans certains cas des tempéraments 
à la rigueur de ce principe, ce n'est pas quant 
à l'exigibilité de la créance, mais uniquement 
quant à la nature ou à l'existence du titre 
appelé à la constater, le laps de temps né- 
cessaire à l'obtention d'un titre authentique 
et exécutoire ou même d'un titre quelconque 
pouvant entraîner pour le créancier la perte 
irrémédiable de son gage; 

Attendu que l'article 417 du code de pro- 


cédure civile ne déroge pas à ces principes ; 

Attendu, en effet, que le droit conféré par 
cette disposition au président du tribunal de 
commerce, d'ordonner la saisie d'effets mobi- 
liers, est, aux termes du même article, le 
corollaire et le complément du droit qu'il a 
de permettre d'assigner à bref délai; que les 
deux pouvoirs relèvent du même ordre d'idées, 
et que, de même qu'il est impossible d'ima- 
giner une autorisation d'assigner à bref délai 
lorsqu'une condamnation ne saurait être en- 
courue, c'est-à-dire lorsque la créance du 
demandeur est à terme, de même il est léga- 
lement impossible de concevoir une autori- 
sation d'opérer, en vertu de l'article 41 7, une 
saisie mobilière pour une dette non exigible; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y avait pas lieu 
d'autoriser ni d'ordonner la saisie en ques- 
tion et qu'en la faisant pratiquer, le sieur Van 
Hercke a causé à la dame Deschryver un pré- 
judice dont il lui doit la réparation; 

Attendu que ce préjudice peut être estimé 
à la somme de 100 francs; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de 100 
francs à titre de dommages-intérêts ; le con- 
damne, en outre aux dépens de l'instance. 

Du 20 novembre 1882. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. Denet, vice-président. 


CHARLEROI, 1« Juillet 1888. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Travaux 
publics. — Route. — Riverains. 

Celui qui bâtit le long d'une route, en se con- 
formant aux lois et règlements sur la matière, 
acquiert le droit de conserver les aisances qui 
sont indispensables à Vintégritê de son bâti- 
ment et qui sont en rapport direct avec cette 
route; spécialement, V accès de son habitation 
avec chevaux et voitures. 

Il doit être indemnisé du préjudice résultant 
pour lui des travaux exécutés par VEtat à 
cette roule, et notamment de V exhaussement 
du niveau (1). 


(4) Comp. Bruxelles, 6 août 1874 et 27 juillet 4878 
(PASIC. BELGE, 4878, II, 343) ; Bruxelles, 43 juillet 
4874 (ibid., 4874, It, 334); cass., 9 janvier 4845 (i'W(i., 
1845, I, 497); 4 juillet 4850 (ÏWrf., 4854, 1, 469), et 
4" décembre 4859 (»«., 4860, I, 67). Voy. aussi 
DALLOz, v° Travaux publics, n 01 815 et sui?.. et 
spécialement, n° 824, Laurent, t. XX, n°» 434 et 
suiv., 439 et suif., et t. VU, n" 434 et suiv. 
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iNOUNON ET CONSORTS, — C. I.'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de ce 
siège, du 6 janvier 1879, le rapport d'exper- 
tise du 10 août 1881, le tout dûment enre- 
gistré; 

En ce qui concerne la première fin de non- 
recevoir : 

Attendu que l'Etat belge, en exhaussant le 
niveau de la route de Beaumont, en face des 
propriétés des demandeurs, a mis leurs mai- 
sons respectives à 55 centimètres, 71 centim. 
et 1 m. 20 centim. en contre-bas de la dite 
route et, par suite, a rendu impossible ou 
tout au moins difficile l'accès de ces habita- 
tions avec chevaux et voitures; 

Attendu que, ces maisons ayant été édifiées 
conformément aux lois et règlements sur la 
matière, le défendeur ne pouvait, de sa seule 
autorité et dans l'intérêt général, modifier, 
comme il Ta fait pareil état de choses sans 
indemniser complètement les propriétaires 
du préjudice causé; 

Attendu, en effet, que celui qui bâtit le long 
d'une roule agit sous la foi de la perpétuité 
de celte route, et acquiert, parlant, le droit de 
conserver les aisances qui sont indispen- 
sables à l'intégrité de son bâtiment et qui 
sont en rapport direct avec cette route; 

Qu'il est indéniable que l'accès avec che- 
vaux et voitures d'une habitation située à 
front d'une chaussée est un de ces avantages 
directs résultant immédiatement, principale- 
ment de l'existence de cette chaussée ; 

En ce qui concerne la deuxième fin de non- 
recevoir : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une question de responsabilité résultant 
pour l'Etat belge de la faute de ses agents 
agissant pour l'exercice de ses attributions 
politiques, mais uniquement d'une question 
de responsabilité encourue à raison d'un pré- 
judice qu'il a occasionné à un héritage voisin 
en usant d'une propriété publique, préjudice 
qu'il doit réparer comme les particuliers eux- 
mêmes, d'après les principes du droit commun; 

Attendu, en ce qui touche l'évaluation du 
dommage causé de 1874 à 1879, que l'Etat 
belge ne conteste pas les chiffres fixés par les 
experts; qu'il y a lieu de les adopter par les 
motifs que le rapport invoque; 

Attendu, en ce qui touche l'indemnité ré- 
clamée pour le dommage futur, que le défen- 
deur a, en 187!), fait abaisser le niveau de la 
route; qu'en conséquence, ce chef doit être 
écarté pour le moment, sous la réserve des 
droits des demandeurs à raison des modifi- 
cations apportées à l'état des lieux pendant le 
procès; 


Par ces motifs, entendu M. Andris, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, condamne l'Etat belge... 

Du 1 er juillet 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — l re ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Audent et Fay. 


VERVIFRS, 81 janvier 1888. 

ACQUÊT DE COMMUNAUTÉ. — Arrange- 
ment DE FAMILLE. — VENTE A DES SUCCESSI- 
BLES MOYENNANT UNE RENTE VIAGÈRE. 

L'immeuble aclieté par Vun des époux à ses père 
et mère moyennant une rente viagère et le 
payement d'une petite dette due par le père à 
un tiers est un acquêt de communauté. 

Les aliénations à charge de rente viagère con- 
senties aux successibles en ligne directe sont 
considérées par V article 918 du code civil 
comme des donations vis-à-vis seulement des 
successibles qui n'y ont pas consenti; vis» 
à-vis du disposant et des tiers, la pré- 
somption de l'article 918 ne peut élre invo- 
quée^). 

(DE DOYARD, — C. COLLARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les actions 
introduites par les demandeurs par exploits 
des 22 juin et 8 décembre 1882, tendent l'une 
et l'autre à la liquidation et au partage des 
mêmes communauté et succession, qu'elles 
sont donc connexes et qu'il y a lieu d'en or- 
donner la jonction; 

Attendu que le défendeur objecte en pre- 
mier lieu qu'il ne s'est jamais refusé à pro- 
céder à la liquidation, qui a été de commun 
accord confiée à M. le notaire Gilis; que, 
partant, l'assignation qui lui a été donnée 
n'avait pas de raison d'être, et que l'action 
doit être déclarée non recevable ; 

Attendu que les pièces versées au procès 
établissent, au contraire, qu'il ne s'est jamais 
rendu aux invitations réitérées qui lui ont été 
adressées par le notaire; que, dès lors, le 
grief articulé manque de base; 

Quant aux trois immeubles dont les deman- 
deurs poursuivent la vente : 


(4) La question ne s'est, à notro connaissance, 
jamais présentée devant les tribunaux. Elle paraît 
bien résolue, l'article 918 n'ayant en vue que les 
rapports entre héritiers. L'article 4406 n'était pas non 
plus applicable a l'espèce, la dette dont les acqué- 
reurs s'étaient chargés ne constituant qu'une partie 
minime du prix. 
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Attendu qu'aux termes d'un acte en date 
du 6 mai 1843, enregistré, les immeubles en 
question ont été vendus par les époux Collard- 
Bonmariage à quatre de leurs enfants, parmi 
lesquels le défendeur, moyennant payement 
d'une rente viagère et certaines autres condi- 
tions tout à fait accessoires; 

Attendu que, par deux autres actes des 
12 juillet 1852 et 28 août 1865, enregistrés, 
le défendeur s'est rendu acquéreur de la tota- 
lité des susdits immeubles; 

Attendu qu'à l'époque de ces trois acqui- 
sitions, il se trouvait marié sous le régime de 
la communauté légale; 

Attendu qu'il soutient que l'acte de 1845 
doit être considéré comme une donation, aux 
termes de l'article 918, qui répute donation 
toute aliénation à charge de rente viagère 
consentie à des successibles en ligne directe; 
que la part lui revenant dans les biens repris 
au dit acte est donc restée sa propriété per- 
sonnelle en vertu de l'article 1405 et n'est pas 
entrée en communauté ; 

Qu'ainsi, lorsqu'il a fait acquisition du sur- 
plus en 1852 et en 1865, il n'a fait qu'acheter 
les portions d'un bien qui lui appartenait 
déjà par indivis et qu'en conséquence l'im- 
meuble en son entier constitue un propre 
(article 1408); 

Attendu que, si les aliénations à charge de 
rente viagère consenties aux successibles en 
ligne directe sont considérées par l'article 91 8 
comme étant des donations, elles ne revêtent 
cependant pas le caractère de libéralités d'une 
façon générale et absolue, mais seulement à 
l'égard des successibles et dans leurs rapports 
entre eux; 

Que pour déterminer le caractère de l'acte 
vis-à-vis des personnes qui ne sont pas suc- 
cessibles, il faut consulter l'ensemble des 
clauses qu'il contient, et rechercher l'inten- 
tion véritable des parties; qu'aussi, vis-à-vis 
du disposant lui-même, la question de savoir 
si on acte de ce genre est une donation et, 
comme telle, révocable pour inexécution des 
charges, ou si c est une aliénation, se décide, 
non pas par la présomption de l'article 918 
du code civil, mais par la nature véritable de 
l'acte que les tribunaux auront à rechercher 
ou à déterminer; 

Qu'il en est de même vis-à-vis du fisc pour 
la fixation du droit à percevoir et pour toutes 
questions qui pourraient surgir par suite de 
l'interprétation donnée à l'acte; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 918 con- 
stitue une disposition exceptionnelle qui doit 
être interprétée restrictivemenl, d'après son 
texte et les motifs qui l'ont inspirée (Demo- 
lombe, IX, p. 407, n° 494); 

Attendu que le seul but que s'est proposé 
le législateur en édictant cette disposition, a 


été d'empêcher le père de famille de faire, par 
voie détournée, à l'un de ses enfants, au détri- 
ment des autres, une libéralité excédant le 
disponible; qu'évidemment, ce motif ne milite 
plus lorsque le successible se trouve en pré- 
sence, non plus d'autres successibles, mais de 
son conjoint ou des héritiers de ce conjoint, 
ce qui est le cas au procès actuel ; 

Attendu, en fait, que le caractère onéreux 
de l'acte ne peut être sérieusement contesté, 
dans l'espèce; 

Attendu, en effet, que les enfants acqué- 
reurs devaient servir à leurs père et mère, 
vendeurs, une rente viagère et annuelle to- 
tale de 358 francs et payer à leur décharge 
une petite dette de 153 fr. 66 c, qu'en outre, 
les vendeurs se réservaient, leur vie durant, 
l'habitation dans une place à l'étage de l'une 
des trois maisons qu'ils cédaient; 

Attendu que, si l'on lient compte que ces 
mêmes biens n'ont été vendus neuf ans plus 
tard qu'une somme de 2,900 francs, il est 
incontestable que les charges ci-dessus repré- 
sentaient un prix sérieux d'acquisition et tout 
au moins égal, si pas supérieur, à la valeur des 
biens aliénés ; 

Attendu, d'autre part, que l'intention chez 
les parents d'exiger- le payement stipulé ne 
saurait être révoquée en "doute, puisqu'ils 
aliénaient les seuls biens qu'ils possédaient, 
et qu'en dehors de la rente fixée, il ne leur 
restait plus d'autres ressources; 

Attendu, au surplus, que la sincérité et la 
réalité de l'aliénation peuvent d'autant moins 
être contestées qu'un cinquième enfant qui 
ne figurait pas au nombre des acquéreurs est 
cependant intervenu à l'acte de vente et y a 
donné sa pleine et entière adhésion ; 

Que, d'après l'article 918 même, que le dé- 
fendeur invoque, ce consentement donne à 
l'acte une garantie et un caractère de sincé- 
rité tout à fait incontestables; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le système présenté par le défendeur est 
dénué de fondement, et qu'il y a lieu de con- 
sidérer comme conquêts de communauté les 
trois immeubles litigieux; 

Attendu que nul n'est tenu de rester dans 
l'indivision, et que les immeubles en ques- 
tion ne sont pas commodément partageables; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n" 12767 et 12902, dit que les trois 
immeubles désignés aux conclusions des de- 
mandeurs seront vendus publiquement par le 
ministère de M. Gilis, notaire à Verviers; dit 
et ordonne que sur les poursuites des deman- 
deurs et en présence des autres parties ou 
elles dûment appelées par exploit d'huissier 
huit jours à l'avance, il sera procédé aux opé- 
rations de compte, liquidation et partage de 
la communauté ayant existé entre le défen- 
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deur et son épouse, et aussi de la succession 
de cette dernière. 

Du 31 janvier 1883. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret et Desenfans. 


VERVJERS, 17 Janvier 1888. 

INTERVENTION.— Pouvoir des tribunaux. 
— Ordre au défendeur d'assigner. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Dissolution. — Li- 
quidation. — Apport de l'actif et du 
passif dans une autre société. — Publi- 
cation. — Actes de procédure posté- 
rieurs. — Nullité. — Reprise d'instance. 

Le tribunal ne peut ordonner au défendeur d'as- 
signer un tiers en intervention. 

Une société anonyme faisant à une autre société 
apport de tout son actif et de tout son passif 
est par le fait même dissoute et liquidée; elle 
a perdu toute existence, et Y article 114 de 
la loi du 18 mai 1873 ne lui est pas appli- 
cable (1). 

Si les statuts de la seconde société constatant 
cet apport sont publiés conformément à l'ar- 
ticle 10 de cette loi, au cours d'une d'instance 
où la première est défenderesse, il y a lieu à 


(1 et 2) L'acte d'apport entraîne évidemment la dis- 
solution de la Compagnie anonyme des charbonnages 
de Baelen, et la liquidation, entre ses actionnaires, 
de leurs droits respectifs. Mais il semble impossible 
de le considérer, avec le jugement, comme équiva- 
lant à une liquidation vis-à-vis des tiers. Ceux-ci 
sont complètement étrangers à cet acte; ils conser- 
vent tous leurs droits sur l'avoir de la Compagnie, et 
à l'égard des actionnaires qui n'ont point entière- 
ment libéré leurs actions ; ce, indépendamment des 
droits résultant pour eux de cet acte contre la Banque 
de l'Union internationale des charbonnages (arti- 
cle 1121 du code civil). (Voy. Guillery, Des sociétés 
commerciales, 2 e édit., n° 1080 bis, et les arrêts fran- 
çais cités en note.) L'article 111 de la loi du 18 mai 
1873 est donc ici parfaitement applicable, et la société 
continue à exister pour sa liquidation : or, celle-ci 
ne peut être terminée, dans l'espèce, avant la solution 
du procès pendant. 11 est à remarquer, d'ailleurs, 
qu'aux termes de l'article 127 de la même loi : « Sont 
prescrites par cinq ans... toutes actions contre les 
liquidateurs en cette qualité, à partir de la publica- 
tion prescrite par l'article 121. » La société peut donc 
encoro être assignée en la personne de ses liquida- 
teurs, et continue à exister pour répondre aux actions 
intentées, même après la publication de la clôture de 
la liquidation, aussi longtemps que toutes actions ne 
sont pas prescrites. 

Le système du jugement : extinction absolue de 
la première société par l'absorption complète de sa 


reprise d'instance si l'affaire n'est pas en 
étal (2). 
Les actes de procédure faits par une partie pos-* 
lérieurement au décès à elle connu de la 
partie adverse sont annulables, même si le 
décès ne lui a point été notifié (3). 

(WESTHOFFEN, — C. LA COMPAGNIE ANONYME 
DES CHARBONNAGES DE BAELEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur Westhoffen, avant de conclure au fond, 
demande : 1° que la société anonyme de char- 
bonnage de Baelen soit condamnée à appeler à 
la cause, et à faire intervenir aux procès pen- 
dants entre parties les liquidateurs de la so- 
ciété anonyme Banque de l'Union internatio- 
nale des charbonnages et en outre que, 2° pour 
le cas où la mise en cause ne serait pas 
exercée dans la hutaine de la signification du 
jugement, il soit dit pour droit que ce jugement 
tiendra lieu de mise en cause et que les liqui- 
dateurs de la Banque de l'Union internatio- 
nale des charbonnages seront tenus comme 
valablement représentés aux procès; 

Qu'il motive ses conclusions sur ce que la 
société défenderesse a été dissoute par rap- 
port de son actif et de son passif, fait à la 


personnalité dans la seconde, ne saurait trouver 
d'appui ni dans l'arrêt de Gand du 10 août 1860 
(Pasic. belge, 1860, II, 347) où il est question de la 
liquidation entre les associés; ni dans l'arrêt de 
Bruxelles du 29 juin 1850 (t'6û*., 1851, II, 395), ou il 
s'agit d'une société qui en continue une autre sous 
une autre forme. Dans ce dernier arrêt, d'ailleurs, il 
s'agissait de droits actifs. Or, on admet avec raison 
que le cessionnaire d'une créance, devenant seul 
créancier par la notification de la cession au débi- 
teur^ qualité pour reprendre l'instauce engagée entre 
le cédant et le débiteur; mais il serait contraire à tous 
les principes de mettre le débiteur hors de cause et 
d'obliger le créancier à reprendre l'instance contre 
un tiers, à raison de l'obligation contractée par 
celui-ci envers le débiteur de payer la dette. (Voy., en 
ce qui concerne la distinction à faire entre la liquida- 
tion au regard des associés et la liquidation au 
regard des tiers, Bruxelles, 20 juillet 1877, Pasic. 
BELGE, 1878, II, 26.) 

(3) Contra: CH AU VEAU sur CARRÉ, sous l'art. 344, 
CCLXXXVI, et sous l'art. 345, quest. 1283, 3», Mt. { 
DALLOz, v° Reprise d'instance, n°» 37, 38 et 40. La 
nécessité de la notification a été affirmée d'une ma- 
nière générale par l'arrêt de la cour de cassation du 
8 décembre 1834 (Pasic belge, 1834, 1, 333), mais 
la connaissance du décès par la partie adverse n'était 
ni établie ni même alléguée : la cour n'a donc pas eu 
a s'occuper de son influence éventaellesur la solution 
de la question. 
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Banque de l'Union Internationale des char- 
bonnages, aujourd'hui mise en liquidation, 
en vertu de deux décisions respectivement pri- 
ses par rassemblée générale des actionnaires 
de ces sociétés le 11 avril 1881 et le 6 fé- 
vrier 1882; 

Attendu, sur le premier point, qu'aucun 
texte de loi ne donne aux tribunaux le pou- 
voir d'ordonner à un défendeur d'assigner 
un tiers en intervention; que si le demandeur 
juge utile, pour faire valoir les droits que lui 
donne l'article 1166 ou l'article 1167 du code 
ci vil, de faire intervenir la Banque de l'Union 
internationale des charbonnages, et d'obtenir 
contre elle une déclaration de jugement com- 
mun, il peut le faire directement lui-même, 
par requête, avec assignation à personne ou 
dimicile (Carré, sur l'article 539, Q. 1271, 
note 1), bien que le code de procédure garde le 
silence sur cette matière de l'intervention for- 
cée ; qu'au surplus cette prétention d'obliger 
La défenderesse à faire intervenir un tiers est 
contradictoire avec les motifs sur lesquels le 
demandeur s'appuie ; qu'en effet la Société 
des charbonnages de Baelen a été dissoute et 
la liquidation a été terminée le 6 février 1882, 
jour où l'assemblée générale des actionnaires 
de la Banque de l'Union internationale des 
charbonnages a approuvé l'apport qui lui était 
fait de tout l'actif et de tout le passif de la 
dite Société de charbonnages de Baelen ; 

Attendu que les tiers ont été avertis de la 
clôture de la liquidation, conformément à 
l'article 121, alinéa Gnal de la loi du 18 mai 
1873 sur les sociétés, parla publication au 
Moniteur belge, du 26 février 1882, des divers 
actes relatifs à cet apport; qu'il suit de ces 
considérations que l'article 1 1 1 de la même 
loi est sans application, et qu'il y a lieu à 
reprise d'instance, d'après les articles 542 et 
544 combinés du code de procédure, l'affaire 
n'ayant pas été en état le 6 février 1882, lors 
de l'extinction de la société défenderesse; 

Attendu que cette procédure s'impose d'au- 
tant mieux que les parties ayant eu connais- 
sance de l'extinction de la société, les actes 
de poursuite postérieurs pourraient être an- 
nulés comme entachés de mauvaise foi, bien 
que la notification dont parle l'article 344 
n'ait pas eu lieu (voy. Chauveau sur Carré : 
Commentaire des commentaires, article 344, 
question 1280, note 1); 

Sur le second point : 

Attendu qu'un argument décisif doit faire 
repousser cette partie des conclusions du 
demandeur : c'est que le jugement qu'il pos- 
tule ne pourrait jamais avoir, à l'égard de la 
Société de la Banque de l'Union internationale 
des charbonnages, l'autorité delà chose jugée, 
puisque cette société n'est pas actuellement 
partie au procès (code civ., art. 1351); 


Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, sursoit à statuer dans les causes 
inscrites sous les numéros 12008, 12055 et 
12524, jusqu'à ce que les instances aient été 
régulièrement reprises, et place les causes 
au rôle-, 

Condamne Westhoffen aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 17 janvier 1883. —Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Aiasius PL MM. Soubre et 
Oemaret. 


VERVIERS, 24 janvier 1888. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Revendication 

DES BIENS COMMUNAUX. — REFUS DE L' ADMI- 
NISTRATION COMMUNALE. — AVERTISSEMENTS 
PRÉALABLES. — LÉGALITÉ DE L'ENVOI D'UN 
COMMISSAIRE SPÉCIAL. — AUTORISATION AD- 
MINISTRATIVE. 

Une administration communale qui refuse, mal- 
gré les avertissements lui adressés par la 
députation permanente du conseil provincial, 
de revendiquer un immeuble possédé par un 
autre établissement public, contrevient aux 
principes généraux de la gestion du patri- 
moine communal. 

En décidant qu'il n'y a pas lieu de faire un pro- 
cès en revendication qu'elle estime mal fondé, 
elle se trouve en défaut de remplir ses obliga- 
tions, et ce refus autorise la députation à en- 
voyer un commissaire spécial pour intenter le 
procès au nom de la commune (1). 

(l. petit, commissaire spécial pour la com- 
mune d'aubel, — c. guillaume vogtbn 
et i.e conseil de fabrique de l'église 
d'aubel.) 

Pour le conseil de fabrique de l'église 
d'Aubel, il a été conclu à ce qu'il plaise au 
tribunal : 

« Dire Faction non recevable* dire que le 
demandeur est sans qualité pour faire tran- 
cher la question de propriété dont il est ques- 
tion dans l'assignation à la fabrique ; condam- 
ner le demandeur aux dépens : conclusions 
fondées sur ce que, en vertu de l'article 88 
de la loi communale, un commissaire spécial 
peut être envoyé aux communes considérées 
comme autorité ou pouvoir exécutif, quand 
ces communes n'exécutent pas une loi, un 
règlement ou une ordonnance; sur ce que 
le commissaire peut, il est vrai, prendre 


(1) Voy. Bruxelles, 46 décembre 1880 et Liège, 
38 mars 4889 (Pàsic. belge, 4881, H, 66, et 4882, II, 
288) ; cass., 43 mai 4882 (ibid., 4882, 1, 432). 
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des mesures d'exécution en faisant postuler 
jugement; sur ce que cet article serait appli- 
cable si, par exemple, une commune proprié- 
taire d'un immeuble en disposait contraire- 
ment aux règlements ou aux lois et refusait 
comme pouvoir public d'exécuter une loi ; sur 
ce qu'il n'en est plus de même quand il est 
question d'un droit litigieux, d'une incerti- 
tude sur la propriété d'un immeuble, d'une 
contestation civile sur une propriété ou un 
droit qu'on prétendrait appartenir à la com- 
mune considérée comme propriétaire ou titu- 
laire de droits civils; 

« Sur ce qu'on ne peut pas alléguer ici 
qu'il y aurait une entente entre la commune 
et la fabrique, dissimulée sous les apparences 
d'un conflit judiciaire, pour violer une loi, 
puisque la commune et la fabrique sont éga- 
lement obligées de louer l'immeuble à prix 
d'argent, et que le gouvernement peut tou- 
jours, quand il veut, forcer l'un ou l'autre de 
ces établissements publics d'exécuter la loi 
sous ce rapport; sur ce que dans ces condi- 
tions, c'est l'article 150 de la loi communale 
qui est applicable pour suppléer au défaut 
d'action de la commune si certains intéressés 
apprécient différemment les droits et intérêts 
de celle-ci ; 

« Sur ce qu'ainsi l'arrêté du 16 avril 1881 
ne peut être invoqué pour autoriser M. Petit 
a intenter au nom de la commune d'Aubel le 
procès tel qu'il est libellé dans l'assignation 
inlroductive d'instance et pour lequel M. Petit 
ne rapporte aucune autorisation personnelle 
d'ester en justice; que cet arrêté dont le dis- 
positif, au surplus, reste dans le vague, n'a 
pas de base légale et contrevient au contraire 
à l'article 1 50 de la loi communale, et sur tous 
autres moyens; 

a Dire également l'assignation en interven- 
tion non recevable, puisque l'assignation prin- 
cipale dirigée contre M. le vicaire Vogten 
n'est ni recevable ni fondée; dire, en consé- 
quence, qu'il n'y a pas lieu de plaider au 
fond. » 

Le commissaire spécial avait simplement 
conclu à ce que le tribunal, rejetant les moyens 
invoqués, ordonnât de conclure au fond. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par arrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liège, en date du 16 avril 1881, 
le demandeur Petit a été nommé commissaire 
spécial, avec mission de solliciter, au nom du 
conseil communal d'Aubel, l'autorisation 
d'ester en justice pour amener le pouvoir ju- 
diciaire à se prononcer sur la question de 
propriété contestée entre la commune et la 
fabrique d'église de la dite ville d'Aubel, rela- 


tivement à l'ancienne maison vicariale de la 
localité ; 

Attendu que le demandeur, ayant été régu- 
lièrement autorisé aux lins ci-dessus, fit d'a- 
bord donner citation au sieur Guillaume 
Vogten, qui occupait la maison litigieuse, à 
l'effet de se voir condamner à vider les lieux 
et à les rétablir dans leur état primitif; puis, 
par un second exploit notifié postérieure- 
ment, appela à la cause ia fabrique d'égiise 
prénommée ; 

En ce qui concerne le défendeur principal 
Guillaume Vogten : 

Attendu que, sur l'assignation en délaisse- 
ment qu'il a reçue, il s'est empressé de dé- 
clarer qu'il n'était qu'un détenteur précaire 
et qu'il tenait tous ses droits de la fabrique 
d'Aubel ; que, par suite, il était sans titre 
pour répondre à l'action qui lui était in- 
tentée; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu d'accueillir les conclusions verbales pri- 
ses par le sieur Vogten et de ie mettre hors 
de cause comme étranger aux débats (arti- 
cle 1747 du code civ.); 

En ce qui concerne la fabrique d'église 
d'Aubel, défenderesse en intervention; 

Attendu qu'elle oppose avant tout à la de- 
mande dirigée contre elle une un de non-rece- 
voir tirée du défaut de qualité dans la per- 
sonne du sieur Petit; 

Qu'elle soutient que si, en vertu de l'arti- 
cle 88 de la loi communale, un commissaire 
spécial peut être envoyé à une commune 
quand elle n'exécute pas une loi, un règle- 
ment ou une ordonnance, il n'en est plus de 
même lorsqu'il s'agit d'intérêts exclusivement 
communaux, à l'égard desquels elle a un 
pouvoir propre et libre ; que, d'après la défen- 
deresse, comme le conflit qui a surgi entre 
elle et l'administration communale d'Aubel, 
au sujet de la propriété de la maison vica- 
riale, touche à une question de nature pure- 
ment privée, c'était celte dernière seule qui 
était juge du point de savoir s'il convenait ou 
non de faire valoir ses droits en justice réglée, 
et que, ni le gouverneur, ni la députation 
permanente ne pouvaient la forcer à plaider 
malgré elle et encore moins à plaider en son 
lieu et place ; 

Attendu qu'il échet d'apprécier le mérite 
de celte fin de non-recevoir : 

Attendu que, s'il est vrai qu'en raison de 
l'autonomie que les communes possèdent 
sous certains rapports dans notre système 
politique, elles' gèrent leurs affaires inté- 
rieures de la manière qu'elles trouvent le plus 
utile à leur bien-être, il est tout aussi 
vrai qu'elles sont tenues, en s'acquittant de 
cette gestion, de se conformer strictement 
aux prescriptions édictées par les lois; 
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Attendu que, dans cet ordre d'idées, le pre- 
mier et le plus essentiel de leurs devoirs est de 
veiller à la conservation de leur patrimoine; 

Que cette règle, qui est la loi même de 
leur institution, leur interdit de faire, soit 
directement soit indirectement, quoi que ce 
soit qui aurait pour résultat de compromettre 
les intérêts confiés à leur vigilance; 

Attendu, du reste, que c'est pour mieux 
assurer la conservation du domaine des com- 
munes que le législateur, se défiant de la 
faiblesse ou de l'inexpérience de leurs repré- 
sentants, a cru devoir soumettre les princi- 
paux actes de leur vie civile au contrôle des 
autorités supérieures; 

Que c'est ainsi, par exemple, que leurs 
délibérations concernant les aliénations et 
transactions de biens ou droits immobiliers 
ont besoin d'être approuvées tantôt par la 
députation permanente, tantôt par le roi ; 

Attendu que le conseil communal d'Aubel, 
en refusant, malgré les avertissements qui lui 
étaient adressés, de revendiquer la maison 
possédée par la fabrique d'église, a évidem- 
ment contrevenu aux principes qui viennent 
d'être exposés, et, partant, a violé l'ensemble 
des dispositions législatives qui règlent les 
pouvoirs des administrations locales sur leurs 
biens (loi communale, art. 75etsuiv.); 

Qu'en effet un semblable refus, suivi en 
fait d'une inaction assez prolongée pour en- 
gendrer la prescription au profit du tiers 
détenteur, tend en définitive à consommer, par 
voie détournée et sans les formalités tuté- 
laires exigées par la loi, une aliénation ou 
une transaction ayant pour objet l'immeuble 
prédésigné; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la commune d'Aubel s'est 
trouvée en défaut d* remplir les obligations 
légales qui lui incombaient et qu'en consé- 
quence la députation permanente, en délé- 
guant le demandeur pour se substituer à elle 
et se pourvoir au besoin devant les tribunaux, 
a fait une juste application de l'article 88 de 
la loi communale; 

Attendu qu'on objecte vainement qu'on ne 
peut jamais nommer de commissaire spécial 
pour ester en justice au lieu et place des 
communes, et que le seul remède imaginé par 
le législateur, pour vaincre leur indifférence 


(f ) Pour que les créances antérieures à l'ouverture 
de crédit bénéficient, comme telles, de l'hypothèque 
consentie en garantie de ce créftjt, il faut nécessaire- 
ment que l'acte même de stipulation d'hypothèque 
manifeste l'intention des parties a cet égard. Mais 
quand ces créances sont, au moment de l'ouverture du 
crédit, on deviennent, dans la suite, exigibles, le cré- 
diteur, qui « évite un circuit inutile en consentant à 

pas., 1885, yPABTT». 


ou leur mauvais vouloir, consiste dans l'exer- 
cice de Faction populaire, organisée par l'ar- 
ticle 150 delà même loi; 

Attendu qu'il suffit, pour écarter celte 
objection, de remarquer d'une part que la 
généralitédes termes employés parfarliele88, 
lequel s'occupe de tout ce qui concerne les 
commissaires spéciaux, s'oppose à la restric- 
tion qu'on voudrait introduire dans son 
texte, et d'autre part, que l'article 150, en 
permettant aux particuliers de sauvegarder 
judiciairement leurs droits individuels lésés 
par les décisions des corps municipaux, n'a 
nullement entendu exclure l'intervention de 
l'autorité supérieure poursuivant, en rempla- 
cement des administrations récalcitrantes, 
l'exécution des lois, règlements et ordon- 
nances ; 

Attendu, quant à la seconde fin de non- 
recevoir proposée par la défenderesse, qu'il 
est inutile de s'y arrêter, étant donnée la mise 
hors de cause du défendeur Voglen ; 

Par ces motifs, ou! M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sta- 
tuant entre toutes les parties et rejetant toutes 
conclusions contraires, met le défendeur 
Vogten hors d'instance avec gain des dépens; 
ce fait, déclare le demandeur Petit, en la 
qualité en laquelle il agit, recevable en son 
action ; condamne la défenderesse en inter- 
vention aux dépens de l'incident; lui ordonne 
de conclure au fond et fixe jour à cet effet au 
13 mars prochain. 

Du 24 janvier 1883. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret et Desenfans. 


BRUGES, 96 janvier 1888. 

HYPOTHÈQUE. —Ouverture de crédit.— 
Créances antérieures. 

L'hypothèque affectée à une ouverture de crédit 
peut garantir une créance antérieure si, au 
moment de la passation de l'acte constitutif, 
les parties ont manifesté leur volonté à cet 
égard. Cette volonté peut se manifester expres- 
sément ou tacitement (1). 


l'extinction de sa créance au lien d'en exiger le rem- 
boursement, agit comme créditeur et acquiert, en 
cette qualité, contre les crédités, une créance nou- 
velle, exigible seulement aux termes de l'ouverture de 
crédit, mais garantie par l'hypothèque qui garantit 
le crédit, lequel se trouve ainsi exécuté >. Ces termes, 
empruntés à un arrêt de rejet de la cour de cassation 
de France dn 3 août 1870 (D. P., 1871, 1, 381), na- 
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(DBRTCKEH,— C. LE CURATEUR À LA FAILLITE 
ED. LEFEVRE, LEFEYRE ET DEFEVER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Va l'exploit d'assigna- 
tion en date du 12 février 1881 ; 

Vu la contestation soulevée par le curateur 
à la faillite Edouard Lefevre contre l'admission 
de la créance du demandeur au passif de cette 
faillite ; 

Vu les conclusions prises au cours des dé- 
bats par le dit curateur ; 

Vu les conclusions prises par les défen- 
deurs époux Defever-Eliaerts; 

Vu les pièces et documents versés au procès ; 

Ouï M. le juge-commissaire Vroome, en 
son rapport à l'audience publique de ce jour; 

Attendu que la demande intentée originai- 
rement contre les défendeurs Edouard Lefevre 
et les époux Pierre Defever-Eliaerts est con- 
nexe avec la contestation soulevée par le cu- 
rateur à la faillite Edouard Lefevre contre 
l'admission au passif de cette faillite de la 
créance produite par le demandeur Léon 
Derycker- Valckenaere ; qu'il y a donc lieu de 
les joindre ; 

Déclare les deux causes jointes ; 

Au fond : 

Attendu que la demande introduite par 
l'exploit du 12 février 1881 tend à voir con- 
damner solidairement les défendeurs Edouard 
Lefevre et les époux Pierre Defever-Eliaerts 
à payer au demandeur la somme de 45,537 fr. 
26 c, solde du compte courant d'entre par- 
ties, arrêté au 5 janvier 1881 et dressé d'après 
acte d'ouverture du crédit avec affectation 
hypothécaire, passé devant le notaire Vander 
Beke, de résidence à Bruges, le 28 juin 1879; 

Attendu que le curateur à la faillite Edouard 
Lefevre a déclaré être prêt à admettre le de- 
mandeur à la dite faillite comme créancier 
hypothécaire pour la somme de 45,357 fr. 
26 c, sans préjudice des intérêts courus et à 
courir depuis la date de l'assignation ; 

Attendu que les défendeurs époux Defever- 
Eliaerts soutiennent, 1° que les immeubles 
affectés hypothécairement par lacté d'ouver- 
ture du crédit, en date du 28 juin 1879, ne 
constituent le gage hypothécaire du créditeur 
que pour les opérations faites en compte cou- 
rant postérieurement à la date du dit acte 
d'ouverture de crédit; que conséquemment 
l'article initial du compte courant ouvert aux 

raissent plus exacts en droit et même plus adéquats 
en fait à noire espèce que ceux du jugement. Comp., 
outre les autorités cités au corps du jugement, 
Bruxelles, 27 juillet 1874 (PàSIC. belge, 1874, II, 
B35j, et Laurent, i. XXX, n» 586. 


défendeurs après le 28 juin 4879 doit dispa- 
raître avec les intérêts et commissions, 
celui-ci ne représentant que le solde de l'an- 
cien compte courant et non une remise en 
espèces faite en exécution de l'acte d'ouverture 
de crédit, et n'étant dès lors qu'une simple 
créance chirographaire; 2° que les deux 
sommes de 1,996 fr. 4 c. chacune, inscrites à 
titre de pénalité, ne sont pas dues, le compte 
courant étant contesté, et n'étant pas ainsi 
un compte définitif dont le défaut de paye- 
ment endéans le mois puisse entraîner l'ap- 
plication de la clause pénale de l'article 8 de 
l'acte d'ouverture de crédit; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que, par acte authentique passé 
devant M e Vander Beke, notaire à Bruges, le 
28 juin 1879, le demandeur a ouvert aux 
défendeurs Edouard Lefevre et Pierre Defever 
un crédit sur sa maison de banque, jusqu'à 
concurrence de la somme de 40,001) francs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 du dit 
acte, l'intention des parties est de comprendre 
dans le crédit et de conserver, par les garan- 
ties hypothécaires y données, toutes les opé- 
rations, quelles qu'elles soient, qui seront 
faites pendant la durée du crédit, et qu'aux 
termes de l'article 5, toutes les opérations 
seront constatées par un compte courant sur 
les registres de la maison de banque du de- 
mandeur au nom des défendeurs Edouard 
Lefevre et Pierre Defever, lequel vaudra titre 
contre eux, les intérêts, commissions, pertes 
de place devant être calculés aux conditions 
précédentes leur connues, sous la modifica- 
tion suivante, à savoir : qu'à chaque arrêté de 
compte, il sera prélevé une commission d'un 
demi pour cent sur toutes les sommes, quelles 
qu'elles soient, qui seront comprises dans la 
colonne du débit; 

Attendu qu'il est établi au procès et d'ail- 
leurs reconnu par les défendeurs qu'à la date 
du 28 juin 1879, leur compte courant chez le 
demandeur clôturait par un solde débiteur 
en sa faveur de 24,938 fr. 38 c. ; 

Attendu qu'à la dite date, c'est-à-dire au 
jour de la passation de l'acte d'ouverture du 
crédit, ce solde débiteur fut reconnu apuré 
par le demandeur, et les défendeurs, de leur 
coté, reconnurent, le 30 juin 1879, avoir reçu 
du demandeur en espèces pareille somme de 
24,938 fr. 38 c, laquelle fut portée au débit 
du compte courant leur ouvert en vertu de 
l'acte constitutif d'ouverture du crédit en date 
du 28 juin 1879; 

Attendu que les époux Defever-Eliaerts, 
soutiennent qu'aucune stipulation du prédit 
acte ne permet de comprendre parmi les opé- 
rations qu'il prévoit les dettes antérieurement 
contractées par les crédités envers le crédi- 
teur ; que l'opération vantée par le demandeur 
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n'est qu'un virement de compte et de report, 
ne constituant pas une opération de Pouver- 
ture de crédit, mais un moyen tenté par le 
demandeur pour attacher à l'ancienne dette 
de Lefevre et Defever les garanties hypothé- 
caires données par les époux Defever-Eliaerts 
contre un nouveau crédit de 40,000 francs 
promis par le demandeur, pour se couvrir 
des avances antérieures; 

Attendu que la question litigieuse se ré- 
sume donc à savoir si l'hypothèque constituée 
dans le but de garantir une ouverture de cré- 
dit peut couvrir les avances antérieures; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'en règle générale, l'hypothèque 
constituée pour garantie d'une ouverture de 
crédit n'embrasse que ies fonds avancés en 
exécution de cet acte et non les créances an- 
térieures, et le créditeur n'a pas le droit d'ap- 
pliquer de sa seule autorité l'hypothèque à 
des créances autres que celles prévues dans 
l'acte d'ouverture du crédit et comprises dans 
les termes de l'acte; 

Attendu que telle est la règle générale 
lorsque les parties n'ont pas manifesté d'in- 
tention contraire, mais que cette règle géné- 
rale découlant de la volonté même des par- 
ties, il leur est loisible de la modiûer ou de 
lui donner telle extension qu'elles désirent; 
qu'en conséquence, la garantie hypothécaire 
stipulée dans un acte d'ouverture de crédit 
peut s'appliquer à telles avances de fonds 
qu'elles indiquent, volonté qui peut se mani- 
fester expressément dans l'acte même, ou 
tacitement lorsqu'il résulte des faits posés 
par elles que leur intention formelle a été de 
placer les créances antérieures sous la garan- 
tie hypothécaire donnée par l'acte d'ouver- 
ture de crédit (Lefrançois, Traité spécial du 
crédit ouvert en compte courant, n os 93 et suiv.; 
arrêt Gand, 21 juillet 1848, Pasic 1849, 11, 
557; arrêt confirmât if, cass., 27 décembre 
1849, Pasic 1850,1,53; cass., 20 juin 1854, 
et autres arrêts cités par M. Lefrançois ; juge- 
ment, tribunal civil, Anvers, 26 décembre 
4874, Jurisprudence du port d'Anvers, 1875, 
1, 62; Aubry et Rau, t. III, p. 285. Pont, 
Privilèges et hypothèques, pages 202 et 203; 
Dbvillenbuvb et Massé, par Dutruc, 6 e édi- 
tion ; Dalloz, Jurisprudence générale des pri- 
vilèges et hypothèques, n° 1523; Aix, 30 mai 
1841, Siret, 1844, 2, 520; Caen, 24 mai 
4842, Sirby, 4842, 2, 488; cass. Fr., 13 août 
4855, Sirby, I, 769; Rouen, 5 août 1864, 
Sirey, 1866, 2, 427; cass. Fr., 2 août 4870, 
Sirby, 4872,4,219); 

Attendu qu'à cet égard, dans l'espèce, la 
volonté des parties de comprendre le solde 
débiteur du compte courant arrêté au 28 juin 
4879 dans le crédit à fournir en vertu de 
l'acte d'ouverture de crédit de la même date, 


s'est manifestée d'une manière expresse et 
précise; qu'en effet cette volonté et celte 
intention des parties découle à toute évidence 
des actes géminés posés par elles à l'époque 
contemporaine de l'acte constitutif, et bien 
notamment des reconnaissances de libération 
de l'ancien compte courant ; d'avoir reçu, à 
la date du 30 juin 1879 en espèces la somme 
de 24,938 fr. 38 c, de l'inscription comme 
article initial au nouveau compte courant de 
pareille somme, au débit des défendeurs, et 
de l'approbation donnée par le défendeur 
Edouard Lefevre, conformément à l'article 10 
de l'acte d'ouverture de crédit, à l'extrait du 
compte courant lui remis le 14 février 1880, 
et de la réception sans protestation de l'extrait 
du même compte remis tin juin 1880, lesquels 
extraits contenaient tous les deux au débit 
des défendeurs le solde de l'ancien compte 
courant; 

Attendu, en outre, que cette intention des 
parties d'imputer sur le chiffre du crédit les 
sommes antérieurement dues ne résulte pas 
seulement de leur volonté expresse et de leurs 
actes, mais encore de tous les faits et circon- 
stances de la cause, c'est-à-dire de leur vo- 
lonté tacite clairement exprimée ; 

Attendu, à cet égard, que la doctrine et la 
jurisprudence admettent que le doute n'est 
pas possible lorsque la créance antérieure 
exigible est portée au débit du compte cou- 
rant nouveau en vertu de l'acte de crédit et 
lorsque le crédité a accepté sans protestation 
l'arrêté du compte qui lui aura été commu- 
niqué conformément aux usages ou à la con- 
vention, ou bien, lorsque les parties se trou- 
vaient déjà en compte courant et l'ancien 
compte qui clôturait par un débit à charge 
du crédité est inscrit au nouveau compte, ou 
bien encore, lorsque depuis l'ouverture de 
crédit il est payé sur les avances antérieures 
l'intérêt ou la commission stipulés dans l'acte 
d'ouverture de crédit, tandis qu'antérieure- 
ment l'intérêt ou la commission étaient autres 
(Lefrançois, ouvrage cité; arrêt de Gand, 
24 juillet 1848; cass., 20 juin 1854; Liège, 
2 août 1862 ; Pasic, 4862, H, 402 ; Bruxelles, 
42 juillet 1862; 

Attendu que tous ces cas, dont un seul 
suffit pour assurer à des créances antérieures 
le bénéfice de l'hypothèque stipulée dans 
l'acte d'ouverture de crédit se trouvent 
réunis dans la cause actuelle; qu'en effet, 
4° le crédit est ouvert en compte courant, la 
créance antérieure est portée au débit du 
nouveau compte, et non seulement les cré- 
dités acceptent ce compte sans protestation, 
mais ils l'approuvent formellement; 2° les 
parties se trouvaient en relations de compte 
courant et le solde de l'ancien compte est 
inscrit au nouveau; 5° l'intérêt n'est pas 
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changé, il est vrai, mais la commission d'un 
demi pour cent, stipulée par l'article 5 de 
l'acte d'ouverture de crédit, a été perçue sur 
le solde dû, au lieu d'un huitième perçu an- 
térieurement ; et, 4° enfin, les parties se sont 
donné ou ont échangé des pièces constatant, 
de part et d'autre, la libération de l'ancien 
compte courant et la réception d'espèces de 
la même somme de la part des crédités; 

Attendu que vainement les défendeurs 
époux Defever-Eliaerts soutiennent que l'opé- 
ration vantée n'est pas prévue dans l'acte 
d'ouverture de crédit, comme réalisation de 
ce crédit, que cette opération n'est que fictive, 
aucune numération d'espèces n'ayant eu lieu; 
qu'en effet, d'abord l'acte du 28 juin 1879 
stipule que le crédit peut être réalisé par 
toutes les opérations quelles qu'elles soient 
pendant la durée du crédit, et que c'est 
durant la durée du crédit que les défen- 
deurs ont reconnu avoir reçu la somme de 
24,938 fr. 58 c, et qu'ensuite s'il n'y a pas 
eu numération d'espèces, c'était là une œuvre 
inutile, comme le dit l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Gand du 21 juillet 4848, et que si ces 
opérations ne représentent qu'un virement 
fictif, elles n'en accusent pas moins, dans le 
chef des débiteurs, la volonté de substituer à 
une dette purement personnelle et chirogra- 
phaire une dette cautionnée par l'épouse du 
défendeur Pierre Defever et garantie par hy- 
pothèque en exécution de l'acte d'ouverture 
de crédit ; 

Attendu que tout aussi vainement les dé- 
fendeurs époux Defever-Eliaerts soutiennent 
qu'aux termes de l'article 76 de la loi hypo- 
thécaire du 16 décembre 1851, l'hypothèque 
conventionnelle ne peut être consentie que 
par acte authentique ou par acte sous seing 
privé, reconnu en justice ou devant notaire, 
et que conséquemment les reconnaissances 
fictives du 30 juin 1879 n'ont pas pu attacher 
à la dette antérieure la garantie hypothécaire 
convenue dans l'acte d ouverture de crédit ; 
qu'en effet, les parties ont manifesté leur vo- 
lonté à cet égard de comprendre la créance 
antérieure dans l'ouverture de crédit, laquelle 
elle-même a été constatée par acte authen- 
tique, et dès lors l'hypothèque a été con- 
sentie conformément aux prescriptions de la 

loi; 

Attendu que c'est à tort également qu'on 
invoque l'intérêt des tiers; que d'abord les 
défendeurs époux Defever-Eliaerts n'ont pas 
qualité pour agir au nom de leurs créanciers 
hypothécaires postérieurs et qu'ils ne les re- 
présentent à aucun titre; qu'ensuite ceux-ci 
ne sont pas en cause, et ils n'auraient le droit 
d'intervenir que s'il avait été posé des actes 
en fraude de leurs droits, et enfin ces tiers 
ont été averti* par l'inscription de l'acte 


d'ouverture de crédit au bureau des hypo- 
thèques (Pasic, 1849, II, 366); 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la garantie hypothécaire donnée par 
l'acte d'ouverture de"crédit,en date du 28 juin 
1879, affecte l'article initial du compte cou- 
rant, soit la somme de 24,938 fr. 38 c, 
comme les avances postérieures de fonds ; 

Sur le deuxième moyen (sans intérêt); 

Par ces motifs, statuant par un seul et 
même jugement et rejetant toutes fins con- 
traires des parties, dit pour droit qu'en vertu 
de l'acte d'ouverture de crédit du 28 juin 
1879, il est dû au demandeur avec la garantie 
des hypothèques stipulées et consenties dans 
le dit acte, la somme de 39,825 fr. 7 c, 
augmentée des intérêts à 6 p. c. l'an depuis 
le 7 juillet 1880 jusqu'au jour de l'assigna- 
tion, 12 février 1881, et de 95 fr. 77 c. avec 
mêmes intérêts et commission depuis le 
22 novembre 1880 à la même date, ensemble 
41,302 fr. 54 c; 

En conséquence, condamne les défendeurs 
à lui payer la dite somme de 41,302 fr. 54 c. 
avec les intérêts judiciaires du jour de l'assi- 
gnation, ce solidairement et hypothécaire- 
ment à charge des immeubles donnés en 
hypothèque dans l'acte d'ouverture de crédit 
du 28 juin 1879 ; 

Ordonne au curateur de la faillite Edouard 
Lefévre d'admettre le demandeur au passif 
de cette faillite et hypothécairement pour la 
prédite somme. 

Du 26 janvier 1883. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Edouard Wil- 
lems, juge. — PL MM. Maertens et Meynne. 


LIÈGE, 81 Janvier 1888. 
ACTION. — Recevabilité. — Intérêt né et 

ACTUEL. — ACTIO AD EXHIBENDUM. 

Une action n'est recevable en justice que pour 
autant qu'elle repose sur un intérêt né et ac- 
tuel. 

Il n'y a pas lieu de décider de la validité d'une 
obligation dont l'exécution n'est pas demandée, 
dont le terme ou les causes d'exigibilité ne 
sont pas arrivés. 

L'actio ad exhibendum, comme toutes les au- 
tres actions, exige f pour être accueillie, l'in- 
térêt né et actuel reposant sur un droit exis- 
tant dans le chef de celui qui la poursuit. 

(DELVAUX, — C. BRASSEUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'exploit 
introductif de l'instance pendante entre le* 
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parties est libellé comme suit : « Attendu que 
madame veuve Brasseur et ses enfants se 
prétendent détenteurs d'une reconnaissance 
établissant une dette à charge du requérant; 
attendu que si cela est vrai, cette reconnais- 
sanceestsans cause et a été surprise àla bonne 
foi du requérant »; 

Que les conclusions prises à la barre au 
nom du demandeur précisant davantage la 
portée de l'action contiennent l'affirmation 
suivante : « Attendu que cette prétendue re- 
connaissance a été produite au cours de l'in- 
struction, lors de l'interrogatoire sur faits et 
articles de madame veuve Brasseur, défen- 
deresse; 

« Qu'elle porte la date du 25 septembre 
1870 et qu'elle est ainsi conçue : Je soussigné 
Henri-François-Joseph Delvaux, propriétaire 
domicilié à Villers-le-Temple, reconnaît de- 
voir à M. Ferdinand Brasseur, son cousin 
germain, bourgmestre de la dite commune, 
y demeurant, la somme de 12,000 francs va- 
leur reçue en espèces que je m'oblige de lui 
rembourser dans le terme de quinze années. 
En cas de décès j'oblige mes héritiers à effec- 
tuer le remboursement dans le mois de cet 
événement »; 

Que Ton demande que cette reconnaissance 
soit déclarée nulle et de nul effet, parce qu'elle 
serait sans cause, qu'elle aurait été surprise 
à la bonne foi du demandeur, parce' qu'enfin 
elle ne réunirait pas les conditions prescrites 
par l'article 1326 du code civil pour la validité 
des actes sous seing privé ; 

Attendu que les défendeurs, sans s'expli- 
quer sur la nature, la forme et la validité de 
cette pièce, dont ils ne dénient d'ailleurs pas 
l'existence, se bornent à opposer à Faction 
qui leur est intentée une fin de non-recevoir 
fondée sur le défaut d'un intérêt né et actuel 
dont puisse argumenter le demandeur ; 

Que ce sentiment est fondé; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe 
qu'une action n'est recevable en justice que 


(4) Yoy., dans ce sens. Douai, 24 mai 1850 (D. P., 
4851, n, 87), et le réquisitoire de M. l'avocat général 
Donny, précédant l'arrêt de la cour deGand du 27 no- 
vembre 1803 (Pasic BELGE, 1884, II, 312). 

L'article 882 du code civil apporte au principe de 
l'article 4187 une double dérogation : si le créancier 
a formé opposition, le partage fait sans lui sera nul, 
même en l'absence de fraude; si le créancier n'a pas 
formé opposition, il ne pourra attaquer, même pour 
fraude, le partage consommé. (Yoy. les autorités 
citées par Laurent, t. X, n» 538 ; Dalloz, v° Suc- 
cettUm, n* 2046). Mais d'après les termes de l'arti- 
cle 882 et les travaux préparatoires, ces exceptions 
n'ont lieu que pour les partages ou les actes équiva- 
lant au partage. 


pour autant qu'elle repose sur un intérêt né 
et actuel ; 

Attendu qu'en envisageant le débat tel qu'il 
s'est établi, on est bien forcé de Reconnaître 
qu'il est impossible de décider de la validité 
d'une obligation dont l'exécution n'est pas 
demandée, dont le terme ou les causes d'exi- 
gibilité ne sont pas arrivés, et dont, peut- 
être, on ne poursuivra jamais l'accomplisse- 
ment; 

Attendu, enfin, que le demandeur n'est 
pas plus fondé à prétendre que son action ne 
constitue en réalité qu'une actio ad exhiben- 
dum, puisque cette action, comme toutes les 
autres, exige, pour être accueillie, un intérêt 
né et actuel, reposant sur un droit existant 
dans le chef de celui qui la poursuit; 

Par ces motifs, de l'avisconforme de M. Del- 
geur, substitut du procureur du roi, déclare 
le demandeur non fondé dans son action ; 

Le condamne aux dépens. 

Du 31 janvier 4883. — Tribunal de Liège. 
— 2 e ch. — Prés. M. Leroux, vice-prési- 
dent. 


BRUGES. 81 juillet 1889. 

OPPOSITION A PARTAGE. — Immeubles 
indivis. — Inscription hypothécaire pos- 
térieure. — Validité. — Absence de 
fraude. 

L'opposition au partage, formée par le créancier 
d'un copartageant, ne frappe pas (Findispo- 
nibilité la part du débiteur (1). 

L'hypothèque consentie par celui-ci sur les im- 
meubles indivis et inscrite postérieurement à 
C opposition est valable et ne peut être annulée 
en vertu de V article 882 du code civil, mais 
seulement en cas de fraude aux droits du 
créancier, conformément à l'article 1167. 


Le jugement est donc conforme à la rigueur du 
droit en décidant que l'opposition d'un créancier au 
partage est sans influence sur tous les autres actes de 
l'héritier, tels que cession de sa part, aliénation ou 
hypothèque des immeubles indivis; sauf bien entendu 
le cas oh la cession ou aliénation, consentie à un ou 
plusieurs cohéritiers et faisant cesser l'indivision, 
est assimilée par la loi au partage (art. 883 et 1408 du 
code civ.) et rentre ainsi dans les termes et l'esprit 
de l'article 881 

Mais, d'autre part, les créanciers, même opposants, 
ne peuvent ni exproprier, ni, d'après la jurisprudence 
consacrée par l'article 2 de la loi du 15 août 1854, 
saisir la part indivise d'un cohéritier dans les immeu- 
bles de la succession. Ils verront donc, dans Tinter- 
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(louis Gérard, josbph bbdoret et consorts, 
— c. louis boellard et consorts, de la 
fontaine, etc.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il suit des 
conclusions et soutènements des parties sus- 
relatés que la seule question à décider par 
le tribunal est celle de savoir quel est le sens 
et la portée de l'article 882 du code civil et 
spécialement si les époux Mahy-Boellard ont 
pu valablement constituer des droits d'hypo- 
thèque sur la part indivise dans la succession 
de la dame Bortier revenant à l'épouse Mahy- 
Boellard postérieurement à l'opposition aux 
scellés, l'opposition au partage, ou l'interven- 
tion au partage formées par les créanciers 
chirographaires de celle-ci, à la dite succes- 
sion ; 

Attendu qu'il importe d'abord de relever 
que les défendeurs contestants n'articulent à 
charge des créanciers hypothécaires aucun 
fait de fraude ou de collusion, qu'ils ne dé- 
nient pas la réalité des emprunts nouveaux 
contractés par leur débiteur, et dont l'import 
garanti par le gage immobilier résultant de 
l'hypothèque sur ses biens indivis, fait partie 
du gage commun de tous les créanciers ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'à moins 
de se trouver dans un des cas d'incapacité 
expressément prévus par la loi, un débiteur 
a le droit de s'obliger indéfiniment et de con- 
tracter de nouvelles dettes, et qu'il peut aussi 
consentir l'hypothèque pour en garantir le 
payement, aussi bien sur une part indivise 
dans une propriété qui lui est commune avec 
d'autres, que sur sa propriété exclusive; que 
même l'hypothèque consentie par un copro- 
priétaire sur un immeuble indivis est vue 
sans défaveur par nos lois, puisque l'article 2 
de la loi du 15 août 4854 a considérablement 
amélioré la position des créanciers hypothé- 
caires qui ont accepté pour garantie des droits 
immobiliers indivis, en rapportant, en cas de 
licitation ou de partage avec soulte, leur droit 
de préférence sur la part de leur débiteur 
dans le prix d'adjudication ou sur les retours 
de lot qui doivent lui être payés ; 

Attendu que toute supposition de fraude et 
de dol se trouvant écartée d'une part, et, d'au- 
tre part, le droit du débiteur de s'obliger et 
d'hypothéquer des immeubles indivis étant 


valle, leur débiteur soustraire à leur poursuite sa 
part héréditaire en la vendant à un tiers ou en l'hy- 
pothéquant, et ne pourront obtenir l'annulation de 
oea actes qu'en prouvant la mauvaise foi de ce tiers 
(art. -1167). Pour qu'ils aient, entre l'ouverture de la 
succession et le partage, un moyen efficace de s'as- 


certain, il faudrait, pour que l'opposition au 
partage d'une succession pût lui enlever ce 
droit et entraîner pour conséquence la nullité 
de l'hypothèque vis-à-vis des créanciers op- 
posants, une disposition claire, précise et for- 
melle, qui ne se rencontre pas dans le texte de 
l'article 882 du code civil; 

Attendu, au contraire, que la restriction 
du droit d'hypothéquer les immeubles indivis, 
après opposition au partage, que les défen- 
deurs prétendent puiser dans cet article, est 
contredite à la fois par son texte, par l'origine 
de cette disposition dans le droit français, 
par les travaux préliminaires du code et par 
les principes du droit, résultant de plusieurs 
dispositions tant du code civil que des lois 
postérieures ; 

Attendu, en effet, que le texte de l'art. 882 
précité n'assigne d'autre but à la faculté qu'il 
accorde aux créanciers de s'opposer à ce qu'il 
soit procédé au partage hors leur présence 
que celui d'éviter que le partage lui-même, 
c'est-à-dire la division et distribution d'une 
chose commune entre plusieurs cohéritiers 
ou copropriétaires ne soit faite en fraude de 
leurs droits; que le texte ne parle pas, à ce 
sujet, ni de mainmise, ni d'indisponibilité à 
l'égard des tiers ; 

Attendu que le droit des créanciers de 
s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage 
hors de leur présence a été introduit dans le 
texte français comme une conséquence du 
principe nouveau de l'effet déclaratif du par- 
tage qui a été substitué au principe du droit 
romain d'après lequel le partage était trans- 
latif; qu'ainsi Pothler, après avoir expliqué 
la différence capitale sur ce point entre le 
droit' romain et la jurisprudence française, 
ajoute : « Il résulte de ceci que les créanciers 
d'un cohéritier ayant un très grand intérêt 
au partage de la succession échue à leur dé- 
biteur peuvent y intervenir et empêcher qu'on 
ne fasse tomber dans le lot de leur débiteur 
rien que des choses mobilières non suscepti- 
bles d'hypothèque » (Pothier, Traité des suc- 
cessions, chap. IV, art. 5, p. 230) ; 

Attendu que cette idée, qui a donné nais- 
sance au droit d'intervention des créanciers 
et qui n'allait pas au delà d'une mesure con- 
servatoire destinée à sauvegarder un droit 
hypothécaire sur un immeuble indivis mis en 
péril par l'effet déclaratif du partage, se re- 
trouve dans l'article 170 du projet, lequel est 


surer leur gage, il faut accorder à l'opposition l'effet 
que le jugement lui refuse. 

C'est l'opinion la plus répandue. Voy. les arrêts et 
autorités cités au réquisitoire de M. Donny, et par 
Laurent, X, n° 531. Comparez l'arrêt de Gand cité 
ci-dessus. 


TRIBUNAUX. 


91 


le texte primitif de l'article 882 et n'accordait 
le droit d'opposition qu'aux seuls créanciers 
hypothécaires du copartageant; 

Attendu que le mot hypothécaire a été sup- 
primé à la suite d'une observation de M. Jol- 
livet, qui supposait erronément qu'il s'agissait 
d'un créancier hypothécaire qui avait obtenu 
l'hypothèque avant l'ouverture de la succes- 
sion, ce qui, disait-il, est contraire à l'article 
qui défend de disposer d'une succession non 
échue, tandis que l'article du projet devait 
s'entendre de l'hypothèque consentie sur une 
succession ouverte; mais que l'exposé des 
motifs par Treilhard s'inspire évidemment de 
la même idée, puisqu'il justifie l'intervention 
des créanciers au partage, en disant que c'est 
pour la conservation de leurs droits qu'ils 
peuvent s'opposer à ce que le partage soit 
fait hors de leur présence ; d'où suit que c'est 
seulement en vue des combinaisons dolosives 
du partage lui-même en tant qu'il pourrait 
mettre en péril ces droits qu'il s'agissait de 
conserver, que le droit d'opposition et d'in- 
tervention au partage a été consacré au profit 
des créanciers des copartageants; 

Attendu que l'interprétation qui ne voit 
dans l'article 882 qu'un moyen de prévenir 
la fraude dans le partage même est la seule 
qui se concilie avec la disposition de l'arti- 
cle 4167 du code civil et avec l'Exposé des 
motifs du titre Des obligations, de Bigot- 
Préameneu ; 

Qu'en effet, le législateur du code civil, 
après avoir édicté le principe général que les 
créanciers peuvent attaquer en leur nom per- 
sonnel les actes faits par leur débiteur en 
fraude de leurs droits, restreint (verbo néan- 
moins) cette faculté, quant à leurs droits 
énoncés au titre Des successions, et renvoie 
ainsi à l'article 882, et qu'il résulte de cet 
exposé des motifs, que cette restriction du 
principe général est fondée sur ce « qu'on n'a 
pas voulu que les créanciers pussent troubler 
le repos des familles en attaquant comme frau- 
duleux certains actes qui sont nécessaires, 
actes qu'ils ne sont point censés avoir 
ignorés et dans lesquels on leur donne seu- 
lement le droit d'intervenir pour défendre 
leurs droits »; 

Qu'il résulte de là que, d'après les motifs 
de la loi, l'effet et le résultat de l'intervention 
au partage doivent se limiter aux opérations 
du partage même qui seules intéressent le 
repos des familles; 

Attendu, eu outre, que si l'opposition au 
partage qui n'a aucune publicité frappait 
d'indisponibilité la part du débiteur coparta- 
geant, elle aurait plus de force et de portée 
qu'une saisie immobilière, qui n'enlève au 
débiteur saisi le droit d'aliéner ou d'hypo- 
théquer les immeubles saisis, que lorsque 


son existence s'est révélée aux tiers, par la 
transcription ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 82 de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, dé- 
termine les cas dans lesquels des hypothèques 
conférées par le débiteur et les inscriptions 
prises contre lui ne produisent plus aucun 
effet, et qu'on ne peut y ajouter arbitraire- 
ment l'existence d'une opposition au par- 
tage ; 

Attendu que les dispositions législatives 
qui ont précédé la loi précitée prouvent éga- 
lement que l'opposition au partage, permise 
par l'article 882 du code civil ne peut avoir 
pour effet de frapper, d'indisponibilité les 
biens indivis d'un débiteur copartageant, 
puisque le projet organisait un système 
d'opposition immobilière d'après lequel tout 
créancier, porteur d'un jugement de condam- 
nation ou d'un acte notarié pour une créance 
exigible, pouvait faire opposition sur un ou 
plusieurs immeubles de son débiteur au 
moyen d'une inscription prise au bureau des 
hypothèques, inscription qui avait pour effet 
d'interdire l'aliénation ou l'hypothèque de ces 
immeubles au préjudice du créancier oppo- 
sant; que la loi n'a pas sanctionné ce projet; 
mais que l'on ne comprend pas que si l'oppo- 
sition prévue par l'art. 882 du code civil avait 
eu le même effet, le législateur belge l'aurait 
laissée subsister, même sans inscription et à 
rencontre de tous les principes de la loi 
nouvelle ; 

Attendu que c'est vainement que les dé- 
fendeurs contestants argumentent de l'arti- 
cle 2205 du code civil reproduit par l'article 2 
de la loi du 15 août 1854, qui défend aux 
créanciers personnels du débiteur de saisir 
sa part indivise, avant le partage qu'ils peu- 
vent, ajoutent ces textes, provoquer s'ils le 
jugent convenable ou dans lequel ils ont le 
droit d'intervenir, et que c'est sans fondement 
que les défendeurs en induisent que l'arti- 
cle 2205 du code civil consacre la mainmise 
et l'indisponibilité des biens du débiteur par 
l'effet de l'opposition au partage et au béné- 
fice du créancier opposant ; 

Attendu, en effet, que cette limitation du 
droit des créanciers de saisir les biens de 
leur débiteur avant le partage est simple- 
ment une conséquence de l'effet déclaratif 
du partage, ainsi que cela ressort des travaux 
préliminaires du code et notamment du dis- 
cours de l'orateur du Tribunal devant le Corps 
législatif qui disait « Jusqu'à ce que tous les 
biens possédés en commun soient licites ou 
partagés, il est incertain si tel ou tel im- 
meuble écherra dans le lot du cohéritier dé- 
biteur. Il faut donc, en pareille occurrence, 
que le créancier personnel attende l'événe- 
ment qui doit consolider la propriété sur la 
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tête du débiteur. Aussi est-ce pour hâter cet 
événement que cet article lui réserve le droit 
de provoquer la licitation ou le partage et 
même d'intervenir conformément à l'art. 882 
du titre Des successions » ; 

Attendu, en conséquence, que les travaux 
préparatoires concernant l'article 2205, ainsi 
que ceux concernant l'article 882, prouvent 
que ce dernier article n'attribue aux créan- 
ciers le droit d'intervention ou d'opposition 
que dans le but, soit de hâter le partage pour 
qu'ils puissent procéder à la vente des biens 
de leur débiteur, soit d'éviter qu'il ne soit 
fait en fraude de leurs droits, mais que le 
droit de propriété du débiteur, c'est-à-dire 
le droit de disposer de ses biens, d'aliéner 
ou d'hypothéquer les biens indivis est resté 
en dehors des prévisions de la loi pour toutes 
autres opérations que les opérations du par- 
tage ou d'actes équivalents au partage ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les hypothèques consenties par les époux 
Mahy-Boellard, tant aux demandeurs qu'aux 
défendeurs Delafontaine et Delvaux, sont 
bonnes et valables, et qu'il n'y a pas lieu 
d'en prononcer la nullité au profit des défen- 
deurs contestants ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. De Pauw, 
procureur du roi ; 

Statuant contradictoirement entre toutes 
les parties, tient pour reprise l'instance par 
le sieur Théophile Derantere en la qualité 
qu'il agit; dit n'y avoir lieu à statuer relati- 
vement à ses conclusions prises à charge de 
la demoiselle De Geest; déboute les défen- 
deurs contestants des fins de leurs conclu- 
sions ; dit et déclare bonnes et valables les 
hypothèques respectivement consenties par 
les époux Mahy-Boellard, au demandeur 
Louis Gérard, suivant acte d'obligation, en- 
registré, passé devant M e De Bouche, notaire 
à Gembloux, le 21 mars 1878, aux deman- 
deurs du nom de Bedoret, suivant acte, enre- 
gistré, passé devant M« Poussart, notaire à 
Beaumont, le 21 décembre 1876, au défen- 
deur Delafontaine suivant acte, enregistré 
passé devant M c Pierret, notaire à Uccle, le 
28 avril 1876, et au défendeur Delvaux, sui- 
vant acte, enregistré, passé devant M e Dassis, 
notaire à Tirlemont, le 18 mars 1876; renvoie 
toutes les parties à se pourvoir pour le règle- 
ment de leurs créances et rangs d'hypothèque 
comme de droit ; condamne le sieur Deran- 
tere, qualitate quâ t à un vingtième des dépens 
de la présente instance; condamne également 
à un vingtième, les défendeurs qui se sont 
rapportés à justice; condamne aux dix-huit 
vingtièmes restants la défenderesse contes- 
tante, Adélaïde De Geest, et les défendeurs 
contestants, De Keuwer, Meynne et Van der 
Meersch en leur qualité de curateurs à la fail- 


lite J. et E. Dujardin, François Vander Espt. 
JeanTiron-Terlinden, Désiré Narens, Adolphe 
De Louvencourt et Louis Marcourt; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant opposition ou appel et sans 
caution. 

Du 31 juillet 1882. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 


CHARLEROI, 6 Juillet 1882. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Immeuble a usage ob 

MAISON DE PROSTITUTION. — DÉPRÉCIATION 
TEMPORAIRE. — TENANCIER. — PRIVATION 
DE L'EXPLOITATION. — DÉMÉNAGEMENT ET 
RÉAPPROPRIATION DU MOBILIER. — CAUSE 
ILLICITE. 

La déprédation résultant pour un immeuble de 
la circonstance qu'il sert à usage de maison 
de prostitution n'est pas une dépréciation 
permanente inhérente à cet immeuble. Cette 
circonstance n'est pas de nature à faire ré- 
duire le chiffre de l'indemnité due pour V im- 
meuble même, surtout lorsque la maison est 
seule de son genre dans un quartier et qu'elle 
n'a servi que pendant un temps relativement 
court à usage de maison de prostitution (1). 

Le tenancier de pareille maison n'est pas rece- 
vable à réclamer une indemnité pour priva- 
tion de son commerce et pour déménagement 
et réappropriaiion de son mobilier (2). 

(ÉTAT BELGE, — C. VAN MALDEGHEM ET 
SCAUT-ÉLOY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement do 
tribunal de ce siège, en date du 22 décembre 
1881, et le rapport d'expertise qui s'en est 
suivi, le tout dûment enregistré; 

Attendu (sans intérêt); 

Attendu que les experts évaluent à 
12,559 fr. 55 c. la valeur des construc- 
tions qui se trouvent sur la parcelle emprise; 
qu'ils appuient ces évaluations d'un devis 
détaillé ; 

Attendu que Van Maldeghem, sans pré- 
tendre que ce devis soit incomplet, soutient 
que différents postes sont portés à des prix 
trop bas et au-dessous de la réalité; qu'il 


(1) C'est là un point de fait dont l'appréciation 
dépend dos circonstances de chaque cause, comme le 
jugement l'indique. 

(2) Voy. jug. Anvers, 7 juillet 1881 (Pasic belge, 
4883, III, 289) et la note. 
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produit certains documents pour établir cette 
allégation; 

Attendu que ces documents ne sont nulle- 
ment probants; qu'il y a lieu d'admettre le 
chiffre de 42,559 fr. 55 c. fixé par les experts, 
hommes compétents en cette matière; 

Attendu que la prétention de l'Etat de ré- 
duire cette indemnité de 50 p. c. f à raison 
de la dépréciation résultant pour l'immeuble 
du trafic honteux qui s'y fait, ne saurait non 
plus être accueillie; que' ce n'est pas là une 
dépréciation permanente inhérente à l'im- 
meuble; qu'elle est, d'ailleurs, trop incer- 
taine pour y avoir égard, étant donné surtout 
que cette maison est la seule de ce genre dans 
ce quartier et qu'elle n'a servi que pendant 
un temps relativement court à usage de 
maison de prostitution ; 

Attendu que l'exproprié est non recevable 
à réclamer une indemnité quelconque pour 
privation de son soi-disant commerce et pour 
déménagement et réappropriation du maté- 
riel qu'il comporte, cette réclamation repo- 
sant sur une cause illicite; 

Attendu (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. Ernst, juge-commissaire, et M. Andris, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboutant les parties du surplus 
de leurs conclusions, en partie comme non 
recevables et en partie comme' non fondées, 
fixe... 

Du 6 juillet 1882.— -Tribunal de Charte roi. 

— 1" cb. — Prés. M. Lemaigre, président. 

— PI. MM. Fay et Boussemart. 


CHARLEROI, 15 novembre 1882. 

FAILLITE. — Compte courant. — Titres 
et valeurs. — Remise postérieure a la 
cessation des payements. 

En matière de compte courant, il n'y a ni créan- 
cier ni débiteur avant la clôture du compte. 
On ne peut considérer comme clôture du 
compte les balances faites semestriellement 
et dont Us résultats étaient repris comme 
postes à nouveau dans les écritures. 

Il n'y a donc pas lieu à rapport des titres et 
vaUurs remis en vertu du compte courant 
postérieurement à l'époque de la cessation des 
payements (I). 


(1) Conf. Charleroi,â9 janvier 4879(Pâsic. belge, 
1880, III, p. $8) et la note. 




(CURATEUR MALENGREAUX ET C 16 , — C HENRY 

ET FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; Attendu que l'action du 
curateur tend au rapport à la masse faillie, 
par les défendeurs, de certains titres et valeurs 
dont le détail est en l'assignation, par ap- 
plication de l'article 445, § 2, de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites, comme ayant 
été remis après l'époque de la cessation des 
payements pour dette échue; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que 
cette réclamation n'est pas fondée, parce 
qu'il y avait compte courant entre parties; 
que ce compte n'a jamais cessé de courir jus- 
qu'au jour du jugement déclaratif de faillite de 
Malengreaux ; que les positions respectives 
de créancier et de débiteur ne pouvant être 
fixées qu'à la clôture du compte intervenu 
nécessairement alors, il n'a pu exister au- 
paravant ni dette échue ni payement d'aucune 
sorte en extinction d'icelle; 

En droit : 

Attendu que ce soutènement est fondé; 
que, le contrat de compte courant consistant 
à se remettre mutuellement et compensatoi- 
rement des effets, valeurs ou marchandises, 
et à ne faire la balance et la clôture qu'aux 
époques déterminées par la convention ou 
par l'usage, il en résulte nécessairement 
qu'on ne peut, avant ces époques, distraire 
l'une ou l'autre des opérations du compte 
pour en faire l'objet d'un règlement particu- 
lier; que ce n'est qu'au moment de la balance 
générale, et par elle, que Ton peut voir s'il y 
a dette ou créance de l'un vis-à-vis de l'autre; 

En fait : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'il y 
avait compte courant entre les faillis et les 
défendeurs depuis 1872, et que depuis lors 
leurs relations à ce titre n'ont jamais cessé; 

Que les conditions qui réglaient leur compte 
courant étaient celles d'usage; qu'il n'a jamais 
été dénoncé et que, par conséquent, malgré 
les balances semestrielles, il continuait à cou- 
rir, les résultats étant repris comme postes à 
nouveau dans les écritures; 

Que c'est donc à tort que le demandeur 
invoque l'arrêté de compte du 50 juin 1875, 
pour dire qu'à cette époque les défendeurs 
ont été constitués créanciers du solde, et que 
toutes les remises subséquentes, notamment 
celles réclamées, leur étaient faites pour 
acquitter cette créance ; 

Attendu que l'article 445, § 2, précité n'est 
donc pas applicable, puisqu'il n'y avait pas 
dette échue à l'égard des faillis; 

Attendu ... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. le juge Dassesse, 
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commissaire ad hoc a la dite faillite, en son 
rapport, déboute le demandeur es qualité de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 45 novembre 1882. — Tribunal de 
Charleroi. — 3 e ch., jugeant consulairement, 
— Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Yan Bastelaer et Audent. 


BRUXELLES, 15 septembre 1880. 

RÉFÉRÉ. — Jugement exécutoire. — Sursis 

a l'exécution. 

Sous V empire de la loi du 25 mars 1 876, le juge 
des référés peut, en cas d'urgence, connaître 
des difficultés relatives à l'exécution d'unjUr 
gement et ordonner qu'il sera sursis à l'exé- 
cution (1). 

(STEVART, — C. MEURS.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que, selon l'article 51 de la loi du 
85 mars 1876, les contestations élevées sur 
l'exécution des jugements seront portées au 
tribunal de première instances du lieu où 
l'exécution se poursuit ; 

Attendu que le défendeur est étranger, 
sans biens en Belgique et qu'il y a compte i 
faire entre parties; 

Que ce sont autant de motifs sérieux pour 
que le demandeur conteste l'exécution du 
jugement dont il s'agit au litige, et qu'il est dès 
lors urgent de suspendre cette exécution ; 

Par ces motifs, nous président de la charn-* 
bre des vacations, disons qu'il sera sursis à 
l'exécution du jugement rendu entre parties 
par la 5 e chambre de ce tribunal le 21 janvier 
dernier, à charge par le demandeur de pré- 
senter immédiatement requête pour faire sta- 
tuer par le juge du principal à. l'audience du 
18 de ce mois; réservons les dépens pour être 
joints au principal. 

Du 15 septembre 1880. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — Audience des référés. — 
Siégeant M. Yerstraeten, vice-président. — 
PL M. Bilaut, pour le demandeur. 


(4) Voj. Bruxelles, 20 féîrier 1877 (PAStc. belge, 
1877, II, 359). Compar., sur l'étendue des pouvoirs 
du juge de référé dans ce cas, Chauveau sur Carré, 
quest. 2754, 3°. 


CHARLEROI, 9 février 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Ouvriers.— Ver- 
reries. — Souffleurs. — Contestations. 
— Patron défendeur. 

Les souffleurs des verreries doivent être rangé* 
dans la catégorie des ouvriers auxquels 
s'applique l'article 5, § 5, delà loi du 25 mars 
1876 (2). 

Par suite les juges de paix sont, en l'absence de 
conseil de prud'hommes, seuls compétents pour 
connaître des demandes en payement de sa- 
laire, intentées par ces ouvriers contre leurs 
maîtres ou patrons, même commerçants, comme 
aussi des actions en dommages-intérêts inten- 
tées par ceux-ci contre ces ouvriers du chef 
de l'inexécution de leurs engagements (3). 

(BELETTB, — C MOREL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet le payement d'une somme de 
558 fr. 60 c. que ie demandeur réclame au 
défendeur pour salaire gagné dans rétablis- 
sement de celui-ci où il travaillait en qualité 
de souffleur en verre à vitres ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action l'exception d'incompétence, en se fon- 
dant sur ce que c'est la qualité du défendeur 
qui détermine la compétence, sur ce que ce 
dernier est commerçant et l'engagement vis- 
à-vis de lui de nature commerciale; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 défère 
au Juge de paix la connaissance des contesta- 
tions relatives aux engagements respectifs des 
gens de travail, et de ceux qui les emploient, 
du maître et du domestique ou gens de ser- 
vice à gage, des maîtres et de leurs ouvriers 
ou apprentis sans préjudice à la juridiction 
des prud'hommes dans les lieux où elle est 
établie; 

Attendu que cette loi dispose d'une façon 
absolue sans distinguer si l'action est intentée 
par le maître contre l'ouvrier ou par l'ou- 
vrier contre ie maître, et sans distinguer 
davantage si le maître est ou non commer- 
çant; 

Attendu qu'il est généralement admis au- 
jourd'hui en jurisprudence que l'ouvrier souf- 
fleur en verre n'est ni un artiste, ni un 
entrepreneur, mais doit être rangé dans la 
catégorie des ouvriers dont parle le n° 5 de 

(2) Voy. conf. Charleroi, 40 juillet 1880 (Pàsic. 
belge, 1881, 111, 78) et la note. 

(3) Voy. conf. Charleroi, 40 août 4880 (Pasic. 
BELGE, 4884, IU, 72); Stavelot, 98 décembre 1880 
(ibid., 4881, IU, 944), et les notes. 
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l'article 5 de la loi précitée du 25 mars 1876; 

Que le défendeur reconnaît lui-même qu'il 
en est ainsi en assignant par-devant notre 
tribunal le demandeur en dommages-intérêts 
pour avoir abandonné son travail sans motif 
avant le terme convenu ; 

Par ces motifs, rejette l'exception d'incom- 
pétence proposée par le défendeur, se déclare 
compétent, ordonne aux parties de conclure 
ao fond à l'audience du...; 

Condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 2 février 1883. — Justice de paix de 
Charleroi, canton Nord. — Siégeant M. Piret, 
juge de paix. — PL MM. Hainaut et Del- 
bruyère. 


VERVIERS, 16 décembre 1880. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Force pro- 
bante de l'acte authentique en matière 
de responsabilité du notaire rédac- 
teur de l'acte. — rédaction vicieuse. — 
Preuve testimoniale. — Recevabilité. — 
Inscription de faux. 

En matière de responsabilité du notaire, te juge 
saisi d'une demande en dommages-intérêts ne 
peut pas autoriser à prouver par témoins des 
faits contraires à un acte authentique. 

Lacté authentique fait preuve jusqu'à inscription 
de faux des faits constatés par le notaire, et 
cela non seulement entre les parties mais 
même entre une partie et le notaire lui-même. 
(Code civ., art. 4519.) 

Si le juge du fait peut en matière pénale ou en 
matière de poursuite disciplinaire contre un 
notaire, admettre comme prouvés, tant par les 
déclarations des parties que par l'aveu du 
prévenu ou la preuve testimoniale, des faits 
contraires à un acte authentique (cass. , 6 sep- 
tembre 1861, Pasic, 4861, £31; cass., 
29 juillet 1872, ibid., 4872, £45; 
Bruxelles, 50 avril 18i5,tfM., 4845, 484; 
Bruxelles, 8 avril 4846, ibid., 48 47, 489; 
cass., 49 nov. 4846, ibid., 4846, 445), 
il n'en est pas de même en matière de res- 
ponsabilité encourue par le notaire. 

Le demandeur qui prétend qu'il a informé le 
notaire instrumentant de la mention exacte 
de Vinscription hypothécaire à rayer et que 
te notaire a commis l'imprudence, au mépris 
de ces in formations, de rayer une autre hypo- 
thèque, ne peut être admis à prouver qu'il a 
demandé au notaire la radiation d'une inscrip- 
tion portant sur un autre numéro du cadastre. 

La déclaration, telle que le notaire l'a actée en 
copiant le certificat, fait foi jusqu'à insaip- 
tion de faux. A 


(GILLES CAJOT-LEJEUNE, — C ERNEST MORE AU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en vertu 
d'un acte d'ouverture de crédit avenu devant 
M* Ernest Moreau, notaire à Hervé, le 2 dé- 
cembre 4875, enregistré, le sieur Cajot- 
Lejeune a, le 29 décembre suivant, pris in- 
scription, au bureau des hypothèques à 
Yerviers, sur une maison ainsi que sur une 
parcelle de terrain décrite dans l'acte précité 
et appartenant aux crédités; 

Attendu que, par un acte postérieur, égale- 
ment passé devant le notaire Ernest Moreau, 
le sieur Cajoi-Lejeune a donné mainlevée 
de l'inscription dont il vient d'être parlé; 

Attendu que le demandeur soutient qu'il a 
voulu uniquement dégrever la parcelle de ter- 
rain, ainsi qu'il en avait du reste informé le 
notaire instrumentant, et que c'est par erreur 
et contrairement aux instructions qu'il avait 
reçues que ce dernier a rédigé l'acte demain- 
levée en termes générauux qui s'appliquent 
non seulement à la parcelle en question mais 
encore à la maison ; 

Qu'en conséquence, il conclut à ce que le 
détendeur soit condamné à réparer le dom- 
mage qu'il lui a ainsi causé par sa faute ou 
son manque de précaution ; 

Attendu que le sieur Ernest Moreau oppose 
à l'action qui lui est intentée les énonciations 
de l'acte incriminé ; 

Attendu qu'il est constaté dans le dit acte 
que, le4 janvier 4877, le sieur Cajot-Lejeune 
s'est présenté devant le notaire Ernest Mo- 
reau, et a déclaré « renoncer au droit d'hy- 
pothèque lui appartenant en vertu d'un acte 
reçu par le même notaire le 2 décembre 4875 
et donner mainlevée entière d'une inscrip- 
tion prise à son profit au bureau des hypo- 
thèques de Verviers le 29 même mois, vo- 
lume 578, n° 426 »; 

Attendu que le défendeur prétend avec 
raison que par là même qu'il s'agit dans l'es- 
pèce d'un acte authentique, celui-ci prouve, 
jusqu'à inscription de faux, que le deman- 
deur a réellement fait la déclaration qui y est 
consignée; 

Qu'en effet, d'après l'article 4549 du 
code civil, l'acte authentique fait pleine foi 
de son contenu, en ce qui concerne les faits 
que l'officier public y a énoncés comme 
s'étant passés sous ses yeux, dans l'exercice 
de son ministère, et que la seule voie qui est 
ouverte aux intéressés pour en combattre la 
force probante est la procédure du faux in- 
cident ; 

Que spécialement celui qui entend contester 
un fait constaté dans un acte authentique, 
rentrant dans la classe de ceux dont l'acte 
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fait foi Jusqu'à inscription de faux, n'est pas 
recevable à en établir la fausseté à l'aide 
d'une enquête ordinaire, alors même qu'il 
rapporterait un commencement de preuve par 
écrit à l'appui de ses allégations; 

Attendu que ces principes doivent recevoir 
leur application sans qu'il -y ait lieu de dis- 
tinguer si le faux a été commis dans une 
intention frauduleuse ou simplement par suite 
d'une erreur, l'article 2U du code de procé- 
dure qui règle la matière étant conçu en 
termes généraux et ne comportent dès lors 
aucune distinction de ce genre. (Carré. 
n° 867); 

Attendu, il est vrai, que dans certains cas 
les juges peuvent de piano déclarer une 
pièce fausse et la rejeter comme telle, mais 
qu'il faut pour cela des conditions qui ne se 
rencontrent pas dans la cause ; que c'est ce 
qui arrive, par exemple lorsqu'une pièce, 
dans sa forme et dans son ensemble, présente 
des vices tellement palpables qu'il suffit de 
l'examiner pour en découvrir aussitôt la faus- 
seté; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, d'une part, qu'il n'est pas établi 
que le défendeur, en procédant à la ré- 
daction de l'acte de mainlevée, se soit 
rendu coupable de l'inexactitude qui lui est 
imputée à faute, d'autre part que la demande 
de preuve par témoins sollicitée solidaire- 
ment par le sieur Cajot-Lejeune ne saurait 
être admise sans inscription de faux ; 

Par ces molifs et de l'avis conforme de 
M. Nicolaï, substitut du procureur du roi, 
sans avoir égard à la demande de preuve sol- 
licitée, déclare la demande non recevable 
dans son action, le déboute et le condamne 
aux dépens (1). 

Du 45 décembre 1880.— Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret et Mallar. 


CHARLEROI, 2 terrier 1888. 

MEUBLES. — - Possession. — Précarité. — 
Mauvaise foi. — Preuve. 

La maxime de l'article 2279 du code civil, qu'en 
fait de meubles, la possession vaut titre, doit 

(1) Appel de ce jugement n'a pu être interjeté parce 
que l'appel a été reconnu non recevable defcclu 
iumma. 

(2) Voy. Laurent, t. XXXII, n» 544 et suiv., 559 
et 560, et les autorités qu'il cite: Aubry et Rau, 
$ 183, texte et noies 24 et 25. En ce qui concerne la 
bonne foi toutefois, Aubry et Rau s'écartent de l'opi- 


être interprétée dam ce sens que le possesseur 
d'une chose mobilière en est réellement le pro- 
priétaire, pourvu que sa possession soit non 
précaire À de bonne foi (2). 
La preuve de la mauvaise foi et de la précarUé 
de la possession incombe au demandeur qui 
réclame contre le tiers détenteur d'un objet 
mobilier (5). 

(sang, — c. MICHE.) 

Attendu que Faction tend à faire condam- 
ner le défendeur à restituer au demandeur une 
machine à coudre, d'une valeur de 145 francs, 
que ce dernier avait donnée en location à 
l'épouse Reumont le 31 décembre 1880, et 
dont le défendeur se serait emparé le 2 no- 
vembre 1882 sans titre ni droit; 

Attendu que le défendeur prétend que la 
dite machine est devenue sa propriété par 
suite de la dation en payement qui lui en a été 
faite par le dit sieur Reumont, son débiteur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2279 du 
code civil, la possession d'un meuble vaut 
titre, c'est-à-dire que le possesseur d'une 
chose mobilière en est véritablement le pro- 
priétaire, pourvu que sa possession soit non 
précaire et de bonne foi ; 

Attendu que lorsque ces conditions se ren- 
contrent dans le chef du tiers détenteur, la loi 
n'admet la revendication contre lui que dans 
les seuls cas de perte ou de vol de la chose 
revendiquée ; qu'il échet donc de rechercher 
si, dans l'espèce actuelle, la possession du 
défendeur réunit les caractères indiqués 
ci-dessus; 

Attendu que l'on est toujours présumé 
posséder pour soi, et à titre de propriétaire, 
s'il n'est prouvé que l'on a commencé à pos- 
séder pour un autre (code clv., art. 2230); 
que la bonne foi est toujours présumée et que 
c'est à celai qui allègue la mauvaise foi à la 
prouver (code civ. , art. 2263) ; qu'il en résulte 
que la preuve de la mauvaise foi du défen- 
deur et de la précarité de la possession de 
celui-ci incombe au demandeur; 

Attendu que le défendeur serait évidem- 
ment un détenteur de mauvaise foi s'il était 
établi que sa possession est le résultat de la 
violence, ainsi que le soutient le demandeur; 
qu'il y a lieu d'admettre celui-ci à la preuve 
testimoniale de ce fait ; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet le 

nion générale et soutiennent que la mauvaise foi du 
possesseur d'un objet mobilier n'empêche pas l'ap- 
plication de l'article 2279, la loi ne distinguant pas, 
mais donne seulement ouverture à une action person- 
nelle en restitution fondée sur les articles 1382 et 
4383 du code civil ; voy. ibid., texte et notes 26 et 32. 
(3) Voy. Laurent, t. XXXII, n« 547 et 850. 
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demandeur k prouver par les voies légales, 
témoins compris : 

Que le 2 novembre 4882 , le défendeur s'est 
emparé par violence de la machine à coudre 
dont s* agit se trouvant chez l'épouse Reu- 
mont, et Ta transportée en son domicile ; 

Et attendu que la valeur du litige n'excède 
pas 450 francs ; 

Admet le défendeur à établir, en termes 
de preuve contraire, par les mêmes voies de 
droit : 

Que la dite machine lui a été donnée, à la 
date préindiquée du 2 novembre 4882, en 
payement de ce qui lui était dû par le dit 
sieur Reumonl... 

Du 2 février 4885. —Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Siégeant M. Pi- 
ret, juge de paix. — PI. M. Kokkelkoren. 


Françoise Falise soutiennent que, par décla- 
ration faite au greffe du tribunal de première 
instance de cette ville, le 45 décembre 4882, 
elles ont renoncé à la succession de leur père, 
contestant ainsi la qualité d'héritières qui leur 
est attribuée; 

Attendu que le demandeur articule certains 
faits tendant à établir que la renonciation 
dont s'agit est inopérante; qu'il s'évèle donc 
entre parties une contestation relative à la 
qualité des défenderesses; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58 de 
la loi du 25 mars 4876, les juges de paix sont 
incompétents d'une façon absolue pour con- 
naître des contestations de qualité ; 

Qu'il y a lieu de surseoir à statuer sur le 
fond du litige jusqu'à décision par le tribunal 
compétent des contestations relatives à la qua- 
lité dont s'agit ; 

Par ces motifs, condamne par défaut Jeanne 
Laurent, veuve Falise, à payer au demandeur 
la moitié des sommes ci-après : i ...; 

Autorise les défenderesses Céline et Fran- 
çoise Falise à ester à justice, se déclare d'of- 
fice incompétent pour connatlre de l'incident 
relatif à la qualité de celles-ci, et sursoit à 
statuer sur le fond du litige jusqu'à règle- 
ment, par le tribunal compétent, des qualités 
contestées ; 

Réserve les dépens. 

Du 5 janvier 4885. — Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Siégeant M. Pi- 
ret, juge de paix.— Pi. M. C. Van Bastelaer. 


CHARLEROI, 8 Janvier 1888. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. —Contes- 
tation DE QUALITÉ. 

Aux termes de Vartkle T&dcla loi du 25 mars 
4876, les juges de paix sont incompétents 
d'une façon absolue pour connaître des con- 
testations de qualité (4). 

Il en est notamment ainsi lorsque le défendeur 
conteste la qualité d'héritier en laquelle il est 
assigné. 

Le juge de pais, dans ce cas, est tenu même 
d'office de surseoir à statuer sur le fond du 
litige jusqu'à règlement, par le tribunal com- 
pétent, des qualités contestées. 

(LARDINOIS,— C. FALISE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Jeanne 
Laurent, veuve Falise, fait défaut et que la 
demande est justifiée jusqu'à concurrence de 
la moitié des sommes lui réclamées à titre de 
la communauté ayant existé entre elle et son 
mari; 

Attendu que Céline Falise, épouse Lau- 
rent, et Françoise Falise, épouse Hainaut, 
sont assignées par devant notre tribunal pour 
s'y entendre condamner, en qualité de seules 
béiiliôres d'Emmanuel Falise, leur père, à 
payer les diverses sommes reprises en la 
citation ; 

Attendu que les défenderesses Céline et 

(4) Gont BORMANS,n« 484. Comp. idem, frSuppl., ! 4878, III, 452). Comp. cass., 9 janvier 4868 {ibid., 
b» 484 frit et 482 bU. 4865, 1, 408). Contra : Arlon, 30 mai 1856 (CLOES et 

(2) Conf. Terroonde, 24 anil 4877 (Pasic. belge, Bonjean, t. V, 442). 


TURNHOUT, 11 août 1889. 

APPEL. — Jugement de police. — Partie 

CIVILE SEULE APPELANTE. — CITATION DEVANT 
LE JUGE D'APPEL. — PROCUREUR DU ROI. 

• 

En cas d'appel, par la partie civile seulement, 
dun jugement rendu en matière de police, le 
procureur du roi a seul qualité pour citer les 
parties devant le tribunal correctionnel qui 
doit connaître de rappel (2). 

(DE PROOST, — C. CAERS ET SWINNEN.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Vu la citation notifiée 
aux prévenus, à la requête du ministère pu- 
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blic près ce tribunal, par exploit de l'huissier 
De Bie, à Moll, à l'effet de comparaître à l'au- 
dience de ce jour; 

Considérant que la validité de cette cita- 
tion est contestée, en ce qu'elle n'a pas été 
donnée directement par la partie civile, appe- 
lante en cause, mais par le ministère public 
qui n'a pas appelé; 

Considérant que faction a été portée devant 
le premier ju$?e par le ministère public et que 
la partie civile s'est jointe à celui-ci ; que ia 
partie civile étant seule appelante, le minis- 
tère public conserve qualité pour porter l'af- 
faire en degré d'appel devant le tribunal 
correctionnel ; qu'en effet, en vertu de l'ar- 
ticle 182 du code d'instruction criminelle, la 
partie civile peut saisir directement ce tri- 
bunal uniquement des délits de sa compé- 
tence ; 

Par ces motifs, déclare la citation valable 
et ordonne qu'il soit passé outre à l'instruc- 
tion de la cause ; condamne les prévenus aux 
frais de l'incident. 

Du H août 1882. — Tribunal correction- 
nel de Turnhout. — Prés. M. Diercxsens, 
président. — PL MM. Van Hal et Roest. 


ANVERS, 29 décembre 1882. 

BAIL. — Eau nuisible. — Obligation du 

BAILLEUR. 

Une eau de source, dangereuse pour la santé des 
locataires d'une maison, est une cause de rési- 
liation de bail. 

Quand même les défauts de Veau ne se révéle- 
raient qu'après V occupation (\). 

S'il y a une distribution d'eau salubre, il ne suffit 
pas au bailleur de fournir une eau qui n'est 
pas plus mauvaise que celle de la plupart des 
puits du quartier. 

(VAN RAFELGHEM, DEMHOFER, — C. MAES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs, à l'appui de la résiliation de bail 
qu'ils poursuivent, allèguent que l'eau de 
puits de la maison louée n'a ni la pureté ni 
la salubrité indispensables à l'eau destinée 
aux usages domestiques; qu'elle donne la fiè- 
vre aux personnes qui en usent; 

Attendu que, s'il en est ainsi, la maison ne 
réunit pas les conditions habituellement re- 


(4) Voy. conf. Bruxelles, 40 janvier 4882 (Pasic. 
belge, 1882, II, 323). 


quises à Anvers ; mais que le fait est dénié 
par le défendeur ; 

Que celui-ci allègue en vain, du reste, que 
les demandeurs ont pu examiner et ont effec- 
tivement examiné l'eau dont s'agit avant de 
louer la maison; que chacun sait en effet 
qu'une eau ne peut convenablement pas s'ap- 
précier par simple inspection et dégustation; 
que les eaux, en apparence les plus pures, 
peuvent renfermer en abondance des éléments 
nuisibles; 

Qu'il n'est pas allégué avec plus de succès 
que l'eau est aussi bonne que celle de la plu- 
part des maisons du quartier; que s'il pou- 
vait suffire autrefois de fournir une eau de ce 
genre, il n'en est plus ainsi aujourd'hui que 
la société de distribution d'eau amène dans 
toutes les parties de la ville une eau précisé- 
ment destinée à remplacer ou suppléer les 
eaux de source insalubres; que tes locataires 
ont droit par suite à une eau valant celle de 
la Société des eaux ; 

Attendu qu'une expertise peut seule démon- 
trer si le défendeur satisfait, d'après ces prin- 
cipes, à ses obligations de bailleur; que cette 
expertise n'a donc pas à résoudre la troisième 
question posée par lui (2) ; que les deux par- 
ties se contentent de la désignation d'un seul 
expert ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion plus ample on 
contraire, avant de faire droit au fond, or- 
donne qu'un expert à convenir entre parties, 
endéans les trois jours de la signification du 
jugement, sinon M. le docteur Van Melkebeke, 
après prestation de serment entre les mains 
du président de ce siège, aura à examiner 
l'eau de la maison louée aux demandeurs par 
le défendeur, et à déterminer dans un rapport 
motivé : 

i° Si cette eau a naturellement les qualités 
de pureté et de salubrité requises pour son 
emploi aux usages domestiques; 

2° Si les défauts de l'eau sont tels qu'il 
peut en résulter des maladies pour ceux qui 
en usent habituellement ; 

Pour qu'après le dépôt du rapport il soit 
conclu ainsi qu'il appartiendra; 

Réserve les dépens; déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 29 décembre 1882. —Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
PI. MM. Pinnoy et Willems. 


(2) c Si l'eau est aussi bonne que dans la généra- 
lité des puits de ce quartier de la ville. » 
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GAND, 27 décembre 1889. 

HOSPICES. —Aliéna — Frais d'entretto. 
— Restitution. — Prescription. — Pa- 
rehts. — dbtte alimentaire. 

L'aliéné doit rembourser ans hospices les frais 
faits pour son entretien à une époque où U 
possédait des ressources personnelles (i). 

La créance que les hospices ont contre lui de ce 
chef se prescrit par cinq ans (2). (Gode civ., 
art. 2277.) 

Les hospices peuvent aussi exercer leur recours 
centre les parents de V aliéné tenus envers lui 


(4) Conf. Bruxelles, 27 mars 4852 (Pasic belge, 
4852, II, 291). 

Aucun texte de loi ne règle d'une manière générale 
la répétition des frais d'entretien des personnes 
admises dans les établissements de secours publics. 

L'avis du conseil d'État du 3 novembre 4809 se 
borne à décider « que les effets apportés par les ma- 
lades décédés dans les hospices et qui ont été traités 
gratuitement doiven t appartenir aux dits hospices à 
l'exclusion des héritiers et du domaine, en cas de 
déshérence. » 

On admet généralement (Dalloz, v* Hospice, 
V» 239 et 428 in fine), arec notre jugement et l'arrêt 
précité de Bruxelles, que « dès que l'indigence existe, 
ce qui ;est donné est censé l'être a titre gratuit et 
irrévocable; la répétition ne serait admise que pour 
les secours fournis a l'indigent à partir du jour oh il 
lui serait arrivé quelque fortune, ou à l'égard d'un 
individu qui avait quelques ressources au moment 
où il a été admis dans l'hospice ». (Comp. Bruxelles, 
27 juin 4822, Pasic. belge, 4822, p. 229). En effet, 
dans ces cas, la personne admise n'était pas indigente 
ou avait cessé de l'être, et n'avait, dès lors, pas droit 
à l'assistance publique. On peut dire la môme chose 
de celui dont les parents, tenus de l'obligation ali- 
mentaire en vertu du code eivil, sont en état de la 
remplir. C'est ce qu'a proclamé l'article 5 de la loi 
française du 48 juin 4854 (D. P., 4854, 4, 484). 
« L'assistance publique, disait le rapporteur, ne s'ap- 
plique qu'à défaut de la famille. » 

L'article 27 de notre loi du 48 juin 4880 sur le 
régime des aliénés applique les mêmes principes : 
* Les dépenses énoncées en l'article précédent 
seront, en ce qui concerne les aliénés non indigents, 
a la charge des personnes placées ; a défaut par elles 
de pouvoir les supporter, elles seront à charge de 
ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux 
termes des articles 208 et suivants du code civil. » 

L'article 43 de la loi du 43 mars 4866 sur les dépots 
de mendicité est conçu en termes différents : « La 
commune qui a payé ces frais d'entretien a le droit 
de se les faire rembourser par le reclus; elle est 
subrogée dans les droits qu'aurait eus le reclus, à 
l'époque de sa détention, en vertu des articles 208 a 


de Vobligation alimentaire, mais seulement 
dans la mesure de cette obligation (5). 

(hospices CIVILS de gand, — c. guequier, 

QVÀUTJTE OU A.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui, en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu* 
sions et M. Van Bierviiet, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que la demande qui tendait 
primitivement au payement d'une somme de 
5,429 fr. 98 c, pour frais d'entretien de 


208 du code civil • ; et la portée de ces termes est 
précisée par le rapport de la section centrale, où il 
est dit r « Ce droit de remboursement doit pouvoir 
s'exercer non seulement contre l'indigent «VJ revient 
à meilleure fortuné, mais aussi contre les personnes 
qui, d'après la loi, auraient été tenues de lui fournir 
des aliments, s'il n'avait pas été entretenu par 
l'État. » 

L'arrêt précité de Bruxelles considère cette dispo* 
sition, en ce qui concerne la répétition, contre le 
reclus revenu à meilleure fortune, des frais faits 
pendant son indigence, comme exceptionnelle, et ne 
s'appliquant pas aux aliénés. Les mots non indigente 
de la loi du 48 juin 4850, art. 27, semblent, en effet, 
contraires à cette répétition, et l'arrêt fait ressortir 
les motifs qui pourraient engager le législateur à 
l'admettre dans le premier cas et non dans le second. 

Cependant, d'après Giron, Droit admin., H, n*888, 
cette disposition de la loi de 4866 consaere un prin- 
cipe général applicable à tous les secours accordés 
aux indigents par l'assistance publique. 

Quant aux enfants trouvés, les articles 6 et suivants 
de la loi du 48 pluviôse an xm prévoient le cas où ces 
enfants posséderaient des biens et capitaux : les rêve* 
nus en sont perçus par les hospices jusqu'à la sortie 
des enfants, à titre d'indemnité pour les frais de leur 
nourriture et entretien ; si l'enfant décède avant sa 
sortie, émancipation ou majorité, les biens appar- 
tiennent aux hospices, à moins que des héritiers ne 
se présentent, auquel cas ceux-ci sont tenus d'indem- 
niser l'hospice des aliments fournis et des dépenses 
faites pour l'enfant décédé, pendant le temps qu'il 
sera resté à la charge de l'administration. 

Ces dispositions spéciales semblent s'opposer d'une 
part à la répétition des frais d'entretien sur les biens 
et capitaux appartenant à l'enfant à sa sortie de l'hos- 
pice ou acquis par lui dans la suite, et d'autre part à 
l' invocation de l'article 2277 du code civil, par les 
héritiers de l'enfant décédé a l'hospice. 

(2) Laurent, t. XXXII, n* 439 ; Bruxelles, 31 juil- 
let 4833 (Pasic. belge, 4883, 11,212). 

(3) Conf. trib. Gand, 49 janvier 4883 {Bétg. jud., 
4883, p. 326); trib. Bruxelles, 24 décemb e 4872 
(ibià., 1873, p. 341). Compar. note 4 ci -dessus. 
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l'aliéné Charles De Smedt, représenté en 
cause par M. Guequier qualitale quâ, a été 
réduite par la partie demanderesse dans ses 
conclusions signifiées ce 8 novembre dernier, 
dûment enregistrées, de la façon suivante : Il 
est dû par le dit Charles De Smedt : 4° en 
nom personnel : a. la somme de neuf cent 
neuf francs 26 centimes (909.26), montant de 
ce qu'il a recueilli dans la succession de sa 
mère; b. celle de six cent quatre-vingt-un 
francs 76 centimes (681.76) pour son entre- 
tien durant les années 4880 et 4881 ; c. celle 
de deux cent nonante-quatre francs 88 cent. 
(294.88) pour son entretien du 4" janvier au 
31 octobre 1882; 2° comme héritier de son 
père, la sixième part dans la somme restante 
de trois mille huit cent cinquante six francs 
95 centimes, soit six cent quarante-deux fr. 
82 centimes (642.82) : 

A. Quant à la somme réclamée à l'aliéné 
comme héritier de son père ; 

Attendu que le père de Charles De Smedt 
n'aurait pu être tenu de contribuer à l'entre- 
tien de son fils que pour autant qu'il eût à 
cet effet des ressources suffisantes ; qu'aux 
termes de l'article 208 du code civil, les ali- 
ments ne sont dus que dans la proportion du 
besoin de celui qui les réclame et de la for- 
tune de celui qui les doit; que s'il est établi 
que le père de l'aliéné jouissait, dans les der- 
niers temps de sa vie, non seulement de son 
traitement d'employé aux accises, mais encore 
du revenu d'un capital de dix-huit mille à 
dix-neuf mille francs qu'il a délaissé à son 
décès, la demanderesse a toutefois négligé de 
justifier ou tout au moins d'alléguer, avec offre 
de preuve, que ces ressources dépassaient ses 
besoins et ceux de sa famille et le mettaient à 
même d'intervenir dans l'entretien de l'aliéné; 
qu'à défaut de cette preuve et d'éléments 
fournis par la demanderesse pour apprécier 
jusqu'à quel point le père défunt pouvait in- 
tervenir dans cet entretien, le tribunal doit 
âbjuger aux hospices civils de Gand cette 
partie de leurs conclusions; 

B. Quant à la somme de deux cent nonante- 
quatre francs 88 centimes réclamée de l'aliéné 
en nom personnel pour son entretien du 
l rr janvier au 31 octobre 1882 : 

Attendu qu'il est établi que l'aliéné Charles 
De Smedt possède cortaines ressources, no- 
tamment sa part dans l'héritage de son père 
décédé, le 27 décembre 1879 ; qu'il est juste 
d'affecter ce qu'il possède aux frais faits pour 
son entretien depuis son entrée en possession; 
que la somme réclamée pour les dix premiers 
mois de l'année courante est justifiée; 

C. Quant à la somme de six cent quatre- 
vingt-un francs 76 centimes réclamée de 
l'aliéné pendant les années 1880 et 1881 : 

Attendu que les motifs qui précèdent justi- 


fient également ee chef des conclusions de la 
demanderesse; 

Attendu que c'est par erreur que la somme 
due pour entretien pendant les années 1880 
et 1881 n'est portée qu'à six cent quatre- 
vingt-un francs 76 centimes (681.76); qu'elle 
est en réalité de sept cent un francs 76 ceni. 
(701.76) et qu'entre les parties erreur ne peut 
faire compte; 

D. Quant à la somme de neuf cent neuf 
francs 26 centimes, montant de ce que 
l'aliéné possédait avant son entrée à l'hos- 
pice Guislain comme héritier de sa mère dé- 
cédée le 13 avril 1839 : 

Attendu que cette somme ne peut être en- 
tièrement allouée à la demanderesse que pour 
autant qu'elle soit en droit de réclamer, pour 
les frais d'entretien pendant les années anté- 
rieures à 1880, une somme équivalente ou 
supérieure ; 

Attendu qu'il importe ici d'examiner si la 
créance de la demanderesse est soumise à la 
prescription de l'article 2277 du code civil ; 
qu'il importe à cette fin de préciser la vérita- 
ble situation des parties; 

Attendu qu'en fournissant aux aliénés col- 
loques dans l'un ou l'autre de ses établisse- 
ments les prestations journalières qui doivent 
servir à leur entretien, la partie demanderesse 
agit, non pas à cause de leur indigence, mais 
à cause de leur présence dans l'établissement; 
qu'elle pourvoit à leur entrelien à tous, sauf 
à récupérer contre ceux qui ne sont pas indi- 
gents, et cela à certaines époquesdéterminées, 
le montant de ses avances; 

Attendu que l'action qui lui est donnée à 
cette fin ayant pour objet des prestations dont 
le prix est calculé par jour, doit régulière- 
ment s'exercer à des termes périodiques qui 
n'excèdent pas l'année et rentre évidemment 
sous l'application de l'article 2277 du code 
civil, qui la soumet à la prescription de cinq 
ans ; qu'il importe peu que l'administration 
ait négligé d'agir uniquement par suite de 
son erreur au sujet des ressources de Charles 
De Smedt; qu'il ne lui était pas impossible 
d'être mieux renseignée sur ce point et qu'elle 
doit avoir encouru de la sorte la déchéance 
prononcée par l'article 2277; 

Attendu que pour calculer cette prescrip- 
tion on doit prendre pour point de départ le 
jour où la prescription a été interrompue, 
soit, dans i'espèce, le 8 juillet 1882, date de 
l'exploit introductif d'instance ; qu'ainsi toutes 
avances faites avant le 8 juillet 1877 doivent 
être déclarées prescrites; 

Attendu que du 8 juillet 1877 au 31 dé- 
cembre 1879, la demanderesse est en droit 
de réclamer seulement huit cent trente-six 
francs 32 centimes au lieu de neuf cent neuf 
francs 26 centimes; 
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Attends, en résumé, que la demanderesse 
peut réclamer : 

Pour Tannée courante, deux cent nonante- 
qaatre francs 88 centimes . . i'r. 294 88 

Pour les années 1880 et 1881, 
sept cent on francs 76 centimes. . 701 76 

Du 8 juillet 1877 au 31 décem- 
bre 1879, huit cent trente-six francs 
52 centimes 836 32 

Ensemble dix-huit cent trente- 
deux francs 96 centimes . . fr. !,832 96 

Attendu, d'antre part, que la demanderesse 
a reçu pour compte de l'aliéné De Smedt : 

1° Le 24 novembre 1881, de M. le notaire 
Parmentier, cent vingt-neuf francs 
31 centimes fr. 129 51 

2° Intérêts de l'inscription prise 
an nom de l'aliéné aux échéances 
respectives du 1 er novembre 1881 et 
des 1 er mai et 1 er novembre 1882, 
ensemble deux cent vingt-deux fr. 222 » 

Soit total des recettes trois cent 
cinquante et un francs 51 centimes fr. 351 51 

Attendu que cette somme doit être défal- 
quée de la dette de l'aliéné telle qu'elle vient 
d'être fixée ci-dessus et qui doit, dès lors, 
être réduite à la somme de mille quatre cent 
quatre-vingt-un francs 45 cent. (1,481.45); 

Par ces motifs, faisant droit; écartant toutes 
fins et conclusions contraires, fixe à mille 
quatre cent quatre-vingt-un francs 43 cent. 
la créance de l'administration demanderesse 
contre l'aliéné Charles De Smedt ; autorise la 
demanderesse à poursuivre le recouvrement 
de cette somme sur l'inscription prise au 
grand-livre de la dette publique, au nom de 
Charles De Smedt, n° 22836, au capital de 
trois mille sept cents francs; autorise la de- 
manderesse à procéder à la vente des obli- 
gations formant la dite inscription, pour le 
remboursement : 

1° De la somme de mille quatre cent qua- 
tre-vingt-un francs 45 centimes; 

2° Des frais de la présente instance qui 
retomberont à charge du prédit aliéné ; 

Et 3° de ceux à faire pour la mise à exé- 

(I) La question de responsabilité de l'État, des 
prorinoes et des communes est souvent délicate à 
trancher. Quant à la compétence du pouvoir judi- 
ciaire en cette matière, la cour de Bruxelles, par arrêt 
du 3 aodt 4857 (Pàsic. BELGE, 1857, II, 386), a 
décidé qu'il appartient aux tribunaux de connaître 
des conséquences dommageables pour les propriétés 
privées qui ont pu résulter des mesures prises par 
rautorité administrative dans le cercle de ses attri- 
butions. De même, la cour de Gand, par arrêt du 
& mars 1877 (tout., 4877, II, 355), a décidé que les 
tribunaux ont le droit de déclarer que des mesures 
prises par l'État qui ont causé du dommage à des 

pas., 1883, 3* PARTIE. 


cution du présent jugement, la demanderesse 
restant comptable pour le surplus envers le 
dit aliéné; 

Condamne le défendeur quaiitate quâ aux 
dépens taxés à la somme de deux cent dix 
francs 12 centimes. 

Du 27 décembre 1882. — Tribunal de 
Gand. — 1» ch. — Prés. M. Bruyneel, vice- 
président. — PI. MM. Vermandel et Gue- 
quier. 


HONS, le mars 1888. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Rivières 
navigables et flottables. — dlgue. — 
Rupture. — Fautes et négligences. — 
Compétence des tribunaux. — Droit ac- 
quis. — Lésion. 

Le pouvoir exécutif, ayant seul dans ses attri- 
butions le droit de police et la surveillance 
du régime des rivières navigables et flottables, 
a seul le droit d'apprécier si l'intérêt général 
exige V établissement de digues le long de ces 
rivières, et, le cas échéant, de déterminer les 
dimensions de ces digues, et comment elles 
doivent être entretenues. 

Les tribunaux ne peuvent connaître des fautes, 
négligences et imprudences de l'Etat, agissant 
comme puissance publique, que si les actes de 
l'Etat ont lésé un droit acquis. 

N'ayant aucun droit acquis à V existence et à 
l'entretien de digues le long de la partie navi- 
gable et flottable de la rivière la Haine, les 
riverains de cette rivière ne sont pas receva- 
bles à réclamer à l'Etat des dommages-inté- 
rêts à raison de l'inondation causée par la 
rupture d'une digue de cette rivière, alors 
même que la rupture aurait été amenée ou 
facilitée par le défaut d'entretien de la digue 
et du lit de la rivière. 

Mais ils puisent dans l'article 640 du code civil 
le droit de réclamer des dommages-intérêts, 
si l'Etat a, par des travaux, refoulé les eaux 
sur leurs propriétés (1). 

particuliers sont contraires aux lois de la prudence. 
(Voy. aussi cass. belge, 43 juin 1878 et 1 er décembre 
1881, iMrf., 1878, 1, 287 ; 1881, 1, 415.) 

Quant à la question du fond, il s'agit d'apprécier si 
l'État a agi comme pouvoir politique, irresponsable, 
ou comme personne privée. En matière de cours 
d'eau, les rivières navigables et flottables font partie 
du domaine public, et, en administrant le domaine 
public, l'Eut agit comme pouvoir politique, comme 
gouvernement. Dès lors, les fautes qu'il a pu com- 
mettre dans l'accomplissement de ses devoirs ad- 
ministratifs, échappent à l'appréciation des tribu- 
naux. (Voy., outre les arrête précités, cass. belge, 
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(g. malice, — c. l'état belge.) 

Le sieur G. Malice, fermier à Boussu, assi- 
gna l'Etat belge en payement de 30,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts. La requête in- 
troductive d'instance exposait de la manière 
suivante les faits sur lesquels le demandeur 
basait sa demande de condamnation de l'Etat : 
« Par suite de la négligence de l'Etat à entre- 
tenir le lit et les digues de la rivière la Haine, 
la digue de cette rivière, du côté du canal de 
Mons à Condé, commença à se rompre le 
28 décembre 1882. Les agents de l'Etat ne 
faisant aucunes diligences pour empêcher la 
rupture de s'élargir, la brèche atteignit bien- 
tôt une largeur de 15 mètres. Les eaux de la 
rivière inondèrent l'exploitation du deman- 
deur, et atteignirent une élévation telle qu'elles 
se Jetèrent par-dessus la digue de gauche du 
canal de Mons à Condé dans ce canal. Pour 
éviter que le canal ne débordât à son tour et 
n'inondât la contrée à droite du canal, les 
agents de l'Etat exhaussèrent à la hâte la 
partie la plus menacée de la digue droite du 
canal. Ce travail d'exhaussement eut pour 
résultat de refouler sur la propriété du de- 
mandeur une certaine quantité d'eau qui, 
sans ce travail, se serait déversée sur la pro- 
priété à droite du canal, et, comme consé- 
quence, d'augmenter dans une notable pro- 
portion le dommage subi par le demandeur. » 

L'Etat soutient qu'il avait agi dans les 
limites de ses attributions et comme puissance 
publique, et que, par suite, sa responsabilité 
ne pouvait être engagée. 

Le 1 er février 1883, intervint un jugement 
préparatoire conçu dans les termes suivants : 

« Attendu qu'aucune des parties ne s'est 
jusqu'ores expliquée sur les points suivants : 

« A. Par qui, dans quelles circonstances 
et à quelle époque aurait été élevée la digue 
rompue? 

« B. Si, pour élever cette digue, il a fallu 
recourir à l'expropriation pour utilité pu- 
blique? 

a C. Si l'élévation de cette digue, à l'épo- 
que où elle a été faite, a eu pour but et pour 
effet de modifier, spécialement au point de 
vue de l'immeuble occupé par le demandeur, 
l'écoulement naturel des eaux? 

« Attendu qu'il importe, avant de statuer 
sur l'action, d'entendre les explications des 
parties sur ces points ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis M. Huyttens de Terbecq, substitut 

26 juillet 1877, Pasic. belge, 1877, I, 372; trib. 
Turnhout, 31 décembre 1879, ibid., 1880,111,210; 
Bruxelles, 4" et ft avril 4880, ibid., 1880, II, 251, 
253; et 23 janvier 1882, ibld., 1882, II, 148; Gand, 


du procureur du roi, avant de statuer sur les 
conclusions prises par les parties, tous droits 
saufs et réservés, ordonne préliminairement 
aux parties de s'expliquer sur les points ci- 
dessus cotés AkC; fixe à cette fin l'audience 
du..., etc.. » 

Le demandeur déclara ne pouvoir donner 
aucun renseignement sur les points visés dans 
le jugement préparatoire. 

L'Etat belge fit la même déclaration pour 
ce qui concerne les points A et C, mais pré- 
tendit que, pour élever la digue rompue, il 
n'avait pas fallu recourir à l'expropriation. 
C'est dans cet état qu'intervint la décision 
suivante : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement pré- 
paratoire de ce siège, en date du 1 er février 
1883; 

Attendu qu'en vertu de la loi du 24 mai 
1882, la partie de la rivière la Haine, com- 
prise entre la ville de Mons et la frontière 
française, a été assimilée aux rivières naviga- 
bles et flottables ; que, dès lors, cette rivière, 
à l'endroit où l'inondation dont se plaint le 
demandeur s'est produite, est navigable et 
flottable, et doit être considérée comme une 
dépendance du domaine public; 

Attendu que le pouvoir exécutif a seul dans 
ses attributions, et sous le seul contrôle des 
chambres législatives, le droit de police des 
rivières navigables et flottables et la surveil- 
lance du régime de ces cours d'eau; qu'il a, 
dès lors, seul le droit d'apprécier si l'intérêt 
général exige l'établissement de digues le 
long des dites rivières; quelle est, le cas 
échéant, l'élévation que doivent avoir ces 
digues, comment ces digues doivent être en- 
tretenues et quelles réparations doivent y être 
faites; 

Attendu que le pouvoir judiciaire ne peut, 
sans violer les dispositions légales qui con- 
sacrent la séparation des pouvoirs, connaître 
des actes posés par le pouvoir exécutif dans 
la limite de ses attributions, et spécialement 
enjoindre à l'Etat de faire certains travaux 
pour empêcher les inondations; qu'en géné- 
ral, il ne peut pas même rechercher si les 
travaux exécutés par l'Etat, comme puissance 
publique, ou même si l'absence de travaux, 
de la part de l'Etat, constitue une faute dans 
le sens juridique du mot, une négligence qui 
entraîne la réparation du préjudice causé; 


9 juin 1881, iMd., 1882, II, 64; trib. Gand, 14 dé- 
cembre 1881, i6t<*., 1882, III, 221 ; LAURENT, Princ., 
U IX, p. 439 et suiv. ; GIRON, Droit adminittratif, 
t. !•', p. 232.) 
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que semblables recherches ne sont admises 
que dans le seul cas où l'acte posé par l'Etat 
aurait lésé les droits civils d'un tiers, que ces 
droits résultent d'une convention ou qu'ils 
résultent de la loi ou de règlements ayant 
force de loi; 

Attendu qu'il n'appartient ni aux rive- 
rains, ni à n'importe qui, à moins de pouvoir 
invoquer des rapports contractuels ou un 
droit résultant de la loi ou de règlements, 
soit de contraindre l'Etat à faire des travaux 
d'endiguement ou d'entretien des digues ou 
de curage des rivières, soit de se plaindre 
des travaux qui auraient été exécutés ou de 
l'inexécution de travaux qu'il prétendrait né- 
cessaires; qu'aucun riverain, ni aucun autre 
propriétaire n'a, comme tel, de droit acquis 
à l'existence de digues le long des rivières 
appartenant à l'Etat, pas plus qu'à l'exis- 
tence et à l'entretien de digues ou dunes le 
long de la mer, à l'approfondissement et au 
redressement des cours d'eau, à l'entretien et 
à la réparation des routes pavées ; 

Attendu qu'on objecterait vainement les 
principes admis en matière d'accidents de 
chemins de fer, puisque, en cette matière, il 
s'agit toujours, ou bien d'une inexécution de 
rapports contractuels, ou bien d'un fait dom- 
mageable dû au matériel de l'Etat dirigé par 
les employés ou agents de l'Etat, et que, dans 
les deux cas, il importe de rechercher s'il y 
a ou non faute ou négligence de la part de 
l'Etat exploitant à titre de personne civile ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action se 
base : 

4° Sur la prétendue négligence apportée 
par l'Etat belge à entretenir les digues et le 
lit de la rivière la Haine, négligence à la suite 
de laquelle la rupture de la digue aurait eu 
lieu; 

2* Sur la prétendue négligence apportée 
par les agents de l'Etat à empêcher la rupture 
de la digue de s'agrandir; 

5° Sur un travail d'exhaussement de la 
digue du canal de Mons à Gondé, travail fait 
par les agents de l'Etat pour empêcher l'eau 
de ce canal de se déverser dans la campagne, 
et qui a ainsi refoulé sur la propriété du de- 
mandeur des eaux qui naturellement se se- 
raient portées sur des fonds inférieurs ; 

Quant aux deux premiers points : 

Attendu que le demandeur n'invoque aucun 
droit résultant soit de convention, soit de la 
loi, soit de règlements, à l'existence et au 
bon entretien des digues le long de la rivière 
la Haine; qu'il n'allègue pas que la digue qui 
s'est rompue ait été construite par l'Etat et 
que la construction de cette digue ait eu pour 
but et pour effet de modifier spécialement, au 
point de vue de l'immeuble occupé par le 
demandeur, l'écoulement naturel des eaux; 


qu'il n'allègue pas davantage que les agents 
de l'Etat aient, par des travaux, provoqué la 
rupture et l'agrandissement de la brèche ; 

Que, dès lors, par application des principes 
ci-dessus énoncés, l'action du demandeur est 
non recevable en tant qu'elle concerne le 
dommage que lui auraient fait éprouver la 
rupture de la digue de la Haine et l'agrandis- 
sement de cette rupture; 

Attendu qu'en effet l'Etat ne serait pas 
responsable si la rivière la Haine avait tou- 
jours été laissée dans son état naturel et si le 
débordement avait dû être attribué au défaut 
absolu de digues pour contenir les eaux ; il 
ne peut donc l'être pour défaut d'entretien 
des digues et de curage de la rivière ; 

Quant au dommage que le demandeur pré- 
tend avoir éprouvé par suite de l'exhaussement 
par les agents de l'Etat de la digue extérieure 
du canal de Mons à Gondé : 

Attendu que tout propriétaire puise dans 
l'article 6*0 du code, civil le droit défaire 
écouler naturellement les eaux sur le fonds 
inférieur et de réclamer la réparation du dom- 
mage subi, dès que, par la construction d'une 
digue sur le fonds inférieur, on a entravé cet 
écoulement naturel et refoulé les eaux sur le 
fonds supérieur; que, dès lors, par applica- 
tion des principes ci-dessus énoncés, l'action 
du demandeur est recevable quant à ce point, 
l'acte posé par les agents de l'Etat ayant lésé 
un droit acquis du demandeur; qu'il importe 
fort peu de rechercher si les agents de l'Etat, 
en exhaussant la digue, ont agi dans une 
intention louable et en vue d'épargner de 
l'inondation toute une partie du territoire 
déjà menacée par les eaux; qu'il serait con- 
traire aux droits du demandeur et à l'équité 
de sacrifier sans indemnité aucune, et alors 
qu'aucune loi ne l'imposait, les intérêts du 
demandeur à l'intérêt des propriétés épar- 
gnées; 

Au fond : 

Attendu que (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, entendu, en son avis en 
partie conforme, M. Huyttens de Terbecq, 
substitut du procureur du roi ; 

Déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, déclare le demandeur non 
recevable dans son action, en tant qu'elle con- 
cerne le dommage subi par suite de la pré- 
tendue négligence du défendeur à entretenir 
le lit et les digues de la rivière la Haine et à 
empêcher l'agrandissement de la rupture 
qui s'était produite dans la digue de cette 
rivière; 

Déboute en conséquence le demandeur de 
cette partie de son action; 

Et, statuant quant au surplus, rejette la fin 
de non-recevoir soulevée par le défendeur; 
déclare l'action recevable, etc., etc... 
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Du 46 mars 4883. — Tribunal de Mons: 
— l w ch. — Prés. M. Wery, président. — - 
PL MM. Masquelier et Oscar Landrien (du 
barreau de Bruxelles). 


LIÈGE, 8 mars 1888. 

DÉLIT RURAL. — Animaux. — Abandon. 
— Caractères. 

Le fait de bestiaux qui s'échappent pour entrer 
sur le terrain <T autrui, mais qui sont immé- 
diatement poursuivis et ramenés, sans avoir 
été perdus de vue par celui qui en a la garde, 
ne constitue pas la contravention prévue par 
les articles S et \% de la loi rurale des 24 sep- 
tembre-^ octobre 4794 (4). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DELVENNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que, le 54 décembre dernier, 
quatre petits porcs, appartenant au prévenu, 
se sont échappés au moment où l'épouse de 
ce dernier les faisait sortir de leur étable, 
sise à Ans, et ont pénétré dans la prairie 
voisine du sieur Pironnet; que l'épouse Del- 
venne, qui ne les avait pas perdus de vue, les 
a poursuivis et les a ramenés immédiatement; 
qu'ainsi ces animaux ne se sont pas arrêtés 
un seul instant sur le terrain du plaignant et 
n'ont pu y commettre aucun dégât; que, dans 
ces circonstances, Ton ne peut pas admettre 
que les porcs dont il s'agit aient été laissés 
à l'abandon, condition requise pour l'existence 
de la contravention prévue par les articles 3 
et 42 de la loi rurale des 28 septembre-6 oc- 
tobre 4794 ; 

Vu l'article 459 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites sans frais. 

Du 3 mars 4883. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant, M. Bontemps, 
juge de paix du premier canton. — PL 
M. Georges Mottard. 


(4) Les articles 3 et 42 de la loi rurale des 38 sep- 
tembre^ octobre 4791 supposent la divagation des 
animaux, leur abandon par leur gardien et l'existence 
de dégâts ou dégradations : ces deux circonstances 
faisant défaut dans l'espèce, il n'y avait plus d'in- 
fraction. 


LIÈGE, 8 mars 1888. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Tribunal 
de simple police. — coups et blessures 
simples. — Ordonnance de la chambre 
du conseil. — Incapacité de travail 
personnel. 

Le tribunal de police, saisi par suite de renvoi 
de la chambre du conseil, à raison des cir- 
constances atténuantes, d'une prévention de 
coups et blessures simples, doit se déclarer 
incompétent s'il est établi que ces coups et 
blessures ont entraîné pour la victime une 
incapacité de travail personnel (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. CHANTRAIKK 
ET RASQl'DŒT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction faite à l'audience de ce Jour, 
que le coup porté par le prévenu Cbantraine 
à l'épouse Rasquinet a été la cause première 
et principale de la mort de celte dernière; 
qu'au surplus, à supposer même qu'il puisse 
encore subsister le plus léger doute à cet 
égard en présence des dépositions des doc- 
teurs Franquet et Leurquin, il est établi tout 
au moins que la blessure reçue par l'épouse 
Rasquinet a entraîné pour celle-ci une inca- 
pacité de travail personnel pendant plusieurs 
Jours ; qu'ainsi le fait reproché à Chantraine 
tomberait sous l'application de l'article 599 
du code pénal; 

Attendu que la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Liège, lors- 
qu'elle a prononcé le renvoi devant le tribunal 
de police, n'était saisie que d'une prévention 
de coups et blessures simples, délit prévu par 
l'article 398 du code pénal; qu'ainsi le fait 
sur lequel elle a statué est tout autre que 
celui qui est mis à charge du prévenu, tel que 
l'instruction orale l'a caractérisé; qu'il suit 
de là que le tribunal n'est pas régulièrement 
saisi; 

Attendu que si, aux termes de l'article 5 de 
la loi du A octobre 1867, le tribunal de police 
saisi par le renvoi de la chambre du conseil 
ne peut décliner sa compétence, c'est en ce 
qui concerne les circonstances atténuantes 
seulement ; qu'à tout autre point de vue donc, 

(9) Voy. simple pol. de Liège, 27 septembre 1876 
(Pasic belge, 4877, III, 423); cass. belge, 46 fé- 
vrier 4852 (tfotrf., 4882, 1, 498). Le marne principe est 
applicable au tribumux correctionnels. Cass. belge, 
8 septembre 4876 (•&•*., 1876, 1, 385). 
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les règles générales de là compétence doivent 
recevoir leur application; 

Attendu que les préventions mises respec- 
tivement à charge des prévenus sont con- 
iiexes * 

Va l'article 460 da code d'instruction cri- 
minelle ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
et renvoie les prévenus devant le procureur 
du roi. 

Du 3 mars 1883. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant, M. Bontemps, 
juge de paix. — PL MM. Verdin et Lejeune. 


GARD, 26 Juillet 1888. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Ratures. — 
scrchargbs. — interlignes. — renvois. 
— Formalités. — Double. — Preuve. — 
Présomptions. 

Aucune loi ne soumet, à peine de nullité, la 
ratures, surcharges, interlignes et renvois 
dans les odes sous seing privé, à des forma- 
lités analogues à celles prescrites, sous cette 
peine, par la loi du 25 ventôse an xi, pour 
les actes notariés. Le double prescrit par 
V article 1 325 du code civil et mentionné dans 
rade est un moyen sûr et facile de contrôler 
ï exactitude et la conformité de toutes et cha- 
cune de ses stipulations. 

En cas de rature, de surcharge, d'interligne ou 
de renvoi dans un acte sous seing privé, le 
juge ne peut admettre, pour infirmer cet acte, 
des présomptions qui ne sont pas établies par 
la loi, fussent-elles graves, précises et con- 
cordantes, à moins que Vacte ne soit argué de 
M ou de fraude. 

(MARTENS, — G. MEURANT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que, par acte sous seing privé du 
18 février 1824, enregistré, feu M. Joseph 
d'Hane de Stuyvenberghe, auteur éloigné de 
M. Hector Meurant, défendeur en cause, a 
loué à Jean-Baptiste Martens, père de Charles- 
Louis, demandeur en cause, une ferme et 
terres sises à Vinderhaute, pour un terme de 
douze années expirant à la Noël 1836; que 
cet acte porte que les bâtiments, granges et 
écuries appartiennent au fermier et pourront 
être enlevés par lui dans la quinzaine de son 
déguerpissement, ou bien devront être repris 
par le bailleur moitié valeur debout, moitié 


valeur jacente (half staende, half liggende 
weirde); 

Que cette clause de reprise se trouve rap- 
portée dans l'acte d'adjudication publique du 
16 novembre 1829, devant le notaire Egger- 
mont, enregistré, par lequel la dame Marie- 
Constance-Caroline de Noiseville, veuve de 
M. Albert Meurant, aïeule et auteur du dé- 
fendeur, a acheté la ferme dont s'agit, à la 
succession du prédit M. d'Hane de Stuyven- 
berghe ; 

Que le demandeur allègue et que le défen- 
deur ne méconnaît pas qu'en 1837, les bâti- 
ments de la ferme furent reconstruits à neuf 
par Jean-Baptiste Martens, père du deman- 
deur, et que les experts nommés en cause sont 
d'avis que ces constructions datent effective- 
ment d'une bonne quarantaine d'années; 

Que le demandeur verse au procès le double 
d'un acte sous seing privé, en date du 9 février 
1838, enregistré» par lequel la prénommée 
dame veuve Meurant-de Noiseville a donné 
en location à Jean-Baptiste Martens père la 
même ferme pour un termq de trente années 
consécutives ayant pris cours à la Noël 1836; 
que cet acte modifiant la clause de la reprise 
des bâtiments de l'acte susrappelé de 1824, 
stipule que la dame propriétaire sera tenue, 
à la fin du bail, de reprendre les bâtiments 
se trouvant sur les biens loués, Valeur debout 
(in staende weirde) à dire d'experts nommés 
contradictoirement ; 

Que depuis l'expiration du dit terme de 
bail de trente années, le demandeur a con- 
tinué son occupation par tacite reconduction 
jusqu'à la NoêH 881; 

Attendu que la demande introductive d'in- 
stance, modifiée par les conclusions d'au- 
dience, tend, au principal, à obtenir payement 
de la somme de 11,115 fr. 62 c, formant la 
moyenne des deux évaluations, à la valeur 
debout, des bâtiments dont question, faites 
par les experts, laquelle somme ne sera exi- 
gible qu'à partir du 27 avril 1883, avec les 
intérêts judiciaires à partir de cette date; 

Que le demandeur invoque à l'appui de son 
action l'acte de bail du 9 février 1838; 

Attendu que le défendeur croit pouvoir 
reprendre les bâtiments dont s'agit moitié 
valeur jacente, moitié valeur debout, suivant 
les stipulations de l'acte de bail du 18 février 
1824; 

Que pour repousser la clause de l'acte de 
1838, qui modifie formellement sur ce point 
litigieux l'acte de 1824, le défendeur fait ob- 
server, ce qui n'est pas contesté, qu'à l'en* 
droit de l'acte de 1838 où se trouve cette 
clause et notamment les mots : balimenten 
over te nemen in staende weirde, le papier a 
été gratté pour substituer aux mots qui ont 
disparu ceux soulignés ci-dessus qui s'y 
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trouvent maintenant écrits d'une autre main; 
Mais, attendu qu'aucune loi ne soumet, à 
peine de nullité, les ratures, surcharges, in- 
terlignes et renvois dans les actes sous seing 
privé, à des formalités analogues à celles 
prescrites, sous cette peine, par la loi du 
25 ventôse an xi, pour les actes notariés; 

Que, pour l'acte sous seing privé qui 
contient des conventions synallagmatiques, 
comme celui de l'espèce, le double prescrit 
par l'article 1325 du code civil, et mentionné 
par l'acte, est un moyen sûr et facile de con- 
trôler l'exactitude et la conformité de toutes 
et chacune de ses stipulations, quelle qu'en 
soit la forme; que le fait du défendeur de ne 
pas produire son double ne peut nuire au 
demandeur, qui est censé produire le sien 
dans l'état dans lequel il l'a reçu, sa bonne 
foi devant être présumée jusqu'à preuve du 
contraire; que décider autrement ce serait 
mettre l'une partie à la merci de la mauvaise 
foi ou de la négligence de l'autre ; 

Que même l'acte n'étant pas attaqué pour 
cause de fraude ou de dol, le juge ne peut 
admettre, pour l'infirmer, des présomptions 
qui ne sont pas établies par la loi, fussent- 
elles graves, précises et concordantes (code 
civ.,art. 1541 et 1353); 

Qu'ainsi les preuves indirectes ou présomp- 
tions que le défendeur veut tirer de certaines 
circonstances, de certains actes ou documents 
et spécialement de ses registres de recettes, 
sont inadmissibles; que, d'ailleurs, elles ne 
sont nullement probantes; 

Que, tout au contraire, l'acte de partage 
testamentaire reçu par le notaire Eggermont 
à Gand, le 4 octobre 1852, enregistré, de la 
dame veuve Meurant de Noiseville, signataire 
de l'acte de bail litigieux du 9 février 1838, 
mentionne l'obligation du propriétaire de 
reprendre les bâtiments sur prisée d'experts 
(op pryzige door mannen kun dies verstaende) ; 
que cette mention est bien plus conforme à 
la reprise des bâtiments à la valeur réelle ou 
debout de l'acte du 9 février 1838, qu'à la 
reprise de faveur de l'acte du 18 février 1824, 
valeur moitié debout, moitié jacente; 

En ce qui concerne le rapport des ex- 
perts : 

Attendu que le tribunal trouve dans ce 
rapport des éclaircissements suffisants; qu'il 
n'échet donc point d'ordonner une nouvelle 
expertise par d'autres experts, ni de demander 
des renseignements aux précédents experts; 
Et attendu que la valeur de 10,198 francs 
fixée par deux des experts, pour tous les 
bâtiments en question, valeur debout (staende 
weirdé) est juste et satisfactoire; 

Par ces motifs, écartant tous autres moyens 
et conclusions des deux parties, condamne 
le défendeur à payer au demandeur la somme 


de 10,198 francs pour la valeur réelle ou 
debout des bâtiments dont s'agit; dît que 
cette somme sera exigible à partir du 27 avril 
1883, avec les intérêts judiciaires à partir de 
cette date jusqu'à parfait payement, déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
et sans caution ; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 26 juillet 1882. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 


ANVERS, 28 octobre 1888. 

REMISE DE TITRE. — Débiteur manda- 
taire DU CRÉANCIER. — NON-UBÉRATION. 

Lorsque le débiteur d'une somme d'argent gère 
les affaires des créanciers, il ne peut invoquer 
la possession des titres de créance pour en 
conclure qu'il y a remise de la dette (1). 

Il importe peu que sur ces titres le créancier ail 
inscrit : « Après mon décès, ce qui précède 
devra être considéré comme réglé et tenu pour 
quitte. 

Cette mention ne prévoit que le cas où le créan- 
cier mandant viendrait à mourir avant le 
débiteur mandataire. 

Si c'est le mandataire qui prédécède, le créan- 
cier peut exiger des héritiers du débiteur le 
payement de la dette. 

(D Ue JANSSENS, — C. D Ue VAN STEYVOORT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties, et qu'il résulte au sur- 
plus de tous les documents du procès, que 
feu Auguste-Théodore Janssens gérait les 
affaires et encaissait tous les revenus de sa 
sœur, demanderesse en la cause; qu'à cette 
fin, il était détenteur des valeurs au porteur 
appartenant à cette dernière, et lui rendait 
périodiquement compte ; 

Attendu qu'il est également constant que le 
dit Janssens a reconnu devoir à 6a mandante 
les sommes qu'elle réclame aujourd'hui et a 
promis de lui en servir l'intérêt annuel, sa- 
voir : cinq pour cent sur 3,500 francs, à par- 
tir du 1 er juillet 1851; quatre et demi pour 
cent à partir du 1 er avril 1853, sur 3,000 fr., 
et à partir du 15 décembre 1862, sur 8,000 
francs; 

Attendu que ces divers prêts ayant eu lieu 
sans limitation de durée, la bailleresse avait 


(4) Gonf. Laurent, t. XVIII, n« 343, et les auto- 
rités qu'il cite. 
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le droit d'en réclamer le remboursement en 
tous temps, moyennant de laisser à l'emprun- 
teur on délai convenable ; que le défunt n'au- 
rait pu, sans commettre un véritable abus de 
confiance, soutenir que remise lui avait été 
faite de la dette, et invoquer comme preuve 
la possession des reconnaissances qui con- 
stataient cette dette, puisque ces reconnais- 
sances n'étaient en ses mains qu'à titre de 
mandataire dépositaire de toutes les valeurs 
de la demanderesse ; 

Attendu que la défenderesse, tout en invo- 
quant l'article 4282 du code civil, qui, vu la 
qualité du défunt, est sans application au 
litige, allègue que, sur les reconnaissances de 
dette, et, notamment, à la date du SI octobre 
1861 pour les deux premiers emprunts et, 
do 3 février 1865, pour le troisième, la de- 
manderesse a déclaré : « Après mon décès 
ce qui précède devra être envisagé comme 
réglé et tenu pour quitte » (effen en kwytge- 
schoMen); 

Attendu que le fait de ces mentions n'est 
point contesté; qu'il s'ensuivrait, d'après la 
défenderesse, que la demanderesse a fait re- 
mise de la dette sous condition de lui servir, 
sa vie durant, les intérêts conventionnels des 
fonds empruntés; 

Attendu qu'il suit surabondamment de ces 
faits reconnus qu'à coup sûr la demanderesse, 
en confiant les titres au défunt, ne peut avoir 
eu l'intention de le libérer, puisque, pareille 
intention existant, il n'aurait pas été dressé 
une reconnaissance du prêt du 45 décembre 
1862, alors que précédemment, le 21 octo- 
bre 1861, il aurait été renoncé à toute recon- 
naissance des deux prêts antérieurs ; 

Attendu que ces reconnaissances forment, au 
contraire, encore aujourd'hui, les seuls titres 
utiles pour réclamer les intérêts viagers aux- 
quels la défenderesse prétend réduire le droit 
de la demanderesse ; qu'il appert ainsi d'une 
nouvelle raison d'apprécier le débat comme 
si ces titres n'avaient Jamais été en mains du 
de cujus qu'à raison de sa qualité de manda- 
taire; qu'ils doivent être restitués à la man- 
dante; 

Attendu qu'appréciée alors suivant le sens 
naturel des termes, la déclaration qu'on re- 
connaît y avoir été mise, indique seulement 
qu'après sa mort la demanderesse n'entendait 
pas que son frère fût inquiété à raison de 
fonds qu'il avait employés ; 

Attendu que la demanderesse n'étant point 
décédée avant son frère, il n'y a pas lieu 
d'examiner quelle eût été, en cette hypothèse, 
la seule que la demanderesse paraisse avoir 
envisagée, la valeur juridique des déclara- 
tions données par elle; mais que rien ne 
prouve que ce qu'elle voulait interdire à ses 
héritiers, elle se l'est aussi interdit à elle- 


même ; qu'elle a donc conservé le droit de 
réclamer le remboursement des sommes 
prêtées; 

Attendu qu'à coup sûr il ne saurait être 
question d'une remise de dette conditionnelle 
ou à terme; que la défenderesse elle-même, 
en alléguant une remise, sous condition de 
servir, la vie durant de la demanderesse, 
les intérêts conventionnels, invoque, non une 
remise de l'obligation primitive, mais une 
novation de celle-ci par conversion en pen- 
sion ou rente viagère (code civil, art. 1271, 

Attendu que la novation ne se présume pas 
et que la volonté de l'opérer doit résulter 
clairement de l'acte (code civ., art. 4273); 
qu'il en est de même de toute renonciation ; 
que, dans les termes reconnus, rien n'an- 
nonce que la demanderesse ait entendu aban- 
donner de son vivant aucun de ses droits de 
bailleresse de fonds; 

Attendu qu'en vain la défenderesse fait re- 
marquer que, sur son livre à lui, le défunt, 
son auteur, a annoté que les intérêts qu'il 
payait à sa sœur devaient être envisagés 
comme des rentes viagères; que cette interpré- 
tation unilatérale ne saurait établir une con- 
vention commulative; que, du reste, de l'aveu 
des parties, dans les comptes périodiques ; 
qu'il rendait à la demanderesse, A. -T. Jans- 
sens ne s'est jamais servi de la qualification 
de rente viagère, mais a toujours renseigné 
les intérêts dans les mêmes termes qu'à l'ori- 
gine de ses obligations; 

Attendu que la novation alléguée par la 
défenderesse non seulement ne se justifie 
ainsi ni par les termes, ni par la forme em- 
ployés ; qu'elle est encore en soi dépourvue 
de toute vraisemblance; qu'il ne se conçoit 
pas, en effet, qu'une personne qui n'a qu'une 
très modeste fortune en abandonne une 
partie notable ou tout au moins l'échange 
contre une rente viagère, d'un taux dérisoire, 
sans garantie aucune et en s'exposant à de- 
voir, par application de l'article 870 du code 
civil, réclamer le payement de cette rente 
contre un nombre illimité d'héritiers peut- 
être étrangers à la famille et insolvables ; 

Par ces motifs, déboutant la défenderesse 
de ses soutènements, la condamne à payer à 
la demanderesse la somme de 14,500 francs 
avec les intérêts et les dépens; déclare le ju- 
gement, exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 28 octobre 1882.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. De Kinder et De Meester. 
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ANVERS, 4 novembre 1888. | 

BAIL. — Incendie. — Responsabilité. — 

Preuve. 

Est sans force probante contre le locataire To- 
pinion exprimée par des experts, sur la cause 
de l'incendie, dans l'expertise qu'ils ont été 
chargés de faire par le propriétaire et par 
son assureur pour déterminer le montant des 
dégâts. 

Si, pour échapper à la responsabilité édictée par 
l'article 1733 du code civil, le locataire doit 
absolument faire une des preuves mentionnées 
au dit article, cette preuve peut résulter d'un 
ensemble de circonstances qui rend probable 
la cause indiquée par le locataire (4). 

// suffit surtout de prouver cette probabilité 
quand le locataire établit l'existence tfun vice 
de construction et justifie qu'il s'est en vain 
adressé au propriétaire pour en obtenir la 
réfection. 

(compagnie d'assurances générales, — 
c. de roeck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deresses ne persistent pas dans l'allégation 
qu'elles seraient, de leur côté, assurées par la 
demanderesse; que, du reste, de cette allé- 
gation portée en tête de leur écrit de défense 
notifié le 2(5 octobre, elles ne tirent aucune 
conclusion ; qu'elles ne demandent qu'à pou- 
voir établir par témoins les faits articulés 
dans le dit écrit, ainsi que dans la conclusion 
d'audience, faits qui, d'après elles, sont de 
nature à empêcher l'application de l'arti- 
cle 1733 du code civil; 

Attendu qu'il est donc reconnu que la de- 
manderesse est recevable à agir comme subro- 
gée aux droits du propriétaire de l'immeuble 
incendié, dont les défenderesses étaient loca- 
taires; mais qu'il s'ensuit aussi qu'elle n'a 
point de droits autres ou plus étendus que 
ceux qu'aurait le propriétaire lui-même ; 

Attendu qu'elle n'est donc pas recevable à 
invoquer ce qui pourrait avoir été déclaré par 
les experts procédant à l'évaluation du dom- 
mage causé par le sinistre ; que cette estima- 
tion, non contestée jusqu'ores par les défen- 
deresses, s'est faite sans intervention de ces 
dernières, à la poursuite exclusive de la de- 
manderesse et du propriétaire, dont celle-ci 
exerce aujourd'hui les droits ; que ceux qui 


(I) Sur 1* interprétation de l'article 4733, voy. Lau- 
rent, t. XXV, n" 279, 280, 282-285, et les autorités 
qu'il cite. 


seuls avaient donné mandat aux experts ne 
peuvent tirer du travail de ceux-ci une preuve 
contre des tiers étrangers; qu'il en est, à plus 
forte raison, ainsi d'appréciations émises, avec 
plus ou moins de raison, sur la cause de l'in- 
cendie, puisque les experts n'avaient pas 
même mission de s'en occuper ; que leur mis- 
sion était, en effet, expressément limitée à la 
fixation des dommages réels que le sinistre a 
causés aux objets assurés ; 

Attendu, ultérieurement, qu'il y a, il est 
vrai, dans la doctrine une dissidence sur la 
portée de l'article 1733 du code civil ; mais 
que tous les auteurs s'accordent à n'y voir 
qu'une conséquence des obligations assumées 
par le locataire, spécialement de celle d'user 
de la chose louée en bon père de famille et de 
la rendre en bon état à la fin du bail ; que si, 
comme quelques auteurs le pensent (â), l'ar- 
ticle 1733 renchérit sur la responsabilité dé- 
coulant à cet égard des articles qui le précè- 
dent, et si la présomption de faute qu'il établit 
ne cède que devant la preuve du cas fortuit, 
de la force majeure ou du vice de construc- 
tion, les interprètes les plus rigoureux admet- 
tent aussi qu'il suffit que le locataire prouve 
un ensemble de circonstances rendant vrai- 
semblable et probable l'une des causes in- 
diquées par l'article (3); 

Attendu que, spécialement, lorsqu'il s'agit 
de vice propre, les locataires doivent échap- 
per à toute responsabilité s'ils établissent 
que ce vice existe et suffit pour expliquer la 
naissance de l'incendie; qu'en effet, on ne 
s'imagine guère la possibilité d'une preuve 
plus précise ou plus complète, et, qu'au sur- 
plus, on ne pourrait exiger davantage du pre- 
neur sans admettre le bailleur à poursuivre 
l'exécution rigoureuse d'une convention qu'il 
a été le premier à violer; 

Attendu que pareil résultat serait contraire 
;t l'essence même des contrats synallagmati- 
ques, dont les obligations sont nécessaire- 
ment réciproques ; que le bailleur est tenu de 
délivrer la chose louée en bon état (code civil, 
art. 1720), et doit garantie au preneur pour 
tous les vices ou défauts qui en empêchent 
l'usage (code civil, art. 4721) ; qu'il contre- 
vient à cette obligation fondamentale en don- 
nant à bail une construction dont il est im- 
possible de jouir sans s'exposer à un incendie, 
et se rend ainsi non recevable ou tout au 
moins mal fondé à faire peser sur autrui la 
responsabilité d'un événement qu'il a pour 
ainsi dire lui-même provoqué; 

Attendu qu'en juger autrement en droit, ce 


(2) Marcadé, art. 4733, i ; Zacharijb, t. III. 
(3; Marcadé, art. 1733, II. 


TRIBUNAUX. 


109 


sertit, en fait, encourager le propriétaire à 
négliger l'entretien de ses immeubles, sûr 
qu'il serait de pouvoir récupérer sdr les lo- 
cataires la réparation du dommage dû à sa 
propre négligence ou à sa propre lésinerie ; 

Attendu qu'envisagés à ce point de vue, les 
faits dont les défenderesses demandent à faire 
preuve sont incontestablement relevants, 
puisqu'ils démontreraient, s'ils étaient éta- 
blis, l'existence de deux vices de construc- 
tion dont chacun suffirait pour expliquer le 
sinistre; 

Attendu qu'en effet, si, comme les défen- 
deresses l'affirment, cinq poutres en bois 
étaient placées dans la cheminée en contact 
avec la fumée et les étincelles, il devait fata- 
lement arriver un moment où ces poutres 
desséchées, crevassées et peut-être lentement 
carbonisées, offriraient à la moindre flammè- 
che qui s'y logerait les conditions les plus fa- 
vorables pour développer un incendie; 

Que, d'autre part, si la cheminée était 
aussi délabrée que les défenderesses le pré- 
tendent, et, de plus, entourée de matériaux 
combustibles, la communication du feu était 
également à redouter à tout moment ; 

Que, dans l'un et l'autre cas, le fait qu'il 
régnait un vent violent n'a pu qu'augmenter 
le danger; 

Attendu que la responsabilité du proprié- 
taire, en ces circonstances, est encore aggra- 
vée si ses locataires, comme elles offrent de 
le prouver, lui ont vainement demandé de 
faire les restaurations requises; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire de la demanderesse, statuant en 
dernier ressort, et, avant de décider au fond, 
admet les défenderesses à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

4° Que, lors de l'incendie de la ferme de 
Baudewyns, qu'elles occupaient à Reeth, le 
29 septembre 1882, le feu a pris à la partie 
supérieure du toit, à proximité de la che- 
minée; 

2° Qu'il avait été fait dans cette cheminée 
un feu modéré; 

3° Qu'au moment de l'incendie, le vent 
soufflait avec violence ; 

4° Que la cheminée était en mauvais état 
et mal construite, spécialement : 

a. Qu'elle était traversée par cinq poutres 
en bois, dont trois à la partie inférieure et 
deux à la partie supérieure; 

b. Que les briques formant les parois de la 
cheminée étaient usées et rongées par le feu 
et la famée, au point de pouvoir donuer pas- 
sage à des étincelles; 

5° Que le toit, à la partie supérieure du- 
quel l'incendie a pris naissance, était couvert 
en tuiles placées sur de petites torchettes de 
paille dont plusieurs touchaient la cheminée; 


6° Que, sur le grenier et contre la chemi- 
née, était établi un châssis en jonc; 

7° Que les défenderesses s'étaient en vain 
adressées au propriétaire pour obtenir aux 
constructions incendiées, et notamment à la 
cheminée dans laquelle seule il y avait eu du 
feu, des travaux de réparation et de réfec- 
tion; 

Admet la demanderesse à la preuve con- 
traire... 

Du 4 novembre 1882. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Bausart et V. Wouters. 


TERMONDE, 10 Janvier 1888. 

ROUTES PROVINCIALES.— Établissement 
d'un grillage. — Absence d'autorisa- 
tion. — Prescription. 

Les mots tous autres travaux quelconques de 
rarrêlé royal du 29 février 4856, concernant 
la police sur les grandes roules, comprennent 
rétablissement d'un grillage. 

Les mots grandes routes de cet arrêt compren- 
nent à la fois les routes de VEtat et les routes 
provinciales (i). 

Les peines comminées par V article i er delà loi 
du 6 mars 1818 et 2 de la loi du 1 er mai 
1849 sont de nature correctionnelle et ne se 
prescrivent que par trois ans. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PARRÎN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Parrin ne dénie pas avoir établi sans autori- 
sation un grillage en fer sur sa propriété à 
Verrebroeck, le long de la route de Saint- 
Nicolas à Kieldrecht, mais qu'il soutient : 

A. Que ce fait ne tombe sous l'application 
d'aucune disposition pénale ; 

B. Que, le fût-il, il serait prescrit, remon- 
tant à plus de six mois; 

A . Attendu que l'arrêté royal du 29 février 
1856 ne vise pas seulement les constructions 
ou plantations, mais tous o autres travaux 
quelconques », ce qui comprend évidemment 
l'établissement d'un grillage; 

Attendu que le terme « grandes routes » 
employé par le même arrêté comprend à la 
fois les routes de l'Etat et les routes provin- 
ciales ; 

Attendu que la route de Saint-Nicolas à 


(4) Gonf. casa., 24 janvier 4870 1>astc BELGE, 
4870, 1, 477). 
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Rieldrecht fait évidemment partie de ce der- 
nier réseau, sa construction ayant été décrétée 
et effectuée par la province de la Flandre 
orientale (arrêté royal du 18 avril 4838) ; 
que rappelant a d'autant plus mauvaise grâce 
de le contester qu'il a dû reconnaître que le 
polder de Verrebroeck, loin de s'opposer à la 
construction de la route, y est intervenu en 
aidant la province d'un subside évalué par 
l'appelant à 4,644 francs; 

Attendu que l'article 113, § 2, de la Consti- 
tution belge, eût-il la portée que lui donne 
l'appelant, est ici, inapplicable puisque l'an- 
cienne route poldérienne a passé au domaine 
public provincial; 

B. Attendu que le fait reproché à l'appe- 
lant remontât-il, comme l'appelant le soutient 
contre toute évidence, au mois d'avril 1881, 
encore ne serait-il pas prescrit, les peines ap- 
plicables aux contraventions à l'arrêté royal du 
29 février, telles qu'elles sont comminées par 
l'article 1 er de la loi du 6 mars 1818 et modi- 
fiées par l'article 2 de la loi du 1 er mai 1849 
étant de nature correctionnelle, et par suite 
ne se prescrivant que par trois années. 

Tu les articles 1 er et 2 de l'arrêté royal du 
29 février 1836, 1 er de la loi du 6 mars 1818, 
2 de la loi du 1 er mai 1849; 

Par ces motifs, faisant droit et jugeant en 
degré d'appel, reçoit l'appel en la forme, et 
rejetant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement à quo et condamne l'appe- 
lant aux frais des deux instances. 

Du 10 janvier 1883. —Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Blomme, 
vice-président. 


NIVELLES, 88 Juin 1888. 

ARCHITECTE. — Entrepreneur.— Respon- 
sabilité. — Vices du plan. — Réception. 
— Vices cachés. — Vices apparents. 

L'entrepreneur n'est point responsable des dé- 
fauts provenant de la nature et de la dimen- 
sion des matériaux employés, s'il s'est, en 
exécution de son contrat, conformé aux plans, 
épures et profils de V architecte et au cahier 
des charges déterminant avec précision la 
nature des matériaux à employer pour chaque 
partie de V édifice (1). 

La responsabilité de t 'entrepreneur ne subsiste 
après la réception des travaux que pour les 

(1) Voy., en ce sens, cass., 19 février 1864 (Pasic. 
BELGE, 4864, 1, 179); Bruxelles, 16 ami 1866 (tbû*., 
1870, II, 153). Hais compar. Laurent, t. XXVI, 
n« 33-35, 38, 42, 43, et les autorités qu'il cite. 


vices cachés dont le propriétaire ou V archi- 
tecte n'a pas pu s'assurer au moment de la 
réception (2). 

(ROBERT, — C. WOUTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties; vu les 
pièces; 

Vu le jugement de ce siège en date du 
15 décembre 1881, et le procès-verbal d'ex- 
pertise, enregistré; 

Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 
pert : 1° que l'accident dont se plaint le 
demandeur est dû à la rupture d'une des guil- 
leppes en bois du soupirail de la cave aux 
vins du demandeur; 2° que cette rupture 
doit être attribuée à l'état de vétusté de cette 
guilleppe et au peu de résistance qu'elle offrait 
relativement à la charge qu'elle supportait; 
5° que, quatre ans environ après la construc- 
tion de sa maison, le demandeur a fait établir 
contre le mur de derrière une serre dont le 
pavement se trouve pour ainsi dire au niveau 
des planchers des places du rez-de-chaussée 
de l'habitation; que pour élever cette con- 
struction le demandeur a dû remblayer des 
terres contre ce mur et boucher les soupi- 
raux des caves situées sous la cuisine et le 
bureau principal, ce qui occasionne beaucoup 
d'humidité et prive complètement d'air ces 
deux caves et est par suite la cause de l'état 
de vétusté dans lequel se trouvent les guil- 
Ieppes de ces soupiraux; 4° que les guilleppes 
étaient en bois, n'avaient que 7 centimètres 
d'épaisseur pour une portée de 1 mètre 30 
centimètres et que dans celle qui s'est brisée 
il existe une ancienne mortaise; 

Attendu que le défendeur ne peut être 
rendu responsable de l'état de vétusté des 
guilleppes qui a été occasionné par des tra- 
vaux exécutés après l'achèvement de son en- 
treprise, non plus que des défauts provenant 
de la nature des matériaux employés et des 
faibles dimensions des guilleppes, le défen- 
deur ayant dû exécuter son entreprise d'après 
les plans, épures et profils dressés par un 
architecte et conformément à un cahier des 
charges qui déterminait avec précision la na- 
ture des matériaux à employer pour chaque 
partie de l'édifice; 

Attendu que, d'après le cahier des charges, 
le défendeur devait exécuter son entreprise 
suivant les meilleures règles de l'art, avec 
soin et solidité et en employant les matériaux 

(S) En ce sens, Gand, 19 août 4864 (Pasic belge, 
4865, II, 35, et 1866, II, 66) ; LAURENT, t. XXVI» 
n*54. 
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de première qualité, que le demandeur sou- 
tient que le défendeur a contrevenu à cette 
clause, en employant pour la guilleppe dont 
il s'agît une pièce de bois dans laquelle se 
trouvait une mortaise; qu'à ce moyen le dé- 
fendeur oppose une fin de non-recevolr, dé- 
duite de la réception des travaux ; 

Attendu que la réception par le proprié- 
taire d'une construction faite pour son compte 
renferme une approbation de cette construc- 
tion et comporte la reconnaissance de sa part 
que le constructeur a rempli ses obligations; 
que la responsabilité du constructeur ne sub- 
siste pendant dix ans en vertu de l'article 4 792 
du code civil que pour les vices cachés dont 
le propriétaire ou l'architecte n'a pas pu 
s'assurer au moment de la réception; 

Attendu que l'expert ne fait pas connaître 
si le vice constaté par lui était apparent ou 
caché; qu'il y a lieu de lui demander son avis 
sur ce point, ainsi que sar le fait nouveau 
coté par le demandeur dans ses dernières 
conclusions et relatif à l'insuffisance de lon- 
gueur des poutrelles ; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
merce, avant dire droit, ordonne qu'il sera 
procédé à un supplément d'expertise par 
l'expert précédemment commis, lequel, sous 
la foi du serment prêté, dira : 4° si l'existence 
d'une mortaise dans la guilleppe constituait 
un vice apparent ou caché ; 2° si les poutrelles 
étaient trop courtes; si ce vice était apparent 
ou caché, s'il a contribuée produire l'accident 
survenu le 30 octobre dernier et dans quelle 
mesure; 

Réserve les dépens; 

Proroge la cause à l'audience du 20 Juillet 
prochain. 

Du 22 juin 4882. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Aelbrecht, vice-président. — 
PL MM. Dubois et Vanpee. 


GAND, 10 août 1881. 

SÉPARATION DE CORPS. — Divorce. — 
Article 254 du code civil. — Enquête. 
— Parents. — Reproches. 

L'article 254 du code civil qui porte, en matière 
de divorce, que les parents des parties, à 

(i) Demolombe (Cours de code civil, édit. belge, 
t. 11, n* 479, p. 421) enseigne que l'on a toujours 
appliqué l'article 281 du code civil aux demandes en 
séparation de corps. En effet, les motifs qui ont dicté 
cette disposition en cas de divorce doivent la Taire 
admettre en matière de séparation de corps. Dalloz 
(Répertoire, v° Enquête, n M $59 et suiv., et vo Sépa- 
ration de corps et divorce, n* 944) dit que la jurispru- 


V exception de leurs enfants et descendants, 
ne sont pas reprochables du chef de la pa- 
renté, est applicable en matière de séparation 
de corps. 
Il importerait peu qu'ils aient bu et mangé avec 
Vune des parties et à ses frais, depuis le ju- 
gement qui a ordonné V enquête (\ ). 

(TESSENS, — C. JACOBS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant an reproche 
dirigé contre le 40 e témoin de l'enquête di- 
recte, basé sur ce que le témoin est neveu 
par alliance du demandeur, qu'il a bu et 
mangé avec ce dernier et à ses frais depuis le 
jugement qui a ordonné les enquêtes, et qu'il 
est élevé et nourri chez lui depuis l'âge d'un 
an et demi ; 

Attendu qu'en disposant, en matière de 
divorce, par l'article 254 du code civil, que 
les parents des parties, à l'exception de leurs 
enfants et descendants, ne sont pas repro- 
chables du chef de parenté, non plus que les 
domestiques des époux, en raison de cette 
qualité, le législateur a été déterminé par la 
considération que ce sont là, en quelque 
sorte, des témoins nécessaires des faits don- 
nant iieu aux procès en divorce, et que le 
législateur n'a pas excepté de cette règle le 
témoin qui, se trouvant en pareille situation, 
serait élevé chez la partie qui le produit et 
recevrait chez elle la nourriture et le loge- 
ment; 

Attendu que la même considération doit 
faire appliquer la disposition susdite en ma- 
tière de séparation de corps, que la loi, par 
l'article 506 du code civil, autorise pour les 
mêmes causes que le divorce; 

Attendu que si les articles 307 du code 
civil et 879 du code de procédure civile dispo- 
sent que, à la différence de la demande en 
divorce, la demande en séparation de corps 
sera instruite de la même manière que toute 
autre action civile, il est généralement admis 
que ces dispositions s'entendent des formes 
extérieures de la procédure, et que les qua- 
lités personnelles qui rendent les témoins 
reprochables ne concernent pas ces formes, 
mais plutôt le fond du droit; 

Attendu par suite que le reproche dont 

dence et la doctrine sont unanimes sur la question, et 
il cite de nombreuses autorités. Au v* Séparation de 
corps et divorce, n° 245, cet auteur ajoute (comme 
le jugement de Gand que nous rapportons) que l'ex- 
ception de l'article 954 existerait alors même que les 
témoins qu'il désigne auraient bu et mangé avec 
Tune des parties et à ses frais depuis le jugement qui 
a ordonné l'enquête. 
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s'agit manque de fondement et qu'il y a lien 
de le rejeter ; 
An fond, etc., etc. 

Du 10 août 1881. —Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Frédéricq, vice-président. 


GAND, 19 avril 1882. 

ENREGISTREMENT.— Déclaration estima- 
tive. — Parties. — Notaire. 

L'obligation imposée aux notaires, sous peine 
d'amende, de faire enregistrer leurs actes 
dans le délai déterminé implique le pouvoir 
de faire la déclaration estimative prescrite 
par Particle \ 6 de la loi du 22 frimaire an vu, 
lorsque cette déclaration n'a pas été faite par 
Us parties elles-mêmes (1). 

(de coorebttbr, — c. le ministre des 

FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ou! les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Roland, juge 
suppléant faisant fonctions de ministère pu- 
blic, en son avis; 

Attendu que les notaires sont tenus d'ac- 
quitter les droits d'enregistrement des actes 
passés devant eux et représentent les parties 
vis-à-vis de l'administration de la régie; 

Attendu que l'obligation qui leur est im- 
posée, sous peine d'amende, de faire enre- 
gistrer leurs actes dans le délai déterminé, 
implique le pouvoir de faire la déclaration 
estimative prescrite par l'article 16 de la loi 
du 22 frimaire an vu, lorsque cette déclara- 
tion n'a pas été faite par les parties elles- 
mêmes; 


(4) Le Journal de l'Enregistrement et du Notariat, 
en rapportant le jugement infirmé par la présente 
décision (année 1883, n* 14519, p. 407), le bit suivre 
des observations suivantes : 

« L'article 46 exige que la déclaration soit folle par 
lee partie». 11 n'est pas possible de s'écarter de ses 
termes. En vain on objecte que les notaires sont les 
mandataires légaux des parties pour l'enregistrement 
des actes : cela n'est pas exact, au moins au regard 
de l'administration ; les notaires sont débiteurs per- 
sonnels des droits de leurs actes; et cependant le 
législateur exige la déclaration des parties elles- 
mêmes. 11 faut prendre la loi telle qu'elle est. On 
peut d'autant moins se livrer à des interprétations 
que le texte est aussi conforme à la nature des choses 
qu'il est formel. Le notaire, simple rapporteur des 
conventions des parties, ignore, le plus souvent, l'im- 
portance réelle des valeurs non liquidées dans l'acte 


Attendu que les notaires agissent comme 
mandataires des parties, tant pour la décla- 
ration estimative que pour le payement du 
droit (ChaUpionmère et Rigaud, n° 3267; 
Dalloz, v° Enregistrement, n° 4661); 

Attendu qu'il n'est pas contesté entre par- 
ties que l'acte dont il s'agit a été présenté au 
bureau de l'enregistrement dans le délai légal, 
avec offre de la somme nécessaire pour en 
acquitter les droits d'après la déclaration 
estimative certifiée et signée au bas dé l'acte 
par le notaire instrumentant, le demandeur 
en cause; 

Attendu que le défaut d'enregistrement 
n'est pas imputable au demandeur et qu'il y 
a lieu d'accueillir ses conclusions; 

Par ces motifs, infirme le jugement à quo 
rendu entre parties par le juge de paix du 
canton d'Eecloo, le 24 novembre 4881 ; dé- 
clare nulle et de nul effet la contrainte décer- 
née contre le demandeur par exploit de 
l'huissier Penninck à Gaprycke, en date du 
10 octobre 1881, enregistré ; 

Condamne la partie défenderesse aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 19 avril 1882. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 


COURTRÀI, 18 Janvier 1888. 

ENREGISTREMENT. — Droit de titre. — 
Procès-verbal d'ordre. 

Le procès-verbal de allocation arrétépar le juge- 
commissaire dans une procédure tfordre est 
soumis, outre le droit proportionnel d'expé- 
dition, de 50 c. pour 100 francs, au droit de 
titre qui frappe tout jugement de condamna- 
tion rendu sur une convention non établie par 

même. Il ne pourrait, sans le concours des parties, 
faire des déclarations exactes et sincères. » Diction- 
naire de* rédacteurs, 3* édit., v* Déclaration en ma- 
tière d'enregistrement, n° 76. Telle a toujours été la 
doctrine de l'administration française (voy. Diction- 
naire des rédacteurs, eodem verbo, n M 75 et 76) et de 
l'administration belge (voy. décis. des 28 février 4845, 
19 juillet 4850 et 31 décembre 4866, Journal, n«« 3440, 
4830 et 40466). Dans la pratique cependant, les no- 
taires sont admis à faire la déclaration estimative, 
lorsqu'il s'agit d'une charge de peu d'importance. 
En ce sens, RuTGEERTS, Cours de droit fiscal, 4876, 
n« 109; jug. Charleville. 30 décembre 4836, et jug. 
Vitré, 33 août 4838 (Journal, n« 1458 et 4794). En 
sens contraire. Chah pionnière et Rigaud, n° 3967 ; 
Dalloz, n« 4664 ? GARNIER, Rëpert. gin*, n* 5928 ; 
CLERC, n* 4645: BASTlNfi, 9* édit., n 83. Consultes 
jug. Avesnes, 49 février 4875 (Journal, n« 49909). 
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titre enregistré (4). (Loi du 22 frimaire 
an vu, art. 69, § 2, n° 9.) 

(VANDENPEEREBOOM, — G. US MINISTRE 
DBS FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction des 
demandeurs tend à voir et entendre condam- 
ner l'administration défenderesse à leur res- 
tituer la somme de 5,461 fr. 85 c. réduite 
par conclusion du 2 décembre 4 882 à 4 , 1 6 4 fr. 
85 c, montant des droits proportionnels 
perçus sur les créances non établies par titre 
enregistré et colioquées à la distribution des 
deniers provenant de la succession vacante 
de Charles Goetbals à Meulebeke, suivant 
procès-verbal de M. Jonckheere, juge-com- 
missaire, en date du 1 er août 4879 ; 

Attends que le demandeur Delva-Catulle 
déclare, par les conclusions susvlsées, limiter 
son intervention à la somme de 3,967 fr. 
38 c. perçue sur la créance produite par lui 
et utilement colloquée; 

Attendu que c'est à bon droit que l'admi- 
nistration refuse cette restitution en se fon- 
dant sur l'économie de la loi du 22 frimaire 
an vn, combinées avec les principes du code 
de procédure civile sur le mode de la distri- 
bution par contribution; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de l'article 4 
de la loi de frimaire, que le droit propor- 
tionnel est dû sur récrit, minute, brevet ou 
original de l'acte quelconque faisant titre de 
transmission de propriété, d'usufruit ou de 
Jouissance de biens meubles ou immeubles, 
soit entre-vifs, soit par décès; que ce droit est 
indépendant de celui établi sur les condam- 
nations, collocations ou liquidations de som- 
mes ou valeurs qui n'est perçu que sur les 
expéditions; 

Attendu que ces principes ne sont pas con- 
testés parles demandeurs, mais que leur erreur 
provient de ce qu'ils méconnaissent au procès- 
verbal par lequel le Juge arrête défln Hivernent 
un ordre, le caractère d'un Jugement ; 

Attendu que le juge commis agit en vertu 
d'une délégation de la loi (code de proc. clv., 
art. 665 et suiv.); que, de par cette déléga- 
tion, il remplace le tribunal qui, avant le 
code de procédure civile, lors de la mise en 
vigueur de la loi de frimaire, réglait Tordre, 

(4) Voy., dans le même sens, Dalloz, Répertoire, 
y* Ordre entre créancière, n° 4473; DEMANTE, n° 655; 
CHAOVEAU et GODOFFRE, Tarif, n» 2992; cass. 
franc., 47 mars 4830 (Championniêre et Rigaud, 
n» 43, édit. belge, t, !•', p. 47) ; et 3 juin 1851 (Dal- 
toz, verbo cit., n° 4173). Contra : voy. CHAMPION- 
9IÂHE et RIGAUD, n« 852 (édit. belge, t, 1«, p. 316). 


et que ses décisions sont de véritables sen- 
tences judiciaires ayant la même force que 
celles émanées' du tribunal qui Ta délégué; 
qu'elles reconnaissent d'une manière défini- 
tive ladetteet sont exécutoires contre l'acqué- 
reur et contre le conservateur des hypo- 
thèques; qu'enfin les mêmes voies de recours 
sont ouvertes contre ces décisions ainsi que 
contre les jugements; 

Attendu que, ces principes admis, on ne 
saurait plus méconnaître que les créances 
antérieures non enregistrées et utilement col- 
ioquées ne reçoivent par l'ordonnance du 
juge-commissaire la force d'un litre et même 
d'un titre authentique; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
aussi que cette perception est illégale parce 
qu'elle est opérée par voie d'analogie; 

Attendu qu'il résulte encore des principes 
ci-dessus que ce n'est point par extension de 
la loi de frimaire, ni par analogie que la per- 
ception est opérée, puisque les ordonnances 
du juge-commissaire sont de véritables juge- 
ments ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
en partie ces principes, puisqu'ils admettent 
comme régulière la perception d'un droit 
proportionnel sur le procès-verbal contenant 
règlement définitif de l'ordre, bien que la loi 
de frimaire se serve du mot jugement, tandis 
que ce procès-verbal n'est point un véritable 
jugement dans le sens usuel ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, déclare les demandeurs non fondés, etc.. . 

Du 4*3 janvier 4883. — Tribunal de Cour- 
trai. — 4 re ch. — Prés. M. Molitor, prési- 
dent. — PL MM. Ghesqulère et Vander- 
meersch (du barreau de Bruges). 


CHARLEROI, 8 mal 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Brevet. 
— Contrefaçon. — Commerçants. — 
Dommages-intérêts. — Quasi-déut com- 
mercial. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître, même entre commerçants, 
(Tune demande tendante à faire défense 

Voy. aussi cass. belge, 7 janvier 4870 (Pasic belge, 
1870, I, 435, et Journal, n« 44161, année 4870, 
p. 419); décision de l'administration des Pays-Bas du 
39 juin {BS&iVerxamel, n* 4359 et Répert., v* Ordre, 
n» 30); et circul. belge, 18 juillet 4849 (Journal, 
n* 4499). 
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d'employer un système breveté au profil du 
demandeur, et à faire condamner à des dom- 
mages-intérêts pour contrefaçon (1). 

(TBRNEZ, — C. MIGHOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire défense au sieur Michol, con- 
structeur, d'employer un système de calfa- 
tage des fonds de bateaux, breveté au profit 
du demandeur, et à le faire condamner à des 
dommages-intérêts pour réparation du préju- 
dice essuyé; 

Que cette action, basée sur un brevet dont 
la validité est contestée par le défendeur, est 
une action en contrefaçon entre commerçants; 

Attendu qu'il résulte non seulement du 
rapport de la section centrale lors de la pré- 
sentation de la loi du 24 mai 1854, sur les 
brevets, et de la discussion de cette loi aux 
chambres belges, que la juridiction civile est 
seule compétente pour statuer sur la contre- 
façon, mais que la loi elle-même, en donnant 
(art. 7, 8 et 9) compétence au président du 
tribunal civil pour autoriser la saisie préa- 
lable aux poursuites, en prescrivant (art. 15) 
que ces affaires seront instruites comme ur- 
gentes, et en ne déférant pas expressément 
au tribunal de commerce, qui est le tribunal 
d'exception, la contrefaçon, qui constitue la 
légion d'un droit civil de propriété, attribue 
implicitement les contestations à provenir de 
ce chef à la juridiction civile ; 

Attendu que les articles 12 et 15 dte la loi 
du 25 mars 1876 et l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 n'ont pu modifier la com- 
pétence en ce qui concerne ces actions, même 
lorsqu'elles sont dirigées contre des négo- 
ciants; que si, en vertu de ces articles, tous 
les engagements des commerçants résultant 
de quasi-délits sont attribués à la juridiction 
consulaire, il est de doctrine et de jurispru- 
dence que ces quasi-délits doivent alors avoir 

(1) C'est une question controversée que celle de 
savoir quelle est la juridiction compétente pour con- 
naître des contestations relatives aux brevets, quand 
le débat s'agite entre commerçants. Elle est devenue 
encore plus spécieuse depuis que la jurisprudence a 
consacré la compétence des tribunaux de commerce 
en matière de quasi-délits commerçants. 

Il nous semble qu'il résulte des termes du rapport 
du rapporteur de la section centrale pour la loi du 
24 mai 4854, des discussions de cette loi, et de ses 
articles 6, 7, 8, 9 et 13, que le tribunal civil seul 
doit, en principe, connaître des contestations rela- 
tives aux brevets. Le fait que le débat se meut entre 
commerçants n'empêche pas que le litige n'ait pour 
unique objet la réparation de la lésion d'un droit 


leur cause dans une obligation commerciale, 
c'est-à-dire, une obligation qui a pour cause 
directe et immédiate un but de spéculation ; 

Attendu que la contrefaçon, servant de 
base à l'action, n'est pas en elle-même un 
acte commercial, mais une usurpation de 
brevet, donc un acte lésant le droit de pro- 
priété du demandeur en tant qu'inventeur, et 
ce, indépendamment du commerce des par- 
ties; que l'avantage que le défendeur a pu en 
tirer pour son industrie n'a pu changer la 
cause du quasi-délit, ni la nature de la con- 
trefaçon qui est la lésion d'un droit civil; 

Qu'il s'ensuit que la loi n'ayant pas attribué 
cette contestation civile à la juridictiou con- 
sulaire, le tribunal de commerce ne peut en 
connaître; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, se 
déclare incompétent; condamne, etc... 

Du 5 mai 1882. — Tribunal de Char le roi. 
— ■ 5 e ch. siégeant consulairement. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM. Méné- 
trier et Lucq. 


VERV1ERS, 24 mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Franc bord d'une station. 
— Expropriation d'une sablonnière dans 
la zone de vingt mètres a partir du franc 
bord. - Terrain a bâtir. 

L'expropriant ne doit aucune indemnité du 
chef d'une sablonnière située dans la zone de 
vingt mètres, dans laquelle on ne peut exploi- 
ter de carrières. 

Le franc bord n'est que fictif dans les emplace- 
ments ou stations ; il est supposé tracé à la 
même distance du rail extérieur de la voie que 
le franc bord qui existe en réalité sur tous 
les autres points du parcours, là oU la voie 
est à niveau du sol, sans remblai, ni déblai. 

civil. Si l'obligation résultant d'un quasi-délit com- 
mercial peut être commerciale, c'est à la condition 
qu'elle dérive d'un fait qui a pris sa source dans un 
acte de commerce, et non dans un acte qui ne con- 
stitue qu'une atteinte à un droit civil. Voy., sur la 
question, Picard et OLiN,n*«638 et 863: Tiluêrk, 
n" 157, 479, 480 et suiv. ; Adnet, n" 883, 884; Bor- 
MÂNS, 2« Supplément, n 0i 31 ouater et 348 quaîer- 
DALLOz, Répertoire, v* Brevet d'invention, n M 329, 
330; app. Bruxelles, 24 et 28 mars 4857 (Pasïc. 
BELGE, 4857, II, 398, iOO); 23 décembre 4872 (ibid., 
4873, II, 400; et la note; 4 et 9 février 488t (ibid. t 
4884, 11, 480) ; cass. belge, 44 mai 4882 (iWtf., 4882, 
1, 425). 
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Un terrain ne peut être payé à la fois comme 
terrain à bâtir et comme constituant une 
exploitation de sable. Il faut tenir compte de 
la durée de V exploitation. 

(COMMUNE DE TH1MISTER, — C. GILLKT 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
25 septembre 1881 et le rapport d'expertise 
dressé en exécution de ce jugement, enre- 
gistré ; 

Attendu qu'il résulte de ce rapport que la 
parcelle emprise a une superûcie de 11 ares 
et contient une sablonnière de 8 ares 60 cen- 
tiares de surface ; 

Attendu que la commune demanderesse 
prétend qu'elle ne doit aucune indemnité du 
chef de la sablonnière si celle-ci se trouve à 
moins de vingt mètres du franc bord du che- 
min de fer, parce que, en ce cas, l'exploita- 
tion en serait interdite à l'exproprié, aux 
termes de l'article 2 delà loi du 15 avril 1845 ; 

Attendu que les expropriés ne rapportent 
point l'autorisation d'exploiter la carrière 
dans la zone asservie de vingt mètres à partir 
du franc bord ; que la défense précitée ne 
concerne que la partie de carrière située dans 
cette zone ; qu'il importe donc de rechercher 
quelle est, eu égard au franc bord,, la posi- 
tion précise de la sablonnière en question; 

Attendu, en droit, que l'expression franc 
bord ne désigne pas, en tous cas, la limite des 
terrains appartenant à l'Etat et servant à l'ex- 
ploitation du chemin de fer, mais seulement 
la limite extrême de tout ce qui constitue la 
voie proprement dite parcourue par les trains, 
et les dépendances de cette voie telles que 
banquettes, fossés et, s'il y a lieu, talus des 
remblais et berges des déblais; 

Que dans les stations où n'existent, à côté 
de la voie, ni banquettes, ni berges, ni talus, 
ni fossés, ni sentiers longeant les fossés, le 
franc bord ne peut être que fictif, et doit être 
supposé tracé à la même distance du rail ex- 
térieur de la voie que le franc bord qui existe 
en réalité sur tous les autres points du par- 
cours, là où la voie est à niveau du sol, sans 
remblai ni déblai (cass. belge, 50 décembre 
1858; Pàsic. B., 1859, I, 68; id., U juillet 
1 865 ;id., 1865, 1,559; id., 4 décembre 1865; 
id., 1866, I, 52, et réquisitoires précédant 
ces arrêts); 

Attendu qu'il convient de s'assurer si, pour 
dresser le plan annexé à leur rapport, enre- 
gistré, les experts ont tenu compte du franc 
bord proprement dit, tel qu'il vient d'être 
déterminé; qu'en effet, la surface du terrain 


à bâtir, dans la partie emprise et dans les 
excédents, celle de la partie exploitable de la 
sablonnière dépendent entièrement de la po- 
sition que doit occuper la zone asservie le 
long du chemin de fer ; 

Attendu que la commune demanderesse 
soutient encore que la parcelle emprise ne 
peut, au point de vue de la fixation des in- 
demnités, être considérée tout à la fois comme 
terrain à bâtir et comme sablonnière, parce 
que, suivant elle, on ne peut exploiter celle-ci 
jusqu'à épuisement complet du dernier mètre 
cube de sable et envisager la surface restante 
comme terrain prêt à recevoir immédiate- 
ment des constructions; qu'il y a lieu d'ap- 
peler sur ce point l'attention des experts et 
de leur demander si une partie de la sablon- 
nière est comprise dans la parcelle de terrain 
considérée par eux comme terrain à bâtir, 
puisqu'elle est, à leur avis, le nombre de 
mètres cubes que les expropriés pourraient 
exploiter en dehors de la zone asservie, en 
supposant qu'ils veuillent ensuite bâtir sur 
leur terrain, dans les limites indiquées au 
plan du rapport; enfin, pendant combien de 
temps durerait cette exploitation, sans que 
l'on puisse bâtir, si l'extraction se faisait au 
fur et à mesure de la demande de sable; 

Par ces motifs, ou! M. Graulich, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. Pholien, 
substitut du procureur du roi, lequel s'en est 
rapporté à justice, joint les causes inscrites 

sous les n 08 , et avant foire droit au fond, 

ordonne que les experts précédemment nom- 
més et sous la foi du serment par eux prêté, 
répondront aux questions suivantes : 

1° Pour dresser le plan annexé à leur pre- 
mier rapport, les experts ont-ils tenu compte 
du franc bord proprement dit, tel qu'il est 
déterminé dans les motifs du présent juge- 
ment? 

Dans la négative, dresser un nouveau plan 
d'après ce point de départ et indiquer, s'il y 
a lieu, les conséquences que les modifications 
qui seraient ainsi faites au plan entraîne- 
raient au point de vue de la surface du terrain 
à bâtir dans la partie emprise et dans les 
excédents? 

2° Une partie de la sablonnière est-elle 
comprise dans le rayon de vingt mètres à 
partir du franc bord ? 

Dans l'affirmative, déterminer la surface et 
le cube de sable de cette partie? 

5° Une partie de la sablonnière est-elle 
comprise dans la parcelle de terrain consi- 
dérée par les experts comme terrain à bâtir? 
Si oui, quelle est l'étendue de cette partie? 

4° En supposant que les expropriés veuillent 
bâtir sur leur terrain dans les limites indi- 
quées par les experts, quel est le nombre de 
mètres cubes qu'ils pourraient encore exploi- 
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ter sans inconvénient en dehors de la zone 
asservie? 

5° Pendant combien de temps durerait cette 
exploitation, sans que Ton paisse bâtir, si 
l'extraction se faisait au fur et à mesure de la 
demande de sable? 

Place la cause au rôle, dépens réservés. 

Du 24 mai 1882. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. - PL 
MM. Mallar et G. Demaret. 


PÉRUWELZ, 18 Janvier 1888. 

INJURES. — Provocation. — Cause db 

JUSTIFICATION. 

La circonstance que la provocation, sous rem- 
pire du code pénal actuel, a cessé de consti- 
tuer une excuse légale, en matière d'injures, 
ne fait pas obstacle à ce que des propos 
provocateurs puissent être considérés comme 
élisifs de la contravention, à titre de cause 
de justification (1). 

(le ministère public, — c. DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que, le 27 septembre 1882, 
le prévenu a adressé au plaignant la qualifi- 
cation d'homme à deux visages, mais qu'il est 
également établi que c'est sous l'impression 
d'accusations offensantes, d'invectives gros- 
sières proférées dans un lieu public, devant 
témoins, réitérées, et après s'être efforcé de 
réprimer l'irritation que ces provocations de- 
vaient naturellement exciter en lui, que le 


(4) L'article 825 du projet du code portait que l'in- 
jure verbale qui a été provoquée immédiatement n'est 
pas punissable. Cette disposition n'a pas passé dans 
le code. Aussi, le projet de l'article 801 7° n'a t-il 
plus présenté les mots « sans avoir été provoquée » 
qui y étaient d'abord (ceux qui, sans avoir été provo- 
qués). A la chambre des représentants, U n'y eut 
aucune observation, mais 1a commission du sénat 
proposa d'ajouter à la fin de l'article les mots « s'il y 
a eu provocation, le minimum de la peine sera appli- 
qué. » Cet amendement tut appuyé par M. Pirmez, 
mais le ministre de 1a justice, H. Bara, en demanda 
la suppression parce qu'on n'avait pas admis la pro- 
vocation au chapitre VIII, ajoutant que la provocation 
sera une circonstance atténuante. L'amendement fut 
rejeté. 

Ici le juge ne s'est pas borné q considérer la pro- 
vocation comme une circonstance atténuante, mais en 
a lait une cause de justification. 


prévenu a laissé échapper les propos incri- 
minés; 

Attendu que, faisant la part de la faiblesse 
humaine, et tenant compte de la nature du 
fait poursuivi, on doit admettre que, dans ce 
moment, le prévenu a agi sous l'empire d'une 
contrainte morale irrésistible ; qu'ainsi le fait 
qui lui est reproché est à l'abri de toute in- 
crimination ; 

Attendu, à la vérité, que le code pénal de 
1867 a fait disparaître la provocation comme 
excuse légale, en matière d'injure, mais que 
cette circonstance ne fait pas obstacle à ce 
que des propos provocateurs d'une gravité 
exceptionnelle soient élisifs de la contraven- 
tion, non à titre d'excuse, mais à titre de 
cause de justification; 

Par ces motifs, renvoyons le prévenu des 
poursuites. 

Du 18 janvier 1883. — Justice de paix do 
canton dePéruwelz.— Siégeant, M. A. Frison, 
juge de paix. 


BRUXELLES, 17 Janvier 1888. 

BAIL. — Maison publique. — Nullité. 

Le boit d'une maison consenti pour y établir 
une maison de prostitution est nul comme 
fondé sur une cause contraire aux bonnes 
mœurs (2). (Code civ., art. 1 131 et H 33.) 

(vits, — c. COPPENS.) 

JUGEMENT. 

Le TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur a pour but le payement de 
loyers, la résiliation du bail verbal avenu 
entre parties le 7 octobre 1877, et la valida- 
tion d'une saisie-gagerie pratiquée par le 
demandeur contre son locataire ; 

Attendu que le bail de la maison située 
rue des Commerçants, a été consenti au profit 
du défendeur pour y établir une maison de 
prostitution ; que l'exagération du prix de 
location et les démarches faites auprès de 

(2) Voy.jug. Anvers, 7 juillet 1881 (Pasic belge, 
4882, III, 288). Aux décisions citées dans la noie 
joignez jug. Anvers, 17 décembre 1*73 (foirf., 1874, 
III, 13), et Paris, 14 janvier 1881 (Pasic. franc., 1881, 
347); Laurent, t. XVI, n* 452. 

Un arrêt de la cour de Paris du 13 février 1877 
(ibid., 4877, 989) a déclaré valable l'obligation causée 
pour prêt d'argent, bien que les fonds aient été desti- 
nés à Tachât d'une maison de tolérance. Voy. la note 
sous cet arrêt et compar. Dbvolombe, t. XXIV, ir»355 
(édit. belge, t. XII, p. 422). 
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l'administration communale pour obtenir, 
d'abord, l'autorisation nécessaire, et, plus 
tard, le maintien de la tolérance accordée 
par elle, ne laissent aucun doute à cet égard ; 

Attendu que cette convention, fondée sur 
une cause contraire aux bonnes mœurs, n'a 
pu engendrer aucune action au profit de 
Tune ou de l'autre des parties contractantes; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevante en son action, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. 

Du 1 7 janvier 4 885.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4 e en. — Prés. M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — PL MM. Debroux et De- 
neobourg. 


BRUXELLES, 28 avril 1888. 

QUASI-DÉLIT. — Compétence commerciale. 
— Compétence du pouvoir judiciaire. — 
Représentation dramatique. — Fin de non- 
regevoir. 

En matière de quasi-délit, le pouvoir judiciaire 
n'est compétent, pour connaître de l'action 
en réparation du dommage causé, que lorsque 
la personne qui met l 'action en mouvement 
a un intérêt qui lui est juridiquement propre. 

L'action en réparation du préjudice moral, basée 
sur r article 1382 du code civil, est essentiel- 
lement personnelle. 

Le dommage moral n'affecte que la personne 
dont les droits et les intérêts ont été lésés. 

La mère de famille ne peut pas puiser le droit 
à la réparation du préjudice moral que lui 
cause un quasi-délit dans le patrimoine com- 
taira de la famille. 

(LA VEUVE PELTZER, — C BORDET ET MARIO 

WIDMER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse, dans son exploit introductif 
d'instance, prétend avoir « un intérêt de fa- 
mille personnel évident » à faire cesser la 
représentation de la pièce dite le Drame de la 
rue de la Loi et à obtenir la réparation du 
dommage moral lui causé par les représen- 
tations de cette pièce au théâtre des Nou- 
veautés; 

Attendu, en ce qui concerne le défendeur 
Mario Widmer, qu'il oppose à l'action une 
exception d'incompétence, à raison de la ma- 
tière; 

Attendu que ce défendeur est entrepreneur 
de spectacles publics; 

PAS., 1883, 3* PARTIE. 


Qu'en cette qualité il exploite le théâtre des 
Nouveautés ; 

Attendu qu'il allègue, sans en apporter ou 
en offrir la preuve, le fait qu'il s'est borné à 
donner en location le théâtre des Nouveautés 
au sieur Bordet; 

Attendu que Mario Widmer ne prouve donc 
pas que la convention, avenue entre lui et 
bordet, a une cause étrangère à l' industrie 
qu'il exerce et dont il fait sa profession habi- 
tuelle ; 

Attendu qu'il doit être présumé avoir fait 
acte de commerce en traitant avec Bordet; et 
à raison de la nature de l'obligation qu'il a 
contractée, il est justiciable de la juridiction 
consulaire (art. 12 et 13 de la loi du 25 mars 
1876, et 2 de celle du 15 décembre 1872); 

Quant aux deux défendeurs, en ce qui 
concerne la compétence du pouvoir judi- 
ciaire : 

Attendu que les articles 92 et 93 de la 
Constitution belge, en déterminant les attri- 
butions des tribunaux, marquent l'étendue et 
les limites du pouvoir judiciaire ; 

Attendu que, suivant l'article 92, les con- 
testations qui ont pour objet des droits ci- 
vils sont exclusivement du ressort des tri- 
bunaux ; 

Attendu que la question trouve ses éléments 
de solution dans l'article 92, mis en rapport 
avec la chose demandée; 

Attendu que cet article n'est applicable 
qu'autant qu'il s'élève une contestation sur 
des droits civils ; 

Attendu que l'on ne conçoit,*en pratique, 
ni droit civil ni contestation à ce sujet, sans 
un intérêt de la même nature, c'est-à-dire sans 
un intérêt civil, et sans une personne natu- 
relle ou civile à laquelle cet intérêt soit juri- 
diquement propre; 

Attendu, que l'incompétence du pouvoir 
judiciaire, dont excipent les défendeurs, se 
lie intimement à la fin de non-recevoir qu'ils 
opposent à la demanderesse; 

Attendu, en effet, que ces deux moyens 
n'en ferment en réalité qu'un seul, car si la 
demanderesse n'a pas un intérêt qui lui est 
juridiquement propre dans la cause, il im- 
porte peu que le pouvoir judiciaire ait ou 
n'ait pas qualité pour adjuger ou abjuger la 
chose demandée; 
Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu que la demanderesse fonde son 
action sur l'article 1382 du code civil ; 

Qu'elle demande la réparation du dommage 
moral qu'elle dit lui avoir été causé par la 
représentation de la pièce dont il s'agit au 
procès, et résulter pour elle des représenta- 
tions que les défendeurs se proposent de 
donner ultérieurement; 
Attendu que le dommage allégué par la de- 
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manderesse, s'il existe et pour autant que le 
fait dommageable ait un caractère illicite, ou 
ait été posé malicieusement et avec intention 
de nuire, ne peut affecter que la personne 
dont les droits et les intérêts ont été lésés ; 

Attendu que la demanderesse ne peut pas 
puiser ce droit et cet intérêt à faire cesser la 
représentation de la pièce dite le Drame de la 
rue de la Loi et à obtenir la réparation du 
dommage moral qu'elle dit éprouver, dans le 
patrimoine commun de la famille, et baser 
son action sur la sollicitude que la loi morale 
impose aux père et mère quant à l'estime et 
la considération dont la famille doit jouir; 

Attendu que la demanderesse n'a donc pas 
un intérêt civil, à elle juridiquement propre, 
à intenter l'action qu'elle soumet à l'appré- 
ciation du pouvoir judiciaire; 

Attendu qu'une action en réparation du 
préjudice moral, basée sur l'article 1382 du 
code civil, est essentiellement personnelle, 
et qu'elle ne peut être intentée qu'à charge 
de celui qui y a donné lieu par son fait ou 
à la charge de celui qui le représente à titre 
universel; 

Par ces motifs, se déclare compétent à 
raison de la matière pour connaître de l'ac- 
tion, tant vis-à-vis de Mario Widmer que de 
Bordet, les défendeurs ayant fait un acte de 
leur commerce, en exploitant, sur le théâtre 
des Nouveautés, la pièce dite le Drame de la 
rue de la Loi; 

Déclare la demanderesse non recevable 
dans les deux chefs de la demande, la con- 
damne aux dépens. 

Du 23 avril 1883.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— i n ch.— Prés. M. Debbaudt, 
juge. — PL MM. Lejeune, Robert, Houtekiet 
et Mayer. 


BRUGES, 1" mars 1882. 
INTERDICTION. — Composition du conseil 

DE FAMILLE. — AMIS PERSONNELS DE L'iN- 
TERDIT. 

L'article 494 du code civil prescrit que le conseil 
de famille des interdits sera composé comme 
celui des mineurs; mais il importe, dans celte 
assimilation, de tenir compte de V esprit de la 
loi et de la situation différente des deux es- 
pèces d'incapables. 

L'attachement et l'affection sont les seuls titres 
des membres qui composent le conseil de fa- 
mille; dès lors, les amis personnels de l'inter- 
dit s'imposent au choix du juge de paix à 
Végal des amis des père et mère, d'autant 
plus que chez ceux-ci il n'y a qu'une présomp- 
tion d'affection, tandis que chez les premiers 
l'affection est certaine. 


(VANSPEYBROECK, — C VANHEEDE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la ques- 
tion à décider par le tribunal est celle de sa- 
voir si les défendeurs Vanheede, Tulpinck et 
Wauters, qui, dans les deux conseils de fa- 
mille réunis à l'effet de nommer un tuteur 
aux interdits Meys, ont représenté la ligne 
paternelle, à l'exclusion des parents apparte- 
nant à cette ligne, avaient qualité pour faire 
partie de ces conseils, alors qu'ils reconnais- 
sent n'avoir jamais eu de relations d'amitié 
avec le père des interdits dont s'agit; 

Attendu que le législateur admet que le 
conseil de famille des interdits sera composé 
comme celui des mineurs; mais que, dans 
cette assimilation faite en termes généraux, il 
importe de tenir compte de l'esprit de la loi 
et de la situation différente des deux espèces 
d'incapables, au lieu de s'attacher rigoureu- 
sement et exclusivement à la lettre des pres- 
criptions légales ; 

Attendu que le législateur a désigné, pour 
faire partie du conseil de famille des mineurs, 
les personnes qui sont présumées avoir le 
plus d'affection pour ceux dont il s'agit de 
sauvegarder les intérêts ; 

Attendu que si, à côté des parents et des 
alliés, les personnes les plus dévouées aux 
mineurs sont les amis de leurs père et mère, 
il en est autrement des interdits ; 

Qu'en effet, les interdits sont presque tou- 
jours majeurs, et le plus souvent d'un âge 
avancé, comme dans l'espèce; que, dès lors, 
ils peuvent avoir des amis personnels tout 
aussi dévoués et plus dévoués que les amis 
de leurs parents; 

Que, dans ce cas, au vœu même de la loi, 
pour qui l'attachement et l'affection sont les 
seuls titres des membres du conseil de fa- 
mille, les amis personnels s'imposent au choix 
du juge de paix, à l'égal des amis des père et 
mère, d'autant plus que chez ceux-ci il n'y a 
qu'une présomption d'affection, tandis que 
chez les premiers, l'affection est certaine ; 

Attendu que, tant à raison de leurs rela- 
tions d'amitié avec le défunt Philippe Meys, 
frère et tuteur des interdits Louis et Thérèse 
Meys, qu'à raison de l'intérêt qu'ils portaient 
aux interdits, les défendeurs ont fait partie 
des conseils de famille antérieurs à ceux dont 
la composition est actuellement attaquée, et 
cela sans opposition de la part du demandeur 
Edouard Vanspeybroeck, qui a siégé et voté 
à côté d'eux; 

Attendu que les mêmes considérations don- 
naient qualité aux défendeurs pour être vala- 
blement membres des conseils de famille tenus 
les 10 et 12 novembre 1881; que, dans toutes 
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ces réunions, leur présence était justifiée par 
l'application sainement entendue des arti- 
cles 409 et 494 du code civil ; 

Attendu que, dans le rayon de deux myria- 
roètres, ne se trouvait aucun parent du côté 
paternel, et que, dans ces conditions, M. le 
juge de paix avait le droit d'appeler les amis 
à l'exclusion des parents domiciliés à de plus 
grandes distances; 

Par ces motifs, ouï M. De Cock, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute les demandeurs de leurs fins et con- 
clusions, etc. 

Du «"mars 1882. —Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. Herman, juge. — PL MM. Maer- 
tens et Yandermeersch. 


BRUXELLES, 22 novembre 1882. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Revendica- 
tion. — Formes. 

Les formes de la saisie conservatoire n'ayant 
été déterminées par aucune disposition spé- 
ciale, il faut y appliquer les règles de la sai- 
sie-exécution. 

Notamment, en cas de revendication, il faut 
appliquer l'article 608 du code de procédure 
civile, qui prescrit, à peine de nullité, de si- 
gnifier ^exploit au gardien et de le dénoncer 
avec assignation au saisissant et au saisi (1). 

(BOYES, — C. DAUKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL:— Attendu que la deman- 
deresse a assigné le défendeur pour voir dire 
qu'elle est propriétaire de certains meubles 
saisis par lui en vertu d'une ordonnance du 
président du tribunal de commerce, et s'en- 
tendre condamner à payer 5,000 francs de 
dommages-intérêts, en réparation du préju- 
dice causé à la demanderesse par cette saisie; 

Attendu que la saisie conservatoire a été 
autorisée dans les cas prévus par les arti- 
cles 417 et 822 du code de procédure civile, 
et par l'article 63 de la loi du 20 mai 1872 ; 
que, les formes de la saisie conservatoire 
n'ayant été déterminées par aucune disposi- 
tion spéciale, il faut y appliquer les règles de 
la saisie-exécution ; 

(4) Yoy. DALLOZ, v° Saisis conservatoire, n* 49; 
CflAUVEA.0 sur CARRÉ, Les lois de la procédure, 
éàiu belge de 4854, Supplém., Q. 4496, p. 309. 

(2) Voy. cass. franc., 80 janvier 4888 (Journal du 
pal., 1857, 494$s trib. Anvers, 9 décembre 4S04 


Attendu qu'en matière de revendication, il 
y a lieu, par conséquent, de faire application 
de l'article 608 du code de procédure civile, 
qui prescrit, à peine de nullité, de signifier 
l'exploit au gardien et de le dénoncer avec 
assignation au saisissant et au saisi ; 

Qu'en effet, l'action en revendication ne 
peut utilement être dirigée contre le saisis- 
sant exclusivement; que la question de pro- 
priété des meubles revendiqués ne peut être 
tranchée contre le saisi sans qu'il ait été ap- 
pelé en cause; que son intervention est donc 
un élément indispensable de l'instance ; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non recevable en son action. 

Du 22 novembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4 e ch. — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président. — PI. MM. Lagasse 
etBary. 


BRUXELLES, 8 novembre 1882. 

ARBITRAGE. — Convention. — Validité. 

Est valable la convention par laquelle deux par- 
ties remettent la décision de leur différend à 
un expert, en V autorisant à statuer souverai- 
nement et sans appel, et à leur faire un sim- 
ple rapport verbal. 

Cette convention doit être exécutée, et la partie 
succombante condamnée à payer la somme 
arbitrée par V expert (2). 

(BOYAERT, — SCHEGGIA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par con- 
vention verbale du 26 mai 1882, les parties 
ont nommé M. Gérard comme expert-arbitre, 
aux fins d'arrêter définitivement sans appel le 
compte du demandeur, et pour statuer sou- 
verainement et sans appel sur toutes les con- 
testations qui pouvaient les diviser; que l'ex- 
pert a été en même temps dispensé de toutes 
les formalités judiciaires, notamment du ser- 
ment et du dépôt du rapport ; 

Attendu que les parties n'ont pas entendu 
constituer un véritable arbitrage dans le sens 
légal, puisque, en autorisant l'expert à leur 
faire un rapport verbal, elles ont rendu im- 
possible de donner à cette sentence verbale 
la force exécutoire; 


(Belg.jwL, 4866, 300); app. Liège, 26 décembre 4868 
et 5 juillet 4871 (PàSIC BELGE, 4869, 11,242, et 4871 , 
II, 354). Compar. cass. belge, 43 avril 4877 (ibid., 
4877, 1, 497), et Bordeaux, 23 juillet 4853 {Journal du 
pal., 4855, 1, 454) et la note deRodière. 
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Hais, attendu que leur intention commune 
a été de s'en rapporter absolument à l'opi- 
nion de l'expert choisi par elles, considérant 
cette opinion comme souveraine et s'interdi- 
sant de la critiquer ; 

Attendu que pareille convention n'a rien de 
contraire à la loi ou aux bonnes mœurs; 
qu'elle doit donc être exécutée par les parties 
contractantes; que celles-ci sont d'accord 
pour reconnaître que, d'après l'évaluation de 
l'expert, la somme restant due au demandeur 
• s'élève à 4,354 fr. 92 c; ... 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 4,354 fr. 
92 c. avec les intérêts judiciaires ; le con- 
damne aux dépens. 

Du 8 novembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4 e ch. — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président. — PL MM. Achille 
Bary et Frick. 


BRUXELLKS, 9 avril 1888. 

BAIL. — Perte de jouissance. — Fait d'un 
tiers. — Appel en garantie. 

Est non recevable Faction en dommages-intérêts 
d'un locataire dirigée contre le bailleur, si le 
défaut de jouissance dont il se plaint provient 
de l'exécution de travaux de voirie. 

Cette perte de jouissance doit être assimilée au 
cas de force majeure et ne donne droit qu'à 
une diminution de prix du loyer (1). 

Est sans objet l'appel en garantie dirigé contre 
r administration publique au sujet d'une sem- 
blable action. 

(D'HAENE, — C. LOEWENSTKIN ET CONSORTS ET 
C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Le sieur d'Haene, se plaignant de l'invasion 
des eaux dans son magasin par suite de la 
création du quartier nord-est, assigna Loe- 
wenstein et consorts, propriétaires, en dom- 

(4) Sur l'assimilation des travaux faits par un tiers 
au cas de force majeure et du préjudice résultant de 
ces travaux à la destruction partielle de la chose 
louée, comparez Bruxelles, 45 avril 4843 (Pasic 
BELGE, 4843, H, 220); trib. Bruxelles, 42 mai 4877 
(Cloes et Bonjean, t. XXVI, 791); trib. Bruxelles, 
4» décembre 4869 {Belg. jud., 4869. p. 4569). Voyez 
aussi Laurent, t. XXV, n" 416-448. 

La partie du jugement qui admet seulement en 
laveur du locataire un droit à la diminution du prix 
doit être entendue pro tubjecla materia; il est évident 
que si la privation de jouissance était trop considé- 
rable, il pourrait y avoir Ueu de prononcer la résilia- 
tion du bail (art. 4722 du code civ.). 


mages-intérêts; la ville de Bruxelles fut 
appelée en garantie. Sur ce, le tribunal : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur base son action sur deux chefs de pré- 
judice : 

4° L'invasion fréquente des eaux pluviales 
de la voie publique dans la maison qu'il tient 
en location des défendeurs; 

2° Le défaut de communication de I'égout 
de cette maison avec le collecteur de la ville ; 

Sur le premier chef : 

Attendu que les défendeurs sont restés 
étrangers aux travaux exécutés par la ville 
de Bruxelles sur la voie publique, et qui, 
d'après le demandeur, ont créé l'état de 
choses dont il se plaint ; 

Attendu qu'ils n'ont pas pu empêcher ces 
travaux, la ville ayant agi dans la plénitude 
de son droit ; 

Attendu que les inondations occasionnées 
par ces travaux doivent donc, au regard des 
défendeurs, être assimilées à un cas fortuit; 

Attendu qu'entraînant une perte partielle 
de jouissance, elles pourraient, aux termes 
de l'article 4722 du code civil, donner lieu à 
une diminution du prix du loyer, mais non à 
des dommages-intérêts ; 

Sur le second chef: 

Attendu qu'il conste du rapport des experts 
nommés par le juge des référés, que la maison 
litigieuse possédait un égout particulier dont 
l'orifice, quoique minime, était suffisamment 
large pour l'écoulement des eaux ménagères 
et des matières fécales dans I'égout public; que 
cet égout a fonctionné d'une manière satisfai- 
sante pendant toute la durée du premier bail 
intervenu entre parties, et que l'orifice en ai 
été obstrué au cours du bail actuel par des 
morceaux de briques et des débris de mor- 
tier; 

Attendu que le demandeur allègue que ces 
morceaux de briques et ces débris de mortier 
proviennent d'un effondrement de la partie 
supérieure de I'égout, mais qu'il ne fournit 
aucune preuve à l'appui de cette allégation; 

Attendu qu'on peut supposer tout aussi 
bien que ces objets ont été jetés dans le cabi- 
net d'aisance situé à proximité de l'endroit où 
l'obstruction s'est produite ; 

Attendu qu'en toute hypothèse c'est au 
demandeur, chargé, par la convention verbale 
de bail, de l'entretien de I'égout, de prouver le 
fondement de son allégation ; 

Attendu qu'il importe peu que les parties 
et les employés de la ville aient longtemps 
ignoré l'existence ou tout au moins la direc- 
tion de I'égout dont s'agit; 

(ju'il est certain que cet égout a fonc- 
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tionné régulièrement pendant plusieurs années 
et était de dimensions suffisantes pour l'usage 
auquel il était destiné ; 

Sur Tappel en garantie : 

Attendu qu'il est sans objet, l'action du 
demandeur n'étant pas recevable en tant que 
basée sur le premier chef de préjudice; 

Par ces motifs, ouï M. Drieghe, substitut du 
procureur du roi, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens, sauf 
ceux de Tappel en garantie qui restent à charge 
des défendeurs principaux. 

Du 9 avril 1885. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. De Broux, Braun et Du- 
vivier. 


GARD, 80 décembre 1882. 

FAILLITE. — Payements. — Nullité. — 
Assemblée concordataire. — Curateur. 
— Qualité. — Frais judiciaires. — Pri- 
vilège. — Coût de l'expédition. 

Un curateur ne peut poursuivre la nullité d'un 
payement en espèces ou en marchandises 
qu'en sa qualité de représentant de la masse 
créancière. 

Au nom du failli il ne peut soulever pareille 
contestation. 

Le jugement qui prononcerait la nullité du paye- 
ment ne pourrait être exécuté à la requête du 
failli remis à la tête de ses affaires à F aide 
d'un concordat (1). 

Conséquemment il y a lieu pour le tribunal de 
surseoir à statuer sur ces demandes en nul- 
lité jusqu'après V issue de rassemblée concor- 
dataire (2). 

Le coût d'une expédition ne rentre pas dans les 
frais de justice, garantis par privilège comme 
faits dans Vintérêt de la masse. 

(curateur a la faillite gillebert lehoucq, 
— c. terb1est de borgher et c muller.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la déclaration de 
créance déposée sous le n° 10 à la faillite du 

(1) Gonf. cass.,12 décembre 4878 (Pasic. belge, 
4879, 1, 98) ; cass. franc., 30 juillet 1866 (D. P., 1867, 
I, 38) et la note. Contra ; Bordeaux, 16 juillet 4840 
(Dalloz, v° Faillite, n° 810) et Bordeaux, 15 février 
1848 (D. P., 1849, II, 88). 

(2) Les décisions citées note 1 admettent implicite- 
ment que la nullité de payements faits par le failli 
peut être poursuivie par le curateur et prononcée par 
le juge avant le vote sur le concordat. En effet, aucune 
disposition de la loi ne s'y oppose expressément : 
aucune même ne forme obstacle à ce que le curateur 
fasse, avant ce vote, exécuter le jugement prononçant 


sieur F rédéric-Gillebert Lehoucq, boutiquier, 
à Eecloo, par le sieur Verbiest De Borgher, 
négociant en toiles et calicots, demeurant à 
Gand, et aux termes de laquelle il se porte 
créancier, du chef de solde de compte, pour 
la somme de 247 fr. 55 c. : 

Attendu que le curateur a contesté cette 
déclaration, soutenantqueleproduisantdevait 
rapport & la masse d'une somme de 80 fr. 
90 c, import d'un payement en marchandises 
qu'il a reçu du failli le 25 juillet dernier, soit 
postérieurement au 15 mai 1882, époque à 
laquelle le tribunal a fixé la cessation des 
payements du failli; 

Attendu que cette contestation a été portée 
au rôle sous le n° 218; 

Vu la déclaration de créance déposée à la 
même faillite sous le n° 9, par le sieur Paul 
Muller, fabricant à Verriers, domicilié à Dus- 
seldorf, et aux termes de laquelle il se x porte 
créancier privilégié pour 90 fr. 25 c. et créan- 
cier chirographalre pour 88 fr. 86 c, ensem- 
ble pour 179 fr. il c; 

Attendu que le curateur a contesté cette 
créance, soutenant que le produisant devait 
rapport à la masse des 554 fr. 27 c. qu'il 
avait reçus en acompte depuis les dix jours 
qui ont précédé la cessation des payements, 
fixée au 15 mai 1882, le curateur consentant 
à ce que la créance soit majorée du montant 
des sommes dont le rapport sera effectué; 

Attendu que cette contestation a été portée 
au rôle sous le n°2i9; 

Attendu qu'il v a lieu, aux termes de l'ar- 
ticle 501 de la loi du 18 avril 1851, de join- 
dre ces deux causes ; 

En ce qui concerne les deux déclarations : 

Attendu que le curateur ne peut poursuivre 
la nullité d'un payement en marchandises ou 
en espèces qu'en sa qualité de représentant 
de la masse créancière; 

Qu'au nom du failli il ne peut soulever pa- 
reille contestation; 

Attendu que, si le tribunal adjugeait pré- 
sentement les conclusions du curateur, le 
failli ne pourrait faire exécuter le jugement à 
son profit dans le cas où il serait, à l'aide d'un 
concordat, remis à la tête de ses affaires; 

la nullité : et le créancier qui aurait ainsi effectué le 
rapport ne pourrait pas, semble-t-il, revenir sur cette 
exécution après le concordat. (Gomp. la note sous 
l'arrêt précité de la cour de cassation de France.) La 
position du créancier dépendrait donc du plus ou 
moins de diligence du curateur, ou des retards que 
pourrait subir le vote du concordat. 

L'exception dilatoire admise par le jugement ne 
trouve sa base dans aucun texte; mais elle parait, 
tout au moins au point de vue législatif, la consé- 
quence logique du caractère essentiellement relatif de 
la nullité dont il s'agit. 
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Attendu qu'il y a lieu conséquemment de 
surseoir sur ces deux contestations, quant au 
fond, jusqu'après rassemblée concordataire; 

Mais, attendu qu'en vue de cette assemblée 
il y a lieu de fixer le chiffre pour lequel les 
deux créanciers contestés seraient admis par 
provision à prendre part aux délibérations sur 
le concordat ; 

Spécialement en ce qui concerne la créance 
du sieur Muller : 

Attendu que le coût d'une expédition ne 
rentre pas dans les frais de justice, garantis 
par privilège comme faits dans l'intérêt de la 
masse ; 

Par ces motifs, oui en son rapport fait à 
l'audience, par M. le président, que le tribu- 
nal a commis spécialement en remplacement 
deM. le juge-commissaire empêché et statuant 
par un seul et même jugement sur les causes 
218 et 219; 

Admet par provision au passif de la faillite 
Gillebert Lehoucq et, en vue seulement de 
prendre part aux délibérations sur le concor- 
dat, savoir : 

4° Le sieur Verbiest-De Borgher pour 
247 fr. 33 c. ; 

2° Le sieur Muller pour 4M fr. 84 c; 

Remet les deux causes pour être éventuel- 
lement statué au fond à cinq semaines; 

Réserve les dépens. 

Du 20 décembre 4882. —Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Verspieren, 
président. — PI. M. Albert Vanderstrae- 
ten... 


BRUXELLES, 10 avril 1888. 

SOCIÉTÉ. — Liquidation. — Compte entre 

UN DES ASSOCIENT LA LIQUIDATION. — DE- 
MANDE RELATIVE A UN DES ARTICLES DU 
COMPTE. — NON-RECEVABILITÉ. 

Si un immeuble appartenant à une société en 
liquidation est acquis par Vun des associés, et 
que d'autre part des avances d'argent aient été 
faites par cet associé à la liquidation, le paye- 
ment du prix de vente ni des intérêts de ce 
prix ne peut faire l'objet d'une demande 
spéciale. 

Cette créance doit être comprise dans l'ensemble 
des comptes de la liquidation, dont rétablisse- 
ment définitif permettra seul de déterminer si 
l'associé acquéreur est débiteur, et de quelle 
somme. 


(ANCIAUX, — C. BTL.) 


JUGEMENT. 


LE TRIBUNAL; — Attendu, que le défen- 
deur, en qualité de liquidateur de la société 


Lacroix et Anciaux, a, par exploit du 22 mai 
4882, fait commandement au demandeur de 
payer les intérêts du prix d'acquisition d'un 
immeuble de la dite société, qui lui a été ad- 
jugé le 20 avril 4878, ainsi qu'il résulte de 
l'acte de vente signifié en tête du comman- 
dement; 

Attendu que la société en liquidation 2e se 
composait que de deux personnes, Lacroix et 
le demandeur; 

Attendu que le demandeur a déclaré, dans 
l'acte de vente de l'immeuble social, faire 
cette acquisition en nom personnel, comme 
étant intéresssé pour la moitié dans les biens 
vendus ; qu'il avait comme copropriétaire un 
droit éventuel sur une partie du prix dont on 
lui réclame les intérêts; 

Attendu qu'il est établi que, dans le cou- 
rant de Tannée 4880, le demandeur a fait des 
remises d'argent à la liquidation de la so- 
ciété, représentée alors par le liquidateur 
Gonthyn, qui a été remplacé plus tard par le 
défendeur, mais dont les actes engagent la 
liquidation; 

Attendu que c'est seulement lorsque les 
comptes de la liquidation seront définitive- 
ment établis que l'on pourra déterminer kî le 
demandeur est créancier ou débiteur de la 
liquidation ; que la somme qui lui est réclamée 
doit être comprise dans l'ensemble de ces 
comptes dont elle ne peut être distraite pour 
faire l'objet d'une demande spéciale; 

Attendu que le défendeur Ta si bien com- 
pris qu'il n'a pas réclamé du demandeur le 
payement du prix d'adjudication ; que cepen- 
dant les intérêts ne sont dus que si le deman- 
deur doit le capital; que si le demandeur est 
reconnu, lors de la clôture de la liquidation, 
ne devoir qu'une partie de son prix d'acqui- 
sition, il ne devra les intérêts que sur la 
partie du prix dont il sera débiteur; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Leu, substitut du procureur du roi, dit 
que le commandement signifié à la requête 
du défendeur par exploit de l'huissier Nue- 
man du 22 mai 4882 est nul et non avenu, 
fait défense d'y donner aucune suite; con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 40 avril 4883.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4 e eh. — Prés. M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — PL MM. Bilaut et Meyer. 
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BRUGES, 5 février 1888. 

DISCIPLINE DES NOTAIRES.— Poursuites. 
— Chambre compétente. — Contravention 
a l'article 6 de la loi de ventôse an xi. — 
Vente mobilière. — Notaire instrumen- 
tant. — Signature des procès-verbaux. 
Prix de vente. — Responsabilité. 

La poursuite disciplinaire iCesi pas une action 
de nature purement civile, bien qu'elle soit 
exercée devant le tribunal civil ; elle présente 
un élément" répressif qui lui imprime le ca- 
ractère d'une action sui gène ris. // n'y a 
donc pas lieu d'appliquer V article 58 du dé- 
cret du 50 mars 1808, édicté pour des ma- 
tières exclusivement civiles, et de renvoyer 
la poursuite disciplinaire « devant la chambre 
où siège habituellement le président (1) ». 

La défense faite aux notaires par l'article t> de 
la loi de ventôse an xi d'instrumenter hors de 
leur ressort, ne doit pas être restreinte aux 
seuls actes définis par l'article 1 er de cette loi. 

En conséquence, contrevient à l'article 6 te 
notaire qui procède à une vente mobilière 
hors de son ressort. 

Est censé avoir instrumenté le notaire qui, dans 
une vente mobilière, a accompli tous les actes 
nécessaires pour parfaire la vente, et alors 
même que les procès-verbaux auraient élé 
signés par un huissier compétent qui se serait 
borné à prêter une assistance passive aux 
opérations de la vente et une signature incon- 
sciente des énonciations des procès-ver- 
baux (2). 

Le notaire est responsable du prix de vente à 
fégard du vendeur, à moins d'une stipulation 
contraire arrêtée entre le vendeur et lui (3). 

(le ministère public, — c. x..., notaire.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 

• 1 ■ !■ . . ■ ■ M ■ IJ ■ Il M -M 

(1) L'article 88 du décret du 80 mars 1808 porte 
que tontes les autres assignations en matière civile 
seront dpnnées à la chambre ou siège habituellement 
le président • ; et l'article 80 énumère un certain 
nombre d'affaires qui sont réservées de droit à cette 
chambre. Cette énumération ne comprend pas les 
poursuites disciplinaires. D'un autre côté, il est bien 
certain que les causes disciplinaires ne sont pas des 
affaires civiles. (Voy. Dalloz, Répertoire, v* Organi- 
tation judiciaire, n" 190, 194.) 

La cour de Paris, dans un arrêt du 21 mars 1879 
(Journal de l'Enregistrement, n° 13891 , année 1879, 
p. 271), dit, parmi ses considérants, que l'action dis- 
ciplinaire a ses règles particulières, appropriées à sa 
nature propre; elle ajoute que du caractère de la 
juridiction compétente, qui est la juridiction civile, 
on doit inférer que les dispositions du code d'in- 


disciplinaire dirigée contre le notaire inculpé 
relève à sa charge : 1° d'avoir, en contraven- 
tion à l'article 6 de la loi du 25 ventôse an xi, 
tenu, le 26 juin et le 6 août 1880, deux ventes 
publiques d'objets mobiliers, hors de son 
ressort» en la commune de Couckelaere, dé- 
pendante du canton deThourout, et, 2° d'avoir 
gravement compromis l'honneur et la dignité 
des fonctions notariales en essayant de se 
soustraire et en se soustrayant de fait en 
partie, à la responsabilité qui lui incombait 
envers ses clients relativement au produit de 
ces ventes; 

Attendu que la partie poursuivante sou- 
tient que pour échapper à cette responsabi- 
lité, l'assigné a d'abord invoqué contre trois 
des vendeurs, les frères Salomon, Liévin et 
Désiré C..., un prétendu engagement de soli- 
darité, les rendant, d'après lui, responsables 
des achats faits par leur covendeur Charles 
C..., dans les dites ventes, engagement que 
l'assigné avait à leur insu inséré dans les 
procès-verbaux ; 

Qu'ensuite l'assigné a tenté de déterminer 
les vendeurs à accepter d'abord une somme 
de 514 fr. 75 c, équivalante la part de cha- 
cun d'eux dans le produit réellement perçu, 
ensuite, à titre de transaction, celle de 
500 francs, tandis qu'il revenait en réalité à 
chacun des sept covendeurs une somme de 
766 fr. 57 c ; 

Que trois d'entre eux, Catherine, Rosalie 
et Auguste C..., cédant aux obsessions dont 
ils étaient l'objet, et ignorants de leurs droits, 
ont fini par accepter la somme de 500 francs, 
par crainte devoir reculer indéfiniment l'épo- 
que du payement, comme l'assigné les en 
menaçait s'ils n'acceptaient pas son offre; 

Attendu que l'assigné excipe de l'article 58 
du décret du 50 mars 1808 et conclut au 
renvoi à la chambre où siège habituellement 
M. le président de ce tribunal (4); 

Que, subsidiairement, il soutient, quant au 

struction criminelle ne peuvent être appliquées, et 
que, d'un autre côté, toutes les formalités du code de 
procédure civile ne doivent pas être exclusivement 
observées. 

(2) Voy. DàLLOz, Répertoire, ?• Notaire-Notariat, 
n°» 79 et suiv. ; app. Paris, 30 janvier 1872 {Journal 
de V Enregistrement, n« 44723, année 1872, p. 183). 

(3) Voy. conf. cass. franc., 19 juin 4872 (Journal 
de V Enregistrement, n° 41904); jug. Anvers, 5 avril 
1877 (PASIC. belge, 4878, III, 432); jug. Liège, 
33 juillet 4879 {Journal de l ' Enregistrement, ïi° 44286) 
et les décisions rapportées au Répertoire, v° Respon* 
tabitité, n« 44 et suiv. 

(4) M. le président du tribunal de Bruges, en vertu 
du droit que lui confère l'article 497 de la loi du 
48 juin 4869, s'est attaché à la seconde chambre, qui 
s'occupe des affaires correctionnelles. 
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premier chef, qu'il s'est abstenu de s'ingérer 
dans les opérations de ces ventes et d'en 
dresser acte ; qu'il n'a pas contrevenu à l'ar- 
ticle 6 de la loi de ventôse an xi, lequel doit 
être restreint aux actes définis par l'article 1 er 
de cette loi; enfin que, d'après les usages 
publiquement pratiqués par tout le notariat, 
il n'est pas interdit à un notaire de recourir 
au ministère d'un collègue ou d'un officier 
ministériel compétent pour les actes ou les 
ventes à faire passer hors de son ressort ; 

Que le notaire inculpé répond, sur le 
deuxième chef, que la clause de solidarité 
avait été insérée dans les procès-verbaux, du 
consentement de Salomon, Liévin et Désiré 
C..., qui ont nié leur engagement quand 
Charles C... est devenu insolvable; 

Que les propositions incriminées ont été 
faites par lui de bonne foi et sans obsessions 
ni menaces, parce que, sur l'avis d'un avoué, 
il avait cru à sa non-responsabilité, et que la 
transaction a d'ailleurs été acceptée par Ca- 
therine, Rosalie et Auguste C..., librement 
et sans contrainte; 

Attendu, sur l'exception proposée, que la 
poursuite disciplinaire ne constitue pas une 
action de nature purement civile, bien qu'elle 
soit exercée devant le tribunal civil, aux 
termes de l'article 53 de la dite loi de ven- 
tôse; 

Qu'elle présente, au contraire, un élément 
répressif, qui lui imprime le caractère d'une 
action sui generis; qu'il faut donc admettre 
avec la doctrine et la jurisprudence qu'à dé- 
faut de règles tracées par la loi de ventôse 
elle-même « cette action n'est soumise indis- 
tinctement ni aux formes de l'instruction 
criminelle, ni à celles de la procédure civile ; 
qu'une grande latitude est accordée par la loi 
pour l'exercice du pouvoir disciplinaire et 
qu'il appartient aux magistrats d'apprécier si 
les procédés suivant lesquels cet exercice 
s'est accompli ont suffisamment respecté les 
principes essentiels en toute procédure, tels 
que le droit de défense... » (Dutruc, Mémo- 
rial du ministère public, v° Discipline, in fine); 

Attendu qu'il résulte de ces principes que 
l'article 58 du décret du 50 mars 1808, édicté 
pour les matières exclusivement civiles, ne 
se rapporte pas à l'espèce; que d'ailleurs cet 
article, qui n'a d'autre but que de permettre 
au président la distribution des causes, con- 
formément à l'article 61 du même décret, afin 
d'assurer Tordre du service et l'accélération 
des affaires, n'établit pas un de ces principes 
essentiels dont l'omission vicierait toute pro- 
cédure ; qu'au surplus, ce point a été reconnu 
par l'assigné lui-même, puisque, dans son 
écrit du 5 décembre dernier, il déclare, en 
soulevant cette exception, n'avoir en vue que 
la régularité de la procédure; 


Au fond : 

Attendu, quant au premier chef, que le dé- 
cret des 21-26 juillet 1790 range les notaires 
parmi les officiers publics, auxquels l'arti- 
cle 1 er de la loi du 22 pluviôse an vu donne 
compétence pour procéder aux ventes publi- 
ques d'objets mobiliers; que leur qualité 
seule attribue donc aux notaires ce droit, et 
que, dès lors, la défense d'instrumenter hors 
de leur ressort, formulée par l'article 6 de la 
plus dite loi de ventôse, s'applique à ce cas; 

Attendu que le notaire inculpé, en recon- 
naissant qu'il a été chargé de faire procéder 
aux ventes dont s'agit et que les écritures y 
relatives ont été faites par ses commis, sou- 
tient n'avoir pas instrumenté lui-même ; 

Attendu que, dans l'espèce, le mot instru- 
menter implique l'accomplissement par le no- 
taire des actes nécessaires pour parfaire la 
vente; 

Que, partant, s'il était constaté que le no- 
taire inculpé a procédé à la réception des 
enchères, à l'adjudication des lots et à la ré- 
daction des procès-verbaux, il soutiendrait 
en vain que les ventes ont été tenues par un 
huissier compétent, parce que celui-ci se se- 
rait borné à signer le procès-verbal; 

Attendu que le notaire inculpé invoque éga- 
lement à tort les usages prétenduement prati- 
qués par tout le notariat; qu'il n'est pas 
interdit, il est vrai, aux notaires, d'accueillir 
des clients qui ont des ventes à tenir hors de 
leur ressort, sauf à recourir au ministère d'un 
collègue ou d'un officier public compétent, 
mais qu'il faut néanmoins que ceux-ci instru- 
mentent par eux-mêmes et ne se bornent pas 
à prêter une assistance passive aux opérations 
de la vente, et une signature inconsciente des 
énonciations du procès-verbal ; 

Attendu que les faits avoués ou acquis en 
cause ne permettent pas jusqu'ores de déci- 
der si l'assigné a réellement instrumenté lors 
des ventes dont s'agit; qu'il y a donc lieu 
d'admettre la partie poursuivante à faire la 
preuve des faits par elle articulés; 

Attendu, quant au deuxième chef, que le 
principe de la responsabilité, généralement 
admis dans les Flandres, ne pouvait être 
ignoré par le notaire inculpé; que, pour les 
ventes à crédit, ce principe est formellement 
consacré par la doctrine et la jurisprudence, 
sauf le cas d'une stipulation dérogatoire ar- 
rêtée entre les vendeurs et l'officier public 
instrumentant; 

Qu'à cet égard l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 11 février 1852 (1), 
que cite l'assigné, reste sans application à 
l'espèce; 


(1) Journal de V Enregistrement, n° 6485, et PàsTC. 
BELGE, 4852, II, 310. 
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Qu'en effet cet arrêt décide que « dans 
une vente faite à terme, la clause portant que 
les adjudicataires donneront, s'ils en sont 
requis, bonne et solvable caution, au gré des 
vendeurs, n'implique pas la responsabilité du 
notaire instrumentant », tandis que le notaire 
inculpé a stipulé dans les procès-verbaux des 
ventes dont s'agit que les adjudicataires de- 
vront payer endéans les trois mois leur prix 
en son étude et fournir caution solidaire, s'ils 
en sont requis par lui (art. 4 et 5); que les 
vendeurs ne se sont donc pas réservé le droit 
de juger de la solvabilité des adjudicataires, 
mais bien le notaire seul, qui porte dès lors 
la responsabilité du recouvrement des sommes 
dues par ces derniers; 

Attendu que le" texte de l'article 5 des 
procès-verbaux susdits, lequel oblige l'adju- 
dicataire à payer au notaire la somme de 
10 p. c. en sus du prix de ses acquisitions, 
confirme les observations précédentes, puis- 
que des honoraires aussi élevés ne peuvent 
se justifier que par la responsabilité que le 
notaire prend à sa charge; que, s'il en était 
autrement, le notaire inculpé, contrairement 
à ce qu'il a fait, aurait, dans le compte de 
liquidation par lui présenté aux vendeurs, 
porté à leur profit les 40 p. c. stipulés, sous 
déduction de ses vacations et de ses frais; 

Attendu que cette responsabilité se trou- 
vant ainsi démontrée, le notaire inculpé est 
en faute par le seul fait d'avoir adressé aux 
vendeurs les propositions qu'il reconnaît leur 
avoir soumises; qu'il importe même peu que 
la clause de solidarité soit valable ou qu'elle 
ait été acceptée; qu'elle restait, en tous cas, 
inopérante à l'égard des vendeurs Auguste, 
Catherine et Rosalie C..., qui, ne l'ayant pas 
consentie, aux termes mêmes des procès- 
verbaux, devaient toucher leur part intégrale 
du produit total des ventes; 

Attendu que la faute de l'assigné se trou- 
verait encore aggravée si, comme l'articule 
la partie poursuivante ,1a prétendue clause de 
solidarité avait été insérée dans les procès- 
verbaux à l'insu des covendeurs qu'elle avait 
pour objet d'obliger; si les efforts du notaire 
inculpé pour obtenir un acquiescement à ses 
propositions avaient par leur insistance pris 
le caractère d'obsessions, et si enfin, en fai- 
sant craindre aux vendeurs de voir, par leur 
refus, indéfiniment reculer l'époque du paye- 
ment, il s'était livré à des menaces envers 
eux; qu'il y a donc lieu d'admettre la partie 
poursuivante à la preuve des dits faits. 

Par ces motifs, 

Le tribunal, sans s'arrêter à la fin de non- 
recevoir qu'il rejette, ordonne, avant de faire 
droit, à la partie poursuivante de prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris : 

1. Que le notaire X... a seul procédé aux 


deux ventes publiques dont s'agit et que 
l'huissier prétenduement instrumentant, sans 
être en rien intervenu, ni dans les pourpar- 
lers avec les vendeurs, ni dans les opérations 
préliminaires et les opérations mêmes des 
ventes, s'est contenté d'en signer les procès- 
verbaux sans les lire et sans même s'enquérir 
de ce qu'ils contenaient. 

11. 1° Que le prétendu engagement de soli- 
darité invoqué par le notaire inculpé contre 
Salomon,Liévin et Désiré C... avait été inséré 
à leur insu dans les procès-verbaux des 
ventes; 

2° Que Catherine, Rosalie et Auguste C... 
ont fini par accepter la somme de 500 francs, 
offerte à titre de transaction, cédant aux ob- 
sessions dont ils étaient l'objet, ignorants de 
leurs droits et par crainte de voir reculer 
indéfiniment l'époque du payement, comme 
le notaire inculpé les en menaçait s'ils n'ac- 
ceptaient pas son offre. 

Réserve la preuve contraire ainsi que les 
dépens, etc., etc. 

Du 5 février 1885. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 


TERMONDE, 28 décembre 1882. 

PRESSE. — Prescription. — Décret du 
20 juillet 1831. — Dénonciation calom- 
nieuse. — Jugement. — Autorité adminis- 
trative. — Copie de pièces. — Remise. — 
Refus. — Preuve testimoniale. 

La courte prescription de trois mois prévue par 
Y article il du décret du 20 juillet 1851 ne 
vise que la calomnie et les injures, et non la 
dénonciation calomnieuse (1). 

Quand un jugement ordonne à une autorité ad- 
ministrative de donner copie d'une pièce qui 
sert de base à une action en dommages-inté- 
rêts et que cette autorité refuse de la délivrer 
au demandeur, celui-ci se trouve, quant à la 
preuve, dans Vun des cas d'impossibilité pré- 
vus par l'article 1548 du code civil et, 
partant, la preuve testimoniale est admissi- 
ble (2). 

(moens et consorts, — c. baron vandernoot.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Quant à la prescription 
de trois mois opposée par le défendeur, en ce 

(1) Voy. contra : jug. Fumes, 27 avril 1877 (PASIC. 
belge, 1878, III, 123). Conf. cass. belge, 14 juillet 
1873 {ibid., 1873, I, 261). Voy. la note qui accom- 
pagne cet arrêt. 

(2) Rappr. Demolombe, édit. belge, t. XlV\n<» 149 
et suiv., p. 540, n°* 299 et suiv., p. 555. 
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que depuis le dernier acte judiciaire plus de 
trois mois se seraient écoulés ; 

Attendu que l'article 42 du décret du 
20 juillet 1831, qui édicté une prescription 
particulière de trois mois pour la calomnie 
et les injures prévues par le dit décret, est 
une mesure d'exception qui déroge à la pres- 
cription du droit commun édictée par le code 
d'instruction criminelle pour les délits en 
général ; 

Attendu que toute prescription particulière 
est de stricte application comme ne pouvant 
atteindre que les faits déterminés par la loi 
d'exception ; 

Attendu que le délit de dénonciation ca- 
lomnieuse est essentiellement distinct de celui 
de la calomnie; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 pré- 
cité la calomnie et les injures y prévues sont 
seules soumises à la prescription de trois 
mois ; 

Qu'il s'ensuit que la prescription opposée 
n'est pas fondée ; 

Au fond : 

Attendu que, sur les conclusions de la par- 
tie demanderesse, il a été ordonné par juge- 
ment de céans, en date du 27 janvier 1882, à 
M. le greffier provincial de la Flandre orien- 
tale, dépositaire des archives de la province 
et des pièces y déposées, de délivrer copie 
conforme à l'original de la plainte adressée, 
sous la date du 6 avril 1881, à M. le ministre 
de la justice par le défendeur; 

Attendu que, sur la signification faite à ce 
fonctionnaire, le 21 mars 1882 du dit juge- 
ment, avec sommation d'y satisfaire, M. le 
greffier provincial a répondu qu'il en aurait 
référé à la députalion permanente du conseil 
provincial, et qu'à la date du 25 mars suivant 
le dit fonctionnaire a informé le conseil des 
demandeurs que, le 46 juin 1881, la pièce, 
dont copie demandée, avait été restituée à 
M. le ministre de la justice avec le rapport de 
M. le gouverneur de la province; 

Attendu qu'à la demande adressée au dé- 
partement de la justice pour avoir copie de 
la pièce dont s'agit, il a été répondu, le 
17 mai 1882, par le secrétaire de M* le mi- 
nistre de la justice qu'il n'y avait pas lieu 
de donner communication de la pièce de- 
mandée ; 

Attendu qu'en présence de ce double refus 
et de la dénégation persistante du défendeur 
d'avoir dénoncé à M. le ministre de la justice 
les imputations dont les demandeurs, dans 
leur exploit introductif d'instance, se plai- 
gnent et demandent réparation, les deman- 
deurs se trouvent dans l'un des cas d'impos- 
sibilité prévus par l'article 1548 du code 
civil ; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 


relevants et qu'il y a lieu d'en admettre la 
preuve par toutes voies de droit» témoins 
compris ; 

Attendu que l'on objecte en vain que la 
preuve des imputations incriminées serait 
prématurée; qu'il faudrait préalablement rap- 
porter la preuve de la fausseté des faits dé- 
noncés en produisant la décision ou l'appré- 
ciation de M. le ministre de la justice qui a 
la bienfaisance dans ses attributions et 
auquel la dénonciation calomnieuse a été 
adressée ; 

Attendu que ce soutènement serait fondé 
si le défendeur se reconnaissait l'auteur de la 
dénonciation dont se plaignent les demandeurs 
et si Ton était d'accord sur les termes dans 
lesquels la dénonciation a été faite; 

Mais, attendu que le défendeur dénie d'a- 
voir dénoncé à M. le ministre de la justice 
des faits de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur et à la considération des demandeurs et 
de les exposer au mépris de leurs concitoyens 
et conteste les termes de la copie de la dénon- 
ciation produite ; qu'il serait, dès lors, im- 
possible, tout au moins oiseux, de prouver la 
fausseté des faits dénoncés ai préalablement 
ils ne prouvent pas l'identité de ces faits avec 
ceux dont ils se plaignent et qui font la base 
de leur action ; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
conclusions contraires, ouï M. le procureur 
du roi en son avis en partie conforme, déclare 
l'exception de prescription non fondée; 

Admettes demandeurs à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits arti- 
culés dans l'exploit introductif d'instance, du 
1 er juin 1881. 

Du 25 décembre 1882. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens, prési- 
dent. - PL MM. Ligy (du barreau de Gand) 
et De Ryck. 


BKLXFXLES. 10 avril 1888. 

LEGS. — Mobilier. — Interprétation. 

Le legs de tout le mobilier garnissant une mai- 
son ne comprend ni l'argent comptant, ni 
les créances, ni Vargenlerie, ni les bijoux, ni 
les vins(i). 


(1) Des questions analogues ont été souvent débat- 
tues en justice. Plusieurs arrêts el jugements ont 
décidé que le legs de tous les biens meubles qui m 
trouvent dans une maison comprend l'argent comp- 
tant, les créances, les obligations, etc. (Voy. app. 
Bruxelles, 28 février 4838, Pàsic. belge, 4838, 60; 
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(GOELEN, — C. BEULLENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-— Attendu que, par testa- 
ment olographe, du 20 mars 1881, Thérèse 
Beullens a disposé en faveur de la demande* 
resse eu ces termes : « Je lègue à ma ser- 
vante, Marie Goelen, une somme de 12,000 
francs et tout le mobilier garnissant ma mai- 
son, le jour de mon décès ; défense d'exposer 
en vente publique le mobilier que je délais- 
serai »; 

Attendu qu'en exécution du testament, la 
demanderesse réclame la délivrance de tous 
les objets mobiliers trouvés et inventoriés 
dans la maison mortuaire, l'expression mobi- 
lier comprenant, d'après ses conclusions, tout 
ce qui est meuble aux termes de la loi ; 

Attendu que la portée du legs litigieux doit 
se rechercher en dehors des règles tracées 
aux articles 535 et suivants du code civil, 
aucune de ces règles ne s'adaptant aux ex- 
pressions de la testatrice; qu'à ces expres- 
sions la demanderesse attribue à tort le sens 
étendu de l'article 535, puisque ce n'est pas 
son mobilier que la testatrice a légué, mais le 
mobilier garnissant sa maison ; 

Attendu qu'en léguant, non le mobilier se 
trouvant dans sa maison, mais le mobilier 
garnissant celle-ci, la testatrice a exprimé une 
idée de limitation; 

Attendu que dans le langage vulgaire et 
usuel, qui est celui de la testatrice, le parti- 
cipe « garnissant » qualifie les objets servant à 
l'appropriation et à l'ornementation des lieux; 
que, partant, le mobilier garnissant ne com- 
prend pas l'argent comptant ni les créances, 
ni l'argenterie, ni les bijoux, ni les vins: 

Attendu que, si le legs comprenait, comme 
la demanderesse le prétend, tout ce qui est 
meuble aux termes de la loi, il faudrait lui 
attribuer non seulement l'argenterie et les 
bijoux, mais aussi les espèces monnayées et 
les créances, en un mot, tout ce qui n'est pas 
immeuble, et la légataire emporterait alors la 
totalité de la succession, car elle prendrait 
en nature les meubles meublants, l'argenterie, 
les bijoux, vins et créances, et son legs de 
12,000 francs serait à peine couvert par la 


casa, belge, 19 décembre 1838, iWd., 1838, p. 427; 
Bruxelles, 10 juillet 1850, tfttf., 18*4, II, 189; jug. 
Gand, 24 juin 1854, Journal de l'Enregistrement, 
n<> 0689; Gand, 13 mars 4855 (Pasic. belge, 1855, 
II. 969.) 

Dans notre espèce, le testateur spécifiait le mobi- 
lier garnissant sa maison. Tous les objets mobiliers 
qui se trouvent dans une maison ne la garnissent 
pas : garnir une maison de meubles, c'est la pour* 


valeur de6 immeubles; tandis qu'il est, au 
contraire, certain que la testatrice, en faisant 
au profit de sa servante deux legs à titre par- 
ticulier, n'a pas entendu lui léguer toute sa 
succession ; si telle avait été son intention, 
elle l'eût simplement instituée sa légataire 
universelle ; 

Attendu que l'intention présumée de la 
testatrice se joint donc au sens rationnel des 
termes pour imposer l'interprétation restric- 
tive ci-dessus déduite ; 

Attendu que cette interprétation n'est pas 
sérieusement contrariée par la défense faite 
à la demanderesse par la testatrice d'exposer 
en vente publique le mobilier qu'elle délais- 
serait, la défense reçue par la légataire de 
vendre le mobilier pouvant s'entendre du 
mobilier en tant que compris dans son legs; 

Par ces motifs, dit pour droit que le legs 
fait à la demanderesse de tout le mobilier 
garnissant la maison de feu Thérèse Beullens 
ne comprend que les meubles meublants; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 10 avril 1883.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. du Roy de Blicquy. 
vice-président. — PL MM. Steurs et Bilaut. 


CHARIEROI, 28 décembre 1882. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. —Biens. — Reven- 
dication PAR LA COMMUNE. — PREUVE DU 
DROIT DE PROPRIÉTÉ. — DÉFAUT D'ENVOI 
EN POSSESSION. — DROIT DE L'ETAT. 

Une commune qui revendique la propriété d'un 
bien dont la fabrique d'église se prétend éga- 
lement propriétaire doit, comme tout reven- 
diquant, prouver le fondement de son action 4 
laide de son propre droit. 

Le défaut d'envoi en possession dans le chef de 
la fabrique, conformément à l'avis du conseil 
d'État du 25 décembre 1 806, approuvé par le 
décret impérial du 25 janvier 4807, ne con- 
stitue pas un titre pour la commune. 

C'est à l'Etat seul qu'il appartient, le cas échéant, 
de se prévaloir du défaut d'envoi en posses- 
sion (i). 


voir des meubles nécessaires, au nombre desquels ne 
figurent ni l'argent comptant, ni les créances, ni les 
bijoux. Voy. encore les décisions rapportées à la 
Table décennale de la Pasictusie,486M870,v° Legs, 
n°* 13 et suiv. 

(4) Voy. aussi Pasic. belge, 4852, II, 476, les 
autorités citées sous l'arrêt du 44 août 4854, dans la 
note 4. 

L'arrêt décide, en outre, que l'arrêté du 7 thermi- 
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(la commune de FONTAINE-VALMONT, — C. LA 

fabrique d'église de fontaine-valmont.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la com- 
mune de Fontaine- Valmont, agissant en qua- 
lité de demanderesse au pétitoire, revendique 
la propriété d'un terrain dont la fabrique de 
la même commune se prétend également pro- 
priétaire; 

Attendu que le demandeur en revendica- 
tion doit, conformément aux principes géné- 
raux, établir le fondement de son action en 
justifiant de son droit de propriété soit par 
titres, soit par prescription; 

Attendu que la demanderesse ne fournit 
aucun titre à l'appui de sa prétention; qu'elle 
ne peut en trouver un dans cette circon- 
stance, invoquée par elle en plaidoiries, que 
la fabrique défenderesse n'aurait pas, con- 
formément à l'avis du conseil d'Etat du 23 dé- 
cembre 1806, approuvé par le décret impé- 
rial du 25 janvier 1807, été envoyée en 
possession du bien litigieux; qu'en effet, 
d'une part, les principes de la revendication 
imposent au demandeur l'obligation de prou- 
ver le fondement de son action à l'aide de son 
propre droit, et que, d'autre part, le fait du 
défaut d'envoi en possession dans le chef de 
la défenderesse fût-il vrai, l'Etat seul pour- 
rait se prévaloir de ce vice (app. Bruxelles, 
14 août 1851 ; Pasic B., 1852, II, p. 178); 

Attendu que la preuve de l'acquisition par 
prescription du bien dont s'agit incombe à 
la commune demanderesse, la fabrique ne 
pouvant être considérée comme ayant abdi- 
qué son rôle de défenderesse par cela seul 
qu'elle se dit propriétaire de l'immeuble en 
question en vertu de l'arrêté du 7 thermidor 
an xi; qu'elle n'a invoqué ses titres qu'en 
termes de défense à l'action de la partie ad- 
verse; 

Attendu que les faits de possession cotés 
par la demanderesse, et dont la preuve directe 
lui incombe, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
ne sont point pertinents, puisqu'ils sont rela- 
tifs aux biens de la cure dont la fabrique de 
Fontaine- Valmont, usant de la position pri- 
vilégiée que lui confère sa qualité de défen- 
deresse, conteste que le bien litigieux fasse 
partie ; que, même dans l'hypothèse gratuite 
où ce bien peut être considéré comme une 
dépendance du presbytère de Fontaine-Val- 


dor an xi a rendu aux fabriques leurs biens non 
aliénés, sans imposer à cette restitution la condition 
d'un envoi en possession préalable. L'obligation de 
cette formalité fut introduite quatre ans plus tard, 
comme un moyen de prévenir l'abus des prises de 


mont, les faite invoqués par la demanderesse 
manquent encore de relevance, puisque l'en- 
tretien des presbytères et le payement des 
contributions y relatives sont imposés aux 
communes en vertu de dispositions spéciales 
étrangères à la question de propriété des 
presbytères; 

Par ces motifs, entendu en ses conclu- 
sions M. Andris, substitut du procureur du 
roi, rejetant comme non pertinente la preuve 
des faits 1 , 2, 5 et 4, cotés. . ., déclare la com- 
mune de Fontaine- Valmont non fondée dans 
son action... 

Du 23 décembre 1882. — Tribunal de 
Charleroi. — \ n ch. — Prés. M. Lemaigre, 
président. — PI. MM. Wittamer et G. Van 
Bastelaer. 


BRUXELLES, 19 avril 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Nullité. — 
Dépôt. — Contrefaçon. — Concurrence 
déloyale. 

L'étranger qui ne possède aucun établissement 
commercial ou industriel en Belgique est non 
redevable à prétendre à l'usage exclusif d'une 
marque de fabrique et de commerce, dont il a 
fait le dépôt, conformément à la loi du 
1 er avril 1879, si ce dépôt est antérieur à la 
convention diplomatique échangée entre la 
Belgique et la nation à laquelle appartient 
l'étranger. 

L'étranger qui se trouve dans cette situation 
juridique est sans action, et il ne peut jouir 
de la protection légale que pour l'avenir, lors- 
qu'il aura effectué à nouveau le dépôt prescrit 
par la loi (1). 

(RAGOSmE ET C ie , — C. DE POTTER FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les dé- 
fendeurs soutieniTent que la dénomination 
d'Oléonaphte constitue à leur profit une 
marque de fabrique ; 

Qu'ils peuvent seuls prétendre à l'usage 
exclusif de cette marque; 

Attendu que les demandeurs exploitent hors 
de Belgique leur industrie ou leur commerce; 
qu'ils ne possèdent en Belgique aucun éta- 
blissement commercial ou industriel ; 


possession de fait. Elle ne fut établie que pour l'ave- 
nir. Voy., en ce sens, app. Liège, 8 février 4877 
(Pasic. belge, 1878, II, 446). 

(1) Rappr. du jugement du même tribunal du 
20 décembre 1880 (Pasic. belge, 1884, 111, 441). 
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Attendu que les demandeurs ont effectué 
le dépôt de leur marque de fabrique le 2 avril 
1880, c'est-à-dire antérieurement à la décla- 
ration échangée entre la Belgique et la Rus- 
sie pour la protection réciproque des marques 
de fabrique et de commerce, laquelle est du 
29 janvier 1881; 

Attendu que c'est le dépôt régulièrement 
fait qui est attributif de la propriété de la 
marque; 

Attendu que la marque déposée avant la 
déclaration échangée entre la Belgique et la 
Russie était de nulle valeur, par application 
de l'article 6 de la loi du 1 er avril 1879 ; 

Attendu que les demandeurs devaient ef- 
fectuer à nouveau le dépôt de leur marque 
depuis cette date ; 

Attendu que les demandeurs étaient sans 
droit, avant le 29 janvier 1881, pour pour- 
suivre la contrefaçon ou l'imitation même 
partielle de leur marque ; 

Attendu que ce serait faire produire un ef- 
fet rétroactif à la convention diplomatique que 
de donner une existence légale à un dépôt qui 
était considéré comme non avenu avant le 
29 janvier 1881 ; 

Attendu que la thèse des demandeurs au- 
rait pour résultat de traiter les étrangers et 
Belges résidant hors de Belgique avec plus 
de faveur que les Belges et les étrangers ré- 
sidant en Belgique, car l'article 18 de la loi 
du 1 er avril 1879 a imposé aux industriels et 
commerçants l'obligation de renouveler le dé- 
pôt des marques effectué en exécution des 
lois antérieures, et ce avant le 1 er janvier 
1881; la loi considérant le dépôt des marques 
existant alors comme cessant d'avoir effet à 
partir de cette dernière date ; 

Attendu qu'il y a dans cette intention ex- 
primée par le législateur un argument d'ana- 
logie en faveur de la thèse des défendeurs ; 

Attendu que les demandeurs sont actuelle- 
ment sans action et ne peuvent jouir de la 
protection légale que pour l'avenir, lorsqu'ils 
auront effectué le dépôt de leurs marques ; 

Attendu qu'à défaut d'existence dans le chef 
des demandeurs d'un droit privatif à la pro- 
priété de leur marque de fabrique, ils ne peu- 
vent invoquer une atteinte apportée à l'exer- 
cice de ce même droit ; 

(1) Voy. conf. BORKANS, n° 399, 4« Supplément, 
n« 399 6w; 2« Suppl., n« 286, 399, 850; 3« Suppl. ^ 
n« 399 et les autorités qu'il cite ; jug. Anvers, 22 avril 
1869 (Cloes et Bonjean, 1869-1870, p. 552) ; Bruxel- 
les, 9 novembre 1882 (Pàsic. belge, 1883, II, 434) ; 
Bruxelles, trib. 49 juin 4877 (tout., 4878, 3, 303). 
Voy. aussi De Paepe, Étude, Belg.jud., 4877, 543. 

Lorsque, comme dans l'espèce jugée par le tribunal 
de Courtrai, l'engagement est civil de sa nature et ne 
peut être considéré comme commercial qu'à raison 


Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables en leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens. 

Du 19 avril 4883. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l re ch. — Prés. M. Van Hum- 
beeck, président. — PL MM. Houtekiet et 
Edmond Picard. 


COURTRAI, 22 mars 1888. 

COMPÉTENCE RATIONE MATE RLE. — 
Obligation unique. — Demande indivisible 
commerciale vis-a-vis des uns, civile vis- 
a-vis des autres. — exception dilatoire. 
— délai d'inventaire. 

Lorsque les parties arrêtent à une somme uni- 
que les articles tfun compte, elles opèrent une 
novation. La demande en payement de cette 
somme intentée contre une commerçante tant 
en nom personnel que comme tutrice de ses 
enfants mineurs et comme porte-fort de sa 
fille majeure en payement du solde ainsi ar- 
rêté, est indivisible. Le tribunal civil est donc 
compétent pour en connaître même à V égard 
de la mère (4). 

V exception dilatoire doit être proposée avant 
toute défense au fond. La demande d'un 
nouveau délai pour faire inventaire et déli- 
bérer est donc tardive lorsqu'elle est formulée 
après des conclusions par lesquelles la dette a 
été déniée. (Code de proc. civ., art. 486.) 

(LAGAE, — C PARMENTŒR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à obtenir payement solidaire entre tous 
les défendeurs de la somme de 3,441 fr. 40 c, 
réduite à 3,291 fr. 40 c, pour solde de 
compte entre parties du chef d'avances de 
fonds et arrêté le 1 er octobre 1881 ; 

Attendu que, par leurs conclusions en date 
du 7 février 1883, les défendeurs déclinent la 
compétence du tribunal, en se fondant sur le 
caractère commercial de la dette ; 

Attendu qu'en admettant avec les défen- 
de la qualité du défendeur, le tribunal civil est 
incompétent à raison de la personne et non à raison 
de la matière. L'exception d'incompétence doit donc 
être opposée in limine Mis. Elle est couverte par des 
conclusions au fond. Sic : Bruxelles, 7 février 4883 
(Journal des trib., 4883, p. 434). L'arrêt se base sur 
les discussions des articles 631 et suit., comm. 
(Locré, t. XII, p. 374, 384). A consulter Gand, 23 dé- 
cembre 4868 (PàSIC. BELGE, 4869, II, 99). Contra : 
jug. Bruxelles, 30 mai 4877 (PASIC, 4877, 8, 830). 
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(leurs qu'à raison du caractère commercial 
le tribunal soit incompétent à raison de la 
matière, et que, partant, cette incompétence 
puisse être proposée en tout état de cause, 
étant d'ordre public, il y a lieu de tenir 
compte des modifications que les conventions 
postérieures ont apportées à la dette primi- 
tive; 

Attendu qu'en arrêtant, le 1 er novembre 
1881, à une somme unique les divers articles 
d'un compte comprenant des créances d'ori- 
gine diverse, il s'est opéré entre les parties 
une novation par substitution d'une dette 
unique; 

Attendu que, s'il est vrai que, la veuve De- 
cock étant commerçante, la dette par elle re- 
connue a un caractère commercial, il est vrai 
aussi que la défenderesse, Emilie Decock, et 
les deux mineurs n'étant pas commerçants, 
la dette vis-à-vis d'eux a un caractère pure- 
ment civil; 

Attendu que la demande étant indivisible, 
et l'indivisibilité empêchant de disjoindre les 
causes pour éviter la contrariété des juge- 
ments, c'est le tribunal civil qui est compé- 
tent pour le tout, par application de la 
maxime : Jurkdiciio in dubiis est ordinaria ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la veuve Decock, agissant comme tutrice 
au nom de ses enfants mineurs, et sa fille ma- 
jeure, Emilie Decock, sollicitent un nouveau 
délai pour faire inventaire et délibérer ; 

Attendu que cette exception dilatoire n'a' 
été produite qu'après les conclusions dans 
lesquelles les défenderesses ont dénié la dette 
et demandé la production du compte, et 
qu'aux termes de [l'article 186 du code de 
procédure civile, les exceptions dilatoires doi- 
vent être proposées avant toutes défenses au 
fond; d'où il suit qu'elle n'est plus recevable; 

Parces motifs, ouï l'avis conforme deM. Van 
Isegbem, substitut du procureur du roi, reje- 
tant les exceptions proposées par les défen- 
deurs, ordonne de conclure et plaider à toutes 
fins. 

Du 22 mars 1883.— Tribunal de Courtrai. 
— 1 K ch. — Prés. M. Molltor, président. — 
PL MM. Felhoen et Claeys. 


CHARLEROI, 81 Janvier 1888. 

MARCHÉS A TERME. — Exception de jeu. 
— Intention des parties. — Règlement 
sur différences. — Obligation de prendre 
ou de livrer. 

Pour que V exception de jeu puisse être invoquée, 
il faut qu'il existe chez les parties un accord 
de volonté de ne considérer les opérations que 


comme purement fictives, couvrant un simple 
pari sur la baisse ou la hausse de la mar- 
chandise, à traduire au terme par un règle- 
ment sur différences, sans qu'il puisse jamais 
être question de livrer ou de prendre la mar- 
chandise elle-même. 

Uaveu de l'une des parties de n'avoir voulu 
faire que la spéculation ne prouve pas qu'il 
n'y a eu que jeu. 

Il est, d'ailleurs, licite de faire la spéculation 
au moyen d'opérations réelles pouvant tou- 
jours se traduire en fin de compte par une 
obligation de prendre ou de livrer ce qui en 
fait l'objet, au gré de l'une des parties (1). 

(DEVOS FltéRES, — G. NAVBZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, satis- 
faisant au prescrit du jugement du 28 juin 
1882 de ce siège, les demandeurs ont dé- 
taillé les opérations dont s'agit, faites avec le 
défendeur, et produit à l'appui leurs livres et 
écritures; 

Qu'en l'absence de contradiction sérieuse, 
il faut donc tenir pour certain que toutes ces 
opérations ont eu lieu réellement; qu'elles 
ne sont pas fictives, et qu'elles ont été faites 
selon mandat expressément donné par le dé- 
fendeur, aux conditions, termes et usages du 
marché de Paris; 

Attendu que le défendeur, pour se sous- 
traire au payement de la somme de 34,517 fr. 
78 c, formant l'objet des causes inscrites et 
jointes sub numeris . . . , en règlement du compte 
des opérations susdites, allègue l'exception 
de jeu; 

Attendu que tout proteste contre cette allé- 
gation ; la correspondance des parties re- 
latant les conditions et le prix de chaque 
opération avec les dates des livraisons à faire 
ou à prendre, les livres des demandeurs, les 
filières servant de titres à la transmission par 
endos de la marchandise jusqu'au moment de 
la livraison, et enfin, à défaut d'exécution, la 

(4) C'est a celui qui prétend qu'il y a jeu de prouver 
que telle a été l'intention originaire des parties. L'in- 
tention de jouer peut n'avoir existé que dans le chef 
de l'une des parties; dans ce cas, la vente produit 
ses effets au profit de la partie qui a voulu contracter 
sérieusement. 

Sur le point de savoir si un marché à terme est 
sérieux ou fictif, voy. Lao&bnt, t. XXVII, n« 333 et 
suiv.; les Tables delà Pasichisie, 4814-4850, 4851- 
1880, 1861 -4870, v* Marché à Urmê; Bruxelles, 49 no- 
vembre 1969. 7 décembre 1874, 46 décembre 1878 et 
7 avril 1879 (PASIC. BELGE, 4874, II, 360; 1878, II, 
4b* ; 1879, H, 68 et 478); G and, 10 et 34 juillet 1878, 
et 80 Janvier 4878 (Idfcf., 1879, II, 899, et 1*75,11, 148). 


TRIBUNAUX. 


131 


revente qui s'en opérait publiquement en 
bourse par courtiers assermentés aux risques 
et périls de qui de droit; 

Pour qu'il y eût Jeu, il faudrait trouver 
chez les deux parties accord de volonté de ne 
considérer tout cela que comme purement 
fictif, couvrant un simple pari sur la baisse 
oo la hausse de la marchandise, à traduire 
au terme par un règlement sur différences, 
sans qu'il pût jamais être question de livrer 
ou de prendre la marchandise elle-même; 

Que l'aveu du défendeur de n'avoir voulu 
faire que la spéculation ne prouve rien contre 
les demandeurs; 

Qu'il est licite, d'ailleurs, de faire la spé- 
culation au moyen d'opérations réelles pou-* 
vaut toujours se traduire en fin de compte 
par une obligation de prendre ou de livrer 
ce qui en fait l'objet, au gré de l'une des 
parties; 

Attendu que le défendeur, au cours de ces 
opérations, n'a jamais contredit aucun des 
comptes lui adressés comme résultat; qu'il a 
même signé les deux traites objet de l'ac- 
tion n ..., en reconnaissance et assurance de 
l'on d'entre eux qui le constituait débiteur 
d'une somme importante ; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
appert que les demandeurs ont justifié de la 
réalité et du montant de leur créance ; 

Par ces motifs, revu le jugement susrap- 
pelé du 28 juin 1882, condamne le défendeur 
à payer aux demandeurs... ; 

Du 31 janvier 1885. — Tribunal de Char- 
leroi. — 3 e ch., siégeant consulairement. — 
Prêt. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Wittamer et Defontaine. 


BRUXELLES, 13 décembre 1882. 
CONSEIL JUDICIAIRE. — Jugement par 

DÉFAUT. — DÉFAUT-JONCTION. 

Le cantal judiciaire assigné pour assister le 
prodigue peut faire valoir tous les moyens 
qu*U croit utiles à sa défense et que le pro- 
digue aurait refusé ou négligé de présenter. 

Il est donc partie au procès; si le prodigue fait 
défaut et que le conseil judiciaire comparaisse, 
il y a heu de prononcer un jugement de défaut- 
jonction (1). (Code de proc. civ., art. 153.) 


(4) Voj. DEXOLOMBE, t. VIII, n* 764 (édit. belge, 
t. IV, p. 416); eus. franc., 8 décembre 1841 et 27 dé- 
cembre 1843 (DALLOZ, v* Interdiction, n° 303); 
Orléans, 18 mai 1853 {Journal du pal., 1853, II, 134), 


(HUART, — C. VBRHQEVEN ET DOUDELET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur Arthur Verhoeven a été régulièrement 
assigné, concurremment avec M e Doudelet, 
son conseil judiciaire, et que ce dernier seul 
a constitué avoué ; 

Attendu que le conseil judiciaire doit être 
mis en cause pour assister le prodigue, et 
non pas simplement pour l'autoriser à ester 
en justice ; 

Attendu que, pour prêter au prodigue une 
assistance efficace, le conseil judiciaire a le 
devoir d'empêcher une collusion possible 
entre le prodigue et la partie demanderesse ; 
qu'il peut produire devant le tribunal tous 
les arguments qu'il croit utiles à la défense 
des intérêts du prodigue et que celui-ci au- 
rait négligé de faire valoir; 

Attendu qu'il peut être amené ainsi à pren- 
dre de son chef des conclusions contraires à 
celles que prendrait le prodigue; qu'il figure 
donc au procès comme une partie ayant une 
individualité distincte; que, dès lors, si le 
prodigue fait défaut et que le conseil judi- 
ciaire comparaisse, il faut appliquer l'arti- 
cle 153 du code de procédure civile ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Leu, substitut du procureur du roi, donne 
défaut contre le défendeur Verhoeven, joint 
le profit du défaut au principal... 

Du 13 décembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4 e ch. — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président. 


COURTRAI, 80 Janvier 1888. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Litige 
indéterminé. — evaluation du défendeur. 
Pro Deo. — Jonction du pro Deo et du 
fond. — Annulation. — Evocation. — 
Action ut si sa ul us. — Action en dom- 
mages-intérêts pour suppression d'un 
chemin public. 

V action qui tend au payement d'une somme de 
100 francs à titre de dommages-intérêts pour 
suppression illégale d'un chemin public a une 
valeur indéterminée si le titre est contesté. 
L'évaluation du défendeur ne peut exercer 
d'influence que sur le ressort. En portant 


trib. Bruxelles, 30 mai 1879 (Pasic. belge, 4879, 
III, 381). Compar. cass. franc, 1« février 1876 
{Patte, franc., 1876, 366). CxnUrà : LAURENT, t. V, 
n° 360. 
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Faction dnvant le juge de paix, le demandeur 
a évalué la demande au point de vue de la 
compétence, et cette évaluation ne peut pas 
être critiquée (1). 

Le juge de paix ne peut pas joindre la demande 
de pro Deo au fond, et statuer par un seul 
jugement sans que le défendeur ait conclu au 
fond ou ait été mis en demeure de produire 
ses moyens (2). 

L'article 150 de la loi communale n'est pas 
applicable à l'habitant d'une commune qui 
réclame des dommages-intérêts contre un 
autre habitant du chef d'avoir supprimé indû- 
ment un chemin public. Le demandeur agit 
ut singnlus et ne doit pas justifier d'une 
autorisation de la députation permanente (5)*. 

(JAMAIN, — C. HEXPEEL ET CONSORTS.) 
JUGEAIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que parmi les 
griefs d'appel il échet de statuer d'abord sur 
celui qui a pour objet l'incompétence du pre- 
mier juge à raison de la matière, bien que ce 
moyen ne soit présenté que subsidiairement, 
puisque l'exception d'incompétence devait 
être soulevée d'office et qu'elle vise le fonde- 
ment préalable de la sentence dont appel; 

Attendu que l'action tend à voir et enten- 
dre dire pour droit que c'est sans droit que 
le défendeur s'est permis de troubler les de- 
mandeurs en supprimant le sentier décrit, et 
en conséquence s'entendre le défendeur con- 
damner à payer à titre de dommages-intérêts 
la somme de 100 francs; 

Attendu que la contestation du titre entre 
les parties et les conséquences éventuelles de 
l'action ne permettent point de mesurer la 
valeur du litige d'après le chiffre des dom- 
mages-intérêts ; que le véritable objet du dé- 
bat, c'est la publicité du chemin dans les 
limites des intérêts respectifs des demandeurs 
comme habitants et du défendeur comme fer- 
mier du sol; que la demande doit donc être 
considérée comme indéterminée et qu'elle se 
trouve régie par l'article 33 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'en portant l'action devant le 
premier juge, les demandeurs ont, par cela 
seul, fixé la valeur de celle-ci au-dessous de 


(1) Cette théorie, contraire à celle qui a été soutenue 
au cours des discussions par le ministre de la justice, 
est généralement admise aujourd'hui. Voy. les Sup- 
pléments de l'ouvrage de M. Bormans. Voy. aussi 
Cloes et BoNJEAN, t. XXVII, p. 123. 

(2) Voy. articles 8 et 10 de l'arrêté du SI mars 
1815. Aux termes de ce dernier article, la demande 
du pro Dêo eût dû être adressée au tribunal de 


300 francs et qu'il n'appartient pas au défen- 
deur de modifier la compétence en évaluant 
de son côté la demande à 3,000 francs, que 
le paragraphe 2, de l'article 33 précité n'at- 
tribue ce droit au défendeur qu'en ce qui 
concerne le ressort, et qu'il résulte au surplus 
de tous les documents de la cause que les 
intimés n'ont point agi en fraude des lois sur 
la compétence ; 

En ce qui concerne la recevabilité de l'ac- 
tion defectu summœ: 

Attendu qu'il ressort des considérations 
ci-dessus que la demande est de sa nature 
indéterminée ; qu'elle devait donc être jugée 
en premier ressort tant à cause de l'absence 
d'évaluation dans le chef des demandeurs 
qu'à cause de l'évaluation faite par le défen- 
deur; 

Attendu que, saisi tout à la fois d'une re- 
quête aux fins de pro Deo et de l'action princi- 
pale sans que l'irrégularité de cette procédure 
cumulative ait été articulée devant lui, le 
premier juge a statué, par un seul et même 
jugement, sur les deux objets de la cita- 
tion, bien que le défendeur se fût borné à 
conclure sur le pro Deo et n'eût point été 
mis en demeure de faire valoir ses autres 
moyens; 

Attendu qu'en anticipant ainsi sur l'exa- 
men du fond, le premier juge a manifeste- 
ment infligé grief à l'appelant, mais qu'en 
réformant de ce chef le jugement, il n'y a 
point lieu de renvoyer la cause pour être pro- 
cédé d'après l'état fixé par l'admission des 
demandeurs au bénéfice du pro Deo; 

Attendu, en effet, que le premier juge a 
épuisé sa juridiction dans la mesure qu'il a 
statuée et que dans cette même mesure la 
cause se trouve transportée au second degré 
par l'effet dévolutif de l'appel; que sous ce rap- 
port, d'ailleurs, le litige est actuellement en 
état par les conclusions des parties; 

Attendu que les demandeurs n'agissent 
point comme représentants de la commune, 
mais en leur propre nom et en vertu du droit 
primitif et personnel qu'ils prétendent appar- 
tenir à tout habitant dans l'usage ou la jouis- 
sance des chemins publics; que l'action n'est 
donc point soumise aux formalités de l'arti- 
cle 150 de la loi communale et qu'elle est 
recevable à tel titre et sous telle forme qu'elle 


1™ instance. Cette disposition légale est encore en 
vigueur : elle n'a pas été abrogée par l'arrêté de 
1824, le roi n'ayant plus, à l'époque de cet arrêté, le 
pouvoir législatif. 

(3) Voy. conf. WODON, Traité de la possession. 
n° 441; Pandectes belges, v* Actions possessoires . 
n°» 396 et suiv., et les autorités qui y sont rappe- 
lées. 
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est intentée (cass. B., 12 décembre 1872, 
Pasic. belge, 1873, 1, 54); 

Attendu que la pertinence des faits arti- 
culés n'est plus contestée et que l'appelant 
renonce à tous autres griefs formulés en son 
acte d'appel ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
H. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, reçoit l'appel, etc... 

Du 20 janvier 1883. — Tribunal de Cour- 
Irai. — l re ch. — Prés. M. Molitor, président. 
— PL MM. Van Ackere et Mullie. 


GAND, 4 Juin 1881. 

AFFRÈTEMENT. — Payement do fret. — 
Lieu du débarquement. — Change. — 
Mode de calcul. 

Le fret est payable au lieu du débarquement. 

S'il est stipulé en une monnaie étrangère, il doit 
être réduit en la monnaie du lieu de débar- 
quement d'après le cours du change. 

En conséquence, le capitaine qui débarque à 
Terneuzen des marchandises en destination 
de Gond, et qui réclame le payement du fret 
stipulé en livres sterling, contre le destina- 
taire habitant Gand, doit réduire le fret d'abord 
en florins de Hollande, suivant le cours de la 
bourse d'Amsterdam, et ensuite les florins en 
francs et centimes d'après le cours de la bourse 
de Gand. 

(JOHN P. BEST ET C la , — C SCHREVENS-TILET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que la demande 
tend au payement de 102 fr. 2 c. pour solde 
du compte de fret des marchandises arrivées 
au mois de décembre dernier, à la consigna- 
tion du défendeur par navire Avona, en des- 
tination de Gand, mais déchargé de commun 
accord à Terneazen, moyennant une bonifi- 
cation de 800 francs accordée au destinataire; 

Attendu que le défendeur nie devoir ; 

Attendu que le différend qui sépare les 
parties provient de ce que le demandeur 
réduit directement en francs et centimes, au 
cours du change de Gand, le fret stipulé en 
livres sterling, tandis que le défendeur, se 
prévalant de ce que le déchargement a eu lieu 
à Terneuzen, réduit d'abord les livres ster- 
ling en florins de Hollande d'après le cours 
d'Amsterdam, et ensuite les florins de Hol- 
lande en francs et centimes d'après le cours 
de Gand ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
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prudence que le fret est payable au lieu du 
débarquement ; 

Que ce principe se base sur les articles 305 
et suivants du code de commerce, remplacés 
par les article 78 et suivants de la loi du 
21 août 1879, aux termes desquels, si le con- 
signataire refuse de recevoir la marchandise, 
le capitaine peut, par autorité de justice, la 
faire vendre pour le payement de son fret; 

Attendu que les parties en convenant, par 
modification au contrat primitif, que le déchar- 
gement aurait eu lieu à Terneuzen au lieu de 
Gand, ont implicitement modifié le lieu du 
payement du fret; 

Attendu donc que le défendeur était tenu 
de payer le fret à Terneuzen, qu'il devait, par- 
tant, effectuer ce payement en florins de Hol- 
lande d'après le cours, à ce jour, de la livre 
sterling à la bourse d'Amsterdam ; 

Attendu que telle était son obligation au 
moment du déchargement; 

Attendu que si le fret n'a pas été payé de 
cette manière, il n'en résulte pas que le dé- 
fendeur ait une obligation autre que celle 
de payer, d'après le cours de Gand, en francs 
et centimes les florins de Hollande qu'il 
aurait dû payer à Terneuzen ; 

Et attendu qu'il s'ensuit que le demandeur 
n'était pas en droit de réduire directement en 
francs et centimes le fret stipulé en livres 
sterling ; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur des fins de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 4 juin 1881. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PI. MM. De Busscher et Dervaux. 


BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Commettant. — Pré- 
posé. — Etat. — Agent de la policb 
judiciaire. -— Abus d'autorité. — Respon- 
sabilité PERSONNELLE DES AGENTS. 

Chaque organe de la souveraineté est person- 
nellement responsable des actes qu'il pose 
dans le libre exercice de ses attributions. 

L'article 1384, § 3, du code civil est appli- 
cable à l'Etat comme aux particuliers (1). 

Les agents de police judiciaire détiennent leurs 
pouvoirs de la loi, et ne sont pas des préposés 
dans le sens de V article précité (2). 

(1) Compar. Laurent, t. XX, n" 590 et suit., et 
les autorités en sens divers citées par lui. Voy. aussi 
ttot.,n°597. 

(3) Compar. Laurent, t. XX, n«893 et suit. 
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(STEVENS, — C. L'ÉTAT (JUSTICB ET INTÉRIEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la saisie 
de gibier faite au préjudice du demandeur 
n'est pas contestée, et qu'il est acquis au 
procès qu'elle a été opérée par Detbier (Jean), 
agent de police à Spa, dans les circonstances 
relatées en l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur l'article 1384, § 3, du code civil, imputant 
k l'Etat belge la responsabilité de l'acte illégal 
commis par l'agent susdit ; 

Attendu que la responsabilité du fait d'au- 
trui est une exception qui doit être circon- 
scrite dans les termes de l'article cité, mais 
que, dans les limites de ces termes, elle con- 
stitue une règle générale qui régit l'Etat 
comme les particuliers ; 

Que c'est donc à tort qu'on distingue entre 
« l'Etat pouvoir public souverain » soustrait 
à toute responsabilité et « l'Etat personne 
juridique » soumis au droit commun ; 

Que la responsabilité est encourue dès qu'il 
y a commettant et préposé; 

Que les dispositions où la responsabilité 
de l'Etat est expressément reconnue, loin de 
restreindre celle-ci à des cas déterminés, 
ne sont que l'application du principe général 
formulé par le code; 

Attendu que, cela étant, il y a lieu d'exa- 
miner si l'article 1384, § 3, du code civil est 
applicable dans l'espèce; 

Attendu que l'agent de police judiciaire 
détient son pouvoir de la loi, et, sous la ré- 
serve de l'obéissance hiérarchique qui peut, 
non pas écarter, mais simplement déplacer la 
responsabilité, chaque organe de la souve- 
raineté, chaque autorité, est responsable de 
ses actes, parce qu'elle agit librement dans la 
limite de ses attributions ; 

Que, à moins de contester cette liberté 
d'action, ce qui sous le régime de notre Con- 
stitution serait absurde, il faut admettre 
comme corollaire du pouvoir la responsa- 
bilité personnelle de l'agent revêtu de ce 
pouvoir; 

Attendu, dès lors, que, si réellement 
l'agent de police de Spa a commis un acte 
abusif, qu'il ait ou non agi sous le couvert de 
ses chefs hiérarchiques immédiats, la respon- 
sabilité de cet acte ne saurait remonter à 
l'Etat, lequel n'est pas le commettant de 


(1) L'article 3 de la loi du 16 décembre 4872 ne 
réputé acte de commerce d'une manière générale que 
la location de meubles pour sous-louer, ce qui n'était 
point le cas de l'espèce; mail le» meubles loués I commerce de sa part. 


cet agent et dont celui-ci n'est pas le préposé 
dans le sens et selon les termes de l'arti- 
cle 1384; 

Par ces motifs, déclarons le demandeur non 
recevable en son action, l'en déboutons et le 
condamnons aux dépens y compris les frais 
du présent jugement. 

Du 18 janvier 1883. — Justice de paix 
de Bruxelles, premier canton. — Siégeant, 
M. Antheunisjuge de paix.— P/.MM.Dever, 
Fontaine et Houyoux. 


GAND, 4 Juin 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Loca- 
tion DE MEUBLES. — CAB ARETIER. 

Le cabaretier est assigné valablement devant le 
tribunal de commerce en payement du pris 
de location de meubles servant à l'exploi- 
tation de son cabaret (1). (Loi du 15 décem- 
bre 1872, art. 2; et loi du 25 mars 1876, 
art. 12, !•.) 

(OCTAVE DE BBJBYNE, — C. JOSEPH ENGJHEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que le défendeur est commer- 
çant; 

Attendu que toutes les obligations de com- 
merçants sont actes de commerce, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une cause 
étrangère au commerce ; 

Attendu que les meubles dont le prix de 
location est réclamé sont relatifs au commerce 
exercé par le défendeur ; 

Qu'ainsi le tribunal est compétent pour 
connaître du second chef de la demande ; 

Au fond (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'exception 
d'incompétence, se déclare compétent; 

Faisant droit, au fond (sans intérêt). 

Du 4 juin 1881. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halleren, pré- 
sident. 


devant garnir le cabaret et servir au commerce du 
défendeur, leur location constitue évidemment, d'aprèa 
la disposition finale du même article, un acte de 
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ffltUXGLLES, U wnrtl 1888 

GESTION D'AFFAIRES. — Edifice mbna- 
çant ruine. — Etançonnage d'office. — 
Remboursement intégral. 

L'administration communale, en étançonnant 
d'office un bâtiment menaçant ruine, agit 
tant dans l'intérêt du propriétaire que dans 
celui de la sécurité publique (1). 

En conséquence, elle a droit au remboursement 
intégral de la main-d'œuvre et des matériaux, 
et ne peut être tenue de garder ces derniers 
pour son compte. 

(VILLE DE BRUXELLES, — C. VANDBRBORGHT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement dont 
appel, rendu par le tribunal de paix du 
premier canton de Bruxelles, le 2 juillet 4881 , 
produit en expédition régulière ; 

Attendu que la recevabilité de l'appel n'est 
pas contestée; 

Au fond : 

Attendu qu'un affaissement inquiétant a été 
constaté, le 29 novembre 1880, à la façade 
d'une maison de l'intimé, sise impasse du 
Printemps à Bruxelles, et qu'en attendant 
l'arrêté de démolition pris par le bourgmestre 
le 25 du même mois, il a été procédé d'ur- 
gence et d'office à l'étançonnage du mur en 
péril, travail pour lequel la ville appelante a 
payé au charpentier Decaluwé la somme de 
199 francs 55 centimes; 

Attendu que, par cette mesure de précau- 
tion, l'autorité, agissant dans la plénitude de 
son pouvoir municipal, n'a pas seulement 
sauvegardé la sécurité publique, mais a agi 
dans l'intérêt de l'intimé lui-même, en écar- 
tant les effets imminents du principe de res- 
ponsabilité édicté par l'article 1586 du code 
civil; 

Attendu que l'intimé est donc tenu de rem- 
bourser les dépenses nécessaires faites par 
rappelante; 

Attendu que le premier juge n'a considéré 
comme dépense nécessaire que le prix de la 
main-d'œuvre et le coût des matériaux, déduc- 
tion faite de leur valeur restante, attribuant à 
la ville les bois employés ; 

Attendu que cette solution renverse la si- 
tuation juridique des parties, puisque l'exé- 
cution par l'intimé lui-même du travail né- 
cessité par sa faute eût laissé les matériaux 
pour son compte et à ses risques personnels 
et que l'appelante n'a fait qu'exécuter au 

(1) Cempar. Laurent, t. XX, n« 328, 828, 834, 
334 et 385. 


lieu et place de l'intimé l'obligation incom- 
bant à ce dernier; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
divisé la dépense en imposant à l'appelante 
l'acquisition des bois qui ont servi à l'étan- 
çonnage; 

Attendu enfin, qu'en évaluant Pétançonne- 
ment litigieux à une somme presque égale à 
la somme dépensée, l'expert Amoré a sous- 
trait le chiffre de la dépense au reproche 
d'exagération; 

Par ces motifs, ouï M. De Leu, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, re- 
çoit l'appel ; y faisant droit, met le jugement 
dont est appel au néant en ce qu'il n'a con- 
dammé l'intimé à payer à l'appelante, pour 
frais d'étançonnage, que la somme de 77 fr. 
80 c, sans intérêts judiciaires et en ce qu'il 
a partagé les dépens ; 

Emendant, condamne l'intimé à payer à 
l'appelante la somme de 129 fr. 55 c, avec 
les intérêts à partir de la demande en justice, 
et vu l'article 150 du code de procédure civile, 
condamne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du H avril 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles, 4 e ch.— Prés. M. Duroy de Blicquy, 
vice-président. — PL MM. Duvivier et Cam- 
pioni. 


COURTRAI, 81 mars 1888. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE. — Ac- 
tion en justice. — Fondation. — Provi- 
seurs-administrateurs . 

Les proviseurs-administrateurs d'une fondation 
de bienfaisance ou d'une fondation d'ensei- 
gnement ne sont pas recevables à ester en 
justice sans autorisation (2). 

(bossaert et consorts, proviseurs-adminis- 
trateurs DE LA FONDATION VERRUE, — 
C. FR. DECOCK, COMMISSAIRE SPÉCIAL. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — Attendu qu'aux termes 
de l'article 1052 du code de procédure civile 


(2) Âdde aux autorités citées dans le jugement 
Bruxelles, 81 mai 4&U (Pasic. belge, 1843, % 463) 
et les décisions rapportées au Répertoire général de 
M. L. JAMAR, y Autorisation administrative, n os 11 
et suiv. 

Le tribunal a rendu, le môme jour, un jugement 
identique an sujet des actions intentées par les pro- 
viseurs de la fondation Vandaele et parles proviseurs 
de la fondation Ameriynck. 
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les établissements publics sont tenus, pour 
former une demande en justice, de se confor- 
mer aux lois administratives ; 

Attendu que la nécessité d'une autorisation 
pour agir en justice est, pour ces établisse- 
ments, une conséquence de la tutelle à la- 
quelle ils sont soumis, et dont la loi du 3 juin 
4859 reconnaît le principe, en réservant au 
gouvernement le droit de prescrire aux fonda- 
tions qu'elle maintient les mesures propres à 
assurer le contrôle de la gestion des biens 
donnés ou légués et leur conservation (Tiele- 
màns, v° Action judiciaire ; Liège, 6 mars 1 867, 
Pasic B., 1867, il, 145); 

Attendu que, du reste, l'article 15 de l'ar- 
rêté du 7 messidor an îx suppose la nécessité 
d'une autorisation pour les hospices, et, par 
conséquent, pour les établissements de bien- 
faisance en général ; 

Attendu qu'en outre l'article 1 1 de l'arrêté 
du 2 octobre 1825, dont la légalité ne peut 
être contestée sur ce point, exige l'autorisa- 
tion du ministre de la justice pour les fonda- 
tions d'enseignement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les demandeurs, qui agissent en qualité d'ad- 
ministrateurs-proviseurs d'une fondation de 
bienfaisance ou d'enseignement sont non 
recevables comme n'ayant pas obtenu l'au- 
torisation nécessaire pour pouvoir ester en 
justice; 

Attendu que, du reste, il n'y a pas lieu de 
leur accorder un délai pour obtenir la dite 
autorisation, puisque la demande a été intro- 
duite depuis trois ans; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Isegliem, substitut du procureur du 
roi, déclare l'action des demandeurs non re- 
cevable, etc.. 

Du 51 mars 1883. — Tribunal de Cour irai. 
— 1™ ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PL MM. Claeys et Coucke. 


VERVIERS, 26 avril 1888. 

PARTAGE. — Créancier. — Opposition. — 
Intervention. — Opérations du partage. 
— Prescription et direction. — Non-rece- 
vabilité. — Mode du partage. 

Le créancier opposant, en vertu de l'article 882 
du code civil, n'a pas le droit de prescrire 
les opérations du partage, mais seulement de 

(1) Le droit du créancier d'un copartageant se 
borne a assister au partage pour éviter que rien ne 
soit fait en fraude de ses droits. Si les arrangements 
intervenus entre les cohéritiers ne présentent aucun 
caractère frauduleux et s'ils ne lèsent en aucune 


les surveiller-, ainsi, si Us copartageants en- 
tendent procéder à la vente de gré à gré d'un 
immeuble dépendant de la succession, le créan- 
cier opposant ne peut exiger la vente publique 
de cet immeuble. 
La préférence, quant au mode de partage, ap- 
partient aux héritiers (1). 

(les époux doutrepont-gillet, — c. les époux 

ORINEL-GILLET ET JULES DELLICOUR. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
intentée par les époux Doutrepont-Gillet aux 
époux Orinel-Gillet, par l'ajournement du 
24 janvier 1885, tend à faire ordonner : 1° la 
vente et la licitation aux enchères publiques 
d'un immeuble provenant aux parties de la 
succession des époux Gillet-Liégeois, auteurs 
des dames Doutrepont et Orinel ; 2° la liqui- 
dation et le partage du prix de vente entre les 
intéressés ; 

Attendu que, par le même exploit, les époux 
Doutrepont-Gillet ont assigné Dell icour créan- 
cier des époux Orinel-Gillet du chef de la 
part que la dame Orinel a recueillie dans la 
succession de son père, pour entendre dire 
que l'assigné Dellicour pourra intervenir à 
ses frais dans tous les actes de partage et de 
licitation du dit immeuble; 

Attendu que les demandeurs étant restés 
dans l'inaction, Dellicour les flt sommer, par 
acte d'avoué à avoué du 5 avril, d'avoir à 
inscrire la cause pour l'audience du 9 avril, 
leur signifiant, par le même acte, que, faute de 
ce faire, il leur donnait dès maintenant ave- 
nir pour l'audience du 11 avril à laquelle la 
cause serait inscrite par ses soins ; 

Attendu que les demandeurs répondirent 
à cette mise en demeure de Dellicour, en lui 
signifiant, le surlendemain 5 avril, qu'Orinel 
consentait à leur vendre l'immeuble, et que 
l'acte serait passé chez le notaire Nicolas 
Moreau le 18 avril, à six heures du soir; 
que Dellicour était et serait encore sommé 
d'assister à cette vente et aux autres opéra- 
tions de liquidation et de partage qui allaient 
suivre; 

Qu'il n'y avait donc pas lieu de faire inscrire 
l'affaire; 

Attendu que Dellicour, donnant suite à sa 
signification du 5 avril, fit inscrire la cause, 
et demande aujourd'hui, en se fondant sur ce 
que la liquidation et le partage de la succès- 
façon les droits du créancier, celui-ci ne peut s'op- 
poser à la réalisation de ces arrangements. (Voyex 
Bruxelles, 7 avril 1853, Pàsic. belge, 1852, II, 372; 
Demolombe, édit. belge, t. VIN, n°227, p. 537.) 
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sion des époux Gillet-Liégeois n'auraient 
jamais été opérées, qu'il soit procédé à cette 
liquidation et à ce partage; que tous les biens 
encore indivis soient vendus publiquement, 
que la liquidation comprenne non seulement 
le produit des ventes à faire, mais encore la 
liquidation de tout ce qui provient de la suc- 
cession des époux Gillet-Liégeois; 

Attendu que les époux Doutrepont-Gillet 
déclarent, dans leur ajournement du 24 janvier 
4885, que la maison dont ils provoquent la 
vente ou la licitation est le seul bien de la 
succession Gillet-Liégeois qui reste indivis 
entre eux et les époux Orinel ; 

Qu'on doit inférer de celte expression que 
les autres biens ont été partagés antérieure- 
ment, par convention verbale ; 

Attendu qu'il est de principe qu'un partage 
ne peut être opposé aux créanciers qu'autant 
qu'il a acquis date certaine avant toute oppo- 
sition ou action de leur part (Aubry, t. VI, 
p. 596; Laurent, t. X, n° 542); 

Qu'il suit de là que Dellicour est en droit 
d'exiger le partage de tous les biens de la 
succession autres que la maison dont il s'agit 
au procès, mais que c'est là une action com- 
plètement différente de celle des époux Dou- 
trepont et qui ne peut s'introduire, comme 
une action reconventionnelle, par voie de 
simples conclusions ; 

Attendu, en ce qui concerne la maison, 
que rien n'empêche les consorts Gillet de par- 
tager séparément un seul des immeubles dé- 
pendant de la succession de leurs auteurs les 
époux Gillet-Liégeois, sauf à l'intervenant à 
se pourvoir comme de droit pour demander, 
s'il y a lieu, le partage de la totalité; 

Attendu que la vente que les consorts Gillet 
projettent ayant pour effet de faire cesser 
d'une manière absolue l'indivision qui existe 
entre eux relativement à la maison, doit être 
assimilée à un véritable partage (Aubry et 
Rau, t. VI, p. 558 et 595, note 53); 

Attendu que Dellicour a perdu le droit de 
provoquer un partage judiciaire de cette mai- 
son depuis le 5 avril, date à laquelle les héri- 
tiers Giliet se sont mis d'accord pour en faire 
un partage à l'amiable et ont signifié leur ré- 
solution à Dellicour; 

Qu'en effet, la préférence, quant au mode 
de partage, appartient aux héritiers (Lau- 
rent, t. X, n" 522, 521, 300 et 255, p. 286, 
in fine); 

Attendu que Dellicour a seulement le droit 
d'intervenir à ses frais à ce partage, que c'est 
donc à tort qu'il a, malgré la signification du 
5 avril, fait inscrire l'affaire le 1 1 , et persiste 
à demander la vente publique de la dite mai- 
son; 

Par ces motifs, déclare l'action reconven- 
tionoelle de Dellicourt tendant au partage de 


tous les biens de la succession Gillet-Liégeois, 
non recevable quant à présent; 

Rejette, en conséquence, comme non rece- 
vables également les conclusions des deman- 
deurs tendant à faire déclarer que l'interve- 
nant est sans droit pour demander qu'il soit 
procédé non seulement à la liquidation de ce 
qui reste à partager à la date du 11 janvier 
1885, mais encore à la liquidation de tout 
ce qui provenait de la succession des époux 
Gillet-Liégeois ; 

Dit pour droit que le dit Dellicour pourra 
intervenir à ses frais dans tous les actes de 
partage, de liquidation, de licitation ou de 
vente intéressant la succession Gillet-Lié- 
geois; le condamne aux dépens exposés de- 
puis et y compris l'inscription de l'affaire. 

Du 25 avril 1883.— Tribunal de Verviers. 
— l w ch. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret etDesenfans. 


LIÈGE, 24 février 1888. 

CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. — Autori- 
sation MINISTÉRIELLE. — POLICE. 

Les règlements d'administration générale orga- 
nisant la police des chemins de fer ne sont 
pas applicables à une section de voie ferrée 
établie en vertu d'une simple autorisation 
émanée du ministre des travaux publics. 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C CRAENHALS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi du 
12 avril 1835 autorise le gouvernement à 
faire des règlements pour la police des che- 
mins de fer ; 

Attendu que l'arrêté royal du 16 Janvier 
1836, visé par le ministère public à l'appui 
de la prévention, porte que la traversée à 
pied, à cheval ou avec un attelage quelcon- 
que des routes coupées par le chemin de fer 
ne pourra avoir lieu en vue des convois re- 
morqués par des machines à vapeur qu'im- 
médiatement après le passage de ces convois; 

Attendu que la loi du 11 mars 1866 rend 
applicables aux chemins de fer concédés les 
règlements de police édictés pour les chemins 
de fer de l'Etat ; • 

Attendu que la loi du 12 août 1862 autorise 
le gouvernement à concéder un chemin de fer 
de Tongres à Ans par Glons avec un embran- 
chement par Herstal sur Vivegnis lez-Liège ; 

Attendu que l'article 47 du cahier des 
charges annexé à l'arrêté de concession ré- 
serve au gouvernement le droit de faire con- 
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s traire, soit pour le compte de l'Etat, soit 
par voie de concession de péages ou autre- 
ment, des chemins de fer partant de ceux 
qui font l'objet du dit cahier des charges ou 
venant y aboutir; 

Attendu que le chemin de fer sur lequel 
circulait la locomotive en vue de laquelle le 
prévenu a refusé de s'arrêter, à la traversée 
de la rue Vivegnis, relie rétablissement indus- 
triel de Saint-Léonard avec l'embranchement 
vers Liège du chemin de fer de Tongres à 
Ans; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 42 août 
1862 et de l'article 47 du cahier des charges 
ci-dessus, la construction de cette voie de 
raccordement ne pouvait être autorisée que 
par le gouvernement, et que les autorisations 
du gouvernement doivent être octroyées par 
des arrêtés royaux ; 

Attendu, néanmoins, que la Société de 
Saint-Léonard n'a été autorisée à effectuer le 
raccordement de ses ateliers avec le chemin 
de fer que par un arrêté ministériel en date 
du 26 février 1881 ; qu'ainsi la voie ferrée 
qu'elle a établie ne peut pas être considérée 
comme un chemin de fer concédé, et que, 
partant, les règlements de police établis pour 
le railway de l'Etat ne lui sont point applica- 
bles; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
fait reproché au prévenu ne tombe sous l'ap- 
plication d'aucune disposition répressive ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi, et renvoie le prévenu des 
poursuites sans frais. 

Du 24 février 1883. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix du premier canton. 


VERVIER8, 6 Juillet 1882. 

DOMAINES NATIONAUX. — Biens de cor- 
porations. — Instruction publique. — 
Décret du 9 avril 1811. — Commune. 

GOUVERNEUR GÉNÉRAL DU BAS-RHIN. 

— Pouvoir législatif. — Arrêté du 
24 mars 1814. 

ARRÊTÉ ROYAL. —Légalité. — Prescrip- 
tion. 

POSSESSEUR DE BONNE FOL — Fruits. 

— Solidarité. — Droit de rétention. — 
Décès pendant l'instance. — Héritier. 

ÉDIFICE DU CULTE. — Propriété.— Com- 
mune. — Prescription. 

1° Les immeubles occupés par les religieuses 
récoUettines établies à Hervé appartiennent 


au domaine en vertu des lois des \5 fructidor 
an iy et 5 frimaire an vi, lesquelles ont na- 
tionalisé les biens des corporations à l'excep- 
tion de ceux qui étaient le produit de fon- 
dations en faveur des écoles ou des hôpi- 
taux; 
2° Un arrêté du préfet de l'Ourthe, en date du 
20 mars 1807, qui autorise les récollettines 
de Hervé à donner l'instruction, n'a pas pu 
donner à l'école de ces religieuses le caractère 
d'école officielle; en conséquence les immeu- 
bles en question ne sont pas passés des mains 
de l'Etat dans celles de la commune de Hervé 
en vertu du décret du 9 avril 1811 ; 
3° Ce décret a, du reste, été abrogé par l'arrêté 
du gouvernement du Bas-Rhin, du 24 mars 
1814, lequel a fait rentrer dans le domaine 
les biens qui en étaient sortis en 1811 (1); 
4° Sont contraires aux lois et spécialement à 
celles des 15 fructidor an rv et 5 frimaire 
an vi, les arrêtés royaux du 19 août 4855 
qui, considérant comme fondations les biens 
dépendant du couvent des récollettines, inves- 
tissent ces dernières de la jouissance des bâti- 
ments et revenus de leur ancien couvent; 
5° Ces arrêtés non plus que la jouissance qu'ont 
eue en fait les religieuses n'ont pu faire perdre 
au domaine son droit de propriété par la 
prescription; 
6° Les arrêtés royaux du 4 9 août 1 835, quoique 
illégaux, suffisent pour faire considérer les 
récollettines comme possesseurs de bonne fin. 
Celles-ci ne sont donc tenues à restituer que 
les fruits perçus depuis Pinstance (2) et il 
n'existe aucune solidarité entre elles de ce 
chef (5); 
7° // n'y a pas lieu de faire mettre en cause les 
héritiers de Vune des religieuses décédée pen- 
dant l'instance, parce qu'ils ne possèdent pas 
les immeubles et n'ont pas bénéficié des 
fruits (4); 


(1) Voy. cass., 42 juillet 484* (Pasic. BELGE, 4844, 

I, 244). Compar. eass., 98 Juin 4840 (iWd., 184(1, l y 
376). 

(2) Bruxelles, 44 août 4846 (Pasic BELGE, 4847» 

II, 462); Basselt, 3 janvier 4878 (ibid., 4879, 10, 90). 
Voy. aussi Laurent, t. VI, n M 218 et 219. 

(8) Coin par. Laurent, t. XVII, n* 287 et sui*., 
348 et suiv. 

(4) Le possesseur de bonne foi devient, par la per- 
ception des fruits après l'assignation, débiteur des 
fruits perçus par lui, et cette dette passe à ses héri- 
tiers, même si ceux-ci ne trouvent pas dans le patri- 
moine délaissé par le d$ ayu* une partie quelconque 
de ces fruits. La dissipation des fruits par le posses- 
seur qui les a perçus après l'assignation ne saurait 
éteindre la dette née du fait même de la perception, 
et qui prend fin seulement par un des modes légaux 
d'extinction des obligations. Il en est de même des 
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8° 11 y a lieu d'accorder indemnité à celle des 
religieuses qui prétend avoir fait des impenses 
sujettes à répétition de la part dun posses- 
seur de bonne foi, ou % des constructions nou- 
velles sur les immeubles revendiqués, pourvu 
qu'elle justifie les avoir faites de ses deniers 
personnels; 

9° Cette indemnité est garantie par un droit de 
rétention en faveur de cette religieuse (1) ; 

10° L arrêté du 9 juin 1849, qui a fait de la 
chapelle des récollettines une annexe à l'église 
paroissiale de Hervé, n'a eu d'autre but que 
den concéder l'usage à cette commune et ainsi 
n'a pu donner lieu à une possession utile pour 
prescrire (2). 

(l'état belge (ministre des finances), — 
c. dames henriette dur1eux et consorts, 
religieuses récollettines de verviers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'Etat belge 
revendique divers immeubles situés à Hervé, 
rue du Grand Tiêge et demande que les dé- 
fenderesses, les religieuses récollettines, qui 
les possèdent actuellement, soient condam- 
nées à les délaisser et à lui en restituer en 
même temps les fruits indûment perçus ; 

Attendu que les défenderesses, tout en ne 
réclamant aucun droit de propriété sur les 
immeubles prémentionnés, prétendent que 
ceux-ci constituent une fondation en faveur 
de renseignement primaire et appartiennent 
comme tels, non pas au demandeur, mais à la 
ville de Hervé; 

Qu'elles opposent, en outre, à l'action qui 
leur est intentée, deux arrêtés royaux du 
19 août 1835, qui leur ont conféré la jouis- 
sance des biens dont il s'agit, à charge de 
donner l'instruction primaire, et soutiennent 
que ces arrêtés, par là même qu'ils n'ont pas 
été rapportés, doivent continuer à recevoir 
leur exécution; 

En ce qui concerne le premier moyen : 


autres obligations nées du fait de la possession. 
Toutes passent aui héritiers, qui n'en peuvent être 
libérés par leur seule abstention. 

(1) La jurisprudence est en ce sens. Voy. Bruxelles, 
43 mars 1861 (Pàsic. bblgk, 4861, II, 222); Liege T 
10 mai 4862 (tout., 4862, II, 405); Charleroi, 6 avril 
4879 (i«d., 4872, III, 285), et les arrêts français cités 
par Adbry et Rau, S 256 6u, note 42 in fine. La doc- 
trine est en général du même avis. Contra : Aubry 
et Rad, loc. cit. ; Laurent, t. VI, n° 181 et t. XXIX, 
n*298. 

(2) Cass. v 44 juillet 4870 (PASIC. BELGE, 4870, I, 
334), et cas*., cnamb. réunies, 49 mai 4878 (ibid. y 
4873, 1, 17$. Compar. aussi le jugement de Hasselt 
eité note 2 (•«<*., 4879, III, 96, 2« col. in fins et 97). 
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Attendu que les immeubles revendiqués 
ont fait partie autrefois des biens ayant ap- 
partenu à la congrégation des religieuses ré- 
collettines ; 

Attendu que si ces dernières se sont de 
tout temps consacrées à l'éducation des jeunes 
filles, c'était à titre purement privé et moyen- 
nant rémunération ; que rien dans les faits 
de la cause ne permet de supposer que leur 
patrimoine était grevé de certaines charges 
en faveur du service de renseignement public 
ou gratuit; que c'est ainsi, par exemple, 
qu'elles ne produisent aucun acte qui aurait 
eu pour objet de créer et d'organiser la fon- 
dation alléguée par elles ; 

Qu'on voit bien, à la vérité, qu'elles ont été 
autorisées jadis à donner l'enseignement, 
mais que cette autorisation ne peut certes 
valoir comme fondation, ce mot s'entendant 
exclusivement soit de la création d'un établis- 
cément d'utilité générale, soit de donations 
ou legs faits au profit d'un établissement de 
ce genre (Giron, Droit administratif, t. II ; 
Tiklemans, v° Fondations, titre I", n° 834); 

Attendu que les immeubles litigieux, dès 
lors qu'ils ne constituaient pas une fonda- 
tion, sont tombés sous l'application des lois 
révolutionnaires qui, dans notre pays, ont 
supprimé les corporations religieuses de l'un 
et de l'autre sexe ; 

Qu'en effet ces lois, et spécialement celles 
des 15 fructidor an iv et 5 frimaire an vi, 
ont nationalisé tous les biens du clergé, à 
l'exception de ceux qui étaient le produit de 
fondations en faveur des écoles ou des hôpi- 
taux etqui,auxtermesde l'article 4 2 de la der- 
nière des lois précitées, ont été conservés à 
leur destination primitive; 

Attendu que l'Etat a donc raison de dire 
que le patrimoine des religieuses récollettines 
est entré dans son domaine par l'effet des 
lois de nationalisation rendues sous le régime 
français ; 

Que, pour écarter cette conséquence, les 
défenderesses ne sont pas recevables a se 
prévaloir de la partie finale de l'article 42 ci- 
dessus qui, après avoir disposé que les mai- 
sons religieuses dont l'institut avait pour objet 
l'éducation publique ou le soulagement des 
malades, étaient supprimées, ajoute : Néan- 
moins ces écoles et hôpitaux conserveront les 
biens dont ils jouissent, et seront administrés 
d'après les lois existant dans les autres parties 
de la république; 

Attendu qu'il n'est évidemment question 
dans ce passage que des écoles ou hôpitaux 
ayant une existence propre en vertu de fonda- 
tions, et que le législateur maintenait comme 
établissements publics, mais en sécularisant 
le service; 

Attendu qu'il vient d'être démontré que 
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le patrimoine des récollettines ne se trouvait ( 
grevé d'aucune charge dans l'intérêt de l'in- 
struction publique ; que, par suite, ni la ville 
de Hervé, ni aucune autre administration 
ne peuvent en réclamer la jouissance en se 
basant sur la disposition restrictive de l'ar- 
ticle 12: 

Attendu que les défenderesses ne sont pas 
mieux fondées, pour repousser la demande de 
l'Etat, à invoquer l'article 1 er du décret du 
9 avril 1811; 

Que ce décret, en concédant gratuitement 
aux communes et aux départements la pleine 
propriété des édifices nationaux, n'a eu en vue 
que ceux qui, à cetle époque, étaient occupés 
pour le service de l'administration ou de l'in- 
struction publique ; 

Attendu que tel n'était pas le cas pour les 
biens en question ; qu'on argumenterait en 
vain d'un arrêté du préfet de l'Ourthe du 
20 mars 1807, portant institution à Hervé 
d'une école pour filles dirigée par cinq reli- 
gieuses récollettines; que malgré l'interven- 
tion de 1 l'autorité à son origine, celle école 
n'a jamais eu un caractère public, ainsi que 
le prouvent non seulement l'absence de tout 
contrôle dans l'avenir, mais encore cette au- 
tre circonstance que son organisation ne 
ressemblait nullement à celle des écoles de 
l'époque; 

Qu'aussi l'arrêté de 1807 ne paraît avoir 
eu d'autre but que de donner aux religieuses 
l'autorisation d'enseigner; 

Qu'en tout cas, il ne s : est nullement préoc- 
cupé de la question du local ; 

Attendu, au surplus, que l'article 1 er de la 
loi du 9 avril 1811 a été abrogé par l'arrêté 
du gouverneur du Bas-Rhin, en date du 
24marsl8U; 

Que par suite, en supposant gratuitement 
que le couvent des récollettines fût sorti des 
mains du gouvernement en 1811 et ait été 
attribué à la commune de Hervé, il n'en est 
pas moins certain qu'il a fait retour au do- 
maine par l'effet de l'arrêté susdit; 

Attendu que cette manière de voir trouve 
sa confirmation dans un arrêté du roi Guil- 
laume, du 11 janvier 1830, qui, en autorisant 
l'érection d'une école moyenne à Hervé, or- 
donna qu'elle serait installée provisoirement 
dans l'ancien établissement des récollet- 
tines; 

Qu'en agissant de cette façon, comme, aussi 
en permettant aux religieuses encore exis- 
tantes de conserver les appartements qu'elles 
occupaient dans le couvent, le gouvernement 
hollandais a fait acte de propriétaire et a af- 
firmé les droits de l'Etat; 

En ce qui concerne le second moyen de 
défense : 
Attendu qu'il résulte déjà des considéra- 


tions qui précèdent que les deux arrêtés du 
19 août 1 855, qui forment les seuls titres des 
défenderesses, sont contraires à la loi; 

Que c'est, en définitive, en se référant à 
des actes de fondations qui n'existent pas, 
ainsi qu'on l'a vu plus haut, que ces arrêtés 
ont considéré les biens en litige comme 
affectés au service de l'instruction publique 
et ont, toujours en partant de ce point de vue 
erroné, accordé aux religieuses récollettines 
la jouissance des bâtiments et revenus de leur 
ancien couvent ; 

Attendu qu'en disposant de la sorte, ils ont 
fait une fausse application tant de la loi du 
15 fructidor an îv que de celle du 5 frimaire 
an vi ; 

Que, d'une part, l'exception prévue par 
l'article 20 de la première de ces lois a 
été introduite uniquement dans l'intérêt des 
congrégations, dont le patrimoine était grevé 
de certaines charges en faveur de l'enseigne- 
ment public; 

Que, d'autre part, l'article 12 de la loi de 
frimaire s'opposait à ce que la maison des 
récollettines, si même elle n'avait été suppri- 
mée que par celte loi, pût conserver l'admi- 
nistration de ses biens, de quelque nature 
qu'ils fussent, comme si elle continuait à jouir 
de la personnification civile; 

Attendu que, dans ces conditions il est 
vrai de dire que les arrêtés du 19 août 1835, 
qui ont eu pour résultant de faire revivre 
en fait une corporation qui, aux yeux de la 
loi, avait cessé d'exister, sont entachés d'il- 
légalité, et que par conséquent le tribunal a 
le droit et le devoir de n'en pas tenir compte, 
conformément à l'article 107 de la Consti- 
tution ; 

Attendu qu'on objecte sans succès que les 
bâtiments et revenus du couvent ayant été mis 
dès 1835 à la disposition du service de l'in- 
struction primaire, celui-ci en a acquis la pro- 
priété par prescription ; 

Qu'en effet, indépendamment de cette con- 
sidération que c'est la jouissance seule des 
biens qui a été abandonnée aux religieuses, 
il est à remarquer que, dans la réalité des 
choses, il n'y a jamais eu affectation à l'en- 
seignement public, puisque autrement on ne 
comprendrait pas qu'en 1845 la ville de Hervé 
eût adopté l'école des récollettines comme 
école communale; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires : 

A. Quant à la propriété de l'église du cou- 
vent: 

Attendu que les défenderesses s'appuient 
sur un arrêté du 6 juin 1829, qui a placé la 
chapelle des récollettines au nombre des an- 
nexes, pour demander que le domaine soit 
déclaré non recevable, tout au moins reiati- 
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vement à la chapelle en question et à ses 
dépendances ; 

Attendu que cet arrêté n'a pas la portée 
qu'on lui attribue ; 

Que loin d'avoir eu pour effet de dessaisir 
l'Etat de biens dont celui-ci était devenu 
propriétaire, ce qui aurait excédé les attri- 
butions du pouvoir exécutif, il n'a eu d'autre 
but que d'en concéder l'usage à la commune 
de Hervé ; 

Qu'il importe peu, après cela, qu'à partir 
de 1829, jusqu'à ce jour, l'église du couvent 
ait servi au culte public, cette destination 
n'ayant eu qu'un caractère purement précaire 
et n'ayant pas pu ainsi engendrer une pos- 
session utile pour prescrire (Giron, Droit 
administratif, t. Il, n° 1118); 
B. Quant à la restitution des fruits : 
Attendu que les défenderesses ont perçu 
les fruits en vertu des deux arrêtés royaux 
du 19 août 1835, arrêtés dont elles ont ignoré 
les vices ; 

Qu'il convient donc de leur faire applica- 
tion de l'article 549 du code civil et de déci- 
der qu'elles ont acquis les fruits qu'elles ont 
perçus avant l'introduction de la ppésente in- 
stance; 

Que cette solution est conforme à la juris- 
prudence qui considère comme possesseur 
de bonne foi non seulement celui qui est 
porteur d'un litre translatif de propriété, 
mais encore celui qui peut invoquer un titre 
constitutif d'un droit d'usufruit ou d'usage 
(Aebry et Rau, t. II, § 206) ; 

Attendu que si les fruits perçus depuis 
l'assignation sont évidemment dus, les défen- 
deresses ne sauraient cependant pas être 
condamnées solidairement de ce chef; que 
la solidarité est une exception aux principes 
généraux et que l'on ne se trouve ici dans 
aucun des cas où elle existe de plein droit en 
vertu d'une disposition de la loi; 

D. Quant à la mise en cause des héritiers 
de Catherine Lécher : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu sous ce rapport 
de faire droit aux conclusions de la partie 
Demaret ; 

Que les religieuses qui occupent le couvent 
le possèdent et en touchent les revenus, non 
pour elles, mais pour le compte de la com- 
munauté de fait dont elles sont membres ; 

Qu'il suit de là que l'action dont le tribunal 
est saisi serait sans objet vis-à-vis des héri- 
tiers de Catherine Lécher, étant donné qu'ils 
sont absolument sans droit sur les immeubles 
revendiqués et qu'ils n'ont pas non plus trouvé 
dans le patrimoine personnel délaissé par la 
de cujus une partie quelconque des fruits pro- 
venant de ces immeubles; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a aucun inconvénient à accueillir la demande 


de l'Etat tendant à faire rayer des qualités les 
noms de Catherine Lécher, d'autant plus qu'il 
offre de payer les frais résultant de l'ajourne- 
ment de cette défenderesse; 

En ce qui concerne les conclusions prises 
au nom de M me A. Henriette Durieux : 

Attendu que la dame prénommée allègue 
qu'elle a fait exécuter de ses deniers dans 
les biens litigieux des travaux importants 
ainsi que des constructions et reconstructions 
qu'elle évalue en totalité à 101,725 francs; 

Qu'elle réclame en conséquence le paye- 
ment des indemnités qui peuvent lui être dues 
du chef ci-dessus, avec faculté de retenir les 
immeubles jusqu'au remboursement des dé- 
penses faites par elle ; 

Attendu que, si réellement des travaux 
ont été effectués par la dame Durieux, et ce, 
à l'aide de ses ressources personnelles, il est 
juste et équitable de lui en tenir compte, à 
condition, bien entendu, qu'il s'agisse soit 
d'impenses sujettes à répétition de la part du 
possesseur de bonne foi, soit de constructions 
régies par l'article 555 du code civil ; 

Attendu que le tribunal ne possède pas les 
éléments suffisants pour rendre hic et nunc 
une décision sur la réclamation dont il vient 
d'être parlé: 

Que le demandeur ne l'a même pas rencon- 
trée dans ses conclusions et qu'il n'en est pas 
davantage fait mention dans les actes de la 
procédure antérieurs au jour de l'audience ; 

Qu'aussi il est indispensable d'ordonner 
aux parties de s'expliquer et d'instruire sur 
ce point, sauf à autoriser la défenderesse 
Durieux à retenir les immeubles jusqu'au 
règlement de la question d'indemnité, le 
droit de rétention se justifiant dans l'espèce, 
surtout par cette considération que Ton ne 
sait pas actuellement si une expertise sera ou 
non nécessaire pour fixer les droits des inté- 
ressés (Aubry et Rau, t. III, n° 256, p. 256, 
note 13); 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis en grande 
partie conforme, met hors cause la défende- 
resse Defechereux et ordonne que les noms 
de Catherine Lécher seront rayés des qua- 
lités; 

Ce fait, et rejetant toutes conclusions con- 
traires, dit pour droit que l'Etat est proprié- 
taire des immeubles ayant appartenu à la 
ci-devant corporation des religieuses récol- 
lettines et repris dans les conclusions d'au- 
dience ; 

Condamne en conséquence les défende- 
resses, à l'exception de la dame A. Henriette 
Durieux, à les délaisser dans les quarante 
jours de la signification du présent jugement, 
sous peine d'y être contraintes par toutes voies 
de droit; 
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Les condamne, en outre, à restituer les 
fruits qu'elles ont perçus, à partir de l'assi- 
gnation, et dit qu'elles ne doivent aucun 
compte de ceux perçus antérieurement; 

Condamne enfin les défenderesses aux in- 
térêts légaux ainsi qu'aux dépens exposés 
jusque maintenant, sauf ceux occasionnés par 
la mise en cause de Catherine Lécher et de 
Françoise Defechereux, lesquels seront sup- 
portés par le demandeur, et aussi sauf ceux 
occasionnés par la présence au procès de la 
défenderesse Durieux, lesquels sont réservés 
comme il va être dit; 

Et avant de statuer sur les conclusions sub- 
sidiaires de la dite A. Henriette Durieux 
relativement aux travaux importants, con- 
structions et reconstructions qu'elle prétend 
avoir fait exécuter de ses propres deniers 
dans les bfens dont il s'agit, ordonne aux 
parties de s'expliquer plus amplement sur 
les différents points que soulèvent ces con- 
clusions; 

Autorise la défenderesse Durieux à retenir 
les immeubles jusqu'au règlement de la ques- 
tion d'indemnité; 

Réserve les dépens en ce qui concerne la 
susdite défenderesse et place la cause au rôle, 
pour, après instruction, être ramenée par la 
partie la plus diligente. 

Du 6 juillet 1882.— Tribunal de Verviers. 
—Prés. M. Masius, président.— PI. MM. Ro- 
bert et Collinet. 

LIÈGE, 2g février 1088. 

INFRACTION INSTANTANÉE. — Prescrip- 
tion. — Registre de population. — Refus 
d'inscription. 

L'infraction à un règlement communal qui im- 
pose, à toute personne qui vient établir son 
domicile ou sa résidence dans la commune, 
l'obligation d'en faire la déclaration dans un 
certain délai, est une contravention instanta- 
née. En conséquence, la prescription de V action 
publique est acquise sis mois après respira- 
tion du délai fixé, s'il n'est intervenu aucun 
acte de poursuite (1). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. ADRIEN M.) 
JUGEMENT. 

LE TR1RUNAL ; - Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que le prévenu, venant de 


(I) Conf. Charleroi,24janvieM88î(PASlC. BELOE, 
4882, III, 244); cass. 5 février 1883 (i6M., 1883, 1,32). 
Comptr. cependant les conclusions contraires de 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele. 


Louvain, où il avait auparavant sa résidence, 

a établi son domicile à Liège, rue de la Ca- 
thédrale, n° 77, le i" juillet 1881, et qu'il ne 
s'est pas présenté au commissaire de police 
du quartier pour réclamer son inscription aux 
registres de la population ; 

Attendu que le prévenu invoque la pres- 
cription de l'action publique en se fondant sur 
ce que le délai endéans lequel il devait faire 
sa déclaration depuis une date antérieure de 
plus de six mois au réquisitoire aux fins de 
poursuites, lequel porte la date du 20 janvier 
1883, et constitue le premier acte de la pro- 
cédure; que la partie publique, au contraire, 
soutient qu'il s'agit d'une contravention per- 
manente et qu'en conséquence la prescription 
n'a pas encore pu courir; 

Attendu que le caractère successif ou in- 
stantané d'une infraction dépend uniquement 
de la définition qui lui est donnée par la dis- 
position qui l'établit; 

Attendu que l'article 1 er du règlement com- 
munal de Liège en date du 6 décembre 1867 
porte ce qui suit : 

« Tout individu regnicole ou étranger qui 
transfère sa résidence habituelle à Liège est 
tenu de se présenter au commissariat de police 
du quartier qu'il se propose d'habiter, pour 
réclamer son inscription sur les registres, et de 
produire un certificat de changement de rési- 
dence délivré par l'administration de la der- 
nière résidence. Ce certificat contiendra les in- 
dications suivantes : nom et prénoms, âge, lieu 
de naissance, état civil, profession, domicile 
légal et seconde résidence, si elle est distincte 
du domicile. 

« La déclaration dont il s'agit devra être 
faite dans les quinze jours de l'abandon de la 
dernière résidence ou de la délivrance du 
certificat prémentionné. » 

Attendu que la contravention réprimée par 
cette disposition consiste, non pas d'une ma- 
nière générale à s'abstenir de faire la décla- 
ration de mutation exigée, mais à négliger de 
faire cette déclaration précisément dans le 
courant de quinze jours, en d'autres termes, 
k laisser passer le délai de quinzaine sans se 
conformer aux prescriptions du règlement; 
qu'une semblable contravention est instanta- 
née et se trouve entièrement consommée lors- 
que le délai imparti est complètement expiré ; 
que la négligence postérieure de celui qui a 
changé de domicile ou de résidence laisse 
bien subsister les conséquences nuisibles de 
l'infraction commise, qu'elle les aggrave 
même vraisemblablement, mais que Ton ne 
peut pas dire néanmoins que, par son inaction 
prolongée, le contrevenant renouvelle ou con- 
tinue la perpétration de l'infraction elle- 
même; qu'il est impossible, en effet, de lais- 
ser passer plusieurs fois un seul et roôme 
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délai et, ptr conséquent, de perpétuer la con- 
travention qui consiste à s'abstenir, pendant 
la durée de ce délai, de l'accomplissement 
d'un devoir légal; 

Attendu que l'infraction reprochée au pré- 
venu diffère essentiellement des délits succes- 
sifs, par exemple de rembarras de voirie 
réprimé par l'article 551 du code pénal ; que 
celui, en effet, qui embarrasse la voie publi- 
que pendant un certain temps, en y déposant 
un objet encombrant, n'a pas épuisé la con- 
sommation de son infraction lorsque le dépôt 
a été effectué; qn'au contraire, en maintenant 
ce dépôt, non seulement il laisse subsister un 
état de choses nuisible à la circulation et ré- 
sultant de l'acte illégal qu'il a posé, mais il 
renouvelle à chaque instant et perpétue l'em- 
barras, c'est-à-dire le fait lui-même consti- 
tutif de l'infraction, telle que celle-ci est ca- 
ractérisée par la loi; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
prescription de l'infraction mise à charge dû 
prévenu a commencé le 16 juillet 1881 et s'est 
accomplie le 16 janvier 1882 sans qu'il ait 
été posé dans cet intervalle aucun acte inter- 
na ptif; 

Vu l'article 25 de la loi du 18 avril 1878; 

Par ces motifs, déclare l'action publique 
éteinte par la prescription. 

Du M février 1885. — Tribunal de police 
dé Liège. — Siégeant, M. Bontemps, juge 
de paix du 1 er canton. 


BAUGES, 98 octobre 1888. 

ACTE DE COMMERCE. — Architecte. — 
Pians. — Surveillance it direction des 
travaux. — Compétence civile. — Com- 
pétence COMMERCIALE. — ENTREPRENEUR. — 

Action indivisible. 

L'architecte qui dresse les plans et qui surveille 
et dirige les travaux (Tune entreprise, ne pose 
pas d'acte de commerce (1). 

Lorsqu'une action est intentée simultanément 
contre un architecte et un entrepreneur, et 
qu'elle est indivisible, le tribunal de com- 
merce doit se déclarer incompétent à regard 
des deux (2). 


(1) Voy. conf. Gand, 44 mars 4880 (Pasic. belge, 
4880, II, 188). Contra ; jug. Termonde, 9 février 4878 
(•«*., 1878, UI, 238). 

(2) Voy., dans le même sens, l'arrêt de Gand pré- 
cité du 44 mars 4880. Voy. aussi Bruxelles, 9 novem- 
bre 4882 (Pasic. belge, 4 883, 111,431) et la note, et 
jug. Courtrai, 22 mars 4883 (tout., 4883, III, 439;. 


(LA VILLE DE THKLT, — C. DBFKLNBRMONT ET 

DEB01S.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'incompétence 
proposée par le défendeur Defelnermont ; 

Attendu que le défendeur Defelnermont est 
assigné en sa qualité d'architecte : 

Attendu que l'architecte n'est pas commer- 
çant; 

Attendu que l'architecte, en dressant les 
plans, en surveillant et dirigeant les travaux 
d'une entreprise, ne pose pas d'acte de com- 
merce, mais n'exerce que les attributions de 
sa profession, considérée comme profession 
libérale ; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur 
Defelnermont est justiciable du tribunal civil ; 

Sur le retenu de la cause proposé par le 
défendeur Debois en ce qui le concerne : 

Attendu que le défendeur Debois est ac- 
tionné, il est vrai, en sa qualité d'entrepreneur 
des travaux de reconstruction et restauration 
des bâtiments et beffroi de la ville de Thielt, et 
qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 4872, les entrepreneurs de travaux 
publics ou privés sont justiciables des tribu- 
naux de commerce; mais qu'au cas actuel 
l'action intentée contre le défendeur Debois, 
est indivisible de celle formulée contre le dé- 
fendeur Defelnermont ; qu'elles ont des rap- 
ports tellement indissolubles que le tribu- 
nal ne saurait statuer sur le fondement de 
l'une sans devoir apprécier le bien-fondé de 
l'autre; qu'incompétent à l'égard de Tune, il 
pourrait en résulter une contrariété de juge- 
ment; 

Attendu, dès lors, qu'il convient de déférer 
ta connaissance de la demande en entier à la 

i'uridiction civile (arrêt de la cour de Gand. 
>asic. belge, 4880, 11,185); 

Par ces motifs, se déclare incompétent pour 
connaître de l'action ; renvoie les parties de- 
vant la juridiction civile, et condamne les 
demandeurs en la qualité qu'ils agissent aux 
frais du procès. 

Du 23 octobre 4882. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Jean De Rycker. 
président. — PL MM. Declercq et Thévelin. 

COURTRAI, 8 février 1868. 

NOTAIRE, — Poursuite disciplinaire. — 
Vente de biens de mineurs. — Adjudica- 
tion préparatoire. — Absence du juge 
de paix. — Défaut de communication du 
cahier des charges. 

N'encourt aucune responsabilité disciplinaire le 
notaire qui, commis pour procéder à une 
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vente oh est intéressé un mineur, a procédé à 
une adjudication préparatoire en V absence du 
juge de paix, et a négligé de donner au juge 
de paix communication du cahier des char- 
ges (1). 

(le procureur du roi, — C. H...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le notaire 
H... est poursuivi pour : 1° étant commis 
pour procéder à une venteoù était intéressé une 
mineure, ne pas avoir communiqué au juge 
de paix du canton de X..., dix jours avant 
celui fixé pour la première séance, le cahier 
des charges et conditions de la vente; 2° avoir 
procédé à l'adjudication préparatoire sans 
1 intervention du juge de paix; 

Quant à la première prévention : 

Attendu que depuis que le tribunal a or- 
donné d'annexer le projet de cahier des char- 
ges à toute demande d'octroi de vente des 
biens de mineurs, la plupart des notaires ne 
communiquent plus, et la plupart des juges 
de paix ne réclament plus le cahier des char- 
ges, les intérêts des mineurs leur paraissant 
suffisamment sauvegardés par le contrôle du 
ministère public et du tribunal; 

Attendu que, dans l'espèce, le juge de paix 
du canton deX..., en informant le notaire 
que les jours proposés pour les deux séances 
lui convenaient, n'a point réclamé communi- 
cation du cahier des charges; 

Quant à la prévention d'avoir procédé à 
l'adjudication préparatoire sans la présence 
du juge de paix : 

Attendu qu'il est incontestable que la loi de 
4816 n'exige pas deux séances; que, dans 
plusieurs arrondissements, ou bien l'adjudi- 
cation préparatoire n'a point Heu, ou tout au 
njoins le juge de paix n'y assiste pas; que, si 
dans l'arrondissement de Courtrai il est 
d'usage qu'il y ait une adjudication prépara- 
toire et que le juge de paix y assiste, l'inob- 

(1) En ce qui concerne la nécessité de la présence 
du juge de paix à l'adjudication préparatoire, voyez 
contra : TlMMERMANS, 2« édit., 1. 1", n°57i, p. 403; 
circulaire du ministre de la justice, 30 juin 1837. 
Voy. toutefois circulaire de M. Mesdach de ter Kiete, 
9 février 1871 (TimmermaNS, t. II, p. 618). 

La nécessité de la présence du juge de paix à toutes 
les séances en adjudication découle clairement du 
texte de l'article 5 de l'arrêté royal du 12 septembre 
4822. 

Dans l'espèce, tout danger, toute cause de préju- 
dice a été écartée ex pott facto, k la demande du tri- 
bunal : il n'y avait donc aucun argument à tirer de 
cette circonstance. 

En ce qui concerne la communication du cahier 


servation de cette formalité n'est pas de na- 
ture à nuire aux mineurs; que, dans l'espèce, 
aucun préjudice n'a pu arriver, l'adjudicataire 
provisoire ayant renoncé à tous les droits 
qu'il pouvait avoir de ce chef; 

Attendu que, si le notaire H... a procédé 
à l'adjudication préparatoire sans l'interven- 
tion du juge de paix de X..., c'est à la suite 
d'un malentendu sur la fixation de l'heure de 
la vente; 

Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
de la cause que le notaire H... n'a point man- 
qué volontairement aux devoirs de sa profes- 
sion, et que jamais il n'a eu l'intention de 
manquer d'égards à M. le juge de paix du 
canton deX...; 

Par ces motifs, renvoie M e H... des fins de 
la poursuite sans frais. 

Du 3 février 1883.— Tribunal de Courtrai. 
— l w ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PL M. Ghesquière. 

GAND, 26 Juillet 1882. 

ACTE DE COMMERCE. — Commerçant. — 
Bâtiment. — Absence de spéculation. — 
Tribunal civil. — Compétence. — Four- 
niture de matériaux. — Entrepreneur. 

Le propriétaire qui, sans esprit de spéculation 
mercantile, a fait bâtir une maison pour son 
propre compte, ne pose pas un acte de com- 
merce, alors même qu'il est commerçant. (Loi 
du 15 décembre 4872, art. 2.) 

Le tribunal civil est compétent pour connaître de 
la demande en payement du chef de fourni- 
ture de matériaux et de main-d'œuvre, diri- 
gée contre ce propriétaire par l'entrepreneur 
des iravatix de construction decettcmaisonÇi). 

(VANTHORHOUT, — C. PEERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Yan Werveke, 

des charges, voy. conlrd;TiMMERMANS,t. I«r,n«253, 
p. 189. 

Les articles 4 et 8 de l'arrêté du 18 septembre 
1823 sont formels. 

L'article 4 permet au tribunal de se faire soumettre 
le cahier des charges et d'y faire telles modifications 
qu'il jugera utiles. 

L'article 5 porte : En tout cas les notaires seront 
tenus de donner aux juges de paix, dix jours avant 
celui fixé pour la première séance en adjudication, 
ouverture et communication du cahier des char- 
ges, etc. 

(S) Voy. jug. Liège, 16 janvier 1879 (Cloes et 
BONJEAN, L XXVIH, 4474, et JAIIAR, Hépertoire, 
V e Compétence, n° 488. 
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substitut de procureur du roi, en son avis 
conforme : 

Attendu que Faction tend au. payement 
d'une somme de 475 fr. 96 c, du chef de 
fournitures de matériaux et de main-d'œuvre; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de li- 
vraisons et de main-d'œuvre pour une maison 
que le demandeur a fait construire pour son 
propre compte, et non, comme l'allègue le dé- 
fendeur, pour une maison que le demandeur 
a construite pour Henri Michiels, et au sujet 
de laquelle il y a eu un contrat de sous-entre- 
prise entre le demandeur et le défendeur; 

Attendu que, dans le fait du propriétaire 
qui fait bâtir, sans esprit de spéculation mer- 
cantile, il n'y a pas entreprise de travaux 
dans le sens de la loi ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'obligation 
contractée par le défendeur a une cause étran- 
gère au commerce, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 décembre 4872, il 
importe peu que le défendeur soit commer- 
çant; 

Par ces motifs, faisant droit, se déclare 
compétent pour statuer sur la demande; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 26 juillet 1882. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 


GAND, 83 décembre 1888 

OBLIGATION. — Terme. — Assignation. 
— Frais. — Offre dk paver. 

Celui qui doit à terme ne doit pas. 

Les {rais de sommation et d'assignation faits 

avant V expiration du terme, restent à charge 

du créancier (i). 
Uoftre faite à Y audience, après V expiration du 

terme, est satisfactoire (2). 

(0. VANDERSCHUERBN, — C. VAN OOSTENDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement de l'huissier Snoeck, à Gand, en date 
du 7 décembre 1882, enregistré. 

Attendu que la demande tend au payement 
de 50 francs du chef de vente et livraison de 
marchandises ; . 

Attendu qu'à l'audience du 16 décembre 

(4) L'effet du terme étant de suspendre l'exécution 
de l'obligation, il est évident que cette exécution ne 
peut être exigée avant son échéance. Dès lors, toutes 
poursuites à fin d'exécution de l'obligation, exercées 
tant que le terme dure, sont prématurées, et les frais 
doivent en rester a charge du créancier. Le créancier 


dernier, les défendeurs ont fait offre réelle 
de la somme de 50 francs, principal de la 
demande; 

Attendu que le différend ne porte donc plus 
que sur les frais ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il 
avait terme pour payer jusqu'au 10 décem- 
bre; 

Qu'ainsi, il ne pouvait être tenu le 7 dé- 
cembre, date de la sommation; 

Et, attendu que le terme dont le défen- 
deur se prévaut est reconnu et justifié au 
procès; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare satis- 
factoire l'offre réelle faite par le défendeur de 
payer la somme de 50 francs; 

Lui ordonne de réaliser la dite offre, et, au 
besoin, l'y condamne; 

Condamne le demandeur, aux dépens à ce 
jour, y compris le présent jugement; 

Condamne le défendeur pour le cas de non- 
réalisation de son offre, au coût de l'expédi- 
tion et à tous autres frais ultérieurs. . 

Du 33 décembre 4882. —Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Verspieren, pré- 
sident. 


CHARLEROI, 14 déoembre 1888. 

LITISPENDANCE. — Exception non cou- 
verte. — Demande de dommages-intérêts. 
— Changement de la cause ou de l'objet 
de la demande. 

La demande de renvoi pour cause de lUispen- 
dance ne doit pas être formée in limine 
litis (3). 

Une demande de dommages-intérêts pour dom- 
mage subi depuis Yintentement de V action 
devant le tribunal déjà saisi, n'est qu'un 
accessoire de la demande principale et, des 
lors, ne change pas la cause et l'objet de 
faction. 

(PETIT, — C. LA COMMUNE DE SOLRE-SAINT- 

GÉRY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi ne 
dit pas, en l'article 171 du code de procédure 
civile, que l'on soit obligé de former in limine 
litis la demande de renvoi pour cause de 

— — i 

n'a que le droit de faire des actes conservatoires. 

(2) Voy. Dkmolombe, édit. belge, t. XIV, n« 85, 
p. 25; DALLOZ, ?• Obligation*, n° 2109. 

(3) Voy. Bruxelles, décembre 4880 (Pasic. BELGE, 
4881, II, 22») et, sous la note 4, p. 229, les autorités 
citées en sens divers. 
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litispendance, ainsi qu'elle s'en est expliquée 
en l'article 169, au sujet des déclinatoires 
sur l'incompétence; 

Attendu qu'il est établi par les pièces du 
dossier que, suivant exploit du 25 juillet 
1881, de T huissier Petit, de Beaumont, enre- 
gistré, le demandeur Petit a saisi le tribunal 
de paix d'une action ayant la même cause et 
le même objet que celle portée devant le tri- 
bunal de première instance par l'exploit du 
1 er avril 1882, du dit huissier Petit ; 

Qu'en vain le demandeur excipe que, par 
l'action devant ce tribunal, il réclame en 
outre une somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts; que cette demande de 
dommages-intérêts ne change point la cause 
et l'objet de l'action ; que c'est là un acces- 
soire de la demande principale qui, d'après la 
partie demanderesse elle-même, représente 
la perte subie depuis l'intentement de celle-ci 
devant le tribunal de paix; 

Qu'en vain la partie demanderesse allègue 
encore qu'elle se serait désistée de l'action 
mue par l'exploit du 25 juillet 1881 ; qu'elle 
n'apporte aucune preuve à l'appui de cette 
allégation ; 

Attendu que, eu égard, notamment au peu 
d'Importance de l'affaire et à cette circon- 
stance que l'affaire n'est pas en état de rece- 
voir actuellement une solution déûnitive, que 
les devoirs se feront plus utilement et à moins 
de frais devant le juge de paix de la situation 
du bien, il a lieu d'accueillir la demande de 
renvoi ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut 
Legrelie, en ses conclusions conformes, dit 
qu'il y a litispendance; déclare la demande 
de renvoi recevable et fondée; en conséquence, 
déboute la partie demanderesse de son action 
comme non recevable devant ce tribunal, et 
et la condamne aux dépens. 

Du U décembre 1882. — Tribunal de 
Charleroi. — !*• ch. — Prés. M. Lefèvre, 
juge. — PL MM. Lucq et A. Audent. 


BRUXELLES 14 mal 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Vérification des 

LIVRES ET COMPTES D£ LA SOCIÉTÉ, — NOMI- 
NATION DE COMMISSAIRES. — ARTICLE 124 DE 
LA LOI DU 18 MAI 1873. 

Le droit d'investigation, attribué aux action- 
naires par l'article 124 de la loi du 18 mai 
1873, a pour but de sauvegarder les droits 
de la minorité : il doit être fait application de 
cette disposition légale dès qu'il y a lieu de 
craindra des faits de fraude ou des dissimulai- 
lions de nature, en cachant la situation réelle 


de la société, à faire prendre par des action- 
naires à la dévotion du conseil d'administra- 
tion des décisions qui pourraient porter pré- 
judice à une partie des intéressés (1). 

(BREUER, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME 
LA FORCE ET LA LUMIÈRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la société 
défenderesse a comparu en chambre du con- 
seil, et qu'elle s'est opposée à la nomination 
de commissaires ayant pour mission de véri- 
fier ses livres et ses comptes ; 

Qu'elle a déduit ses motifs I l'appui de 
cette opposition ; 

Attendu qu'il résulte de l'acte reçu par le 
notaire Van Halteren, à Bruxelles, le 18 jan- 
vier 1881, que 2,000 actions privilégiées de 
la société anonyme « la Force et la Lumière » 
ont fait l'objet d'un versement effectué en 
espèces, à concurrence du 20 e des actions 
souscrites par les sept fondateurs de la so- 
ciété ; 

Attendu que ces actions constituent le ca- 
pital à l'aide duquel la société devait fonc- 
tionner et réaliser l'objet de son entreprise 
(argument de l'article 29 de la loi du 18 mai 
1875); 

Attendu que toutes les autres actions n'ont 
aucune mention de valeur ni de capital (arti- 
cle 7 de l'acte susvisé); 

Attendu que toutes les actions ordinaires 
et de fondateurs ont été attribuées à Philip- 
part pour prix de ses apports : il a reçu, en 
outre, 400 actions privilégiées, entièrement 


(1) M. G CILLER Y, dans son Commentaire du socié- 
tés commerciales en Belgique, sub art. 124 (â* édit., 
t. III, n« 1936 et suiv., p. 883), rappelle que le prin- 
cipe de l'article 134 est emprunté à la législation 
anglaise. C'est, comme l'a dit M. Pirmez, et comme le 
répète le jugement, une mesure dont le but est de 
sauvegarder les droits de la minorité. « Mais cette 
mesure, ajoute avec raison M. Guillery, qui met les 
mandataires de la société (administrateurs et com- 
missaires) en suspicion, peut avoir les plus graves 
conséquences. Le tribunal n'usera donc de ce droit 
qu'avec la plus grande réserve. » 

Dans l'espèce, les faits avancés par le demandeur à 
l'appui de sa demande démontrent, dit le jugement, 
qu il y a lieu de craindre des faits de fraude ou de 
dissimulation de nature à cacher la situation réelle 
de la société et à faire prendre par une majorité d'ae- 
lionnaires complaisante des décisions qui pourraient 
nuire à la minorité. Mais le tribunal ne détaille pas 
ces faits ; il ne les fait pas connaître, et il se borne à 
constater que la société a sollicité sa mise en liquida* 
tion sans en indiquer tes eauses et sans justifier es 
qu'elle a fait de l'avoir social. 
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libérées, sur lesquelles aucun versement n'a 
été effectué lors de U constitution de la so- 
ciété ; 

Attendu que ce qui démontre encore de 
plus prôs que, dans l'intention des fondateurs 
de la société, les actions privilégiées seules 
constitueraient le capital social, c'est la dis- 
position de l'article il de l'acte de société, 
lequel prévoit l'augmentation du fonds social 
par rémission de nouvelles actions privi- 
légiées, absolument conformes à celles exis* 
tantes; 

Attendu que, dans le bilan de la société 
défenderesse au 31 décembre 1881 {publié 
au Moniteur belge, annexe du 14 mai 1882, 
page 650, n° 855), le capital est énoncé au 
chiffre de 240,000 francs, c'est-à-dire qu'il 
comprend lesâ,400 actions privilégiées; ce 
bilan porte les signatures de Philippart, 
baron de Maubeuge et H. Mersmans; 

Attendu que le demandeur possède plus 
du cinquième des intérêts sociaux; 

Attendu que l'utilité de la mesure que le 
demandeur sollicite le tribunal d'ordonner 
n'est pas sérieusement contestable ; 

Attendu que le droit d'investigation attri- 
bué aux actionnaires par l'article 124 de la 
loi du 18 mai 1873 a pour but de sauve- 
garder les droits de la minorité, il doit être 
tait application de cette disposition légale, 
dès qu'il y a lieu de craindre des faits de 
fraude ou des dissimulations de nature, en 
cachant la situation réelle de la société, h 
faire prendre, par des actionnaires à la dé- 
votion du conseil d'administration, des déci- 
sions qui pourraient porter préjudice k une 
partie des intéressés ; 

Attendu que les faits avancés par le de- 
mandeur démontrent que telle est bien la 
situation soumise à l'appréciation du tri- 
bunal; 

Attendu que le demandeur prétend que la 
société défenderesse ne fournit aucune expli- 
cation à l'appui de la mesure qu'elle propose 
à l'assemblée générale des actionnaires ; 

Qu'elle sollicite sa mise en liquidation 
sans en indiquer les causes et sans justifier 
ce qu'elle a fait de l'avoir social ; 

Par ces motifs, nomme, en exécution de 
Farticle 124 de la loi du 18 mai 1873, en 
qualité de commissaire «ayant pour mission 
de vérifier les livres et comptes de la société 
MM. Poelaert, avocat près la cour d'appel, 
domicilié à Scbaerbeek, rue Royale ; Edmond 
Louis, comptable, 14, rue de Toulouse; 
Dons, comptable, rue Goffart, à Ixelles; 

— ■ — _^ — . __ 

(4) Ser le» earaetères de l'état de faillite, ?oy. jug. 
Gharleroi, 30 octobre 1875 et 8 mars 1876 (Pàsic. 
belge, 1876, III, 22 et 201) et la note qui teoom- 
ptgM cette dernière décision. Voy. aussi jug. Saint? 


Ordonne aux dits commissaires de porter 
leurs investigations sur les points suivants : 

1° Etablir la situation de la société dès sa 
fondation ; 

2° Rechercher ce que sont devenus les 
brevets apportés a la société; 

3° Dire quelles sont les sommes que la so- 
ciété a encaissées ou dû encaisser du chef de 
ces brevets, et si réellement elles sont entrées 
dans la caisse sociale ; 

4° Etablir la situation réelle de la société à 
la date du 15 du mois de mars 1883 ; 

Fixe à la somme de 4,000 francs la consir 
gnation préalable à effectuer pour le payement 
des frais; 

Dit que cette consignation sera faite entre 
les mains de M. l'avocat Poelaert; * 

Ordonne aux commissaires de faire rap- 
port au tribunal et de le déposer au greffe de 
ce siège; 

Réserve les dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel, sans caution ; 

Dit que cette exécution se fera sur minute 
et avant enregistrement. 

Du 14 mai 1883. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i n ch. — Prés. M- Van 
Humbeeck, président. 


G AND, 18 Juin 1881. 

FAILLITE. — Conditions légales. — Actif 

SUPÉRIEUR AU PASSIF, 

D'après Varticle 457 d* la loi du 18 avril 1851, 
trois conditions seulement sont requises pour 
constituer Vital de faillite, à savoir : 1° la 
qualité de commerçant dans le chef du failli; 
2° la cessation de ses payements ; et 3° V ébran- 
lement de son crédit. 

La circonstance que l'actif serait supérieur au 
passif n'est pas exclusive de l'état de faillite. 

Uétat de faillite ne résulte pas exclusivement de 
ce que le passif serait supérieur à F actif (i). 

(CH. VAN LAERE, — C. AUG. POURCEAU BY 
RAYM. VAN ASSCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Vu le jugement de oe 
tribunal en date du 4 mai 1881, enregistré 
sur extrait, déclarant, sur requête du sieur 
Pourceau, la faillite de Charles Van Laere, 

Nicolas, 44 octobre 4876 (ibid., 4877, III, 238). Dal- 
les (Ripert., v* Faillite et banqueroute, n M 4S et suif., 
64 et suiv.) rapporte de nombreuses décisions rela- 
tives à l'état de faillite. Voy. surtout le n« 73. 
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ci-devant boulanger, demeurant à Mariakerke ; 

Vu l'exploit de l'huissier Vande Putte à 
Gand, en date du 11 mai 1881, enregistré, 
contenant opposition au dit jugement de la 
part du failli, la dite opposition signifiée au 
sieur Pourceau et au curateur; 

Vu les conclusions du défendeur et entendu 
les parties en leurs moyens ; 

Attendu que la recevabilité de l'opposition 
en la forme n'est pas contestée ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur fonde son op- 
position sur ce que son actif serait supérieur 
à son passif; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 457 de 
la loi du 18 avril, tout commerçant qui cesse 
ses payements et dont le crédit se trouve 
ébranlé, est en état de faillite; 

Attendu que, d'après cet article, trois con- 
ditions seulement sont requises pour que la 
faillite puisse être déclarée : 

1° La qualité de commerçant dans le chef 
du failli; 

2° La cessation de ses payements ; 

Et 3° l'ébranlement de son crédit; 

Attendu que la circonstance que l'actif 
serait supérieur au passif n'est pas exclusive 
de la faillite, de même que celle-ci ne résulte 
pas, d'après la loi, du seul fait que l'actif 
serait inférieur au passif; 

Attendu, partant, en admettant gratuitement 
que l'opposant aurait un actif supérieur à son 
passif, il n'y aurait pas lieu pour ce motif de 
rapporter le jugement déclaratif de la faillite, 
si d'ailleurs les conditions déterminées par le 
législateur pour la déclaration de faillite se 
sont rencontrées dans l'espèce ; 

Et attendu qu'il en est réellement ainsi; 

Que tout d'abord la qualité de commerçant 
dans le chef du failli est reconnue; 

Et que la cessation de ses payements et 
l'ébranlement de son crédit, à la date du juge- 
ment déclaratif ne sont pas sérieusement 
contestables; 

Qu'en effet il se reconnaît lui-même débi- 
teur de 2,082 fr. 50 c, dans lesquels il com- 
prend une dette de 1,070 francs envers le 
défendeur Pourceau ; 

Attendu que, par jugement de ce siège, en 
date du 19 mars 1881, enregistré sur expé- 
dition, il a été condamné à payer au dit défen- 
deur, du chef de vente et livraison de mar- 
chandises, une somme de 1,220 francs plus 
les intérêts judiciaires et les frais; 

Attendu qu'il n'a pas purgé cette condam- 
nation, bien que le jugement lui ait été 
signifié ; 

Attendu qu'il a été impossible au dit défen- 
deur d'exécuter le jugement qu'il avait obtenu 
contre l'opposant, puisqu'il résulte du procès- 


verbal d'apposition de scellés du juge-com- 
missaire à la faillite, en date du 5 mars 1881, 
enregistré, que le débiteur avait cédé son 
commerce et tout le mobilier qu'il possédait 
à Mariakerke à la veuve et aux enfants Ide, 
et qu'il s'était soustrait à l'action de ses créan- 
ciers, en se fixant dans une chambre garnie 
à Gand, où il ne possédait rien lui appar- 
tenant ; 

Qu'il résulte du même procès-verbal que la 
veuve et les enfants Ide ont d'abord soutenu 
avoir intégralement payé le prix de la cession 
du commerce et du mobilier, et qu'ils ont 
même produit une quittance dûment signée 
par l'opposant et constatant ce payement 
intégral ; 

Que l'opposant à son tour n'a pas dénié ce 
payement intégral, et qu'il n'a reconnu la 
créance active qu'il avait à charge de la veuve 
et des enfants Ide, et qu'il invoque aujour- 
d'hui qu'après que, grâce à la célérité mise 
par M. le juge-commissaire à l'apposition des 
scellés sur deux coffres Se trouvant à Maria- 
kerke, appartenant à l'opposant et dont l'exis- 
tence avait été primitivement méconnue par 
la veuve et les enfants Ide, le curateur était 
parvenu à trouver une contre-lettre à la quit- 
tance générale donnée par l'opposant; 

Et attendu qu'il est incontestable, dès lors, 
que l'opposant avait cessé ses payements et 
qu'il s'était placé lui-même dans des condi- 
tions telles que son crédit était et devait être 
ébranlé; 

Attendu que c'est précisément pour les cas 
où un débiteur essaye de se soustraire frau- 
duleusement à l'action de ses créanciers que 
la déclaration de faillite est utile et néces- 
saire; 

Que rapporter dans ces circonstances une 
faillite par le seul motif que l'actif serait supé- 
rieur au passif constituerait un véritable 
encouragement à la fraude ; 

Que si l'actif est réellement supérieur au 
passif, le failli n'a qu'à poursuivre sa réhabi- 
litation après avoir intégralement payé ses 
créanciers ; 

Et attendu, au surplus, dans l'espèce, que 
l'actif de 4,136 fr. 37 c, dont se prévaut le 
demandeur, comprend plusieurs créances à 
charge d'insolvables, et que la créance prin- 
cipale de 2,362 frands à charge des frères et 
sœurs Ide de Mariakerke n'est pas hic et nunc 
exigible ; 

Qu'il est évident dès lors qu'alors même 
que l'actif serait définitivement supérieur au 
passif, il y a forcément, dans le chef de l'op- 
posant, cessation actuelle de payements; 

Par ces motifs, ouï M. le président que le 
tribunal a commis spécialement à cette fin en 
remplacement de M. le juge- commissaire, 
empêché, en son rapport fait à l'audience. 
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reçoit l'opposant en son opposition; y sta- 
tuant, la déclare non fondée, maintient le juge- 
ment du -I mai dernier, dit qu'il sortira tous 
ses effets, condamne l'opposant aux dépens. 

Du 18 juin 1881.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Steyaert, Vanassche, cura- 
teur, et Albert Eeman. 


LIEGE, 14 mars 1888. 

VENTE. — Vente a l'essai. — Chien de 
chasse. — Garde. — Mesures de pré- 
caution. — Responsabilité. — Terme. 
— Dommages-intérêts. 

Celui qui achète un chien de chasse à l'essai 
doit, pendant la période d'essai, prendre des 
précautions exceptionnelles pour la garde de 
l'animal, surtout s'il se trouve dans une con- 
trée où le chien n'a jamais chassé. 

A défaut d'avoir pris ces précautions, l'acheteur 
est responsable de la perte de V animal. 

Mais si la vente a eu lieu sans fixation de 
terme pour la perfection ou la révocation du 
contrat, le vendeur peut seulement réclamer 
des dommages-intérêts de l'acheteur (1). 

(DUBOIS, — C. DEHASSË.) 

M. le juge de paix du 1 er canton de la ville 
de Liège avait, sous la date du 5 novembre 
1882, rendu la décision suivante : 

c Dans le droit : 

« Attendu qu'il résulte des explications des 
parties : 1° que le demandeur a vendu à l'es- 
sai, au défendeur, un chien de chasse; 2° que 
le défendeur devait se servir pendant quel- 
ques jours de ce chien, dans une partie de 
chasse à laquelle il devait prendre part quel- 
que peu de temps après la vente; 3° que le 
chien n'a été reconduit chez le vendeur qu'en- 
viron quinze jours après la date de la li- 
vraison ; 

« Attendu que le demandeur invoque cette 
remise tardive pour réclamer le payement de 
la valeurde ranimai, et, subsidiairement, une 
indemnité, parce qu'il aurait été privé des 
services de son chien, et aurait, d'un autre 
côté, manqué l'occasion de le vendre; 

(1) La vente à l'essai est faite sous condition sus- 
pensive; le vendeur est obligé, mais l'acheteur ne 
l'est pas. L'acheteur doit cependant veiller sur la 
chose en bon père de famille; mais il n'est pas res- 
ponsable de la force majeure. Dans le cas de l'espèce, 
l'acheteur n'avait pas accompli les devoirs que lui 
imnosait son obligation de veiller sur le chien. 

PAS., 1883, 3« PARTIE. 


« Attendu que le défendeur soutient l'ac- 
tion non fondée, alléguant les faits suivants : 

« .4. Qu'il avait conduit le chien du deman- 
deur à Warsage, où il devait assister à une 
partie de chasse; 

« B. Que le premier jour de la chasse, 
pendant un intervalle de repos où l'on venait 
de donner de la nourriture aux chiens, celui 
dont il s'agit au procès s'est sauvé sans que 
rien ait pu motiver celte fugue ; 

« C. Qu'il a fait toutes les diligences néces- 
saires à l'effet de retrouver le chien le plus 
tôt possible; 

« Attendu que le défendeur était, il est 
vrai, tenu de veiller à la garde du chien lui 
confié, mais qu'il ne pouvait pas cependant 
avoir toujours ranimai sous les yeux, puis- 
qu'il devait l'employer à chasser pour se ren- 
dre compte de ses qualités; qu'il ne peut donc 
être rendu renponsable que pour autant qu'il 
ait négligé de prendre les précautions usuel- 
les; 

« Attendu que les circonstances invoquées 
par le défendeur sont élisives de toute faute 
de la part de ce dernier; qu'il y a donc lieu 
de l'autoriser à établir la vérité de ces alléga- 
tions; 

« Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradictoirement et en premier res- 
sort, admettons le défendeur à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : 
i° qu'il avait conduit le chien du demandeur 
à Warsage, où il devait assister à une partie 
de chasse; 2° que le premier jour de lâchasse, 
pendant un intervalle de repos où l'on venait 
de donner de la nourriture aux chiens, celui 
dont il s'agit au procès s'est sauvé sans que 
rien ait pu motiver cette fugue ; 5° qu'il a fait 
toutes les diligences nécessaires à l'effet de 
retrouver le chien le plus tôt possible; 

« Réservons au défendeur la preuve con- 
traire- » 

Appel ayant été interjeté de ce jugement 
par le demandeur Dubois, le tribunal civil de 
Liège statua, le 44 mars 1885, dans les ter- 
mes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les par- 
ties sont d'accord pour reconnaître que l'ap- 
pelant avait vendu à l'intimé, mais sous con- 
dition « d'essai », le chien de chasse, dont les 
conclusions au fond prises à la barre récla- 
ment le payement; 

Attendu que l'intimé avoue avoir reçu ce 
chien l'avant- veille de l'ouverture de lâchasse, 
et l'avoir emmené le lendemain avec lui à 
Warsage, où il devait faire l'ouverture ; que 
là, étant en chasse et pendant un intervalle de 
repos, l'animal s'est enfui; qu'il a été impos- 
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sible de le reprendre; que ce n'est qu'après 
quinze jours qu'il a été retrouvé et renvoyé 
à son propriétaire ; 

Attendu, contrairement aux motifs qui ont 
décidé le premier juge à rendre le jugement 
dont appel, qu'il est bien évident que l'in- 
timé, emmenant avec lui un chien qui ne le 
connaissait pas, et dans une contrée où celui- 
ci n'avait jamais chassé , avait à prendre des 
précautions exceptionnelles pour la garde de 
ce chien, précautions d'autant plus néces- 
saires qu'il chassait en compagnie d'autres 
chasseurs ; 

Attendu cependant que la vente ayant eu 
lieu à l'essai et sans fixation de terme pour la 
perfection ou la révocation du contrat, l'ap- 
pelant ne peut exiger de l'intimé qu'il prenne 
possession du chien dont il s'agit; qu'il peut 
seulement faire évaluer le préjudice essuyé 
par lui par le fait de l'intimé; 

Attendu qu'il est indiscutable qu'il a été 
privé de son chien, précisément à l'époque où 
les chiens de chasse sont le plus recherchés ; 
qu'il a donc de ce chef essuyé une perte qui 
peut être déterminée et fixée ex œquo et bono 
à 400 francs; 

Par ces motifs, déclare recevable l'appel 
formé contre le jugement interlocutoire rendu 
par M. le juge de paix du 1 er canton de Liège, 
le 3 novembre 1882; 

Faisant droit, réforme ce jugement, et, sta- 
tuant au fond, condamne l'intimé à payer à 
l'appelant une somme de 100 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Le condamne aussi aux dépens. 

Du 14 mars 1883. — Tribunal de Liège. 

— 2 e ch. — Prés. M. Leroux, vice-président. 

— PL MM. Micha et Dupont. 


COURTRAI, 17 février 1888. 

PARTAGE. — Fraude. — ■ Simulation. — 
Partage consommé. 

Le partage consommé auquel le créancier n'a 
pas formé opposition en temps utile ne peut 

(l) Voy. Conf. Laurent, t. X, n° 838; Démo- 
L0îiBE,t. XVII, p. 291; Arntz, n<> 4624; Dalloz, 
Code civil annoté, art. 882, n° 110; cass. franc., 17 fé- 
vrier 1874, Lyon, 9 juin 4876, Chambéry, 29 novem- 
bre 4876, Paris, 40 août 4877, Rennes, 28 juin 4878, 
Nancy, 42 février 4877 (D. P., 4874, 4, 281 ; 4878, 2, 
43, 215, 472; 4879,2,449,215). Contra : BÉDARRIDE, 
Dol et fraude, n° 4552; AUBRY et RAU, t. V, $ 026; 
DUTRUC, n« 532 ; Dalloz, Code civil, loc. cit., 442; J 


pas être attaqué par celui-ci comme fait en 
fraude de ses droits (i). 
Il peut être attaqué comme simulé (2). 

(LA BANQUE DE L 1 UNION, — C. BOSSAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
de la société demanderesse tend à faire dé- 
clarer nul et de nul effet, comme frauduleux 
et simulé, le partage auquel les défenderesses 
ont procédé devant le notaire R... le 14 oc- 
tobre 1875; 

Attendu que les défenderesses ne contestent 
pas à la demanderesse sa qualité de créan- 
cière susdite, mais opposent à son action une 
fin de non-recevoir, tirée des articles 882 et 
1167 du code civil, soutenant que, aux ter- 
mes de ces deux articles combinés, pour qu'un 
partage puisse être attaqué, il faut qu'il y ait 
eu opposition de la part du créancier et qu'il 
ait été procédé au partage au préjudice de 
cette opposition, ce qui n'est pas le cas de 
l'espèce ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
justifiée en tant que le partage dont il s'agit 
est attaqué comme frauduleux ; 

Qu'en effet, le texte des articles 1167 et 
882, qui se complètent l'un l'autre, est fort 
clair, et qu'on ne comprend la grande contro- 
verse à laquelle ils ont donné lieu que lors- 
qu'on lit les commentaires contradictoires 
des orateurs du gouvernement, Treilhard et 
Bigot-Préameneu (Locré, V, 99, et VI, 457); 

Attendu que le commentaire de Bigot-Préa- 
meneu doit être préféré, d'abord parce qu'il 
embrasse l'ensemble de la matière, ensuite, 
parce qu'il donne réellement les motifs de 
l'article 882 du code civil, enfin, parce qu'il 
est conforme au texte de cet article (cass. 
franc., 9 juillet 1866; D., P., 1866, 1, 569) ; 

Attendu que c'est sans fondement que la 
société demanderesse soutient que l'arti- 
cle 882 ne peut être appliqué dans l'espèce, 
parce que l'acte de partage dont il s'agit, en 
le supposant sincère et véritable, n'aurait mis 
fin qu'à une indivision plutôt volontaire, ré- 
sultant de la convention des parties, aux ter- 
mes d'un premier acte de partage du 5 fé- 
vrier 1870 ; 

Amiens, 47 mars 4869 (D. P., 4874, 5,364); Gaud, 
25 janvier 4855 (PASIC. BELGE, 4856, H, 484); 
Bruxelles, 27 juillet 4855 (ibid., 4856, II, 478) ; Na- 
mur, 20 juillet 4878 (•««*., 4879, III, 7). Voy. encore 
DALLOZ, Répert., y* Successions, n«2046. 

(2) Voy. conf. Laurent, loc. fft., n« 589; Bédar- 
ride, loc. cit., n« 4553 ; D. P., 4879, 2, 245, note. 
La doctrine et la jurisprudence sont unanimes. 
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Qu'en effet, l'indivision dans laquelle se 
trouvaient les demoiselles Bossaert était la 
conséquence du décès de leur père, de leur 
mère, d'an frère et d'une sœur, et que si 
l'indivision avait cessé d'exister entre elles 
et leur frère Charles par l'acte du 5 février 
1870, cet acte ne changeait pas le caractère 
de l'indivision qui a continué à exister entre 
les trois sœurs ; 

Attendu qu'au contraire, il résulte des ter- 
mes de l'article 882 du code civil que la fin 
denon-recevoir opposée à l'action par les dé- 
fenderesses n'est pas justifiée en tant que le 
partage est attaqué comme simulé, puisque 
cette disposition n'a en vue qu'un partage 
consommé, c'est-à-dire sincère et véritable; 

Au fond : 

Attendu que la société demanderesse ne 
prouve pas que le partage soit simulé ; qu'au 
contraire, il se présente avec les apparences 
de la sincérité; 

Qu'en effet, etc. (en fait) ; 

Par ces motifs, déclare l'action de la so- 
ciété demanderesse ni redevable, ni fon- 
dée, etc. 

Du 17 février 1885. — Tribunal de Cour- 
trai. — i« ch. — Prés. M. Molitor, prési- 
dent. — PL MM. Hoornaert, Ghesquiôre et 
Vercruysse. 


COURTRAI, 8 mars 1883. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Point de départ. — Dies a quo non com- 
putatur in termino. 

E* matière civile, le dies à quo n'est peint com- 
pris dans le délai de la prescription (1). 

(DUBOIS, — C. DE BROUCKERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne conteste pas avoir reçu en prêt, de 

(1) Voj. conf. Laurent, t. XXXII, n° 352; Aubrt 
9 et Rau, u II, p. 328, note 2; Marcadé, t. VIII, 
p. i77 ; TROPLONG, Prescription, n 9 812, Priv. et 
Ajpoffc., n« 293 et suW.; ÀRNTZ, t. IV, n°4972 ; 
Mocrlon, u III, n M 4921 et4922;T0ULLiER,t.XIII, 
n«54; DALLOZ, RiperUy ?• Prescription, n° 848 et 
«* Délai, n« 25 ; VazEILLE, n° 347; SlREY, art. 2154, 
n< 43; Delvincodrt. t. II, p. 634; Massé et Vergé, 
L V, S 846, note 4 ; BOILEUR, art. 2264 ; Revue des 

rtvttes, t. VI, p. 484; BUGUET 8Ur POTHIER, t. IX, 
P- 355; BerrîAT, Prescrip., 6 e édit., p. 459; cass. 
franc., 3 mai 1854, 27 juin 4854 (D. P., 4854, 4, 324; 
185, 4, 261). Contra : MERLIN, Répert.,v> Près- 
rription, sect. II, $ 2, n° 5; cass. belge, 27 octobre 
4834 (PASIC. BELGE, 4834, p. 340;; BUREAUX, Revue 


l'auteur des demandeurs, à la date du 1 er mars 
4852, un capital de 2,100 francs, mais qu'à 
la demande en restitution du dit capital avec 
payement de cinq années d'intérêt, il oppose 
vis-à-vis des parties majeures la prescription 
trentenaire de l'article 2262 du code civil, en 
se basant sur ce que la demande n'a été for- 
mée que le 1 er mars 4882; 

Attendu que pour décider'que ;ia prescrip- 
tion est acquise, il faudrait comprendre dans 
le terme le jour du prêt, 1 er mars 4852, mais 
que tel ne peut être le sens de l'article 2260 
du code civil ; 

Attendu, en effet, que si, d'après les textes 
du droit romain, le dies à quo semble devoir 
être compris dans le terme, l'ancien droit 
français, moins favorable à la prescription» 
s'était presque généralement écarté de ce 
système pour consacrer le système contraire : 
Dies à quo non computatur in termino; parce 
qu'on trouvait peu équitable de faire courir 
la prescription avant que le délai ne fût com- 
plètement expiré, ce qui pouvait avoir lieu en 
se tenant au texte précis des lois romaines; 
« Encore, disait Domat (Lois civiles, liv. 111, 
tit. VU, sect. II, p. 228), que l'effet de la 
prescription soit favorable quand elle est ac- 
quise, cette faveur ne va pas à abréger le 
temps nécessaire pour dépouiller les proprié- 
taires, et ce qui peut empêcher la prescrip- 
tion avant qu'elle soit acquise doit être reçu 
favorablement pour rétablir le maître en son 
droit » ; 

Attendu que c'est ce dernier système que 
les rédacteurs du code ont dû consacrer, 
puisque c'était le système le plus générale- 
ment admis à l'époque de sa confection ; 

Attendu que, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Van 
Iseghem, substitut du procureur du roi, écar- 
tant l'exception de prescription, ordonne au 
défendeur de faire valoir simut et semel tous 
ses moyens. 

Du 8 mars 1883. — Tribunal de Courtrai. 

de droit français, 4846, p. 278. A consulter aussi 
cass. belge, 40 octobre 4822, 43 février 4844, 6 avril 
4843 (Pasic. BELGE, 4822, p. 242; Bulletin, 4844, 
p. 219; 4843, p. 489). 

Pour le droit romain, roy. lois 6 et 7 Dig. De 
uêurp. et usucap., 432 à 434; Dig. De verborum signi- 
fication*, loi 4S9 ; Dig. De success, edict., loi 45 ; Dig. 
De divers, et temp. prœscript. ; POTHIER, Pandectes, 
t. III, p. 644. 

Pour l'ancien droit, Toy. DUMOULIN, Coutume de 
Paris, titre I«, 5 40, n° 2; TlRAQUEAU, De retractu 
gentilicio, % 4, glose 4 1, n» 22; CH A ROND AS, Coutume 
de Paris, art. 430 ; TALON, Journal des audiences du 
Parlement, 1. 1", p. 660; VOET, BRODEAU. 
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— i M ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PL MM. Dubois (du barreau de Gand) et Van 
Ackere. 


GAND, 88 mars 1888. 

MITOYENNETÉ. — Mur. — Mur propre.— 
Construction adjacente. — Démolition. 
— Fosse d'aisance. — Distance.-^-Règle- 
ments communaux. 

// n'est pas permis de se servir d'un mur pro- 
pre du voisin pour quelque usage que ce soit, 
et notamment pour y adosser ou encastrer une 
construction. 

Le propriétaire du mur propre a, comme corol- 
laire de son droit de jouir de la chose de la 
manière la plus absolue, le droit strict de faire 
démolir toute construction adossée à son mur, 
alors même que cette construction ne lui cause 
aucun préjudice. 

Celui qui veut creuser une fosse d'aisance près 
d'un mur mitoyen ou non doit laisser la dis- 
tance prescrite par les règlements communaux 
existants (code civ., art. 674), sinon faire 
les ouvrages prescrits par les dits règlements 
pour éviter de nuire au voisin. Les prescrip- 
tions de ces règlements sont obligatoires in- 
dépendamment de tous usages antérieurs, et 
nonobstant toutes autres précautions déjà prises 
pour ne pas occasionner de préjudice (i). 

(VANDEN BUXKK, — C. VAN OSTENDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions : 

Attendu que rappelante a cité l'intimé de- 
vant le premier Juge aux Ans de voir dire 
pour droit que celui-ci a procédé, sans droit, 
à certains travaux de construction de fosses 
d'aisance et de latrines ; qu'il sera tenu de les 
démolir et de rétablir les lieux en l'état pri- 
mitif; et que devant le tribunal, comme devant 
le premier juge, rappelante fonde ses conclu- 
sions sur une double violation de ses droits, 
à savoir : 

i° Sur ce que les dits travaux auraient été 
adossés à son mur propre, et que, pour ce 


(1) Quand un mur séparatif est la propriété exclu- 
sive de l'un des voisins, l'autre voisin n'en peut reti- 
rer aucun avantage et n'en doit pas non plus suppor- 
ter les charges; il ne peut non plus se servir du mur 
pour quelque usage que ce soit. (DEMOLOMBE, édit. 
belge, t. VI, n° 421, p. 463.) 11 est, dès lors, évident 
que le propriétaire du mur a le droit de Taire démolir 


faire, il aurait été creusé au-dessous du dit 
mur; 

2° Sur ce que les travaux auraient été 
effectués en violation de l'article 674 du code 
civil ; 

Quant au premier fait : 

Attendu qu'il a été établi par le procès- 
verbal de la vue des lieux dressé par le pre- 
mier juge, le 43 août 1881 (enregistré), que 
trois petits murs de latrines édifiés sur la 
propriété de l'intimé ont été adossés contre 
le mur séparatif des deux héritages et encas- 
trés dans celui-ci, mais qu'il n'a pas été con- 
staté que Ton aurait creusé au-dessous du dit 
mur; 

Attendu qu'il résulte, en outre, du procès- 
verbal d'expertise (enregistré) que les con- 
structions de l'intimé sont établies de ma- 
nière à ne pas nuire à la propriété de 
l'appelante ; 

Attendu qu'il n'est, en aucune façon, permis 
de se servir d'un mur propre du voisin pour 
quelque usage que ce soit, et bien notamment 
pour y adosser ou encastrer une construction; 
que, même dans le cas où le mur est mitoyen, 
l'article 662 du code civil défend d'y prati- 
quer aucun enfoncement, d'y appliquer ou 
appuyer aucun ouvrage, sans le consentement 
du propriétaire, ou sans avoir, à son refus, 
fait régler par experts les moyens nécessaires 
pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nui- 
sible aux droits du voisin; mais qu'il existe, 
entre l'hypothèse du mur propre et celle du 
mur mitoyen, cette différence capitale que le 
propriétaire du mur propre, comme corollaire 
de son droit de jouir de sa chose de la ma- 
nière la plus absolue (code civil, art. 544) 
a le droit strict de faire démolir toute con- 
struction adossée à son mur, sans égard au 
plus ou moins de préjudice qui lui est causé, 
tandis que le copropriétaire du mur mitoyen, 
alors même que le voisin, avant de construire, 
n'aurait point obtenu l'autorisation du copro- 
priétaire, qui n'aurait pas recouru à l'exper- 
tise, doit être déclaré sans intérêt et, parlant, 
sans action, s'il est établi que les ouvrages ne 
lui causent aucun préjudice ; 

Attendu qu'il importe donc d'être fixé sur , 
le caractère propre ou mitoyen du mur dont 
s'agit ; 

Attendu que l'intimé, à qui incombe la 
preuve de (a mitoyenneté, a soutenu que le 


toute construction qui y serait adossée ou encastrée, 
quand mémo cette construction ne lui causerait aucun 
préjudice, puisque le seul fait de l'usage que le voi- 
sin a fait du mur lèse le droit du propriétaire. 

Sur l'application de l'article 674 du code civil, 
voy. DEMOLOMBE, lo<\ cit., n<* KU a 536, p. 195- 
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mur séparatif avait été rendu mitoyen en 
vertu d'une convention préalable aux travaux 
par lui exécutés ; mais que les faits allégués 
dans le but d'établir l'acquisition de la mi- 
toyenneté ont été formellement déniés par 
rappelant et que la preuve n'en a pas été 
fournie par l'intimé; que tout ce qui résulte, 
à cet égard, des pièces produites, c'est que 
l'intimé a manifesté l'intention de rendre le 
mur mitoyen ; qu'un mesurage et une estima- 
tion préalables, non seulement du dit mur, 
mais, en même temps, d'un autre mur con- 
struit par l'intimé, ont été faites en vue d'une 
acquisition respective de la mitoyenneté des 
deux murs, mais que rien n'établit qu'un ac- 
cord soit intervenu et que l'indemnité ait été 
réglée par voie de payement ou de-compen- 
sation; qu'il suit donc de ce qui précède que 
le mur en question est jusque ores demeuré 
propre à l'appelante sur le sol de laquelle il 
a été construit, et que, partant, la démolition 
des constructions élevées par l'intimé doit 
être ordonnée en tant que ces constructions 
sont encastrées dans le mur de l'appelante ou 
adossées au dit mur; 

Quant au deuxième fait : 

Attendu qu'il a été constaté par le rapport 
de l'expert commis par le premier juge, que 
les fosses d'aisance et latrines établies par 
l'intimé n'ont pas été construites en confor- 
mité des prescriptions du règlement commu- 
nal de la ville de Gand sur les bâtisses ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de cette 
constatation, non contredite par l'intimé, que 
la construction dont s'agit a été effectuée en 
violation de l'article 674 du code civil; 

Attendu, en effet, que cet article impose à 
celui qui fait creuser une fosse d'aisance près 
d'un mur mitoyen ou non, de laisser la dis- 
tance prescrite par les règlements et usages 
particuliers sur ces objets, ou à faire les ou- 
vrages prescrits par les mêmes règlements ou 
usages, pour éviter de nuire au voisin ; qu'il 
s'ensuit que, dans l'espèce, à défaut par l'in- 
liraé d'avoir observé une certaine distance 
dans la construction de sa fosse d'aisance, 
l'appelante est en droit d'exiger qu'il fasse les 
ouvrages prévus par la deuxième partie de 
l'article 674 ; 

Attendu qu'en présence d'un règlement 
communal sur la matière, les prescriptions 
de ce règlement sont obligatoires indépen- 
damment de tous usages antérieurs, et que 
l'appelant est en droit d'en exiger l'exécution 
nonobstant toutes autres précautions déjà 
prises pour ne pas nuire à la propriété du 
voisin ; que, partant, si le procès-verbal de 
vue des lieux dressé par le premier juge con- 
state, dans la fosse, du côté de l'intimé, 
l'existence d'un contre-mur d'environ 22 cen- 
timètres d'épaisseur, et si, d'après le procès- ! 


verbal d'expertise ci-dessus rappelé, la fosse 
d'aisance et les latrines sont construites d'une 
façon conforme aux usages antérieurs, de 
manière à ne pas nuire à la propriété voisine, 
ces constatations peuvent bien avoir pour 
conséquence de ne pas faire ordonner la 
démolition de toutes les constructions liti- 
gieuses, mais qu'elles ne peuvent mettre 
obstacle au droit de l'appelante d'exiger de 
l'intimé la complète application du règlement 
communal sur la matière ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, dit que c'est sans droit que l'in- 
timé a adossé au mur propre de l'appelante 
et y a encastré trois petits murs de latrines ; 
condamne, en conséquence, l'intimé à démo- 
lir toute la partie des dits murs adossée au 
mur propre de l'appelante et encastrée dans 
celui-ci, et à rétablir les lieux dans leur état 
primitif; dit que les fosses d'aisance et latri- 
nes construites par l'intimé ont été édifiées 
en violation des prescriptions de l'article 674 
du code civil, et notamment du règlement 
communal de la ville de Gand sur les bâ- 
usses* • » ; 

Ordonne à l'intimé de rendre les dites 
constructions conformes aux prescriptions 
de l'article 82 du susdit règlement; et à dé- 
faut par l'intimé d'exécuter les démolitions et 
travaux susindiqués dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement, le con- 
damne à payer à l'appelante 10 francs par 
jour de retard ; 

Déclare les parties plus avant non fondées 
en leurs fins et conclusions ; 

Condamne l'intimé aux trois quarts et 
l'appelante à un quart des dépens des deux 
instances. 

Du 22 mars 1882. —Tribunal de Gand, 
siégeant en degré d'appel. — Prés. M. Sautois, 
président. 


TERMONDE, 18 août 1888. 

ACTION POSSËSSOIRË. — Actes du pou- 
voir ADMINISTRATIF. — POUVOIR JUDICIAIRE. 

— Incompétence. — Article 3, § 8, de la 
loi du 25 mars 1876. — Dommage.— Cause 
momentanée. 

// n'appartient pas au pouvoir judiciaire de con- 
trôler les actes du pouvoir administratif agis- 
sant comme pouvoir, en exécution de la loi 
dans Vintérél de la collectivité sociale. 

Ainsi les travaux exécutés par V administration 
communale sur un chemin public dans la com- 
mune ne peuvent faire Vobjet d'une action 
possessoire de la part dn riverains. 
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Dans l'article 5, § 8, de la loi du 25 mars 
1876, la cause du dommage doit être mo- 
mentanée (1). 

(COMMUNE DE BEVEREN, — C. HERRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'exploit introductif d'instance, l'action de 
l'intimée tendait à faire ordonner que la buse 
établie par la commune appelante sur la 
Boschstraat fût enlevée dans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement, sinon 
que 1 intimée pourrait l'enlever d'office aux 
frais de la commune, et à ce que la dite com- 
mune fût condamnée à 150 francs de dom- 
mages-intérêts; action évaluée à 10,000 fr.; 

Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de contrôler les actes du pouvoir 
administratif agissant comme pouvoir, en exé- 
cution de la loi dans l'intérêt de la collectivité 
sociale ; 

Attendu que ia mesure incriminée a été 
prise notamment en exécution des articles 1 er , 
13, 27, 55 de la loi sur les chemins vicinaux 
et de l'article 90, 12°, de la loi communale; 
que, de plus, le bourgmestre de Beveren l'a 
prise non comme agent du pouvoir exécutif, 
mais comme autorité communale, et qu'ainsi 
il a engagé la commune contre laquelle par 
suite l'action a été valablement intentée ; 

Attendu que les travaux exécutés par l'ad- 
ministration communale sur un chemin public 
dans la commune ne peuvent faire l'objet 
d'une action possessoire de la part des rive- 
rains; 

Attendu qu'il n'appartenait pas plus au 
pouvoir judiciaire d'interdire l'usage de la 
buse que d'ordonner sa suppression, puisque 
dans l'un et l'autre cas il contrôlerait, réfor- 
merait un acte de l'autorité administrative; 

Attendu que si l'on restreignait la demande 
à une question de dommages-intérêts, le juge 
de paix était incompétent pour statuer sur une 
action évaluée à 10,000 francs; 

Que vainement, dans son appel incident, 
l'intimée, invoquant l'article 5, 8°, de la loi 
du 26 mars 1876, soutient qu'il s'agit dans la 
cause de dommages momentanés aux champs; 
en effet, le dommage momentané dont il est 
question dans cet article est celui dont la 
cause est momentanée, tandis que, dans l'es- 
pèce, la cause est permanente, le dommage 

(1) Voy. conf. cass. belge, 19 juin 1851 (Pasic. 
belge, 1854, 1, p. 330). Voy. aussi les décisions rap- 
portées au Répertoire de M. J AMAR, v° Action potées- 
soire, n" 3, 12, 28. 

Le jugement ici] rapporté statuait sur appel d'une 
décision du juge de paix de Beveren. 


devant exister aussi longtemps que la buse se 
trouvera sous la Boschstraat; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du roi 
en son avis conforme, reçoit l'appel tant prin- 
cipal qu'incident, et faisant droit comme le 
premier juge l'aurait dû faire, se déclare in- 
compétent, condamne l'intimée aux dépens de 
première instance et d'appel. 

Du 12 août 1882.— Tribunal de Termonde, 
siégeant en degré d'appel. — Prés. M. Schel- 
lekens, président. — PI. MM. Eyerraan père 
et Angenot (du barreau de Bruxelles). 


CHARLEROI, 88 décembre 1882. 

COMMUNES. — Attributions du conseil 
communal. — Emprunt contracté par lr 
collège. — Défaut de délibération du 
conseil et d'approbation par la dépu- 
tation permanente. — Ratification et 
approbation postérieures. — Effet ré- 
troactif. — Validité de l'emprunt. — 
Responsabilité personnelle des contrac- 
tants. 

Un emprunt contracté au nom d'une commune, 
par les membres du collège, sans délibération 
du conseil communal et sans avis de la dévu- 
tation permanente, devient régulier et valable, 
s'il est dans la suite ratifié par le conseil com- 
munal et que la dépulation permanente ap- 
prouve cette ratification. Cette ratification et 
cette approbation, qui ont un effet rétroactif 
au jour où l 'emprujnt a pris naissance, ont en 
outre pour conséquence de dégager la respon- 
sabilité personnelle de ceux qui ont contracté 
au nom de la commune, 

(FONDU, — C LA COMMUNE DE LEVAL-TRAHE- 
GNIES ET C PRANGER ET GODAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si le prêt 
de 5,000 francs consenti par le demandeur, 
à la date du 18 octobre 1869, à MM. Pranger 
et Godaux, bourgmestre et échevin agis- 
sant au nom de la commune de Leval-Trahe- 
gnies, ne pouvait originairement obliger cette 
commune, puisqu'il avait eu lieu, contrai- 
rement aux prescriptions de l'article 76, S 1 er » 
de la loi communale modifiée par la loi du 
50 juin 1865, sans délibération du conseil 
communal et sans avis de la députatlon per- 
manente, il est vrai également que la com- 
mune de Leval-Trahegnies s'est approprié 
cet emprunt et l'a régularisé par la délibéra* 
tion du 25 mai 1878, approuvée par la dépu- 
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talion permanente du conseil provincial du 
Hainaut le 2 août suivant; 

Attendu qu'on ne peut dénier ni l'existence 
ni la portée de cette délibération du 25 mai 
1878, ni le caractère définitif de l'approba- 
tion qu'elle a reçue de l'autorité supérieure, 
puisque, d'une part, la délibération du conseil 
communal en date du 9 mars 1880, accor- 
dant l'autorisation de défendre à la présente 
action, ainsi que le rapport du collège éche- 
vinal précédant cette même délibération, con- 
statent tous deux « que le conseil communal, 
dans sa délibération du 25 mai 1878, a ratifié 
l'emprunt fait en 1869 au sieur Fondu, et 
qne celle délibération a été vue et consentie 
par la députation permanente du Hainaut, 
sous la date du 2 août 1878 »,et que, d'autre 
part, l'original de l'avis approbatif de la dé- 
putation permanente, lequel se trouve entre 
les mains du demandeur, ne contient aucune 
réserve; 

Attendu que la reconnaissance de la dette 
implique la reconnaissance de sa juste cause, 
et qu'il est donc ainsi établi administrative- 
ment que la dépense a contourné au profit de 
la commune défenderesse ; 

Attendu que cette reconnaissance, qui con- 
sacrait, comme l'engagement primitif, le ser- 
vice d'un intérêt annuel de 5 p. c. au profit 
dn demandeur, jusqu'au parfait rembourse- 
ment de la somme de 5,000 francs, a eu un 
effet rétroactif au jour où l'emprunt, quoique 
irrégulièrement contracté, a pris naissance ; 
que cette considération suffit pour repousser 
la demande reconventionnelle formée par la 
commune défenderesse, tendante à la restitu- 
tion des intérêts payés au demandeur Fondu ; 

Attendu que les éléments fournis par le 
demandeur lui-même établissent que les inté- 
rêts de sa créance lui ont été payés jusques 
et y compris l'année échue le 4 er octobre 1 877 ; 

Attendu que les défendeurs en garantie 
n'invoquent aucun moyen à l'appui de l'in- 
compétence qu'ils allèguent; qu'au fond, la 
ratification de l'administration communale 
de Leval-Trahegnies et l'approbation de la 
députation permanente à cette ratification 
ont eu pour effet de dégager leur responsa- 
bilité personnelle; 

Par ces motifs, sur les conclusions de 
M. Andris, substitut du procureur du roi, 
déboutant la commune de Leval-Trahegnies, 
tant de sa demande reconventionnelle que de 
sa demande en garantie, condamne la dite 
commune à payer au demandeur :... 

Du 25 décembre 1 882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 4 W ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Noël et Wittamer. 


VERVIERS, &8 terrier 1888. 


RAPPORT. 

ENFANTS. - 
STRUCT10N. 
F AIRES. — 
RAPPORT. 


— Succession. — Pension des 

- Dette d'éducation et d'in- 
— Obligation. — Gestion d'af- 

Libéralité. — Dispense de 


L'héritier doit rembourser à la succession ce que 
le défunt a payé à sa décharge pour les pen- 
sions, accessoires de pensions et entrelien de 
ses enfants. Ce payement n'est pas, en général, 
une libéralité faite par le de cujus au profit 
du successible ni au profit des enfants du suc- 
cessible 

Ce n'est pas une libéralité rapportable ; c'est 
une gestion d'affaires qui donne naissance à 
une action en payement au profit des cohé- 
ritiers. 

Il en est autrement quand les dépenses d'entre- 
tien et d'éducation des enfants, faites par le 
de cujus, dépassent la position sociale des 
parents et leur état de fortune. Dans ce cas, 
les frais de pension payés par le de cujus 
doivent être considérées comme une libéralité 
faite directement aux enfants du successible, 
et, par conséquent , faite avec dispense de 
rapport (1), 

(les époux hauzeur-grenade, — c. LES 

ÉPOUX LECOCQ-LECLERCQ ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL 

... Deuxième contestation... 

Attendu que la partie Demaret prétend 
faire rapporter à la succession, par les époux 
Lecocq, une somme d'environ 12,000 francs 
que la défunte aurait dépensée à la décharge 
de l'épouse Lecocq, sa sœur, pour les pen- 
sions, accessoires de pensions et entretien 
des enfants de cette dernière; 

Attendu qu'il est établi par les pièces ver- 
sées au dossier que la défunte a payé pour 
l'entretien et l'éducation d'Augustlne Lecocq, 
sa nièce, au pensionnat Sainte-Croix, à Spa, 
et ce pendant sept ans et demi (du mois d'avril 
1 873 au mois d'août 1 880), la somme totale de 
4,550 fr. 92 c, soit environ 600 francs par 
an, et pour l'éducation d'Eugène Lecocq, au 
pensionnat de l'école moyenne de l'Etat, à 
Limbourg, une somme minimum annuelle de 
521 francs, soit pour ses trois années de 
pension 1 ,563 francs ; 

Attendu que les époux contractent ensem- 
ble, par le fait seul du mariage, l'obligation 


(1) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Gand du 
12 juillet 1852 (Pasic. BELGE, 1883, II, 125). 
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de nourrir, entretenir et élever leurs enfants 
(code civ., art. 203); 

Attendu que cette obligation pose égale- 
ment sur les dits époux et est personnelle à 
chacun d'eux, quel que soit le régime sous 
lequel ils sont mariés ; qu'ainsi sous te régime 
de la communauté légale, bien que l'arti- 
cle U09, n° 5, mette au passif de la commu- 
nauté l'éducation et l'entretien des enfants, 
parce que l'article 1401, n° 2, a mis à l'actif 
les revenus des propres des époux au moyen 
desquels celte charge annuelle devait être 
régulièrement acquittée, la femme n'en reste 
pas moins soumise, sur ses biens personnels, 
même pendant la communauté, aux poursuites 
des mailres de pension, pour la part qui lui 
incombe dans l'éducation de ses enfants 
(art. 1419); 

Attendu, cependant, que les dépenses d'en- 
tretien et d'éducation des enfants doivent être 
proportionnées à la position sociale des pa- 
rents et à leur état de fortune (arguments de 
l'art. 208, Aubry et Rau, t. VI, p. 72), et que 
ceux-ci ne sont tenus, vis-à-vis de leurs en- 
fants, que dans la mesure de leurs moyens; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que les époux Lecocq, qui vivent 
séparés de fait, étaient, à l'époque où la de 
cujus a pourvu à l'éducation de ses neveux, 
Augustine et Eugène, dans une situation 
précaire qui ne leur permettait, et par con- 
séquent ne les obligeait pas à mettre leurs 
enfants en pension; 

Attendu que la de cujus n'a donc pas payé 
une dette des père et mère, et que les frais 
de pension doivent être envisagés comme une 
libéralité faite directement aux enfants, et 
régie comme telle par l'article 847 du code 
civil...; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Jacques, et rejetant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que l'épouse Le- 
cocq ne doit pas faire rapport à la masse 
d'une somme de 12,000 francs pour l'éduca- 
tion de ses enfants, ni de la somme de 
1,000 francs, montant de l'obligation n° 5268 
donnée à sa fille Marie Lecocq; 

Renvoie les parties devant le notaire Fle- 
chet, lequel rectifiera son projet de partage, 
en date du 3 août 1881, conformément au 
dispositif du premier jugement; 

Dit que les dépens seront employés comme 
frais de partage. 

Du 28 février 1883. —Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Mallar, Demaret, Hecla et Desenfans. 


COURTRAJ, 10 février 1888. 

INVENTAIRE. — Preuve. — Liquidation. 
— Reconnaissance ou acquiescement. — 
Serment supplétoire. 

La déclaration de V existence (Tune dette faite 
par un des héritiers ou par la veuve com- 
mune ne peut pas nuire aux autres héri- 
tiers (1). 

Ne constitue pas de la part des héritiers un ac- 
quiescement ou une reconnaissance Vacte de 
liquidation dans lequel les héritiers prennent 
à leur charge certaine dette pour la payer au 
moyen de Vactif de la communauté qui leur 
est abandonné (2). 

Mais cette mention rend vraisemblable Pexis- 
tence de la dette et permet au juge de déférer 
le serment supplétoire. 

(ronnaert, — c. cardon.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner les 
défenderesses à payer, etc. ; 

En ce qui concerne le premier chef de la 
demande : 

Attendu que pour le justifier, le demandeur 
invoque l'inventaire de la communauté qui a 
existé entre Frédéric Gardon et sa seconde 
femme Ursule Démets et de la succession du 
dit Cardon, mais que la déclaration de la 
veuve dans le dit inventaire ne peut être op- 
posée aux enfants du mari issus de son pre- 
mier mariage; 

Attendu que le demandeur ne saurait non 
plus invoquer comme titre à l'appui du pre- 
mier chef de la présente action l'acte de liqui- 
dation passé le 31 octobre 1878, où les dé- 
fenderesses prennent à leur charge la dette 
dont s'agit pour la payer au moyen de l'actif 
de la communauté Cardon-Demets qui leur 
est abandonnée tout entière pour les remplir 
de leurs droits; 

Attendu, en effet, que considérer pareille 
mention comme une reconnaissance de la part 
des défenderesses au profit du demandeur 
serait méconnaître la foi due aux actes et con- 
trevenir à l'article 1319 du code civil, puisque 
cette mention n'implique pas nécessairement 
la volonté de la part des défenderesses de 
reconnaître la dette, mais plutôt leur inten- 
tion de liquider avec Ursule Démets et se 

(1) Voy. jug. Counrai, 27 mars 4880 et 6 juillet 
4881 (Pasic. belge, 4884, 111, 353) et la note 4. 

(S) Voy. l'arrêt du 42 notembre 4868 cité dans le 
jugement. 
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réserver éventuellement les fonds nécessaires 
pour payer le demandeur, si ultérieurement 
celui-ci parvenait h établir le fondement de 
sa prétention (cass. belge, 12 novembre 1868 
et conclusions de M. Cloquette, Pxsic. belge, 
1869,1,24); 

Attendu, néanmoins, que les défenderesses, 
en laissant insérer cette mention dans l'acte 
de liquidation sans aucune protestation ni 
réserve, ont rendu vraisemblable la prétention 
alléguée par le demandeur en ce qui concerne 
le premier chef de la demande et créé en sa 
faveur un commencement de preuve qui pour- 
rait être utilement complété au moyen du 
serment supplétoire ; 

En ce qui concerne, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, etc. 

Du 10 février 1885. — Tribunal de Gour- 
irai. — l w ch. — Prés. M. Molitor, président. 
— PL MM. Pelboen et Galewaert (du barreau 
de Termonde). 


GAND, 88 décembre 1888. 

GARANTIE. — - Demande en garantie. — 
Condition de recevabilité. 

L'action en garantie suppose que le défendeur 
en garantie a pris à sa charge Y obligation 
que le demandeur en garantie pourrait avoir 
envers le demandeur principal (1). 

(F. STEYAERT. — C. E. VAN DEN BERGHE, 
ET R. VAN DEN BERGHE, — C ALLO GANSER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'ajourne- 
ment de rbuissier Deibaere, à Gand, en date 
du 24 août 1882, enregistré, par lequel le 
sieur Steyaert demande le payement de 
983 fr. 50 c. au sieur Yan den Berghe, du 
chef de vente et livraison de 70,250 briques 
au prix de 14 francs le mille; 

Vu l'exploit de l'huissier Bygodt, à Gand, 
en date du 14 septembre 1882, enregistré, 
par lequel le sieur Van den Berghe appelle 
en garantie le sieur Alio Ganser; 

Attendu que ces deux causes sont con- 
nexes comme demande principale et demande 
en garantie ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que celle-ci n'est pas contestée; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que le demandeur n'allègue pas ou 

(1) Voy. app. Liège, 41 mai 1867 (Pasic. belge, 
1867, 11, p. 840); app. Bruxelles, 48 février 4860 
fiW*., 4869, II, 490). . 


tout au moins n'offre pas de prouver que le 
défendeur l'aurait chargé d'acheter en son 
nom et pour son compte les briques que lui, 
demandeur en garantie, reconnaît avoir ache- 
tées en son nom personnel au sieur Steyaert, 
demandeur principal ; 

Attendu que la demande en garantie est 
basée exclusivement sur ce que le défendeur 
aurait employé ces briques; 

Mais attendu que ce fait, s'il peut donner 
lieu à une action séparée, ne peut servir de 
base à une demande en garantie; 

Que l'action en garantie suppose, en effet, 
que le défendeur en garantie a pris à sa charge 
l'obligation que le demandeur en garantie 
pourrait avoir envers le demandeur principal; 

Et attendu que le demandeur en garantie 
n'allègue pas pareil fait ; 

Qu'ainsi sa demande en garantie est non 
recevable ; 

Par ces motifs, statuant par un seul et 
même jugement sur les deux causes n os .... 
déclarées jointes, condamne le sieur Van den 
Berghe à payer au sieur Steyaert, du chef de 
vente et livraison de briques, la somme de 
983 fr. 50 c, plus les intérêts judiciaires et 
les dépens de la cause ; 

Déclare le sieur Van den Berghe non rece- 
vable en sa demande en garantie, le condamne 
aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel ou opposition et 
sous caution. 

Du 23 décembre 1882. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Verspieren, pré- 
sident. — PL MM. De Saegher,- Goderas et 
De Busscher. 


BRUGES, 8 Janvier 1883. 
APPEL. — Recevabilité. — Exécution 

FORCÉE DU JUGEMENT A QUO. 

L'exécution forcée d'un jugement exécutoire 
nonobstant opposition ou appel sur comman- 
dement n'emporte ni acquiescement, ni dé- 
sistement de l'appel ; il est donc indifférent 
que le jugement ait eu lieu avec ou sans ré- 
serves (2). 

(de jonghe, — .c. d'hondt.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les inti- 
més, demandeurs originaires, ont assigné de- 
çà) Voy. les décisions rapportées dans les Tables 
décennales de la Pasicrisie, v° Acquùtcement, 18JH- 
4800, n" 44 et suiv , et 4864M870, n« 17 et suit. 
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vant M. le juge de paix du canton de Thielt les 
appelants défendeurs originaires, du chef de 
trouble possessoire, pour avoir, les 29 et 
30 juin 1881, creusé une rigole et établi une 
palissade sur une parcelle de terre leur appar- 
tenant et située à Sch...; que, par jugement 
du 3 août suivant, M. le juge de paix a or- 
donné aux appelants de faire cesser le trouble 
avec condamnation au payement d'une somme 
de 200 francs de dommages et intérêts; 

Attendu que ce jugement, exécutoire nonob- 
stant opposition ou appel, a été signifié le 
8 août 1881 et qu'il a été frappé d'appel par 
acte du 17 du même mois, et que les appe- 
lants n'ont satisfait à toutes les condamna- 
tions prononcées contre eux, principal et frais, 
que sur commandement signifié le 23 août; 

Attendu que cette exécution faite sous la 
menace de poursuites n'a été ni volontaire 
ni libre, mais absolument forcée, qu'elle 
n'emporte donc pas acquiescement au juge- 
ment à quom désistement de l'appel ; qu'il est 
donc indifférent que le payement des frais 
ait eu lieu avec ou sans réserves; qu'il s'en- 
suit que l'apppel est recevable; 

Par ces motifs, reçoit l'appel,.. 

Du 3 janvier 1883. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 


ANVERS, 26 avril 1888. 

PRESCRIPTION. — Prescription annale. — 
Jour a quo. — Date de la fourniture. — 
Exigibilité du payement. 

Hors les cas prévus par l'article 2274 du code 
civil, lu prescription annale dont il est ques- 
tion à V article 2272 court à partir de chaque 
fourniture (1). 

// en sérail autrement s'il était reconnu que le 
payement n'était pas immédiatement exigible. 

C'est au fournisseur à prouver, soit qu'il y a 
convention expresse à ce sujet, soit qu'il y a 
un usage constant (2). 

[(VAN ROOY, — C. DEPASSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'à l'action 
en payement de 362 fr. 14 c, du chef de four- 

(1) Voy. TROPLONG, Prescription, n" 943, 964; 
POTHIER, Obligations, n° 380; LAURENT, t. XXXI, 
il 321; DALLOZ, Répert. y v° Prescription civile, 
il* 4007. 

(2) Les médecins semblent seuls avoir jusqu'ici cet 
usage en leur faveur. Voy. Beltjens, Code civil. 


nitures faites à la défunte mère des défendeurs, 
ceux-ci opposent la prescription annale pour 
tout ce qui concerne les objets livrés avant le 
1 er janvier 1882 ; que, d'après le demandeur, 
celte prescription n'est pas acquise pour le 
compte de l'année antérieure, ce compte n'é- 
tant devenu exigible qu'au 1 er juin 1882; que, 
pour le compte de 1880 et subsidiairement 
aussi pour celui de 1881, le demandeur con- 
clut à ce que les défendeurs aient à jurer 
qu'ils ne savent point que ce compte n'est pas 
payé; 

Attendu que, sous le code civil comme 
sous l'ancienne jurisprudence, la prescription 
annale, opposable aux réclamations des mar- 
chands, se fonde sur une présomption de 
payement, le législateur supposant que les 
ventes faites par les marchands aux particu- 
liers se soldent immédiatement ou à court 
délai, et sans même qu'il soit délivré de quit- 
tance ; 

Que cette présomption cessant, dans les cas 
prévus par l'article 2274-, lorsqu'il y a compte 
arrêté, cédule ou obligation, ou citation en 
justice non périmée, la prescription annale 
cesse aussi de pouvoir être invoquée ; 

Attendu que l'on peut induire de là qu'elle 
ne commence à courir que du jour où la dette 
est devenue exigible (art. 2257, in fine); mais 
qu'il doit alors être bien établi, par celui qui 
y a intérêt, que les fournitures ne constituent 
réellement que l'exécution d'un seul marché, 
dont le payement ne pouvait pas être demandé 
plus tôt ; que cette preuve pourrait résulter 
soit d'un usage constant, soit d'une conven- 
tion particulière; 

Attendu que le demandeur est épicier, et 
que la créance par lui vantée doit résulter de 
livraisons d'épiceries; qu'il n'a pas été sérieu- 
sement allégué, et qu'il ne saurait non plus 
être admis que l'usage constant des épiciers 
d'Anvers soit de ne réclamer payement qu'à 
la fin de l'année; 

Attendu que le demandeur ne démontre pas 
davantage soit que lui-même est dans l'habi- 
tude de faire de si long crédits, soit qu'avec 
la défunte veuve Dépasse au moins il y avait 
convention de ne payer qu'à l'année; qu'il 
résulte bien plutôt des documents produits à 
l'appui de sa prétention que généralement les 
ventes qu'il fait se règlent à des délais beau- 
coup plus courts; qu'on ne rencontre aucune 
preuve qu'avec la veuve Dépasse il ait existé 
des conditions spéciales ; 

art. 2272, n« 4, 11, 14, Ift; jng. Bruxelles, 21 janvier 
1876 (Pasic. belge, 1876, III, 188) ; app. Bruxelles, 
5 février 1877 (<6M., 1879, II, 293); app. Gand, 
19 juin 1879 {ibid., 1879, II, 292) ; Laurent, toc. 
ci*., n° 527. 
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Altenda que l'exception de la prescription 
doit donc être accueillie, mais à charge par 
les défendeurs de jurer, conformément à l'ar- 
ticle 2275 du code civil, qu'ils ne savent pas 
que la chose soit encore due ; que, dans leurs 
conclusions d'audience, ils déclarent, du reste, 
accepter, chacun pour sa part, le serment dé- 
féré par le demandeur ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, ordonne 
aux défendeurs de jurer qu'ils ne savent pas 
que les fournitures faites par le demandeur à 
leur mère en 1880 et 1881 ne sont pas payées; 
réserve de statuer ultérieurement comme de 
conseil ; réserve les dépens. 

Du 26 avril 1885. —Tribunal d'Anvers.— 
l w eh. — Prés. M. Smekens, président. 


CHÀRLEROI, 5 décembre 1882. 
VENTE COMMERCIALE. — Marché par 

CORRESPONDANCE. — AVIS D* ACCEPTATION. — 

Lieu ou l'obligation est née. — Compé- 
tence. 

Un marché commercial, conclu purement et sim- 
plement par correspondance, doit être consi- 
déré comme fait, non dans la localité d'où est 
parti Favi* d'acceptation, mais dans le lieu 
oh cet avis a été reçu (1). 

En conséquence, c'est dans ce dernier lieu que 
robligation a pris naissance, et c'est devant 
le juge de ce lieu, considéré comme tel, que 
doivent êtreportées les contestations auxquelles 
V exécution du marché donne lieu. 

(CHERNY, — C. SERIGIERS ET C ie .) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sous la 
date du 14 juin 1882, les défendeurs propo- 
saient au demandeur un ordre de fers divers, 
à des conditions par eux déterminées; 

Attendu qu'après s'être mis d'accord, par 
télégrammes, sur les conditions du marché, 
le demandeur a déclaré l'accepter, par télé- 
gramme du 15 juin, confirmé ensuite et 
adressé aux défendeurs, qui habitent Anvers; 
que la correspondance qui s'est engagée pos- 
térieurement entre parties ne doit être consi- 


(!) Yoj., en ce sens, outre les décisions citées dans 
le jugement, MERLIN, Répert., y» Vente, $ I», art. 3, 
n»tl 6ù;DALLOz, y» Vente, n°88; LAURENT, t. XV, 
n> 479; Delamarre et Le Poitvin, t. IV, n°94; 
trib. de Nivelles, 10 janvier 1878 (Pasic. belge, 


dérée que comme la suite du fait unique de 
l'acceptation et aussi comme la régularisation 
des écritures commerciales suivant l'usage; 

Attendu que, pour apprécier justement le 
moyen d'incompétence soulevé par les défen- 
deurs, il y a lieu de décider la question de 
droit dont il dépend et qui consiste à savoir 
si un marché commercial, conclu purement 
et simplement par correspondance, doit être 
considéré comme fait au lieu où l'avis d'ac- 
ceptation a été reçu ou bien dans la localité 
d'où est parti cet avis ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876, en matière mobilière, 
l'action peut être portée devant le juge du lieu 
dans lequel l'obligation est née; 

Attendu que toute vente exige, ainsi que 
le dit notamment l'article 1589 du code civil, 
le consentement réciproque des parties ; 

Attendu que, dans les marchés par corres- 
pondance, on ne peut évidemment trouver ce 
concours réciproque de volontés qui doivent 
être mutuellement consenties, qu'au moment 
où celui qui a fait l'offre ou la proposition a 
reçu avis de cette acceptation ; qu'avant ce 
moment il peut y avoir coexistence de vo- 
lontés, mais non le concours prévu par la loi 
(Bruxelles, 25 février 1867, Pasic, 1867, H, 
121 ; Liège, 15 février 1876, Pasic, 1876, 
H, 145); 

Attendu que cet avis fait réellement l'office 
de la parole, employée entre personnes pré- 
sentes, et complète entre absents le marché 
proposé par la connaissance de l'acceptation 
de la part de l'auteur de l'offre ou de la de- 
mande; 

Attendu qu'il serait contraire aux principes 
de justice d'obliger définitivement l'auteur de 
l'offre, alors qu'il serait encore dans l'igno- 
rance du consentement de l'accepteur; que 
le consentement de ce dernier non parvenu à 
la connaissance de l'offrant est censé ne pas 
exister; 

Attendu que le consentement réciproque 
devant lier les parties n'a donc existé en l'es- 
pèce qu'au moment où les défendeurs ont 
pris connaissance à Anvers du télégramme 
susvanté du 15 juin, contenant acceptation, 
de la part du demandeur, des offres faites 
par eux; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'obligation étant née à Anvers, l'exception 
d'incompétence doit être accueillie; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 


4878, III, 178); trib. de Courtrai, 19 novembre 4881 
et 23 mars 4882 (t'6t<*., 1882, III, 360). Contra : Na- 
mur, t. III, n° 2296; app. Bruxelles, 24 décembre 
1879 (Pasic. belge, 1880, H, 266). 
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pour statuer sur le litige existant entre par- 
ties... 

Du 5 décembre 1882.— Tribunal de Char- 
leroi.— 5 e ch. jugeant consulairement.— Prés. 
M. Croquet, vice-président. — PL MM. Lau- 
rent et De Fontaine. 


COURTRAI, 04 mars 1888. 

DÉSISTEMENT. — Capacité. — Administra- 
tion publique. — Formes. — Fabrique 
d'église. — Représentant en justice. — 
Président. — Trésorier. — Défaut. — 
Nullité d'exploit. — Citation reçue. — 
Autorisation. — Cimetières. — Pro- 
priété. — Commune. — Prescription. — 
Usage du public. — Possession exclusive. 

// n'y a pas lieu de s'arrêter à un désistement 
fait par une administration publique sans 
autorisation (4), et en dehors des formes 
prescrites par l'article 402 du code de pro- 
cédure civile. 

Le président du bureau est sans qualité pour 
représenter la fabrique d'église en justice. Le 
trésorier seul a qualité à cet effet. La fabrique 
qui n'est représentée que par le président doit 
être censée ne pas se trouver au procès (2). 
Il y a donc lieu déjuger par défaut. 

Lorsque sur un exploit, annulable pour infrac- 
tion à l'article 69, n° 5, du code de procé- 
dure civile, la partie assignée fait défaut, le 
tribunal ne doit pas nécessairement et d'office 
annuler l'exploit (5). // ne le doit pas lors- 
qu'il est constant que l'assigné en a eu con- 
naissance, qu'il a été averti du jour et du 
lieu de la comparution, de l'objet de la de- 
mande, et qu'il a sollicité et obtenu l'autori- 
sation de se défendre contre l'action. 

Les anciens cimetières frappés de mainmise na- 
tionale à l'époque de la révolution française 
sont la propriété des communes. Il en est 
ainsi des anciens cimetières entourant les 
églises (4). 

Lorsque le public a passé sur le terrain de V an- 
cien cimetière et en a continuellement usé 
comme d'une place publique, ces faits sont 
exclusifs d'une possession utile ad usuca- 
pionem dans le chef de la fabrique d'église. 


(1) Voy. GIRON, Droit adminùlratif, n° 701; 
BlOCHE et Go U JET, v° Dèsiitement, n" 28 et suiv. ; 
D. P., 1873, 4, 216, note 2; Tables, 4845 à 1867, 
n°M84et suiv. 

(2) Le défaut de qualité doit-il être opposé d'office? 
Voy. Chauveau-CarrÉ, Supplim., quest. 759 W*, 
§5; app. Liège, 21 décembre 4844 (Pasic. belge, 
1848, 2, 325). 


(la ville d'iseghem, — c. la fabrique 
d'église d'iseghem.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne 
l'incident qui s'est produit pendant que 
l'affaire était en délibéré : 

Attendu que l'affaire ayant été plaidée au 
fond et le ministère public entendu en son 
avis, les avoués des parties ont demandé la 
réouverture des débats à l'effet de régulariser 
la procédure s'il y avait lieu ; 

Attendu que, malgré la réouverture des 
débats qui a été ordonnée, la procédure est 
restée dans le même état, mais qu'il l'audience 
du 1 er février dernier, M e Ghesquière a dé- 
claré que la demanderesse se désistait de 
l'instance, en demandant que l'affaire fût rayée 
du rôle, et, qu'en conséquence, acte fut donné 
du désistement et l'affaire rayée du rôle; 

Attendu que c'est avec raison que, sans 
tenir compte de ce désistement, la demande- 
resse a ramené l'affaire au rôle en demandant 
la réouverture des débats, laquelle a été or- 
donnée, M c Carette se référant à justice au 
nom de sa partie ; 

Qu'en effet, les parties n'étaient pas auto- 
risées l'une à faire le désistement, l'autre à 
l'accepter, et que, du reste, le désistement n'a 
été ni fait, ni accepté dans les formes déter- 
minées par l'article 402 du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu que la demanderesse est donc re- 
cevable à demander, comme elle Ta fait par 
ses conclusions du 47 février 4883, l'adjudi- 
cation de ses conclusions antérieures ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 79 du 
décret du 20 octobre 4809, les procès doivent 
être soutenus au nom de la fabrique et les 
diligences faites à la requête du trésorier qui 
donnera connaissance de ces procédures au 
bureau ; 

Attendu que, malgré cette disposition qui 
charge le trésorier d'agir et de défendre en 
justice au nom de la fabrique, celle-ci est 
représentée dans l'instance actuelle par le 
président du conseil de fabrique, et que c'est 
pour la fabrique ainsi représentée que M e Ca- 
rette occupe et a conclu; 


(3) Voy. Chauveau-Carrê, quest. 016 quater, et 
les autorités qu'il cite. 

(4) Voy., outre les autorités citées dans le juge- 
ment, De BrOUCKEBE et TielemâNS, t° Cimetière, 
p. 34 et suiv., et les autorités citées en note dans la 
Pastcrisie sous les arrêts des 3 mai 4879 et 94 juin 
4880. 
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Attendu que la fabrique défenderesse n'é- 
tant pas légalement représentée, toute la pro- 
cédure suivie en son nom est nulle et que 
cette nullité doit être suppléée d'office parce 
qu'elle intéresse Tordre public ; 

Attendu qu'il en résulte que la fabrique 
défenderesse doit être jugée par défaut; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
certaine irrégularité de l'exploit inlroductif 
d'instance qui n'a pas été notifiée conformé- 
ment à l'article 69, n° 3, du code de procé- 
dure civile ; 

Qu'en effet, la nullité qui en résulte est 
relative, puisque aux termes de l'article 173 
du code de procédure civile elle peut être 
couverte par le silence des parties, et que 
c'est ce qui aurait lieu si le trésorier de 
la fabrique était intervenu en cause pour 
s'approprier les conclusions prises au nom 
delà fabrique par son président; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu 
d'annuler l'exploit inlroductif d'instance 
qu'il est certain que la copie en a été 
remise aux membres du bureau, puisque la 
fabrique a demandé et obtenu l'autorisation 
d'ester en justice sur la dite assignation et 
qu'elle s'est fait représenter, quoique illéga- 
lement, dans la présente cause ; 

Attendu que les conclusions de la ville 
demanderesse sont justes et bien vérifiées; 

Attendu, en effet, que les anciens cime- 
tières ont été frappés de la mainmise natio- 
nale et ensuite attribués aux communes par 
les lois issues de la révolution française 
(Giron, Droit adm., n° 1227 bis; cass. belge, 
3 mai 1879; Pasic, 1879, I, 246; Bruxelles, 
21 juin 1880; Pasic, 1880, II, 143); 

Attendu qu'il en résulte que la fabrique 
défenderesse ne peut invoquer en faveur de 
sa prétention à la propriété de l'ancien cime- 
tière de la ville d'Iseghem l'article 1 er de 
l'arrêté du 7 thermidor an xi, aux termes du- 
quel les biens des fabriques non aliénés ainsi 
que les rentes dont elles jouissaient, et dont 
le transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur 
destination ; 

Attendu que tout aussi vainement la fabrique 
défenderesse voudrait se prévaloir de la pres- 
cription trentenaire, en invoquant des faits de 
possession posés depuis que le terrain liti- 
gieux ne sert plus aux inhumations, c'est-à- 
dire depuis 1806; 

Qu'en effet, il est incontestable que le 
public a toujours conservé un certain mode 
de jouissance du terrain dont il s'agit, en usant 
des voies qui le traversent et même en le par- 
courant comme une place publique; d'où suit 
que la possession de la fabrique ne réunit 
pas les conditions prescrites par l'article 2229 
du code civil; 

Par ces motifs, oui l'avis en grande partie 


conforme de M. Van Iseghem, substitut du 
procureur du roi, donne défaut contre la fa- 
brique défenderesse* et statuant sur le profit, 
dit pour droit que la ville d'Iseghem est pro- 
priétaire, etc. 

Du 24 mars 1883. —Tribunal de Court rai. 
— l re ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PI. MM. Ghesquière et Carette. 


GAND, 8 Janvier 1888. 

PÈCHE. — Dëut. — Canal de navigation. 
— Engin prohibé. — Ordonnance de 
1669. — Amendes. — Filet. — Confis- 
cation. 

Le fait de pêcher, sans être ni fermier de la pêche, 
ni pourvu de licence, dans un canal de navi- 
gation, tombe sous l'application, non de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 14 floréal an x, mais 
bien des articles 1 er du titre XXXI et 28 du 
titre XXXI I de Vordonnance du 1 3 août i 669 . 

Le prévenu, qui a commis semblable fait à l'aide 
d'un engin prohibé, est, en outre, passible de 
Pameride comminée par l'article 10 du ti- 
titre XXXI de la même ordonnance. 

L'article 8 du titre XXXII de ^ordonnance du 
13 août 1669 est applicable à tous les délits 
prévus et punis par celte ordonnance. 

Il y a lieu à confiscation du filet qui a servi à 
commettre les faits, bien que le filet n'ait pas 
été saisi (1). 

(le ministère public, — c. delanghe et 

CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éta- 
bli par l'instruction de l'affaire et par un 

(i) La cour de Bruxelles, par arrêt du 9 février 1861 
(PASIC BELGE, 1861, II, 284), avait décidé que l'arti- 
cle 14 de la loi du 14 floréal an x est applicable à la 
poche, sans licence, dans les canaux navigables, el 
que la confiscation des engins qui ont servi au délit 
de pèche ne peut être prononcée s'ils n'ont point été 
saisis. Le jugement ici rapporté statue contrairement 
sur ces deux points. 

L'article 7 de la loi du 19 janvier 1883, sur la pêche 
fluviale, punit .d'une amende de 26 francs au moins 
et de 100 francs au plus, et de la confiscation des 
filets et engins de pêche, tout individu qui se livrera 
à la pêche dans les canaux navigables sans la permis- 
sion de celui à qui le droit de pêche appartient. 

L'article 14 de la loi du 14 floréal au x el le 
titre XXXI do l'ordonnance d'août 1669 sont abrogés 
par la loi du 19 janvier 1883 (voy. art. 98). 
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procès-verbal régulier de François Rennebo, 
garde assermenté du sieur Louis Van Pottels- 
berghe de la Potterie, bourgmestre de Des- 
teldonck,qui a porté plainte, que les prévenus 
Delanghe, De Béer, Vogelaere et Dhondt, de- 
meurant tous à G and, se sont rendus cou- 
pables : 

A. D'avoir, le 25 octobre 1882, n'étant ni 
fermiers de la pèche, ni pourvus de licence, 
péché dans le canal de Gand à Terneuzen, 
sur le territoire d'Ëvergem, où le prénommé 
Van Potelsberghe de la Potterie a le droit de 
pèche ; 

Et É. d'avoir, aux dits temps et lieu, fait 
usage d'un filet dit sletpnet, constituant un 
engin prohibé, de nature à occasionner le dé- 
peuplement des rivières; 

Attendu que le premier fait tombe sous 
l'application, non de l'article 14 de la loi du 
14 floréal an x, qui défend seulement la pêche 
dans les fleuves et rivières navigables, mais 
bien des articles 1 er du titre XXXI et 28 du 
tire XXXII de l'ordonnance du 13 août 1669 
qui s'étend sans distinction à toutes eaux 
quelconques; 

Attendu, en ce qui concerne ce fait, que le 
prévenu Vogelaere se trouve en état de réci- 
dive, ayant déjà été condamné, par jugement 
de ce tribunal du 22 juin 1876, pour avoir 
péché, en temps de frai, dans la rivière na- 
vigable la Lieve, sans être fermier de la 
pêche ni pourvu de licence ; 

Attendu que l'emploi d'un engin prohibé 
est prévu par l'article 10 du titre XXXI de la 
même ordonnance; 

Attendu que ces deux infractions provien- 
nent d'un même fait ; qu'en conséquence la 
peine la plus forte doit seule être prononcée 
aux termes des articles 65 et 100 du code 
pénal; 

Et attendu que l'article 8 du titre XXXII 
de l'ordonnance prérappelée est applicable à 
tous les délits prévus et punis par cette 
ordonnance; 

Qu'en outre, il y a lieu de prononcer la 
confiscation du filet qui a servi à commettre 
les faits, bien que ce filet n'ait pas été saisi ; 

Par ces motifs et vu les articles 1 er et 10 
du titre XXXI, 8 et 28 du titre XXXII de 
l'ordonnance du 13 août 1669, 39, 40, 50, 65 
et 100 du code pénal, et 194 du code d'instruc- 


(1) Comparez une circulaire du ministre de la jus- 
tice en date du 96 février 1883, insérée au Moniteur 
du 28 février, 

L'idée exploitée par le prévenu R...L..., dans notre 
espèce, était la même que celle mise en pratique par 
le sieur Vandendaele, à Paris, en 1858. Ce dernier 
avait imaginé de fabriquer un certain nombre de sau- 
cisse», de mettre une pièce d'or de 5 francs dans 


tion criminelle, statuant contradicloirement, 
condamne les prévenus Delanghe, De Béer, 
Vogelaere et Dhondt chacun à une amende 
de 100 francs, chacun au payement de pareille 
somme à titre de restitution, et solidaire- 
ment aux frais envers l'Etat; dit qu'à défaut 
de payement des deux amendes dans le délai 
de deux mois à dater du présent jugement, 
chaque somme de 100 francs pourra être 
remplacée par un emprisonnement de huit 
jours ; déclare confisqué le filet à l'aide duquel 
les infractions ont été commises et ordonne 
qu'il soit détruit. 

Du 5 janvier 1883. — Tribunal correction- 
nel de Gand. — Prés. M. Baertsoen, vice- 
président. 


VERVIERS, 15 mars 1883. 

LOTERIES. — Loterie prohibée. — Carac- 
tères. — Commerçant. — Sachets de 
marchandises. — Pièce de monnaie. — 
Tirage au sort. — Annonce au public. 

Organise une loterie prohibée le commerçant qui, 
dans un ou plusieurs de ses sachets de mar- 
chandises a placé une pièce de monnaie que 
l'acheteur obtiendra par la voie du sort, sur- 
tout lorsque l'opération a été annoncée au 
public par affiches (1). 

Peu importe que cette opération présente ou non 
des chances de perle pour le public (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. R... L...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est établi 
que le prévenu a, le 25 décembre 1882, à 
Verviers, organisé une loterie non autorisée 
légalement, en offrant en vente au public 
200 paquets de café d'un demi-kilogramme, 
au nombre desquels il s'en trouvait douze 
contenant chacun une pièce d'un franc, la- 
quelle prime était acquise par la voie du sort; 

Que ce fait tombe évidemment sous l'appli- 
cation des articles 301 et 302 du code pénal, 

Qu'en effet, ces articles ne font que repro- 
duire les dispositions de la loi du 31 décembre 


l'une d'elles, et d'appeler le public a cette loterie, 
qui fut connue sous le nom de « loterie de la saucisse 
d'or. » Cette loterie a été interdite par la police. On 
peut lire dans la Belgique judiciaire, t. XVI, année 
4858, n« 44, p. 703, les détails du procès auquel a 
donné lieu cette loterie. 

(2) Voy., dans le même sens, app. Bruxelles, 
ii avril 1851 (PASIC. BELGE, 1881, U, 388). 
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185!, et qu'ils ont non seulement pour but 
de défendre les loteries proprement dites, 
mais encore les ventes avec primes et autres 
bénéfices dus au hasard, en un mot toutes les 
combinaisons aléatoires non autorisées ; 

Que tel est bien le caractère de l'opération 
relevée à la charge du sieur L... puisqu'il 
n'est pas dénié que chaque acheteur d'un 
demi-kilogramme de café prenait la marchan- 
dise au hasard parmi des sacs préparés à 
l'avance, et dont plusieurs renfermaient une 
somme d'un franc jusqu'à concurrence de 
12 francs par 100 kilogrammes; 

Que l'opération dont il s'agit offrait donc 
incontestablement l'espérance d'un gain ac- 
quis par la voie du sort, et qu'il importe peu 
que ce genre de loterie ne présentât aucune 
chance de perte, la loi ne faisant pas de dis- 
tinction à cet égard ; 

Attendu, au surplus, que cette tombola a 
été rendue publique, notamment, par une 
affiche placardée à la vitrine de l'inculpé; 

Attendu que le restant de la prévention 
n'est pas suffisamment établi, et qu'il existe 
en faveur du prévenu des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents; 

Vu les articles .301, 502, 85 et 40 du code 
pénal et 194 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, condamne R. L...à26 francs 
d'amende et aux frais liquidés à 1 fr. 50 c. ; 

Dit qu'à défaut de payement l'amende 
pourra être remplacée par huit jours de 
prison; 

Prononce la confiscation des objets saisis ; 

Renvoie le prévenu du surplus de la pré- 
vention. 

Du 15 mars 1885. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL M. Desenfans. 


ANVERS, 5 avril 1888. 

ENREGISTREMENT.— Jugement. —Minute. 
— Convention non enregistrée. — Vente 
mobilière. — Vente publique de marchan- 
dises. — Exécution d'une vente ferme.— 
Droit proportionnel. 

Un jugement doit être enregistré sur la minute 
au droit qui aurait été dû si la convention 
que le jugement constate avait été elle-même 
soumise à l'enregistrement (i). 

Le droit proportionnel de vente mobilière est dû 

(1) Voy. Championniére et Rigaud, n° 851 et 
les décisions rapportées au Répertoire, r* Jugement, 
n* 88 et sait. Voy. aussi les marnes auteurs, n M 4855 
et 1883. 


sur un jugement rendu en exécution d'une 
vente publique de marchandises, exemptée du 
droit proportionnel, lorsque l'adjudication en 
vente publique n'est que V exécution d'une vente 
ferme conclue la veille, alors surtout que les 
enchères publiques n'ont pas atteint le prix 
définitivement fixé d'avance. 

(STEIN ET C ie , — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'en droit, les 
parties reconnaissent qu'un jugement est pas- 
sible d'un droit d'enregistrement proportion- 
nel sur la minute s'il est destiné à servir de 
titre constatant une convention qui, elle- 
même, eût été assujettie au droit proportion- 
nel, et n'y a échappé que parce qu'elle n'a pas 
encore été enregistrée ; que, dès lors, si, pour 
une cause quelconque, la convention est af- 
franchie du droit, le jugement n'en doit pas 
davantage; 

Que, par suite, et de l'aveu des deman- 
deurs, leur demande de restitution n'est jus- 
tifiée que si la vente, dont le jugement du tri- 
bunal de commerce d'Anvers, en date du 
5 janvier 1882, a ordonné l'exécution à leur 
profit, a été, à concurrence de 107,868 fr. 
82 c, conclue à l'adjudication publique du 
24 et du 25 novembre 1881, suivant procès- 
verbal de l'huissier Schuermans, enregistré 
gratis, par application de la loi du 5 juillet 
1860; 

Attendu que d'après le défendeur, en fait, 
cette vente remonte à une convention verbale, 
avenue la veille de la vente publique, et dont 
les termes sont reconnus entre parties ; 

Attendu qu'il est ainsi mutuellement avoué 
et, du reste, constant au procès, que, le dit 
jour, les courtiers Gope brothers, de Liver- 
pool, déclarèrent, en la forme ordinaire des 
transactions par courtiers, avoir acheté des 
demandeurs cent balles, fermées, de tabac 
Manille, primeira Isabella, marque J, au prix 
de trois shillings et un penny, payable aux 
conditions stipulées pour la vente publique 
annoncée; 

Que dans ces termes il s'agit bien d'une 
vente conclue et définitive ; qu'elle est par- 
faite suivant l'article 1585 du code civil, sauf 
que la marchandise doit demeurer aux risques 
des vendeurs jusqu'à ce qu'elle ait été indi- 
viduée et pesée; que, dès que le pesage est 
opéré, et ainsi le total du prix fixé, il y a 
ouverture au droit de vente; 

Attendu que, lors de la conclusion de la 
vente, le 23 novembre, les acheteurs, par 
l'organe de leurs courtiers, déclarèrent, il est 
vrai : a Nous nous engageons à acheter ces 
balles dans la vente publique n'importe à 
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quels prix ces tabacs seront adjugés; cepen- 
dant M. Stein et C ie ne factureront qu'à notre 
prix d'achat de trois shillings et un penny »; 

Attendu que les demandeurs déduisent de 
cette clause qu'il n'y a eu, le 23 novembre, 
qu'une simple promesse d'acheter aux en- 
chères publiques du lendemain et du surlen- 
demain ; que cette promesse était condition- 
nelle ; que, par suite, s'ils avaient renoncé à 
laisser faire la vente publique, Cope brothers 
n'auraient rien acheté et n'auraient été obli- 
gés à rien ; que, dès lors, la condamnation 
est, au moins à concurrence de 107,868 fr. 
82 c, prix obtenu dans la vente publique, 
l'exécution d'un contrat non sujet à enregis- 
trement proportionnel ; 

Attendu que, pour s'assurer du peu de fon- 
dement de ces conclusions, il suffit de consi- 
dérer que la clause d'où on les déduit n'est 
qu'un accessoire de la déclaration qui précède 
et qui constate qu'on a déjà acheté ; que cette 
clause semble avoir eu pour but, d'un côté, 
de dispenser les vendeurs de retirer de la 
vente cent balles de tabac, tout en assurant un 
placement avantageux de cette marchandise, 
et, d'un autre côté, de garantir réciproque- 
ment les acheteurs, Cope brothers, contre 
l'exagération de prix à laquelle pourrait abou- 
tir la vivacité des enchères ; 

Attendu qu'à d'autres égards, cette clause 
donnait aux acheteurs le moyen d'individuer 
les balles vendues et de procéder ainsi à l'exé- 
cution du marché; que, ni dans son esprit, 
ni dans ses termes avoués, rien n'indique que 
si les demandeurs voulaient renoncer à la 
vente publique du 24 novembre, la vente 
privée de la veille devait être tenue pour non 
avenue; que cette dernière n'était donc pas 
conclue sous condition ; 

Attendu qu'elle primait, au contraire, dans 
l'intention des parties, la vente publique à 
tel point, que quel que fût le résultat de cette 
dernière, le prix d'achat stipulé le 25 novem- 
bre demeurait le prix à payer par Cope bro- 
thers; que ce prix, montant à 137,210 fr. 
12 c, n'a pas même été atteint aux enchères 
publiques; que les demandeurs, en le récla- 
mantnéanmoins,reconnaissentimpIicitement, 
mais nécessairement, que c'est bien de la vente 
du 23 novembre qu'ils ont poursuivi l'exé- 
cution ; 

Qu'en effet il ne se conçoit guère que Ton 
stipule la veille un supplément de prix et, le 
lendemain seulement, le prix principal ; qu'en 
fait, du reste, il n'a été stipulé qu'un prix 
unique, celui qui a été exigé par les deman- 
deurs et alloué par le jugement dont question; 
que ce prix, indépendant du résultat de la 
vente publique, ne peut en aucune façon être 
envisagé comme déterminé par cette der- 
nière; 


Attendu qu'à tout prendre, la vente publi- 
que, affranchie de l'enregistrement propor- 
tionnel, n'a rien ajouté aux droits et obligations 
des parties; qu'elle doit donc aussi rester 
sans influence sur le jugement qui donne à 
ces droits force exécutoire; qu'elle n'a fait 
que préciser à quelles balles de tabac s'appli- 
querait la vente ; que cette détermination ou 
délivrance ne modifie pas la perception due 
sur la convention même ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 5 avril 1885. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. 11. Smekens, président.— Pi. MM. Hen- 
drickx et Auger. 


VERV1ERS, 7 ma» 1888. 

FRAIS ET DÉPENS. — Jugement par dé- 
faut. — Appel formé par le défaillant. 
— Dépens de première instance. 

Lorsque V action est dénuée de fondement, et que 
le défendeur fait défaut, qu'il se laisse con- 
damner par défaut, puis, après les délais d'op- 
position, interjette appel, il doit être condamné 
aux dépens de première instance, bien qu'en 
appel il obtienne gain de cause, si le moyen 
qu'il fait valoir ne peut être soulevé d'office. 

Il en est ainsi notamment si le défendeur, tout en 
avouant la dette, oppose la prescription. 

Dans ce cas, il y a lieu non seulement de com- 
penser les dépens de première instance (1), 
mais même de les mettre tout entiers à charge 
de l'appelant. 

(raronheid, — c. bodson.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties à l'au- 
dience du 7 février 1883; 

Attendu que l'appel est régulier en la forme; 

Attendu que le sieur Baronheid déclare op- 
poser à l'action dirigée contre lui la prescrip- 
tion de l'article 2272, § 5°, du code civil ; 

Attendu que cette prescription repose sur 
une présomption de payement, et que, par- 
tant, si elle ne peut être invoquée par le dé- 
biteur qui, prétendant que la dette n'a jamais 
existé, reconnaît par là même n'avoir pas 
payé, il en est tout autrement lorsque en décla- 


(i) Voy. trib. de comro. de Verriers, 30 avril 1874 
(Pasic. belge, 1875,111, 217). Voy. aussi Chaovkac 
sur CAfiRK,n°72n. 
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rant ne rien devoir, il a entendu uuiquement 
soutenir, comme au cas actuel, qu'il s'était 
antérieurement acquitté de tout ce qu'il de- 
vait; 

Qu'en effet, lors de sa comparution à l'au- 
dience, Baronheita dit que chaque fois qu'il 
faisait une acquisition chez Bodson il payait 
au moyen de balais ; 

Attendu que la loi ne laisse au créancier 
d'autre ressource que de déférer à son débi- 
teur le serment autorisé par l'article 2275 ; 

Quant aux dépens de la première instance : 

Attendu que l'appelant est évidemment en 
faute de n'avoir pas comparu devant le pre- 
mier juge, puisque le moyen de prescription 
dont il se prévaut ne pouvait être soulevé 
d'office; 

Qu'il n'est que juste, en conséquence, qu'il 
supporte les frais occasionnés par son défaut 
de comparution ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Levoz, 
substitut du procureur du roi, déclare rappel 
recevable et bien fondé, et y faisant droit, 
réforme le jugement à <yuo;émendanl, déclare 
le sieur Bodson mal fondé en son action ; l'en 
déboute et le condamne aux dépens de l'in- 
stance d'appel, le surplus des frais restant à 
charge de l'appelant; 

Liquide les dépens de l'instance d'appel à. . . 

Du 7 mars 1883. — Tribunal civil de Ver- 
riers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
M. Desenfans et Demaret. 


CHARLEROI, 19 décembre 1882. 

PETITS SÉMINAIRES. — Établissements 
privés. — Capacité d'agir. 

A la différence des séminaires diocésains, les 
petits séminaires sont des établissements pri- 
vés (1) et, partant, incapables d'agir légale- 
ment soit par eux-mêmes, soit par manda- 
taires. 

En conséquence, n'est pas recevable Vaction 
intentée par le président et par l'économe d'un 
petit séminaire, en leurs qualités respectives 
de président et d'économe. 

(LADEUZE ET MICHEL, — C LA VEUVE LEBON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la requête 
du 16 avril 1882, adressée à M. le président 
de ce tribunal, pour obtenir l'abréviation des 
délais d'usage, ainsi que l'ajournement du 21 


(1) Voy. Laurent, t. XI, n» 206, Giron, t. II 
n» 426, p. 363. 

pas., 1883, 3* partie. 


même mois, qui l'a suivie, font connaître que 
les demandeurs agissent, le sieur Florimond 
Ladeuze, en qualité de président du petit 
séminaire de Bonne-Espérance, et le sieur 
Victor-J. Michel, comme économe du même 
établissement, contre la défenderesse, aux 
fins de la faire condamner à leur payer la 
somme de 667 fr. 80 c. et les intérêts judi- 
ciaires de celte somme, pour la pension de 
son fils mineur Joseph Lebon, au dit petit 
séminaire, pendant les années scolaires 1878- 
1879, 1871-1880, et le premier semestre de 
1880-1881, ainsi que pour diverses fourni- 
tures classiques et autres accessoires; 

Que c'est en la même qualité que les deman- 
deurs ont pris et signifié leurs conclusions 
des 2 mai et 28 octobre 1882; 

Qu'ils ne justifient pas et ne demandent pas 
à établir que la défenderesse aurait pris, vis- 
à-vis d'eux personnellement, l'engagement de 
payer quoi que ce soit des capitaux dont 
on poursuit la rentrée; 

Qu'au surplus, le changement de qualité 
que veulent prendre les parties de M Lucq, 
en leurs conclusions du 11 novembre 1882, 
est aujourd'hui tardif; que toute la procédure 
antérieure proteste, d'ailleurs contre cette 
nouvelle attitude des demandeurs; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Ladeuze et Michel ne sont pas ici en 
cause pour leur compte personnel, mais uni- 
quement comme simples mandataires de réta- 
blissement dit petit séminaire de Bonne-Es- 
pérance ; 

Attendu que, à la différence des séminaires 
diocésains, qui ont toujours été considérés 
comme des établissements d'utilité générale 
et jouissant de la personnification civile, les 
petits séminaires (tel celui dont il s'agit dans 
l'espèce), que la liberté constitutionnelle d'en- 
seignement permet d'organiser en Belgique, 
constituent bien des êtres moraux, des espè- 
ces de communautés ou de sociétés, mais, 
puisqu'il n'y a aucune loi qui les reconnaisse 
comme d'utilité publique, ils ne sont que des 
établissement privés, des corps fictifs sans 
personnalité juridique, et, partant, incapables 
d'agir légalement, soit par eux-mêmes, soit 
par mandataires; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare les demandeurs, en la qualité 
qu'ils agissent, non recevables en leur action 
et les condamne aux dépens. 

Du 19 décembre 1882. — Tribunal civil de 
Charleroi. — Prés. M. Niffle, vice-président. 
— PL MM. N. Lucq et Fagnart. 
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ANVERS, 8 février 1883. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Actes non transcrits. — 
Usine. — Immeubles par destination. — 
Frais de déplacement. — Chômage. — 
Construction et terrains nouveaux. — 
Intérêts du prix. — Primes d'assurance. 
— Frais de remploi. — Intérêts d'at- 
tente. 

L'Etat, substitué par te jugement d'expropriation 
. publique aux droits des propriétaires, est 
tenu d'exécuter tes obligations correspon- 
dantes; il ne peut notamment invoquer V arti- 
cle 1 er de la loi du i« décembre 1851 et se 
prévaloir du défaut de transcription (1). 

L'expropriation comprend les constructions et 
les installations inhérentes au sol ou spéciale- 
ment appropriées à ce qui est inhérent au sol, 
mais non les objets réputés immeubles à rai- 
son de leur destination seule ( w 2). 

// est dû des frais de déplacement pour le mobi- 
lier industriel non exproprié et pour les mar- 
chandises fabriquées, à l'état brut ou en cours 
de fabrication. 

L'indemnité pour chômage doit être égale au 
bénéfice net qu'aurait produit l'usine expro- 
priée pendant la durée du chômage. 

Pour fixer ce bénéfice il faut, surtout si les ré- 
sultats de l'industrie exercée sont aléatoires, 
s'arrêter à une moyenne calculée sur le plus 
grand nombre possible d'exercices antérieurs 
à l'expropriation et tenir compte de l'intérêt 
des capitaux engagés. 

Il est dû, en outre, une indemnité pour frais de 
gérance pendant le chômage (5), et pour la 
perte à résulter de la marche irrégulière de 

(1) Voy. conf. A niera, 23 décembre 4881, Pasic 
belge, 1882, III, 46, et les autorités citées. Corn par. 
Tournai, 27 juillet 1864 (Cloes et Bonjean, XIII, 
9(2); trib. Bruxelles, 6 août 4864 (Belg. jud. % 1864, 
4130); Bruxelles, 40 août 4868 (Pasic. belge, 4868, 
II, 287 et 289) ; Bruxelles, 40 juin 4872 {ibid., 4872, 
11, 344), qui déclarent que l'expropriant ne peut 
opposer au locataire ni le défaut de date certaine du 
bail, ni le défaut de transcription d'un bail de plus 
de neuf années. Il est à remarquer que ces décisions 
s'appuient surtout sur l'article 49 de la loi du 
47 avril 4835, relatif au cas de bail, antichrèse, usage 
ou habitation de l'immeuble exproprié. 

Quant au motif invoqué par uotro jugement pour 
écarter l'application de l'article 4" de la loi hypo- 
thécaire, et tiré de ce que l'État expropriant n'aurait 
pas contracté avec le propriétaire, il parait trèa con- 
testable. Sans parler des décisions judiciaires qui, à 
différents points de vue, ont assimilé les conséquences 
de l'expropriation à celles de la vente, voy., sur l'in- 
terprétation des mots « tiers qui ont contracté sans 
fraude > de l'article 1 er de la loi hypothécaire, Lau- 


la nouvelle usine au début de V exploitation. 

U exproprié a droit à une indemnité pour la 
intérêts dus par lui sur le prix du terrain et 
des constructions de la nouvelle usine, jusqu'à 
la mise en activité de celle-ci et sous défalca- 
tion des trois mois à raison desquels se boni- 
fient les intérêts d'attente. 

H a droit à une indemnité pour les primes d'as- 
surance des nouvelles constructions jusqu'à la 
même époque. 

Les frais de remploi et intérêts d'attente ne sont 
dus que sur le montant de la valeur des im- 
meubles par nature, et non sur la valeur du 
matériel atteint par V expropriation (4). 

(L'ÉTAT BELGE, — C MEEUS FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès ; 

Vu le rapport d'expertise; 

Attendu qu'il n'est pas une de ses conclu- 
sions qui ne soit contestée par l'une ou l'autre 
des parties; que celles-ci ne s'accordent pas 
même sur la superficie de l'emprise; 

En ce qui concerne cette superficie : 

Attendu ... (sans intérêt); 

En ce qui concerne la fln de non-recevoir, 
soulevée par le demandeur, pour dénier aux 
expropriés toute autre indemnité accessoire 
que les frais de remploi, les intérêts d'attente 
et certain coût de déplacement et réinstalla- 
tion ; 

Attendu que cette un de non-recevoir est 
déduite de la circonstance que la société 
Meeus frères qui exploite la raffinerie, et qui 

RENT, t. XXIX, n« 459, 460, 468, 488 et les autorités 
qu'il cite en sens divers. 

(2) Contra : trib. Bruxelles, 9 août 4878 (Pasic. 
BELGE, 4879, 111, 47). Gompar. aussi Gand, 3 juin 
4888 {ibid., 4869, U, 822), qui semblent décider 
implicitement que tout le matériel d'exploitation est 
compris dans l'expropriation. 

(3) A rapprocher l'arrêt de Bruxelles du 40 tout 
4887 (Pasic. belge, 4871, II, 446), qui arrive en 
pratique au même résultat, en refusant de déduire du 
bénéfice net produit, année commune, par l'usine, et 
admis comme base de l'indemnité pour chômage, les 
frais de gérance (toc. cit., p. 447, 2 e colonne). 

(4j Compar. l'arrêt cité dans la note précédente 
qui, en cas de reconstruction de l'usine expropriée, 
refuse les frais de remploi même sur la valeur des 
bâtiments {toc. cit., p. 449). Voyez aussi Gand, 3 juin 
4868 (Pasic. belge, 4869, H, 326, 2« colonne), et la 
note 8, p. 323. Contra ; trib. Bruxelles, 9 août 4 £78 
(Pasic. belge, 4879, III, 47), qui accorde les frais 
de remploi même sur la valeur des immeubles par 
destination. 
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en a acquis et installé le matériel, n'occupe 
l'immeuble, suivant le demandeur, que d'une 
façon tout à fait précaire, et ne saurait, dès 
lors, attribuer à l'expropriation le préjudice à 
résulter de la cessation de «.etle occupation ; 

Attendu que cette conclusion repose entiè- 
rement sur une distinction à établir d'une 
part entre la firme Meeus frères, sous laquelle 
s'exploite l'industrie, et d'autre part, quel- 
ques-ans des frères Meeus, propriétaires des 
immeubles dans lesquels se fait l'exploitation; 
que pour justifier cette distinction, l'Etat se 
préfaut de ce que, ni dans l'acte de société 
du {" mars 1869, ni dans celui du 7 janvier 
1879, tous deux enregistrés, il n'est fait ap- 
port des immeubles à la société; 

Attendu qu'il résulte de l'inspection des 
livres de la firme que, de môme que l'acte du 
7 janvier 1879 n'est qu'une prorogation de 
celui du 1 er mars 1869, de même ce dernier 
ne fait que formuler des conditions d'associa- 
tion antérieurement existantes ; que ces con- 
ditions remontent à l'origine même, puisque 
l'acquisition de la raffinerie de H. De Backer, 
point de départ de l'établissement actuel, a 
été payée pour deux cinquièmes par M. Jean 
Meeus, et pour un cinquième par chacun de 
ses trois frères, tous parties au procès ; que 
les acquisitions ultérieures, les changements 
et les reconstructions, les bénéfices et les 
pertes n'ont pas une seule année cessé d'être 
ainsi réglés par cinquièmes, M. Jean Meeus 
intervenant toujours pour deux cinquièmes, 
soit par lui seul, soit avec les fils auxquels il 
céda plus tard une part d'intérêt en les faisant 
entrer dans la Société Meeus frères; 

Attendu (ju'il importe peu que, dans les 
actes notariés d'acquisition, tous les inté- 
resses ne figurent pas nominativement; qu'il 
n'en demeure pas moins certain que les ac- 
quisitions ont été faites au profit de la com- 
munauté à laquelle les acquéreurs, seuls 
apparents, devaient compte comme manda- 
taires; qu'il s'ensuit qu'à chaque moment, les 
communistes ont été en droit de faire régula- 
riser les positions en faisant transcrire les 
immeubles au nom de tous ceux qui avaient 
réellement participé à l'acquisition comme au 
payement; 

Attendu que l'Etat, se trouvant, par le juge- 
ment d'expropriation, substitué aux droits 
des ci-devant propriétaires, est tenu égale- 
ment d'exécuter les obligations correspon- 
dantes; qu'il n'acquiert pas plus de droits que 
n'avaient les propriétaires auxquels il succède 
et ne saurait» dès lors, pas plus que ceux-ci, 
nier la communauté convenue et établie dès 
l'achat de la raffinerie; 

Qu'en supposant donc qu'il ne soit substi- 
tué qu'aux propriétaires apparents, ii devrait 
encore s'acquitter des devoirs de ceux-ci 


envers la communauté pour laquelle ils ont 
agi ; 

Attendu que l'existence de cette commu- 
nauté dispensait de tout apport les associés 
de 1869 et de 1879, et seule peut expliquer, 
dans les conventions sociales, l'absence de 
toute stipulation au sujet de l'occupation 
même de l'usine; que, d'après les règles 
d'Interprétation des contrats, ces conventions 
sociales ne pouvaient, du reste, se rapporter 
qu'à la propriété que tous les communistes 
avaient un intérêt égal à exploiter, et dont 
aucun ne pouvait être exclu malgré lui, sans 
nuire à ceux-là mêmes qui auraient cherché à 
l'expulser; 

Attendu qu'à aucun point de vue, par con- 
séquent, l'occupation de l'usine par la société 
Meeus frères ne saurait être envisagée comme 
précaire; que la même communauté défait 
qui a acheté les bâtiments a formé une société 
commerciale pour les exploiter et continue de 
les exploiter comme propriétaire ; 

Attendu qu'on objecte, il est vrai, que l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 16 décembre 1851 dé- 
fend d'opposer aux tiers les actes translatifs 
ou déclaratifs de droits immobiliers, aussi 
longtemps que ces actes n'ont pas été tran- 
scrits, mais que celte objection manque de 
fondement ; 

Attendu qu'en effet, le défaut de transcrip- 
tion empêcherait sans doute l'un des proprié- 
taires, non dénommé aux actes notariés, de 
contester les droits que l'un ou l'autre des 
propriétaires apparents aurait consentis sur 
l'immeuble, mais que, dans ce cas même, le 
tiers devrait avoir été de bonne foi, et par 
suite avoir traité dans l'ignorance des con- 
ventions existantes ; 

Que l'Etat peut avoir ignoré ces conven- 
tions, mais qu'il n'a point contracté; qu'aucun 
droit ne lui a été consenti ; qu'il ne se trouve 
donc pas dans la condition requise par l'arti- 
cle 1 er invoqué, pour être recevable à se pré- 
valoir du défaut de transcription ; 

Attendu qu'au point de vue de l'application 
des articles 524 et 525 du code civil, la ques- 
tion semble, du reste, manquer d'intérêt, puis- 
que pour être immobilisés par destination, 
les objets ne doivent pas être placés par le 
propriétaire en personne, qu'ils peuvent 
l'avoir été par son mandataire légal ou con- 
ventionnel, ou même par celui qui, n'étant pas 
propriétaire, mais croyant l'être, a possédé 
animo domini ; 

Qu'il est certain que la société Meeus frères, 
qui jamais n'a pris l'usine à bail, ne peut 
avoir agi que comme mandataire des frères 
Meeus ou plutôt comme propriétaire, se 
croyant de bonne foi suffisamment garantie 
par les conventions verbales faites entre les 
associés au moment de l'acquisition ; 
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En ce qui concerne le matériel industriel 
de la raffinerie : 

Attendu que les constructions et les instal- 
lations faites sur le sol et formant partie inté- 
grante des bâtiments, s'identifient avec ceux- 
ci, quand même elles seraient l'œuvre d'un 
tiers de mauvaise foi (art. 5ù5 du code 
civil) ; qu'en ce cas, des matériaux, nécessai- 
. rement meubles avant leur emploi, sont pas- 
sés à Tétat d'immeubles par nature et ne 
sauraient être exceptés de l'expropriation; 
qu'il en est autrement des objets que la loi 
ne répute immeubles qu'à raison de leur des- 
tination ; 

Attendu qu'à leur sujet il ne faut point 
perdre de vue que le droit d'expropriation 
-est exorbitant ; qu'il ne peut s'exercer que 
pour une utilité publique reconnue, dans les 
limites et moyennant les conditions indiquées 
par les lois ; que le texte et plus encore l'es- 
prit de ces dernières ne s'appliquent qu'à des 
fonds immobiliers ; 

Qu'il suit de là que, sans qu'il soit besoin 
de faire, dans le décret d'utilité publique, ni 
restriction ni réserve, l'expropriation ne porte 
que sur l'immeuble dont l'emprise est jugée 
nécessaire à l'exécution des travaux ; qu'elle 
ne saurait donc atteindre les meubles qui se 
trouvent sur le fonds, s'ils n'ont pas été incor- 
porés au bâtiment de manière à ne former 
qu'un tout avec lui ou du moins à ne plus 
pouvoir en être enlevés sans courir un risque 
sérieux de se détériorer ou de dégrader le 
bâtiment dans lequel ils se trouvent; 

Attendu qu'on ne peut assimiler aux objets 
ainsi immobilisés ceux que le code civil, 
articles 521 et 525, répute immeubles par une 
véritable Action et uniquement à raison de 
la destination que leur a donnée le proprié- 
taire ; que non seulement la destination et, par 
suite, la Action cessent du jour de l'expropria- 
tion du fonds, mais que le propriétaire lui- 
même ne saurait alléguer une raison d'équité 
pour soumettre aux discussions d'une exper- 
tise des objets, essentiellement mobiles, qui 
pourront servir dans l'immeuble à acquérir 
en remploi aussi bien que dans celui qu'on 
exproprie; 

Attendu que rien ne permettant, lors du 
jugement interlocutoire, de se prononcer en- 
tre les prétentions contradictoires des parties 
à ce sujet, le tribunal a chargé les experts de 
distinguer, dans un rapport motivé, les instal- 
lations industrielles qui sont inhérentes au 
sol ou spécialement appropriées à ce qui est 
inhérent au sol et les objets qui ne peuvent 
être réputés immeubles qu'à raison de leur 
destination seule; 

Que les experts ont, à la page 44 de leur 
rapport, formé deux catégories du matériel 
industriel, mais n'ont point donné une ombre 


de motif pour justifier leur classification; 
qu'ils ont, il est vrai, joint à leur rapport 
une espèce d'inventaire qu'ils appellent spé- 
cification des objets composant leSnatériel; mais 
que cette spécification, très utile peut-être 
pour les experts eux-mêmes, n'offre au juge 
qu'une énumération sans ordre ni méthode, 
dans laquelle on cherche en vain les motifs 
quf manquent au rapport; que celte spécifi- 
cation fournit, il est vrai, une description plus 
détaillée de l'outillage de l'usine, mais ne 
s'explique pas sur le point de savoir si et 
comment l'outillage est attaché à l'immeuble 
même ; qu'elle semble même confondre des 
poids et balances trouvés dans un magasin 
distant de l'usine avec le matériel de l'usine 
même, et amalgame des choses complètement 
disparates ; qu'au surplus, rien n'indique La 
relation qu'il peut y avoir entre la description 
et l'estimation; qu'on ne sait donc pourquoi 
les évaluations proposées ont été adoptées ; 

Attendu qu'un pareil travail devrait évi- 
demment être recommencé si les experts n'en 
avaient retardé le dépôt, au point de rendre 
toute instruction ultérieure moralement im- 
possible ; que ce n'est pas cependant une 
raison d'accepter aveuglément un avis que 
rien ne justifie; 

Attendu que la somme de 95,000 francs 
que les experts estiment nécessaire pour opé- 
rer le déplacement du matériel qu'ils décla- 
rent mobile prouve d'ailleurs ou bien qu'ils 
allouent une indemnité d'une exagération 
absurde, ou bien qu'ils réputent mobiles des 
objets qui ne peuvent certes pas commodé- 
ment se déplacer; 

Que c'est le second terme de l'alternative 
qui seul semble admissible; 

Que, dès lors, et en se guidant d'après les 
explications des parties et l'ensemble des élé- 
ments du procès, il faut comprendre dans 
l'expropriation tout le mobilier industriel 
décrit par les experts, à l'exception toutefois 
de l'outillage de la forge, des meubles et us- 
tensiles de bureau, des balances et poids, des 
caisses d'emballage, du laboratoire, de cer- 
tains ustensiles en cuivre, du matériel de 
transport, des formes à pain et des barriques, 
énumérés sous les n" 14, 57, 38, 59, 40, 42, 
45, 44 et 45 du litt. B du rapport d'exper- 
tise pour une valeur totale de 106,762 fr. 
44 c. ; 

Attendu que les objets estimés, sous le n° 41 , 
à la somme 18,501 fr. 84 c. sont, d'après 
toutes les indications du procès, de nature 
fort diverse; que les vieux métaux de rebut, 
loin de pouvoir être destinés à l'exploitation 
de l'usine, n'y peuvent plus servir ; que les 
pièces de rechange spécialement adaptées à 
des engins immobilisés, devront au contraire 
suivre le sort de ces derniers; 
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Attendu que, d'autre part, les caisses et les 
barriques, qu'on a l'habitude de facturer à 
ceux à qui on les envoie, peuvent être rete- 
nues par eux, et ne sont donc pas placées à 
perpétuelle demeure; que, dans l'opinion des 
experts eux-mêmes, mentionnée à la spéci- 
fication détaillée, il y aurait lieu de vériûer 
ce qui en existera encore au moment de la 
dépossession ; 

Qu'il faudrait donc, en tous cas, à ce sujet, 
on supplément d'expertise; qu'il n'existe par 
soite aucune raison de refuser celle que les 
parties réclament par conclusion subsidiaire; 

Attendu que, pour les objets à retirer ainsi, 
comme pour les marchandises dont il sera 
question ci-après, les défendeurs réclament 
des frais de transport, des loyers, des moins- 
values, des primes d'assurances et des inté- 
rêts, le tout à fixer par expertise ; 

Attendu que les frais de déplacement sont 
une suite de l'expropriation et doivent, par 
conséquent, être remboursés; qu'ils doivent 
comprendre tout ce qui est nécessaire pour 
que le transport cause aux objets transportés 
le moins de dommage possible ; mais que les 
loyers à payer sont compensés par les intérêts 
du capital que payera le demandeur en rem- 
placement des locaux expropriés; qu'il n'y a 
pas de moins-value ni de détérioration possi- 
ble, si des objets complètement mobiles et 
faciles à déplacer sont transportés et emma- 
gasinés avec les soins requis; que s'il y aura 
de légers déboursés du chef de prime d'assu- 
rance et une perte d'intérêts durant le chô- 
mage, ces deux chefs de dommage seront 
largement compensés par la circonstance que, 
durant tout ce temps, d'un côté, ces objets 
ne subiront pas la détérioration qu'aurait 
entraînée l'usage qu'on en aurait fait dans 
l'usine et, d'un autre côté néanmoins, les pro- 
priétaires recevront le bénéfice que cet usage 
aurait contribué à leur procurer; 

Attendu que le surplus de l'outillage, men- 
tionné sub ML #, p. 44 et 45 de l'expertise, 
doit être réputé inséparable de l'immeuble 
exproprié; que si les réservoirs, les filtres et 
les lits de pains, estimés sous les n 08 45, 48 
et 24, ne sont pas du tout adhérents au bâti- 
ment, comme le prétend le demandeur, il faut, 
d'autre part, reconnaître que les dimensions 
et le poids du plus grand nombre de ces ob- 
jets ne permettent pas de les enlever sans les 
détériorer ou sans entamer même la construc- 
tion qui les renferme; que rien ne garantit, 
dn reste, qu'ils pourraient servir également 
dans une autre, et qu'il est hautement vrai- 
semblable que plusieurs ont dû être, au moins 
en partie, construits sur place, comme le sou- 
tiennent les défendeurs; 

Que si tout le restant n'est pas, à l'égal des 
nochères et des machines motrices, des pom- 


pes (n" 23 et 29), incorporé dans l'immeuble, 
mais uniquement attaché de façon à pouvoir 
s'enlever sans détérioration, comme le sou- 
tient le demandeur, néanmoins de l'aveu de 
celui-ci, cette partie du matériel est adhé- 
rente; qu'elle doit être réputée faire corps 
avec le bâtiment jusqu'à preuve du contraire; 
que rien au procès ne tend à fournir celte 
preuve; 

Attendu que, d'après l'estimation des ex- 
perts et indépendamment du matériel de ré- 
serve dont question ci-dessus, l'Etat aurait 
donc à payer du chef d'expropriation de ma- 
tériel, 588,748 fr. 72 c; 

Attendu que, de part et d'autre, cette esti- 
mation a été critiquée; 

En ce qui concerne les diminutions récla- 
mées par l'Etat : 

Attendu.. \ (sans intérêt); 

En ce qui concerne les 50,000 francs 
réclamés par les défendeurs comme valeur 
industrielle de l'usine : 

Attendu que pareille indemnité est pro- 
posée par les experts pour plus-value des 
installations du chef de leur agencement; mais 
que, dans les considérations qui précèdent 
et doivent motiver ce libellé, il est d'abord 
(p. 47 et 48 du rapport) exclusivement ques- 
tion de la situation de l'usine; que de cette 
situation, qui contribue à la détermination 
de la valeur immobilière, les experts se sont, 
du reste, singulièrement exagérérimportanec; 
qu'ainsi l'usine ne se trouve pas du tout à 
proximité des bureaux de la douane ; qu'il 
n'y a presque pas d'endroit de la ville où on 
ne se procure tout aussi facilement et des bras 
pour travailler et des moyens de transport 
pour voiturer les marchandises; 

Que sans doute l'usine est située à proxi- 
mité du fleuve, mais que ce voisinage, qui 
n'a jamais empêché les incendies, est actuel- 
lement à ce point de vue, bien moins utile que 
la canalisation de la distribution d'eau ; 

Que la proximité du fleuve permet d'y 
prendre en grande quantité les eaux néces- 
saires à la marche de l'usine, mais que, con- 
trairement à l'opinion des experts, le service 
des chaudières et la fusion des sucres exigent, 
comme il a été reconnu en plaidoirie, des eaux 
douces qu'on peut tout aussi économiquement 
se procurer partout ailleurs; 

Qu'en réalité, l'eau salée de l'Escaut ne 
peut être employée que comme réfrigérant; 
que même, sous ce rapport, la proximité du 
fleuve, sur laquelle les experts insistent spé- 
cialement, ne saurait motiver un supplément 
d'indemnité a payer par l'Etat, puisque la 
prise d'eau, qui permet aux défendeurs de 
puiser à peu de frais dans l'Escaut, n'existe 
qu'en vertu de la tolérance de l'expropriant 
lui-même ; 
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Attendu qu'à la page 49 du rapport, les 
expert* vantent, il est vrai, l'heureuse dispo- 
sition de l'outillage; mais que, si cette dis- 
position est réellement supérieure, rien n'em- 
pêche les défendeurs de la reproduire dans 
leur nouvel établissement ; qu'ils ne sont pas 
expropriés de ce qui n'est en réalité que leur 
aptitude et leur capacité d'industriels; qu'il 
se peut que l'installation future, même mo- 
delée exactement sur celle qui existe aujour- 
d'hui, marche au début avec certaine diffi- 
culté; mais que, de ce chef, il y aura lieu à 
une indemnité temporaire qui sera discutée 
plus loin ; qu'il ne s'ensuit pas que l'ex- 
propriation prive définitivement les défen- 
deurs d'une valeur actuelle quelconque, dont 
il n'a pas été déjà tenu compte soit dans l'es- 
timation des immeubles, soit dans celle du 
matériel ; 

Attendu qu'aucune des considérations émi- 
ses par le rapport d'expertise ne justifie donc 
l'allocation de la somme de 50,000 francs; 
que les défendeurs n'ayant fait que reproduire 
ce qu'il y a de moins hasardé dans l'exper- 
tise, n'ont pas plus que celle-ci réussi à 
justifier l'indemnité dont s'agit actuelle- 
ment; 

Qu'il y a d'autant plus lieu de le décider 
ainsi que, pour justifier les évaluations criti- 
quées par l'Etat, les défendeurs ont dû con- 
stamment ajouter au prix de fabrique les 
frais d'installation qui sont bien la seule va- 
leur d'agencement dont l'expropriation les 
dépouille ; 

En ce qui concerne le chômage : 

Attendu que le principe de l'indemnité à 
allouer de chef n'est point contesté, mais que 
les parties et les experts diffèrent quant au 
chiffre à admettre; que ce chiffre dépend 
d'abord de la durée présumée du chômage et 
ensuite du montant annuel des bénéfices réa- 
lisés; 

Attendu... (sans intérêt) ; 

Attendu, quant au bénéfice, qu'il est impos- 
sible de fixer d'une manière précise quel est 
le montant de celui que les défendeurs seront 
empêchés de réaliser durant le chômage; 
qu'il est de notoriété, en effet, et qu'il appert 
des bilans mômes de la société défenderesse, 
que les résultats de son industrie sont fort 
aléatoires; qu'ainsi l'année 1876, depuis dix 
ans la plus heureuse, a été immédiatement 
précédée d'une campagne qui a laissé une 
grande perte; qu'il faut donc s'arrêter à une 
moyenne; 

Attendu que la moyenne elle-même ne peut 
se calculer avec sécurité que par la réunion 
d'un certain nombre d'exercices; que les lois 
des 18-29 décembre 4790 et du 7 décembre 
1817, dans leurs articles relatifs à l'estima- 
tion des rentes en nature, moins chanceuses 


que les bénéfices industriels, obligent de 
remonter à quatorze ans; mais que leur ap- 
plication an cas actuel est impossible; 

Qu'en effet, l'industrie des défendeurs n'est 
plus du tout ce qu'elle fut antérieurement ; 
que, transformée une première fois à la suite 
de l'incendie de 4870, elle reçut à coup sûr 
des perfectionnements au cours de l'exercice 
4874-4875; que c'est du profit de l'industrie 
perfectionnée que les expropriés sont privés; 
que c'est donc sur celui-là que le bénéfice 
présumé de l'avenir doit se calculer; 

Attendu qu'on ne peut cependant faire en- 
trer en ligne de compte les bilans de 4884 et 
de 4882; qu'en effet, l'indemnité doit se cal- 
culer d'après la valeur acquise au moment de 
l'expropriation; qu'au surplus, si l'expertise 
avait été terminée à l'époque fixée lors de la 
prestation de serment, les experts n'eussent 
pas même connu le bénéfice de 4882; que 
vouloir, pour des raisons d'équité, déroger à 
la règle de droit toujours suivie en cette 
matière, ce serait ouvrir la porte à toute 
espèce de soupçons et de contestations sur la 
sincérité des bilans destinés à résumer les 
opérations faites au cours même de l'exper- 
tise ; 

Attendu que le bénéfice, de l'avis des deux 
parties, ne se comprend que déduction faite 
de l'intérêt des capitaux engagés; qu'il n'y a 
pas lieu d'y ajouter les amortissements, portés 
aux bilans des trois années 4876, 4877 et 
4878, puisque rien n'établit que ces amortis- 
sements n'ont été réellement que des capita- 
lisations de bénéfices; que, malgré le bril- 
lant résultat de l'année 4877, au cours de 
laquelle il n'a été travaillé que 21 ,874 sacs, 
il faut admettre que les bénéfices réalisés par 
les défendeurs sont dus à la raffinerie et non 
au commerce de sucres bruts ; que le raffinage 
forme en effet le but de la société;- que si 
d'autres opérations ont donné quelque profit, 
ce n'est que comme accessoires ; 

Attendu qu'en prenant ainsi pour base les 
cinq années 1875 à 4880, on arrive à con- 
stater un bénéfice moyen de 433,000 francs 
par an ; qu'allouer ce chiffre en entier, ce 
serait ne pas tenir compte de ce que, l'in- 
demnité étant préalable, le bénéfice durant le 
chômage serait encaissé avant même qu'il 
aurait pu être gagné par le trayail ; ne pas 
tenir compte non plus, ni de la possibilité de 
malchance comme en 4875, ni de la facilité 
que donnera la période de chômage de s'oc- 
cuper d'autres entreprises; 

Attendu que le chiffre de bénéfices présumés 
doit, d'après ces considérations, être équita- 
blement réduit à 420,000 francs, immédiate- 
ment exigibles, ce qui fera, pour dix-huit 
mois, une indemnité de 480,000 francs; 

Attendu que, pour la détermination de ce 
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chiffre, on a déduit, comme charge des béné- 
fices bruts, le traitement fixe de 20,000 fr. 
et le prélèvement de 10 p. c, assuré aux 
gérants; que ceux-ci, de l'aveu même du 
demandeur, ont droit à ces émoluments pour 
toute la durée du chômage; que si la première 
partie en est fixe, la seconde est aléatoire 
comme le bénéfice tout à fait net dont elle 
n'est que le neuvième; que, d'après cela, il 
doit être bonifié pour traitement des gérants : 

1* Un an et demi de traitement fixe, 
50,000 francs; 

2° Un neuvième des bénéfices ci-dessus, 
soit 30,000 francs, ensemble 50,000 francs ; 

Attendu que rien ne justifie que, durant le 
chômage, il faille payer 15,000 francs par an 
à des commis, ni continuer à acquitter les 
commissions du chef de cautionnements qui 
n'auront pas de raison d'être, ni servir des 
primes d'assurance à concurrence de 9,51 5 fr. 
50 c; 

Attendu, qnant à cette dernière réclama- 
tion, que les primes d'assurance pour des 
raffineries de sucre sont à la vérité fort éle- 
vées, à raison du danger d'incendie que pré- 
sentent et la nature de la marchandise fabri- 
quée et l'emploi permanent du feu durant le 
travail; mais que, pour un établissement qui 
ne renferme pas un sac de sucre et n'a jamais 
fonctionné, la prime annuelle, même du chef 
d'une assurance à temps limité, n'excède pas 
1 par 1,000; que cette prime est légalement à 
charge de l'entrepreneur pour compte duquel 
périrait l'usine avant son agréation; mais 
qu'on doit admettre que celui-ci la compren- 
dra dans le coût de l'entreprise; que nul 
cependant ne songera à assurer ni des fon- 
dations, ni des caves, ni même une maçon- 
nerie en élévation, qui ne porte pas encore 
au moins un gitage ; qu'on tiendra donc lar- 
gement compte de toute charge possible de 
ce chef, en estimant que, durant une durée 
moyenne d'un an, il pourra être payé, à raison 
de 800.000 francs de constructions et de 
matériel, une prime de 800 francs; 

Attendu que, pour la durée du chômage, 
les défendeurs réclament encore la différence 
entre l'intérêt de 5 p. c, le seul qu'ils disent 
pouvoir obtenir du placement provisoire de 
leurs capitaux, et celui de 5 p. c. que leur 
sert la société Meeus frères; 

Attendu que reconnaître la légitimité de 
celte prétention, ce serait admettre que tout 
an groupe d'intéressés, qui ne sont pas seu- 
lement raffineurs de sucre, mais traitent en 
même temps d'autres affaires très importan- 
tes, ne trouveraient pas d'emploi plus lucra- 
tif que de laisser leurs capitaux à la caisse 
des consignations ; 

Que cela ne pourrait être vrai que d'une 
partie du capital habituellement consacré à la 


raffinerie, puisque, en une proportion assez 
forte, il demeure absorbé par des marchan- 
dises à l'état brut ou fabriquées, et conti- 
nue ainsi d'être commercialement employé ; 
qu'il est impossible de prévoir jusqu'où 
s'étend cet emploi, ni quand il cessera; 

Que, pour l'autre partie, celle qui devient 
effectivement disponible, il ne suffirait pas 
d'alléguer, il faudrait prouver la perte dont 
réparation est réclamée; que cette preuve n'a 
pas été tentée; 

Qu'elle aurait pu se déduire de la circon- 
stance qu'après l'incendie de 1870, une perte 
semblable aurait été subie ; mais que le con- 
traire semble résulter des documents de la 
cause, d'après lesquels, en 1871, la société 
réalisa, sur la partie du capital placée en 
fonds publics, 101,922 francs d'intérêts ou 
de bénéfices, soit, en tous cas, beaucoup plus 
de 5 p. c. ; 

Que si cependant une perte était prouvée, 
il y aurait à remarquer que la somme récla- 
mée à ce titre ferait, en partie, double em- 
ploi avec les intérêts d'attente; qu'il y aurait 
à vérifier aussi si les défendeurs auront bien 
à débourser les frais de remploi qu'ils récla- 
ment, etc.; 

Attendu que pour éviter des discussions 
de ce genre, d'autant plus hasardées qu'elles 
doivent le plus souvent s'engager sur de sim- 
ples prévisions dont les expropriés sont 
libres d'empêcher la réalisation, la jurispru- 
dence, par l'allocation de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente, accorde à tous le même 
forfait, sans distinguer s'ils sont obligés de 
faire un remploi en immeubles, ou s'en trou- 
vent même empêchés, s'ils peuvent opérer ce 
remploi immédiatement ou s'ils doivent atten- 
dre une occasion, et si cette occasion peut 
tarder à se présenter; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il 
faut cependant tenir compte de ce fait que, 
depuis le 1 er octobre, les défendeurs doi- 
vent les intérêts sur 200,000 francs, prix 
du terrain acquis de la société anonyme du 
sud d'Anvers, au mois de juillet dernier, pour 
la reconstruction de l'usine ; 

Que cette acquisition, ayant pour résultat 
de diminuer la durée du chômage, tourne au 
profit du demandeur; que celui-ci en toute 
équité doit indemniser les défendeurs de la 
perte d'intérêt qu'ils ont déjà subie et qu'ils 
continueront à subir de ce chef, jusqu'à la 
mise en activité de l'usine, soit pendant vingt- 
deux mois; 

Attendu que, parmi ces vingt-deux mois, 
il en est trois du chef desquels se bonifie 
l'intérêt d'attente; que les défendeurs ne per- 
dent donc que l'intérêt de dix-neuf mois, 
soit 15,835 fr. 53 c; 

Attendu que les défendeurs perdront encore 
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l'intérêt de la partie du capital qui sera con- 
sacrée à payer les constructions avant leur 
achèvement; que les documents de la cause 
ne permettent pas de les calculer d'une façon 
un peu précise; qu'on y voit pourtant que 
le matériel n'est généralement acquitté qu'un 
certain temps après la livraison; mais qu'il en 
est autrement des constructions; qu'en attri- 
buant à celles-ci l'importance de celles qu'on 
exproprie, et en admettant que, d'après le 
cours ordinaire des choses, le premier paye- 
ment se fasse un an avant l'achèvement et le 
dernier à l'achèvement même, on arrive à 
allouer, sur le coût total d'environ 500,000 fr . , 
une somme de 7,500 francs pour six mois 
d'intérêt; 

Attendu que, comme accessoire du chômage, 
il faut aussi considérer les pertes que peut 
occasionner au début la marche irrégulière 
d'un outillage nouvellement installé, qu'à cet 
égard les deux parties critiquent le rapport 
des experts; 

Attendu que... (sans intérêt); 

Attendu que s'il y a une perte de 50,000 
francs de bénéfices tout à fait nets, les gérants 
personnellement perdent un neuvième de 
cette somme, soit 5,555 fr. 55 c, qu'il est 
Juste d'allouer; 

Attendu qu'une dernière conséquence du 
chômage est la perte de clientèle; qu'il est 
vrai que pour le commerce en grand il 
n'existe, à proprement parler, point de clien- 
tèle, mais qu'on peut admettre qu'une usine 
du genre de celle des défendeurs fournit 
habituellement des produits à certains dé- 
taillants ou marchands de demi-gros; qu'à 
défaut de renseignements précis à ce sujet, 
on peut estimer à 20,000 francs les sacrifices 
que les défendeurs auront à faire pour récu- 
pérer la position perdue par le chômage; 

En ce qui concerne les marchandises exis- 
tantes lors de la prise de possession par 
l'Etat : 

Attendu que les défendeurs ne réclament 
qu'à raison de marchandises se trouvant dans 
les locaux expropriés; que le jugement n'a 
donc à s'occuper que de celles-ci ; 

Attendu que, parmi elles, il faut faire deux 
catégories : 

1° Marchandises fabriquées et à l'état 

brut; 

2° Marchandises en cours de fabrication ; 

Attendu, quant aux premières, que l'ex- 
propriation force de les déplacer; que les 
frais de déplacement incombent par suite à 
l'expropriant ; qu'ils comprennent tout ce qui 
est nécessaire pour que le transport se fasse 
sans détériorer la marchandise; mais que les 
expropriés n'ont pas droit à indemnité, soit 
du chef de toute autre dépréciation, puisque 
celle-ci ne serait plus le résultat de l'expro- 


priation, soit pour loyers de magasin ; que 
l'estimation de ces loyers serait impossible, 
puisqu'on ne peut savoir à quelle époque les 
propriétaires de ces marchandises croiront 
devoir les réaliser; que l'allocation constitue- 
rait, en tous cas, un double emploi évident ; 
que les défendeurs reçoivent, en effet, la 
valeur complète des magasins employés au- 
jourd'hui et des frais de remploi pour les 
remplacer immédiatement; qu'il ne dépend 
donc que d'eux seuls de transporter les mar- 
chandises dans des locaux complètement ap- 
propriés à leur destination ; 

Attendu, quant aux marchandises en cours 
de fabrication, que les défendeurs recon- 
naissent qu'elles demeurent leur propriété ; 
qu'elles ne peuvent, du reste, tomber dans 
l'expropriation, puisqu'elles n'ont jamais pu 
être immobilisées, même par destination; 
qu'on ne saurait dire, en effet, qu'elles ont 
été placées pour l'exploitation du fonds; que 
c'est le fonds, au contraire, qui est destiné 
à exploiter la marchandise, celle-ci ne faisant 
qu'y passer ; m 

Attendu qu'il ne s'agit donc en définitive 
que de déterminer quels seront les frais et 
les perles dus à la nécessité de déplacer les 
marchandises; que ce n'est là autre chose que 
l'indemnité qui s'alloue presque en chaque 
procès d'expropriation comme frais de démé- 
nagement; 

Attendu que rien ne démontre que ces frais 
n'auraient pas pu être estimés d'avance, de 
manière à former l'objet d'une indemnité 
préalable; que les experts n'ont point tenté 
cette appréciation; que les parties n'étant 
point parvenues à s'entendre à ce sujet ré- 
clament l'une comme l'autre un règlement 
postérieur à l'envoi en possession; qu'elles 
renoncent donc en ce point, comme en d'au- 
tres, à l'exécution littérale de la loi ; 

Attendu que tout déménagement doit 
s'opérer par le propriétaire des objets à dé- 
placer; que celui-ci doit y donner les soins 
d'un bon père de famille ; "prendre, par suite, 
les précautions spéciales, requises par la na- 
ture de chaque objet; que l'expropriant ne 
doit indemniser que des pertes et des frais 
que, même avec la meilleure volonté, l'ex- 
proprié ne saurait pas évites, mais est tenu 
de son côté de donner aux expropriés le 
temps et les facilités indispensables pour 
opérer, dans de bonnes conditions, le dépla- 
cement des objets qui continuent de leur 
appartenir; 

Attendu que les expropriés ne tiendraient 
pas compte de ces règles de droit et d'équité 
si les déclarations par eux faites, en conclu- 
sion ou en plaidoiries, devaient être enten- 
dues en ce sens qu'aussitôt après l'envoi en 
possession, ils se désintéresseront complète- 
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ment du matériel et des marchandises en 
fabrication; qu'à coup sûr la conclusion à 
laquelle ils s'arrêtent ne saurait être admise 
puisqu'elle tend à faire passer à l'Etat les 
marchandises en cours de fabrication et à lui 
défendre en même temps d'en disposer li- 
brement; 

Attendu que, d'autre part, l'Etat demandeur 
conclut à pouvoir déterminer lui seul le temps 
qu'il laissera aux expropriés pour opérer le 
déplacement; que cette prétentiou est trop 
absolue; qu'elle ne fournit pas non plus 
une solution complète des difficultés soule- 
vées; 

Attendu que les deux parties concluent, du 
reste, à la nomination d'experts spécialement 
compétents en matière de raffinage et d'ana- 
lyse chimique; que ces experts pourront, 
mieux que personne, régler les détails de la 
fin d'exploitation de façon à concilier, dans 
la limite du possible, les intérêts des deux 
parties et à laisser notamment les expropriés 
complètement indemnes ; 

En ce qui concerne les frais de remploi et 
les intérêts d'attente : 

Attendu qu'ils ne sont dus que sur le mon- 
tant de la valeur des immeubles; que ce n'est, 
en effet, que sur ce montant que pareils frais 
ont été payés, dans le passé, lors de l'acqui- 
sition de l'usine en 1849, et pourraient de- 
voir l'être dans l'avenir, si les défendeurs 
trouvaient à acheter une raffinerie tout 
outillée; 

Attendu que, sans chercher à motiver leur 
prétention, les défendeurs augmentent de 
50 centimes pour 400 francs le taux de il 
et 1/4 pour cent, fixé par une jurisprudence 
constante et admis par le demandeur; qu'il 
n'existe pas de raison de modifier le taux qui 
forme toujours un forfait équitable et qui, au 
cas actuel, constitue pour une large part un 
véritable bénéfice; 

En ce qui concerne les contributions et les 
primes d'assurance : 

Attendu qu'elles devront être ou restituées 
aux défendeurs ou mises à charge de l'expro- 
priant à partir de la prise de possession ; que 
cette conséquence de l'expropriation n'est ni 
contestable, ni contestée; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
non plus devoir les frais du procès, que les 
offres par lui faites n'ont, du reste, pas été 
jugées suffisantes ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Op de Beeck 
en son rapport et M. Hoet, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
statuant en premier ressort et écartant la fin de 
non-rerevoir proposée par l'Etat et toute autre 
conclusion plus ample ou contraire de l'une 
comme de l'autre partie, fixe ainsi qu'il suit 
les indemnités revenant aux défendeurs : 


1° Du chef de la valeur 
du sol et des bâtimens de 
la raffinerie fr. 

2° Pour le magasin n° 5. 

3° Pour la maison n° 5, 
plaine Sainte- Walburge . 

4° Pourla maison n°26, 
rue des Nattes .... 

5° 11 1/4 pour cent sur 
ces diverses sommes, à ti- 
tre de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente . . . 

6° Valeur du matériel 
atteint par l'expropriation. 

7° Du chef de bénéfice 
dont les défendeurs seront 
privés durant un chômage 
complet de dix-huit mois. 

8° Du chef de traitement 
et de bénéfices des gérants 
durant la même période . 

9° Pour primes d'as- 
surance des constructions 
avant leur achèvement. . 
10° A titre d'intérêts 
perdus sur le capital en- 
gagé dans l'achat du ter- 
rain et dans le payement 
des constructions . . . 
11° Du chef de diminu- 
tion de bénéfice par suite 
d'irrégularités dans la mar- 
che au début de la nouvelle 

usine 

12° Du même chef, pour 
perte essuyée par les gé- 
rants 

15° Pour perturbation 
dans la clientèle. . . . 


445,451 69 
40,500 » 

22,000 » 

4,500 » 


57,650 81 
385,298 72 


180,000 » 


50,000 » 


800 * 


23,333 35 


30,000 » 

3,553 33 
20,000 » 


Total. 


fr. 1,262,867 88 


Ordonne que moyennant payement ou con- 
signation préalable de ces indemnités, l'Etat 
sera, sous les restrictions ci-après, envoyé 
en possession des immeubles décrits dans 
l'exploit introductif d'instance, maison rue 
des Nattes, n° 26, maison plaine Sainte- 
Walburge, ancien n° 1813; raffinerie et ma- 
gasin, même place, n" 1,3 et 5, ainsi que 
du matériel industriel qui s'y trouve, à l'ex- 
ception toutefois de l'outillage de la forge, 
des meubles et ustensiles de bureau, des ba- 
lances et poids, des caisses d'emballage, du 
laboratoire, des ustensiles en cuivre, du ma- 
tériel de transport, des formes à pain et des 
barriques, énumérés sous les n°" 14, 37 à 40 
et 42 k 45 du rapport d'expertise, qui restent 
la propriété des défendeurs, à l'exception 
aussi des objets qualifiés de réserve et men- 
tionnés au n° 41 du rapport d'expertise dont 
un triage devra être fait. 
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Ordonne que MM. l'avocat Bauduin, direc- 
teur de raffinerie à Tirlemont; Jules Cuisinier, 
ingénieur civil à Bruxelles; docteur Van Mel- 
kebeke. chimiste à Anvers, que le tribunal 
nomme experts à cette fin, après avoir prêté 
serment sur les lieux, le premier jour ouvrable 
qui suivra celui de l'envoi en possession, à 
dix heures du matin, entre les mains du pré- 
sident de ce siège, auront 1° à rechercher 
quelle sera la perte que subira la partie dé- 
fenderesse sur les marchandises en fabrica- 
tion, tout en les réalisant dans les conditions 
et avec les précautions qu'observerait un 
industriel soigneux de diminuer les suites 
nuisibles d'une liquidation forcée ; dit qu'à 
cette fin, les deux parties devront se donner 
entre elles et donner aux experts les rensei- 
gnements et les facilités nécessaires. 

Et si les experts ne peuvent à ce sujet ob- 
tenir l'assentiment des deux parties, ordonne 
que, dans un rapport motivé, ils feront con- 
naître, non seulement le chiffre auquel ils se 
seront arrêtés, mais les bases sur lesquelles 
ce chiffre est calculé, les éléments dont il se 
compose, et les raisons pour lesquelles il y a 
lieu d'écarter les prétentions contraires for- 
mulées par Tune ou par l'autre partie ; 

2° A classer en trois catégories les objets 
mentionnés au n° 41 du rapport d'expertise, 
sous la qualification de réserve : 

a. Ceux qui sont neufs ou destinés à servir 
encore, qui sont appropriés a l'un des engins 
devenus la propriété de l'Etat et ne peuvent 
pas convenablement être utilisés à un autre 
emploi ; 

b. Les objets de rebut ou hors d'usage; 

c. Les objets qui peuvent utilement servir 
dans une autre usine; 

5° A fixer séparément la valeur de chacune 
de ces catégories ; 

4° A évaluer également les frais que les 
défendeurs seront obligés de faire pour trans- 
porter avec les soins voulus, dans un magasin 
convenable : 

a. Les matières premières, non encore 
mises en fabrication ; 

b. Les marchandises fabriquées; 

c. Tout le mobilier qui, d'après le présent 
jugement, demeure leur propriété, y compris 
la catégorie c. du numéro 2° qui précède; 
réserve de statuer après dépôt du rapport, 
ainsi qu'en droit il appartiendra ; dit que le 


(1) Le jugement du tribunal de Bruges se rallie à 
la jurisprudence de la cour de cassation (arrêt du 
43 juillet 4882, PASIC. BELGE, 4883, 1, 264). 

Le tribunal de Tcrmonde, par deux jugements du 
20 janvier 4884 (Pastc. BFXGB, 4884, III, 4U, 446), 
avait décidé que les obligations de l'espèce contrac- 
tées par un élève normaliste constituaient une obliga* 


demandeur tiendra les défendeurs indemnes 
du chef des contributions et des primes d'as- 
surances depuis renvoi en possession; 

Condamne le demandeur aux dépens faits 
jusqu'ores, réserve le surplus ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 5 février 1883. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Sroekens, président. 


BRUGES, 24 avril 1888. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Normalistb. — 
Restitution. — Légalité. 

La collation par le gouvernement d'une baume 
d'étude à un élève d'école normale, moyen- 
nant l'obligation, en retour, de se mettre A 
la disposition de l'Etat pour exercer tes fonc- 
tions d'instituteur dans un établissement 
public, ne constitue pas une libéralité. En con- 
séquence, les bourses ainsi conférées échap- 
pent à l'application de l'article 900 du code 
civil. 

L'obligation contractée par le normalvtte bour- 
sier de se tenir à la disposition du gouverne- 
ment n'est pas subordonnée au maintien de 
la législation existante. 

Le normaliste boursier a été mis en demeure 
par le seul fait que l'Etat créancier a porté 
à la connaissance de son débiteur son inten- 
tion d'exiger l'exécution de l'obligation (4). 

(ÉTAT BELGE, — C. VERSTRAEim) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu l'arrêt de la cour 
de cassation en date du 13 juillet 4882(9); 

Attendu que, lors de son admission a l'école 
normale de Bruges, le défendeur a souscrit, 
avec l'assentiment de son père et conformé- 
ment aux articles 16. 4° et 22 du règlement 
général du 28 juin 1854, l'engagement de se 
mettre à la disposition du gouvernement pour 
servir pendant cinq ans, en qualité d'institu- 
teur, sous-maître ou assistant, dans un éta- 
blissement d'instruction publique; qu'il s'est, 
en outre, obligé à restituer les bourses à lui 


tion de faire avec clause pénale, et le tribunal de 
Gand, par jugement du 9 mars 4881 (iWrf., p. 338), 
avait décida que les bourses d'étude octroyées par 
l'État constituent de véritables libéralités. Ces deux 
tribunaux avaient donc donné gain de cause a la 
thèse que soutenait dans l'espèce Verstraeten. 
(2) Voy. Pasic BELGE, 4882, 1, 264. 
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allouées s il ne remplissait pts cet engage- 
ment ; 

Attendu que, sur l'invitation qui lui a été 
faite par l'administration d'entrer dans l'en- 
seignement public, le défendeur s'y est refusé, 
à la date du 50 avril 1880, et que le deman- 
deur, se basant sur ce refus, lui réclame la 
restitution avec les intérêts judiciaires de la 
somme de 500 francs, montant des bourses 
dont il a Joui ; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande, comme moyen principal, que les 
bourses d'étude, constituant de véritables 
libéralités, sont soumises aux règles générales 
qui régissent les dispositions entre-vifs, et 
que la condition de se tenir pendant cinq 
ans et d'une manière absolue a la disposition 
du gouvernement comme instituteur dans un 
établissement d'instruction publique doit être 
réputée non écrite aux termes de l'article 900 
du code civil ; 

Que, subsidiairementje défendeur soutient 
qu'une convention synallagmatique, avec 
clause pénale portant sur la restitution des 
bourses, est intervenue entre le gouvernement 
et lui; que cette convention limitait son 
concours à l'enseignement régi par la loi de 
18-12 ; que. par suite de l'abrogation de cette 
loi, l'Etat n ayant pas rempli son engagement, 
la convention est résolue et la clause pénale 
y attachée est venue a tomber ; 

Que très subsidiairement le défendeur 
oppose enfin que l'action est prématurée à 
défaut par lui d'avoir été jusqu'ores mis en 
demeure ; 

Attendu que si, contrairement à la vérité, 
il était possible de considérer les bourses 
allouées au défendeur comme des libéralités 
et d'accepter l'engagement par lui souscrit 
comme un contrat synallagmatique avec 
clause pénale, encore le défendeur serait-il 
non fondé à se prévaloir soit d'une condition 
réputée non écrite, soit de la résolution du 
contrat pour se soustraire a la restitution de- 
mandée ; 

Attendu, quant au moyen principal, que 
le défendeur soutient que la charge attachée 
à la prétendue libéralité blesse ses croyances 
religieuses et sa liberté, en ce qu'elle l'oblige 
à donner l'enseignement neutre organisé par 
la loi de 1879 ; qu'elle est donc contraire aux 
mœurs et aux principes proclamés par les 
articles 14 et 15 de la Constitution, et doit, 
pour ce motif, être déclarée non écrite; 

Attendu que ces articles n'ont pas l'exten- 
sion que leur prête le défendeur, et que les 
droits qu'ils proclament ne pourraient être 
violés dans sa personnejpar sa participation à 
renseignement neutre ; que, d'une part, en 
effet, cet enseignement ne s'occupant d'aucun 
culte afln d'assurer le respect de tous, n'en- 


lève pas au défendeur le droit de pratiquer 
ses croyances religieuses ni ne le contraint 
de concourir aux actes et aux cérémonies 
d'un culte quelconque, et que, d'autre part, 
l'obligation acceptée par lui de conformer, 
comme instituteur, son enseignement aux 
prescriptions réglementaires, n'entraine pas 
sa renonciation au droit de manifester ses 
opinions comme citoyen ; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'obligation ac- 
tuelle du défendeur a pour objet de coopérer 
à l'exécution de la loi de 1879, il ne peut 
soutenir néanmoins que cette coopération 
lui impose une condition contraire aux mœurs 
qui rend la pénalité non exigible, sans de- 
mander à la décision à intervenir de légiti- 
mer son refus en déclarant inconstitutionnelle 
la prédite loi ; mais, que celle-ci, étant ré- 
gulièrement votée, sanctionnée et promul- 
guée, il n'appartient pas aux tribunaux 
d'annuler des engagements sous prétexte 
d'une inconstitutionnalité dont ils n'ont pas 
à juger; 

Attendu, quant au moyen subsidiaire, que 
l'Etat auquel l'enseignement public a été 
confié par l'article 17 de la Constitution 
belge, est tenu de le maintenir au niveau des 
progrès réalisés et de les modifier d'après les 
exigences sociales ; que cet enseignement ne 
peut donc être immuable, et que, partant, à 
défaut de stipulation contraire, expressément 
formulée, les engagements contractés sous le 
régime de la loi de 1842, bien qu'elle ait été 
abrogée et remplacée par celle de 1879, sont 
restés debout, de sorte qu'il reste vrai de 
dire que le défendeur, en promettant sans 
aucune réserve de prendre place dans l'en- 
seignement public, a souscrit à l'avance aux 
modifications que la législation pouvait 
subir. 

Attendu, au surplus, que la réalisation de 
la condition résolutoire vantée par le défen- 
deur aurait eu pour effet de l'obliger à la 
restitution des bourses reçues; que celles-ci, 
en effet, n'ayant été accordées qu à raison des 
services promis, restaient sans cause entre ses 
mains par la résolution du prétendu contrat; 

Attendu, quant au moyen très subsidiaire : 
que la mise en demeuré existe dès que le 
créancier a manifesté et porté à la connais- 
sance du débiteur son intention que l'obliga- 
tion soit exécutée; 

Que, dans l'espèce, l'article 22 du règle- 
ment susdit dispose que les élèves qui, sur 
l'invitation du gouvernement, ne rempliront 
pas leur engagement quinquennal, restitue- 
ront le montant des bourses dont ils auront 
joui; que cette invitation suffît donc à elle 
seule, en cas d'inexécution de rengagement, 
pour constituer la demeure; qu'il n'est pas 
douteux que le défendeur ait reçu cette invi- 
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tation, puisqu'il y a répondu par un refus 
qui constate la reconnaissance de sa mise en 
demeure; 

Attendu qu'il reste donc établi que même 
s'il fallait admettre le système d'interprétation 
du défendeur, les moyens qu'il oppose à la 
deman je ne sont pas recevables ; 

Attendu, en outre, que ce système est con- 
traire aux principes juridiques sur la ma- 
tière ; qu'en effet, l'Etat, chargé d'organiser 
l'enseignement public» agit comme pouvoir 
politique lorsque, notamment, il recrute le 
personnel enseignant et procède à la colla- 
tion des bourses créées à cette fin par la loi ; 
que l'engagement quinquennal souscrit par 
les élèves et l'obligation de restituer, le cas 
échéant, ces bourses présentent donc aussi 
un caractère politique ; d'où suit que les rap- 
ports qui s'établissent entre l'Etat et le bé- 
néficiaire de ces bourses sont régis, non par 
les règles du droit civil, mais par celles du 
droit public; que la collation de ces bourses, 
faite dans ces conditions, et en vue de l'in- 
térêt général, n'est donc pas un acte de libé- 
ralité ; qu'elle ne constitue pas davantage un 
contrat civil, mais qu'elle emporte, de la part 
de l'élève, une adhésion pure et simple aux 
règlements, avec obligation absolue de s'y 
conformer; que, dès lors, les changements 
apportés au régime scolaire ne peuvent modi- 
fier l'étendue de son engagement ni le dis- 
penser de la restitution qui en est la sanction; 

Par ces motifs, ou! M. Decock, sub- 
stitut du procureur du roi , en son avis , 
déboute le défendeur de ses fins et conclu- 
sions, le condamne à payer au demandeur la 
somme de 500 francs pour les causes ci-des- 
sus énoncées, ainsi que les intérêts judi- 
ciaires, le condamne en outre aux dépens, y 
compris ceux de l'instance annulée par l'ar- 
rêt susvisé. 

Du 24 avril 1883. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Denet, vice-président. — 
PL MM. Montigny et Vanden Heuvel, du bar- 
reau de Gand. 


COURTRAI, 1" mal 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Commerçant. — 
Exposition temporaire. — Taxe d'empla- 
cement. — Location immobilière. — In- 
tervention de l'Etat belge dans une 
exposition étrangère. 

Le tribunal civil est compétemmenl saisi d'une 
action dirigée même contre un commerçant, 
et relative à sa taxe d'emplacement dans une 
exposition temporaire. 

L'Etat belge a qualité pour exiger le paye- 


ment des taxes afférentes à une section spé- 
ciale dans une exposition étrangère, section 
qu'il a organisée par une commission offi- 
cielle. 

(ETAT BELGE (INTÉRIEUR), -— C. DOBBELAERE.) 

Le défendeur, assigné en payement, pré- 
tendait que le droit réclamé pour sa partici- 
pation à l'exposition internationale d'Amster- 
dam concernait intimement son commerce, 
et que le tribunal de commerce était seul 
compétent pour connaître de l'action inten- 
tée; que, de plus, l'Etat belge était sans qua- 
lité pour percevoir une taxe due du chef de 
sa participation à la dite exposition. 

Sur ce, le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur oppose à l'action deux fins de non-rece- 
voir, déduites de l'incompétence du tribunal 
et du défaut de qualité du demandeur; 

Sur la première : 

Attendu que la convention avenue entre 
parties est une location immobilière ; qu'il se- 
rait impossible de lui trouver, avec quelque 
apparence de raison, une autre qualification ; 

Attendu que de pareils contrats sont exclus 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce, ainsi que cela résulte et des termes 
limitatifs des articles 2 et 3 de la loi du 
15 décembre 1872, et des discussions qui 
ont précédé l'adoption de cette loi ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu que le gouvernement belge, invité 
officiellement à prendre part à l'exposition 
internationale d'Amsterdam, a, en réalité, 
organisé la participation de la Belgique en 
constituant par arrêté royal une commission 
dont il a désigné tous les membres ; 

Attendu que cette commission ne prend 
de mesures qu'en vertu d'une délégation de 
l'autorité publique et sous réserve d'appro- 
bation du ministre de l'intérieur; 

Par ces motifs, ouï le ministère public, 
rejette les deux fins de non-recevoir, se dé- 
clare compétent, dit que l'action, telle qu'elle 
est intentée, est recevable, ordonne aux 
parties de plaider au fond, et proroge à cette 
fin la cause à l'audience de huitaine, dépens 
réservés. 

Du 1 er mai 1885. — Tribunal de Cour- 
trai. — Prés. M. Molitor, président. — PL 
MM. Houyoux (du barreau de Bruxelles) et 
Ghesquiôre. 
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CDARLEROI, 7 février 1888. 

PRIVILÈGE. — Provinces. — Communes. — 
Impositions provinciales et communales. 
— Centimes additionnels. 

Les provinces et les communes n'ont pas un pri- 
vilège pour le recouvrement des centimes ad- 
ditionnels perçus à leur profit. 

Elles ne peuvent invoquer ni la loi des 
12-22 novembre 1808, ni celle du 11 février 
1816, qui concernent exclusivement les con- 
tributions de l'Etat (1). 

(curateur hemendaels, — C. MINISTRE 

DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
créance du receveur des contributions de 
Jumet; 

Attendu que le curateur conteste cette 
créance en ce qui concerne seulement le pri- 
vilège sollicité pour les centimes additionnels 
perçus au profit de la province et de la com- 
mune, soit pour 22 fr. 44 c. ; 

Attendu qu'il n'existe pas de texte confé- 
rant un privilège aux provinces et aux com- 
munes pour les centimes additionnels ; 

Attendu que la loi des 12-22 novembre 
1808 n'établit un privilège qu'au profit du 
trésor public; qu'on ne peut entendre par 
trésor public que la caisse de l'Etat; 

Attendu qu'il résulte tant du texte que de 
l'esprit de la loi du 1 1 février 1816 que l'ad- 
ditionnel perçu à l'occasion du droit d'hypo- 
thèque légale créé par cette loi sur les im- 
meubles des contribuables, pour l'arriéré de 
la contribution personnelle et mobilière, 
n'est autre que celui perçu au profit de 
FEtat; 

Qu'en vain argumente-on de l'article 138 
de la loi communale de 1856, établissant 
même procédure pour le recouvrement des 
impositions communales et celles de l'Etat; 
qu'il n'y a en cela aucune attribution de pri- 
vilège; 

Qu'il suit de ce qui précède que le cura- 
teur est bien fondé à contester le privilège au 
profit de la province et de la commune; 

(i) Voy., en ce sens, jug. Bruxelles, 11 août 1860 
et 23 mai 1869 et les conclusions de M. le substitut 
Uurenl (Belg.jud., t. XVIII, p. 1508, et t. XXVII, 
p. 1410); jug. trib. de comm. de Gand, 3 septembre 
et 1» octobre 1881 fPASic. belge, 1882, III, 79 et 
89) -, Bévue de l'administration, U XVII, p. 71. Voyez 
encore la note qui accompagne le jugement de Gand 
du 3 septembre. Contra : jug. trib. de comm. d'An- 
vers, 98 juin 1877 (Revue communale, U XI, p. 321. 


Par ces motifs, entendu M. le juge Das- 
sesse, commissaire de la faillite, en son rap- 
port fait à l'audience, admet le receveur de 
Jumet au passif de la faillite, en qualité de 
créancier privilégié sur la généralité des 
meubles du failli pour la sommede 56 fr. 97 c, 
et en qualité de créancier chirographaire 
pour la somme de 22 fr. 44 c. 

Du 7 février 1883. — Tribpnal de Char- 
leroi. — 3 e ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
M. Delbruyère. 


UÀND, 81 mars 1888. 
TUTELLE. — Père tuteur. — Emprunt 

POUR SON COMPTE. — HYPOTHÈQUE SUR LES 
IMMEUBLES DE SES PUPILLES. — DÉLIBÉRA- 
TION DU CONSEIL DE FAMILLE. — HOMOLOGA- 
TION. 

Un père tuteur ne peut être autorisé à contrac- 
ter un emprunt pour son compte, et à donner 
en hypothèque, pour sûreté de cet emprunt, 
un immeuble appartenant à ses pupilles; 

Les tribunaux doivent refuser d'homologuer la 
délibération d'un conseil de famille accordant 
une pareille autorisation (2). 

(LEHOUCQ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête et l'avis 
du ministère public ; 

Attendu que la délibération dont l'homo- 
logation est poursuivie autorise le père tuteur 
à contracter pour son compte un emprunt de 
3,000 francs et à donner en hypothèque pour 
sûreté de la dite somme les parts de ses en- 
fants mineurs dans un immeuble dont ils 
sont propriétaires indivis du chef de la suc- 
cession de leur mère; 

Attendu qu'aux termes de l'article 457 du 
code civil l'autorisation d'hypothéquer les 
biens immeubles des mineurs ne peut être 
accordée que pour cause de nécessite absolue 
ou d'un avantage évident; 

Attendu que, loin de présenter ce carac- 
tère, cette autorisation est, dans l'espèce, raa- 


Yoy. aussi Wyvekens, Nouveau commentaire de la 
loi communale, art. 138, p. 376, n° 7; Dalloz, Code 
chil annoté, Appendice du titre Des privilèges et 
hypothèques, t. II, p. 1420, 1121, II, $ 4; BOLLIE, 
Traité des taxes communales, n° 94. 

(2) Voy. cependant CHARDON, Traité des trois puis- 
sances, t. III, n» 397 et 606; TlMMERMANS, De la 
vente des immeubles des mineurs, t. I er , p. 114, n* 115, 
2* édit. 
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nifestement contraire a L'intérêt des mi- 
neurs; 

Par ces motifs,... 

Du ai mars 1883. —Tribunal de Gand. 
— 1™ ch. — Prés. M. Sautois, président. 


COURTRAI. 7 avril iBBB. 

OBLIGATION. — Cause. — Défaut de men- 
tion. — Présomption. - Cause illicite. 
— Prouesse sicnék par lk reau-frêre 
ft'un failli pour obtenir d'un créancier 
un vote favorable au concordat. 

Bien que la cause d'une obligation ne soit pas 
exprimée, il y a présomption qu'il existe une 
cause rétlteettkite(\). (Code civ., art. If 33.) 

L'obligation qui a été souscrite par un parent 
du failli au profit d'un créancier, en vue 
d'obtenir de celui-ci un vote favorable au con- 
cordat a une cause illicite et est nulle. (Code 
civ., art. 1131, loi des faillites, art. 575.) 


(V....-C.D...) 


LE TRIBUNAL; —Sur la compétence : 

Attendu que les conventions qui ont donné 
naissance a la présente contestation ont été 
conclues entre commerçants, mais qu'il sera 
prouvé ci-après qu'elles ont une cause étran- 
gère au commerce et ne forment que des en- 
gagements civils, d'où il suit que la juridic- 
tion civile eii seule compétente; 

Au fond ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 1132 du 
code civil que, bien que la cause ne soit pas 
exprimée dans une obligation, Il y a pré- 
somption qu'elle existe et qu'elle est vraie et 
licite, à moins que le contraire ne toit 
(trouvé; que, des tors, si celui contre lequel 


l'exécution d'une telle obligation est pour- 
suivie prétend qu'il y a défaut de cause ou 
cause illicite, c'est a lui d'en fournir la 
preuve; 

Attendu que le défendeur a, le 9 août 1869, 
promis et accepté de payer, au 9 août 1875, à 
l'ordre et au domicile de H. V..., à Cour- 
trai. la somme de 7,596 fr. 90 C. , plus les in- 
térêts a 3 p. c. l'an ; 

Attendu que le défendeur refuse de payer 
la prédite somme en principal et les intérêts 
réclamés, en se fondant sur ce que la cause 
de l'obligation n'est pas exprimée et que la 
cause réelle en est illicite comme prohibée 
par la loi, a savoir la stipulation par l'auteur 
des demandeurs d'avantages particuliers à 
raison de son vote an concordai proposé par 
le faillie..., beau-frere du défendeur; 

Attendu que la preuve de tout fait illicite 
peut se faire par témoins ou par présomp- 
tions, conformément à l'article 1348 du code 

Attendu que le caractère illicite de l'obli- 
gation est des ores établi au procès; qu'il 
n'échet donc point d'ordonner preuve plus 
ample des faits articulés ; 

Attendu, eu effet, 1" que C..., beau-frere 
du défendeur, a été déclaré en état de faillite 
le 30 juillet 1869 par le tribunal de com- 
merce de Courtrai et la clôture du procès- 
verbal de vérification des créances niée au 
3 septembre suivant ; 

2° Que l'auteur des demandeurs a requis 
son admission au passif de la faillite a litre 
de créancier ebirographaire pour la somme 
de 4,281 fr. 15 c. le 2 septembre 1869 et a 
été admis a la masse pour la somme de 
5.475 fr. 17 c. le 9 octobre 1869, comme II 
appert du tableau dressé au greffe du tribunal 
du commerce, en conformité de l'article 507 
de la loi des faillites; 

3° Que, le 19 août 1869, l'auteur des de- 
mandeurs a déclaré faire cession au défen- 


(1) Lorsque U cause de l'obligation n'est pas 

«primée dans l'acte, incombe-t-il au créancier dé 

prunier que l'obligation a une cause réelle et licite? 

La question es! très controiersée. Les uns, se basant 

sur l'ancien droit, soutiennent que la preuve incombe 

toujours au créancier. tD. P., 18(8, 1, 193, note; 

ÏACBARIS, t. [II, p. 860.) D'autres, invoquant les 

observations de Treilbard au conseil d'État, en 

gnent qu'il faut distinguer entre le cas ou le débiteur 

""' ' naii dtvoir, et le cas où il s'eat borné a 

■■îi.je promu» de paytr. Dans le (« cas, 

'obligation ; dans le S' cas, la preuve 

■Saucier, (AOBHÏ et RAU, t. IV, p. J " 


au créancier que dans les premières. [Massé et 
VERGÉ,seiS,note6). 

Knlln, un dernier sjsiètïib, admis par la généralité 
des auteurs et consacré par la jurisprudence, impose, 
dans tous les cas, la preuve au débiteur. C'est ce sys- 
tème que le jugement rapporté ci-dessus a suivi. 
(DALLOZ, Béperl., 1* Obligation, a" 53l> el SSi ; 

Harcade. sur l'art, t.'il-'i ; Laurent, t. XVI, u- 1U6 
et auiv., Pardessus, Droit comm., i. H, a' B2; 
MoURLON, t. Il, n" 49*, LaROHBIBRE, Ut. 4138, 
n° 4 ; cass. franc., 1 S août (8*8 (D. P., 1848, 1, 193) , 
Bruxelles, 4 juillet 1841! {Iltly. jud., 1847, £10) ■ 
1T janvier 1850 (Pasic delge, II, 181)< article de 
H. De Jaer daua la Rnui a» mun, (843, p. 7). 
Voj. aussi paroles de Portail» et de Bigot Préimeoeu 
(Lccai, L VI, p. 78 *((!). 1... 
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deur de sa créance de 7,596 fr. 90 c. à I 
charge de la dite faillite, Rengageant à re- ' 
mettre au défendeur : a. tous les dividendes 
qu'il touchera au passif de la faillite ou au 
concordai du chef de sa prédite créance; 
b. les titres de sa créance consistant en 
effets de commerce dont le cessionnaire de- 
venait propriétaire; 

4° Que cette cession d'une créance à charge 
d'une masse faillie a été faite pour une 
somme égale de 7,596 fr. 90 c, alors que la 
créance cédée n'a été ultérieurement justi- 
fiée et admise que jusqu'à concurrence de 
5,475 fr. 17c; que la liquidation n'eût pro- 
duit, d'après les évaluations du curateur, 
que 10 p. c. environ et que le concordat a 
été consenti à raison de 25 p. c. garantis par 
le défendeur à concurrence de 17,000 francs 
seulement, le surplus à parfaire par le failli 
dans le délai de quatre ans ; 

5° Que l'auteur des demandeurs a effecti- 
vement pris part aux réunions préparatoires 
du concordat les 7 et 14 octobre 1869 et voté 
les propositions du failli à l'assemblée con- 
cordataire du 20 mai 1870; 

6° Qu'une poursuite a été dirigée contre 
le failli du chef de banqueroute frauduleuse 
et simple et que, par jugement du tribunal 
correctionnel de ce siège, en date du 20 avril 
1870, il fut condamné a un emprisonnement 
d'un mois à raison de banqueroute simple ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès et des faits et circonstances de la 
cause que l'obligation datée du 9 août 1869 
et la cession de créance portant la date du 
19 août suivant ont le même objet; que la 
promesse de payer la somme de 7,596 fr. 90 c. 
a pour cause la cession de la créance de 
V... à charge de la faillite C...; que la preuve 
ressort manifestement de cette circonstance 
que la somme due est identique dans les 
deux conventions; que les dates sont conco- 
mitantes, qu'au surplus, il n'est pas mé- 
connu qu'avant le 9 août 1869 le défendeur 
n'était débiteur envers Y... d'une somme 
quelconque ; 

Attendu qu'il importe de remarquer qu'il 
n'est pas d'usage de banque de faire des 
avances de fonds à raison de 5 p. c. et que 
les demandeurs, en portant la contestation 
devant la juridiction civile, reconnaissent que 
l'obligation a une cause étrangère au com- 
merce du défendeur; 

Attendu qu'en faisant au profit du défen- 
deur cession de sa créance, V... lui avait 
transféré tous ses droits et n'était plus créan- 
cier de la faillite; que, partant, sa participa- 
tion à toutes les opérations de la liquidation 
et spécialement sa présence au concordat 
impliquent nécessairement la stipulation 
d'avantages particuliers à raison de son vole, 


puisque le concordat a été conclu sur la base 
de 25 p. c. pour tous les créanciers et que le 
défendeur a garanti la répartition d'une 
somme de 17,000 francs, de sorte qu'il as- 
sure à Y... le payement d'un dividende qui a 
été rétrocédé d'avance par celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'auteur des demandeurs a contribué par son 
vote à l'adoption de délibérations auxquelles 
il avait pris clandestinement la précaution de 
se soustraire ; que ce fait est prohibé par la 
loi comme violant le principe de l'égalité de 
tous les créanciers de faillite et que pareil 
pacte est expressément interdit par l'ar- 
ticle 575, 5°, de la loi des faillites et puni de 
peines correctionnelles, aux termes de l'ar- 
ticle 490 du code pénal; qu'il y a donc lieu 
de déclarer nulle et sans effet l'obligation 
dont s'agit au procès, en conformité de l'ar- 
ticle 1151 du code civil ; 

Par ces motifs, ou! l'avis conforme de 
M. Yan Iseghem, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions contraires et 
faisant droit, se déclare compétent, dit que 
l'obligation du 9 août 1869 est nulle et ne 
peut avoir aucun effet. 

Du 7 avril 1885.— Tribunal civil de Cour- 
trai. — 1" ch. — Prés. M. Molitor, prési- 
dent. — PL MM. Coucke et Claeys. 


VERVIERS, 29 mars 1888. 

PRESCRIPTION. — Infraction. — Excep- 
tion. — Recevabilité. — Instruction au 
fond. — Audition des témoins. 

La nature d'une infraction n'étant bien déter- 
minée que par les débats et Vinstruction de 
la cause, le tribunal correctionnel doit, avant 
de statuer sur le point de savoir si Vaction 
publique relative à cette infraction est sou- 
mise ou non à une courte prescription, pro- 
céder à l 'examen du fond et à l'audition des 
témoins. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de faire droit 
aux conclusions du prévenu, tendantes à faire 
déclarer hic et nunc l'action prescrite (1). 

(LE MINISTÈRB PUBLIC, — C. J.-M. D.*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que D... est 
cité directement à l'audience par le ministère 


(1) Voy. COUSTURIER, Prescription, n» 113; F. HÉ- 
LIE, Instr. crim.,1. 1« p , n° 4350 note, et 1. 111, n° 4483; 
jug. Verviers, 3 février 4877 (PasIC. belge, 4877,11, 
320) sous l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 2 juin 
1877. 
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public, sous la prévention d'avoir, à Verviers, 
le 16 octobre 1882 : 

A. En ordre principal, méchamment et pu- 
bliquement imputé au bourgmestre de J..., 
le sieur L..., qui porte plainte, d'être un ca- 
lomniateur faisant de faux certificats dans le 
but de nuire à lui, D..., fait précis de nature 
à porter atteinte à l'honneur ou exposer au 
mépris public et dont la preuve légale n'est 
pas rapportée ; 

B. En ordre subsidiaire, outragé par pa- 
roles le dit bourgmestre L..., à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ; 

Qu'il allègue que les faits qui lui sont re- 
prochés tomberaient en tous cas sous l'appli- 
cacion des articles 443, 444 et 447 du code 
pénal et invoque la prescription des arti- 
cles 4 et là du décret du 20 juillet 1831 en 
concluant subsidiairement à être admis, con- 
formément à l'article 5 du même décret, à 
faire la preuve des faits imputés ; 

Qu'il demande, en conséquence, que le 
tribunal statue sur l'exception de prescrip- 
tion avant d'entendre les témoins produits 
par le ministère public; 

Attendu que l'exception proposée par le 
prévenu ne peut être appréciée que par l'exa- 
men du fond, puisqu'il s'agit de rechercher, 
tout d'abord, si ce sont bien les articles 443, 
444 et 447 du code pénal qui sont appli- 
cables à l'espèce ; 

Qu'au surplus, il est incontestable que la 
prescription doit se régler, non pas après 
l'objet présumé de la prévention et la quali- 
fication provisoirement donnée à l'infraction 
par le ministère public, mais d'après la na- 
ture du fait tel qu'il s'est produit avec toutes 
ses circonstances révélées par les débats ou 
l'instruction de la cause ; 

Qu'il est donc évident que, dans l'espèce, 
le tribunal ne pourrait, sans connaître le 
fond, statuer sur les conclusins du prévenu; 

Par ces motifs, ouï le ministère public, en 
son avis, sous la réserve expresse des droits 
de la défense et celle de statuer avant tout 
d'une manière distincte et séparée sur l'ex- 
ception proposée, joint l'exception ou prin- 
cipal, ordonne que les témoins soient en- 
tendus ; 

Fixe jour à cette fin au 12 avril prochain ; 

Condamne le prévenu aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 29 mars 1883. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-pré- 
sident. — PL M. Chapuis. 


VERVIERS, 14 avril 1888. 

CALOMNIE. — Injures. — Fonctionnaire. — 
Prescription. — Outrages. — Présence 
du fonctionnaire. — Preuve. 

La prescription de trois mois établie par le dé- 
cret du 20 juillet 1831, en matière de calom- 
nie et d'injures contre un fonctionnaire à 
raison de ses fonctions, cesse d'être appli- 
cable lorsque le délit réunit les conditions 
voulues pour constituer en même temps le dé- 
lit d'outrages. 

Ce qui caractérise cette dernière infraction, 
c'est uniquement qu'elle a lieu en présence de 
la personne offensée. 

Dans le cas de poursuite du chef d'outrages, il v 
n'y a pas lieu de permettre au prévenu de 
faire la preuve de la vérité des faits impu- 
tés : Vartkle 447 du code pénal restç donc 
alors sans application. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C J.-M. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le délit 
imputé en ordre principal au prévenu en tant 
qu'il constituerait une imputation calom- 
nieuse dirigée contre un fonctionnaire public 
à raison de faits relatifs à «es fonctions, est 
prescrit à défaut de poursuite dans les trois 
mois (art. 4 et 12 du décret du 20 juillet 
1831); 

Mais, attendu qu'en imputant au bourg- 
mestre de J..., et en sa présence, le 16 octo- 
bre 1882, à Verviers, d'avoir délivré un faux 
certificat, et en traitant en même temps le dit 
bourgmestre de calomniateur, le prévenu 
s'est rendu coupable du délit d'outrage prévu 
par l'article 275 du code pénal ; 

Attendu que ces différents propos, aussi 
bien ceux qui renferment une imputation ca- 
lomnieuse que ceux qui constituent au fond 
une simple injure, ne sont pas moins des 
outrages par paroles envers un magistrat de 
Tordre administratif à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions; 

Qu'en effet, ce qui distingue et ce qui ca- 
ractérise l'outrage, c est qu'il doit avoir été 
commis en présence du fonctionnaire ou du 
magistrat outragé, mais qu'il peut résulter à 
la fois de paroles calomnieuses, diffama- 
toires ou simplement injurieuses (Crahay, 
Traité des contraventions de police, n° 51 1 5) ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne saurait être 
question, quant au fait d'outrage, de la pres- 
cription de trois mois édictée par le décret 
sur la presse, du 20 juillet 1831 , prescription 
qui n'est relative qu'à la calomnie et à l'in- 
jure; 
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Attendu, d'autre part, que le délit d'ou- 
trage n'admet pas la preuve prévue par l'ar- 
ticle 447 du code pénal ; 

Que, dans ce cas, il importe peu de savoir 
si le reproche est fondé ou non ; que l'auto- 
rité publique a été blessée dans la personne 
du magistrat, que le délit existe et qu'il y a 
lieu de le réprimer (Nyprls. Code pénal belge 
interprété, t. II, p. 613); 

Attendu, enfin, qu'il existe en faveur du 
prévenu des circonstances atténuantes résul- 
tant de l'état de surexcitation dans lequel se 
trouvait D... au moment où il a posé les faits 
constatés à sa charge; 

Par ces motifs, statuant sur l'exception 
proposée par le prévenu, déclare le ministère 
public non recevable en ce qui concerne la 
poursuite du délit de calomnie imputé en 
ordre principal à D..., l'action publique étant 
prescrite de ce chef; 

Dit que le prévenu ne peut être admis à 
invoquer la prescription de trois mois ni à 
faire aucune preuve en ce qui concerne les 
faits d'outrage reconnus constants, faits pour 
lesquels le prévenu est poursuivi en ordre 
subsidiaire; 

Et vu .les articles 275, 85 et 40 du code 
pénal, 194 du code d'instruction criminelle ; 

Condamne le prévenu à 50 francs d'amende 
et aux frais, liquidés à 19 francs; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
déterminé par la loi, l'amende pourra être 
remplacée par quinze jours de prison. 

Da 14 avril 1883. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-pré- 
sident. — PL M. Ghapuis. 


BRUXELLES, 20 mal 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Constitution par 
souscription. — Formes. — Nullité. — 
Versements opérés. — Restitution. — 
Intérêts. — Fondateur. — Actions. — 
Vente. 

Les formes déterminées par l'article 31 de la loi 
du 18 mai 1875 pour les souscriptions (frac- 
tions d'une société anonyne sont prescrites à 

(1) En effet, ces prescriptions sont d'ordre publie. 
Voy. CUILLER Y, Des sociétés convnerciales, 3 e édit., 
t. IL n»525, et les autorités qu'il cite. 

(3) Sur la responsabilité des fondateurs, royez 
GuiLLERr,sons l'article 34, t. II, n" 551 et 85$ bis. 

(3) Tout le monde est d'accord, que lorsqu'une 
société anonyme est fondée au moyen de souscrip- 
tions, conformément aux articles 31 et 32, les sous- 
cripteurs ne sont point fondateurs. Mais il existe une 
divergence sur le point de savoir si tous les signa- 

PAEIC, 1883, 3 e PARTIE. 


peine de nullité. Le payement même du mon- 
tant des actions ne rend pas le souscripteur 
non recevable à invoquer cette nullité (1). 

Les fondateurs de la société et la société elle- 
même sont solidairement tenus de la restitu- 
tion des sommes versées, avec les intérêts cal- 
culés à 6 p. c. depuis la date des verse- 
ments (2). 

Ne peut être considéré comme actionnaire celui 
qui ne figure pas sur la liste des souscrip- 
teurs, que le procès-verbal authentique prévu 
par l'article 32 de la loi précitée doit con- 
tenir. 

La souscription, donnée en due forme, doit être 
antérieure à la constitution définitive de la 
société. (Loi précitée, art. 31 et 32.) 

La vente et la cession d'actions faites avant la 
constitution de la société sont nulles. (Loi 
précitée, art. 40.) 

Lorsqu'une société anonyme est constituée par 
le mode prévu par les articles 31 et 32 de la 
loi du 18 mai 1873, les souscripteurs ne sont 
pas fondateurs ; ceux-ci sont les personnes 
qui prennent l'initiative de la société (S). 

(STAES-LANTHIER, — C. LE CRÉDIT PROVINCIAL 

DE BELGIQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les repré- 
sentants légaux de la société défenderesse ont 
considéré le demandeur comme étant sous- 
cripteur de 100 actions du Crédit provincial 
de Belgique; 

Attendu que, le 18 octobre 1882, date de 
l'acte constitutif de la société, les défendeurs 
No vent et Lan ghend ries ont délivré au de- 
mandeur un certificat constatant qu'il était 
souscripteur de 100 actions (n 01 465 à 564) 
de la dite société, sur lesquelles le premier 
versement a été effectué; 

Attendu que la société défenderesse s'est 
formée par souscription; 

Attendu que l'article 31 de la loi du 18 mai 
1873 exige, à peine de nullité, que les sous- 
criptions soient faites en double et qu'elles 
contiennent certaines indications, que cet 
article énumère ; 

Attendu que lorsque la société est consti- 

t aires du projet, dans le cas de l'article 31 1 on de 
l'acte constitutif dans le cas de l'article 30, doivent 
être considérés comme fondateurs. Voy., dans le sens 
de l'affirmative, cass., 39 novembre 1877 (PASIC. 
BELGE, 1878, 1, 22) et le réquisitoire de M. l'avocat 
général Mesdach de ter Kiele; Namdr, Code de cotnm. 
reviei, t. II, n» 985;DEMEUR,2fefo./u<*., t. XXV, 214. 
Dana le sens opposé, Gdillery, ibid., n* 853 et les 
autorités qu'il cite. 


12 


182 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


tuée par voie de souscriptions, les associés, 
par conséquent les souscripteurs d'actions, 
doivent pouvoir comparaître à l'assemblée 
générale tenue devant notaire ; après la pu- 
blication de l'acte qui règle les conditions de 
la société, les souscriptions se produisent et 
les bulletins doivent contenir convocation 
des souscripteurs à une assemblée qui est 
tenue dans les trois mois pour la constitution 
définitive de la société (art. 31, alinéa final); 

Attendu que, pendant un délai maximum 
de trois mois qui s'écoule entre la souscrip- 
tion et la constitution définitive de la société, 
les souscripteurs ont le loisir de contrôler les 
éléments dont se compose la société, et qui 
ont été rendus publics; 

Attendu, en outre, que le demandeur, pour 
être lié par sa souscription, en supposant 
qu'il l'eût valablement consentie, eût dû 
figurer dans le procès verbal authentique de 
l'assemblée générale des actionnaires du Cré- 
dit provincial de Belgique, tenue devant le 
notaire Scheyven, le 18 octobre 1822 ; il avait 
le droit de se retirer de la société, encore à 
l'état de projet, si la majorité des souscrip- 
teurs présents, autres que les fondateurs, 
votaient contre sa. formation; l'article 52 de 
la loi susvisée exige que ce procès-verbal 
contienne la liste des souscripteurs et l'état 
des versements faits; 

Attendu que la société a été définitivement 
constituée le 18 octobre 1882 ; 

Attendu que le demandeur ne pouvait de- 
venir cessionnaire d'actions de la société, ou 
participer à sa fondation autrement que par 
une souscription en due forme donnée avant 
la constitution définitive de la société (art. 40 
de la loi) ; 

Attendu que les fondateurs de la société et, 
notamment, le défendeur Novent.ont si bien 
considéré le demandeur comme souscripteur 
d'actions, qu'ils lui ont fait déclarer verbale- 
ment, le 18 septembre 1882, qu'il régulari- 
serait sa souscription dès que les statuts de 
la société auraient été publiés au Moniteur 
belge; 

Attendu que la souscription du demandeur 
eut dû être régularisée avant le 18 octo- 
bre 1882 ; 

Qu'après cette date elle n'était pas valable; 

Attendu qu'avant la constitution de la so- 
ciété il n'existe pas d'actions; la vente et la 
cession qui portent sur les actions sont 
nulles; 

Attendu qu'il ne pouvait être question, 
dans l'espèce litigieuse, de faire un transfert 
des actions nominatives attribuées au deman- 
deur en dehors des règles tracées par la loi 
pour la constitution de la société ; 

Attendu que les 18 octobre et 18 novembre 
1 882, les défendeurs Novent et Langhendries, [ 


agissant en qualité d'administrateurs de la 
société défenderesse, ont reconnu avoir reçu 
du demandeur les premier et deuxième verse- 
ments faits par lui sur les 100 actions dont il 
s'agit au procès; 

Attendu que la société défenderesse est liée 
par ces déclarations émanées de ses manda- 
taires (loi du 18 mai 1873, art. 43 et 44); 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que 
ce soit la caisse syndicale qui ait touché le 
premier versement fait par le demandeur; 

Attendu que le demandeur étant en droit 
de prétendre qu'il n'est pas devenu action- 
naire de la société défenderesse, les parties 
doivent être placées dans la situation qu'elles 
avaient avant le 18 septembre 1882; 

Attendu que le demandeur est fondé à de- 
mander le remboursement des sommes qu'il 
a versées, avec les intérêts calculés à 6 p. c. 
depuis la date des versements; 

Attendu que l'unique cause de préjudice 
éprouvé par le demandeur réside dans la pri- 
vation des capitaux qu'il a versés, et dont la 
société défenderesse a pu disposer; 

Attendu que c'est vainement que le deman- 
deur prétendait pouvoir toucher les divi- 
dendes et les intérêts afférents aux 1 00 actions, 
puisqu'il ne se considère pas comme action- 
naire de la société défenderesse ; 

Attendu que, lorsqu'une société anonyme est 
constituée par le mode prévu par les arti- 
cles 31 et 32 de la loi du 18 mai 1873 les 
souscripteurs ne sont pas fondateurs; il est 
vrai qu'ils sont venus compléter le nombre 
des personnes nécessaires pour former la so- 
ciété, mais nulle part il n'est dit que les sous- 
cripteurs doivent être les fondateurs, ceux-ci 
sont ceux qui prennent l'initiative de la so- 
ciété (Discours deM. Pirmez, séance du 12 fé- 
vrier 1870, An*, pari., 1869-1870, p. 465); 

Attendu que, dans le cas où la société se 
constitue au moyen des souscriptions, les 
souscripteurs n'affirment aucunement l'exis- 
tence des conditions réglementaires, car c'est 
vis-à-vis d'eux que la justification en doit être 
faite par les seuls et vrais fondateurs ; ils ne 
sauraient, en conséquence, porter la res- 
ponsabilité d'affirmations qui non seulement 
leur sont étrangères, mais encore de nature à 
leur causer préjudice (conclusions de M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général, 
en cause de Michelet et Delstanche, arrêt de 
cassation du 29 novembre 1877, Pasic, 1, 
1878,22); 

Attendu que le demandeur n'a de recours 
à exercer, basé sur l'article 34 de la loi, que 
contre le défendeur Bruneteau, le seul parmi 
lesdéfendeurs qui puisse être considéré comme 
fondateur de la société ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 


TRIBUNAUX. 


185 


droit que le demandeur n'est pas devenu ac- 
tionnaire de la société défenderesse; 

Condamne solidairement la société et le 
défendeur Bruneteau à rembourser au de- 
mandeur : 

1* La somme de 2,500 francs avec les 
intérêts calculés à 6 p. c. depuis le 18 octo- 
bre 1882; 

2° Celle de 7,500 francs avec les intérêts 
à 6 p. c. depuis le 18 novembre 1882 jus- 
qu'au jour du remboursement ; • 

Les condamne, en outre, solidairement 
aux dépens. 

Du 20 mai 1883.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i n ch.— Prés. M. Van Hum- 
beeck, président. — PL MM. Wiener et 
Alexandre Braun. 


BRUXELLES, 84 février 1888. 

ENFANT ÂGÉ DE MOINS DE SEPT ANS. 
— Refus db lb représenter. — Con- 
joint. 

L'article 367 du code pénal qui punit celui qui, 
étant chargé d'un enfant âgé de moins de 
sept ans accomplis, ne le représente pas à 
ceux qui ont droit de le réclamer, n'est pas 
applicable au père qui refuse de représenter 
son enfant à la mère à qui la garde en a été 
confiée par justice (1). 

(L'ÉPOUSE RENAUX, — C SON MARI.) 

Rénaux était poursuivi devant le tribunal 
correctionnel sous la prévention 1° d'avoir 
recelé ou fait receler son enfant âgé de moins 


(i) L'article 367 est, sauf la rédaction de la peine, 
la reproduction textuelle de l'article 345, $ 3, du code 
pénal de 1810. 

Sons l'empire de ce code, le sena de cette disposi- 
tion avait para fort douteux. RAUTER, Cours de 
droit crim., $ 4SI; CABNOT, sur l'art. 348, n°4; 
CHAUVEAU et HÉLIE, Théorie du code pénal, n" 2977 
et suit. 

Mais le sens en a été fixé lors de la révision du 
code pénal belge, par l'exposé des motifs, par le rap- 
port fait au nom de la commission de la chambre des 
représentants et, enfin, par les paroles de M. Bara 
au bénat. (Voy. Législ. crim. de la Belg., t. III, p. 47t 
b« 27 ; p. 37, n« 17; p. 69, n» 48. 

Dans ces trois passages, il est, comme le dit le 
jugement, parlé d'nn enfant qui a été confié. Maia 
est-ce là la condition essentielle du délit? N'a-Uon 
pu plutôt cité ce cas comme étant le quod plerumque 
fU? En effet, si l'enfant n'a pas été confié par les 


de sept ans accomplis qui, par jugement du 
tribunal civil de Bruxelles du 27 mai 1882, 
a été confié à la garde de la mère; 2° tout 
au moins, étant chargé du dit enfant, ne pas 
Tavoir représenté aux personnes qui ont 
droit de le réclamer. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pre- 
mière prévention mise à charge du prévenu 
n'est pas établie; 

Attendu, en ce qui concerne la prévention 
subsidiaire, qu'il résulte de l'instruction 
qu'une instance en divorce ayant été intro- 
duite par la dame Cool contre le prévenu, son 
mari, un jugement de ce tribunal en date du 
27 mai 1882 a décidé que l'enfant issu du 
mariage d'entre parties sera confié à la garde 
de la mère tant que celle-ci résidera chez ses 
parents ; 

Attendu que l'article 367 du code pénal ne 
punit que le refus de représenter un enfant 
dont on est chargé à ceux qui ont le droit de 
le réclamer; qu'il résulte de l'exposé des 
motifs et des discussions à la chamhre et au 
sénat que le législateur ne punit et n'a en- 
tendu punir, comme violation de la puis- 
sance paternelle ou comme atteinte portée 
aux droits des parents, que le refus obstiné 
d'une personne de représenter l'enfant qui 
lui a été confié et dont elle s'est chargée ; 

Attendu, dès lors, que cette disposition ne 
peut recevoir application lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'une réclamation en- 
tre époux; que le refus du prévenu de repré- 
senter à la partie civile l'enfant issu de leur 
union ne constitue qu'une inexécution ou un 
refus d'obtempérer à l'exécution d'une déci- 
sion civile; que, partant, ce fait ne constitue 


parents a la personne qui refuse de le représenter, 
celle-ci n'en disposera le plus 'souvent que par saito 
d'une autre infraction, punie plus sévèrement, arti- 
cles 364 et 363, et notre article 367 cessera d'être 
applicable. Mais si, par exception, un enfant se trouve, 
sans délit, entre les mains d'une personne autre que 
celte qui a droit de le réclamer, comme dans le cas 
de notre jugement, ou dans celui d'une personne qui, 
par charité, recueillerait chez elle un enfant égaré, et 
si cette personne refuse de représenter l'enfant, n'y 
a-t-il pas là violation de la puissance paternelle, 
atteinte portée aux droite dee parents, refus qui 
force lee intéressés à recourir à des mesures coerci- 
tives ; et n'est-ce pas là ce qui caractérise le délit 
de l'article 367? 11 est vrai que cet article ne punit 
que ceux qui, étant chargés de l'en fa ni, ne le repré- 
sentent pas: mais faut-il considérer cette expression 
comme absolument équivalente aux mots qui leur 
Hait confié de l'article 966? 
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pas le délit prévu et puni par l'article pré* 
cité; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu; le 
renvoie des fins des poursuites sans frais, 
condamne la partie civile aux dépens. 

Du 24 février 1883. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Khnopff, 
vice-président. 


BRUXELLES, 21 décembre 1882.' 

SAISIE-ARRÊT. — Revendication. — Créan- 
cier saisissant. — Ayant cause. — Date 
certaine. — Prêt. — Prêt de consomma- 
tion. 

L'article 608 du code de procédure civile n'est 
pas applicable à la revendication eu matière 
de saisie-arrêt. 

Le créancier qui fait une saisie-arrêt sur des 
valeurs qu'à prétend être la propriété de son 
débiteur est, quant à la preuve de la pro- 
priétê de ces valeurs, l'ayant cause de son 
débiteur (1). 

Il ne peut invoquer la règle de ^article 2279 
que dans les conditions ou le débiteur pour- 
rait Vxnvoquer lui-même. 

Et la déclaration du débiteur reconnaissant que 
ces valeurs ne lui appartiennent pas est op- 
posable au créancier, à moins qu'il ne la 
prétende frauduleuse, quand même elle n'au- 
rait pas date certaine. 

Cette déclaration fait foi de sa date, à moins 
que le créancier ne prétende que la date est 
fausse. (Code civ., art. 1166, 1167, 1322, 
1328.) 

Celui qui prête des actions d'une société à une 
autre personne qui les dépose en garantie de 
sa gestion d'administrateur ou de commissaire 
de cette société, ne fait pas un prêt de con- 
sommation et reste propriétaire des actions 
prêtées. Ci). (Code civ., art. 1892, 1877.) 

(PACJCONNIER-DRION , — C. MAYER BERNHEIM 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — Attendu, quant à la 
fin de non-recevoir, que les règles de procé- 


(i) La jurisprudence française est en ce sens. 
Voy. les arrêts cités par Demolombe, t. XXIX, n° «54 
(édit. belge, t. XIV, p. 401), et Lyon, 3 juillet 1873 
{Patte, franc. , 4874, 997). Cette opinion est virement 
combattue par Demolombe, toc. cit., et Laurent, 
l. XIX, n* 324. 

(3) La question de savoir ai les parties ont entendu 


dure prescrites à peine de nullité ne peuvent 
être étendues par analogie à des cas pour 
lesquels elles n'ont pas été faites; qu'elles 
doivent, au contraire, être interprétées d'une 
manière restrictive; 

Attendu que l'article 608 du code de pro- 
cédure civile détermine la forme de la de- 
mande en distraction en matière de saisie- 
exécution; qu'il ne s'applique donc pas à la 
saisie-arrêt, soumise, à cause de son carac- 
tère différent, k une procédure différente; 
que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
fondée; 

Attendu, au fond, que le défendeur oppose 
à l'action en revendication le principe qu'en 
fait de meubles la possession vaut titre, et re- 
pousse, comme n'ayant pas date certaine, la 
reconnaissance de Lefebvre invoquée par le 
demandeur pour établir que Lefebvre n'a 
jamais possédé à titre de propriétaire les va- 
leurs litigieuses; 

Attendu que le défendeur, en voulant faire 
déclarer que ces valeurs sont la propriété de 
Lefebvre, afin de pouvoir les faire vendre à 
son profit, use du droit assuré aux créanciers 
par l'article 1166 du code civil d'exercer les 
actions de leur débiteur, alors même que ce 
débiteur néglige de les faire valoir; 

Attendu que le créancier qui exerce les 
droits et actions de son débiteur ne peut 
avoir des droits plus étendus que ce dernier ; 
qu'il est soumis, dès lors, aux conditions et 
aux exceptions qui pourraient être opposées 
au débiteur lui-même; 

Attendu que la première condition re- 
quise pour que l'article 2279 du code civil 
soit applicable est la possession des valeurs 
mobilières de bonne foi anima domini; 

Attendu que le seul fait de possession vanté 
par le défendeur consiste dans la remise des 
actions litigieuses faite par Lefebvre à la 
, société de Bonne-Espérance, pour servir de 
garantie à sa gestion de membre du conseil 
de surveillance de cette société ; 

Attendu que l'article 19 des statuts de la 
société prescrit que les commissaires doivent 
posséder vingt actions, lesquelles sont inalié- 
nables pendant la durée de leur mandat et 
déposées avec mention de leur inaliénabilité 
dans la caisse sociale avant leur entrée en 
fonctions; 

Attendu que cette disposition n'établit pas 


faire un prêt à usage on un prêt de consommation 
doit se résoudre, dans chaque espèce, selon la nature 
de la chose ou de l'usage convenu et selon les cir- 
constances accessoires du prêt. (Pont, Petit* co*- 
tratt, t. I», n» 11. Compar. Laurent, t. XXVI. 
n<> 451.) 
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une présomption de propriété en favenr du 
commissaire on de l'administrateur qui dé- 
pose les actions formant sa garantie; qu'elle 
n'exige même pas qu'il soit propriétaire; 
qu'il suffit pour la garantie de la société que 
les actions lui soient remises avec leur affec- 
tation spéciale, sans qu'elle ait à rechercher 
à qui elles appartiennent réellement; 

Attendu que le seul droit de la société se- 
rait, le cas échéant, conformément aux arti- 
cles 48 et 58 de la loi du 18 mai 1873, de 
déclarer démissionnaire le commissaire qui 
aurait déposé des actions appartenant à une 
antre personne, sans en prévenir la société ; 
mais que les dispositions légales précitées ne 
peuvent jamais être invoquées par les tiers 
comme formant une preuve ou une présomp- 
tion de propriété; 

Attendu que Lefebvre a déclaré, par un 
écrit du 10 mai 1878 (enregistré le 2 décem- 
bre 1882), que les vingt actions déposées en 
garantie de sa gestion appartiennent au de- 
mandeur et qu'il doit les lui remettre à sa 
première demande ; 

Attendu que cette déclaration, pouvant 
être opposée à Lefebvre s'il voulait forcer la 
société de Bonne-Espérance à lui remettre 
ces actions, peut être opposée également au 
défendeur qui veut s'en emparer et qui n'a 
sur ces actions d'autres droits que ceux de 
Lefebvre lui-même; 

Attendu que le défendeur ne pouvait faire 
déclarer Lefebvre propriétaire des actions 
malgré sa reconnaissance contraire, qu'en 
soutenant que cette reconnaissance est men- 
songère, quelle est le fruit d'un concert 
frauduleux entre Lefebvre et le demandeur, 
ce qui n'est même pas allégué; 

Attendu que le défendeur se borne à pré- 
tendre que la déclaration de Lefebvre ne peut 
lui être opposée parce qu'elle n'a pas de date 
certaine, antérieure à la saisie; 

Attendu que, dans ses conclusions, Lefebvre 
reconnaît avoir écrit et signé l'acte de recon- 
naissance sous seing privé invoqué par le de- 
mandeur; 

Attendu que l'acte sous seing privé re- 
connu en justice, fait foi contre celui qui l'a 
reconnu et contre ceux qui tiennent de lui 
leur droit sur la chose qui fait l'objet de cet 
acte sous seing privé; que cet acte fait donc 
foi de son contenu ainsi que de sa date, à 
moins que le défendeur ne prouve que la date 
du 10 mai 1878, attribuée à l'acte, est erro- 
née, ce qu'il ne prouve pas et n'offre pas 
même de prouver; 

Attendu que le défendeur prétend subsi- 
diairement que, dans l'hypothèse où cette dé- 
claration pourrait lui être opposée, il en ré- 
sulte que la convention avenue entre Lefebvre 
et le demandeur constitue un prêt de con- 


sommation qui a transféré à Lefebvre la pro- 
priété des actions; 

Attendu que ces actions ont été remises à 
Lefebvre pour en faire un usage déterminé, 
c'est-à-dire pour être déposées en garantie 
dans la caisse de la société où elles seraient 
inaliénables pendant la durée de ses fonc- 
tions de commissaire ; 

Attendn que cet usage n'implique pas la 
permission de disposer librement des actions 
prêtées; que Lefebvre reconnaît, au con- 
traire, dans sa déclaration, qu'elles appar- 
tiennent au demandeur, et qu'il doit les lui 
remettre à sa première demande ; 

Attendu que cette dernière obligation con- 
tractée par Lefebvre ne prouve pas, comme 
le prétend le défendeur, que, dans l'inten- 
tion des parties, la restitution ne devait pas 
avoir lieu in specie; que la construction gram- 
maticale de la phrase repousse cette inter- 
prétation et démontre que les actions que 
Lefebvre s'engage à restituer sont bien les 
vingt actions qui lui ont été remises; 

Qu'il est naturel de croire, au point de 
vue de l'intention des parties, que le de- 
mandeur, désireux de voir son gendre parti- 
ciper à l'administration d'une société dont il 
était le principal actionnaire, ait voulu en 
même temps se réserver le moyen de l'exclure 
de cette administration s'il ne remplissait pas 
ce mandat conformément à ses intentions et 
de le forcer à donner sa démission de com- 
missaire en exigeant la restitution des actions 
qui lui avaient été prêtées. 

Par ces motifs, déclare l'action recevable; 
dit pour droit que le demandeur est proprié- 
taire des vingt actions de la société de Bonne- 
Espérance, n M 701 à 720..., dit que la saisie- 
arrêt pratiquée par le défendeur Bernheim 
est nulle et de nul effet quant à ces ac- 
tions... 

Dn 27 décembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4 ê ch. — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président.— PL MM. Lefebvre, 
Beernaert et VanderPlassche. 


GAND, 7 Juin 1888. 

nom. — actb de naissance. — relations du 
monde. — Prohibition. — Adjonction de 
nom. — Nom terrien. — Changement de 
nom. — Nom patronymique. — Publicité. 
— Intention de nuire. 

Un (Moyen belge ne peut porter, même dans les 
relations du monde, que le nom de famille 
qui figure dans son acte de naissance. 

L'adjonction d'un nom (d*un nom terrien, par 
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exemple) au nom patronymique continue un 
changement de nom. 

H suffit d'avoir pris ostensiblement un nom 
autre que celui qui figure dans Vacle de nais- 
sance pour tomber sous l'application de V ar- 
ticle iM du code pénal. 

L'article 251 du code pénal est applicable mime 
à celui qui, sans intention de nuire, prend 
un nom autre que celui qui est mentionné 
dans son acte de naissance (1). 

(le ministère public, — c. J...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arti- 
cle 251 du code pénal de 1867 n'a modifié la 
loi du 6 fructidor an n qu'en ce qui concerne 
les pénalités qu'elle commine; 

Attendu que, d'après l'article 1" de cette 
loi, « aucun citoyen ne pouvait porterunuom 
autre que celui exprimé dans son acte de 
naissance » ; 

Atlendu que cet article, conçu en termes 
généraux, avait pour but, ainsi que le deman- 
dait Bréard dans sa motion à la séance de la 
Convention nationale en date du 4 fructidor 
an it, de dérendre « a tout homme de porter 
d'autre nom que celui de son père » (Moniteur 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires du code pénal, que le principe de la 
lof de fructidor n'a pas été modifié, et que le 
législateur de 1867, en punissant, dans l'arti- 
cle 251, celui qui porte u un nom qui ne lui 
appartient pas n, a voulu, comme le législa- 
teur de l'an », atteindre celui qui s'attribue 
« un nom autre que celui exprimé dans son 
acte de naissance n ; 

Attendu, en effet, que le rapport de Haus 
déclare que « le fait réprimé par l'article 251 
est prévu par la loi du 6 fructidor an u ». et 
que le rapport de M. Pirmez à la chambre 
des représentants constate qu'il était conve- 
nable de comprendre dans le nouveau code 
la disposition pénale de la lot de Fructidor 
an n {Nvpei.s, Législation criminelle de la Bel- 
gique, t. Il, p. 200, d° 57, et p. 225); 

Attendu que la commission de revision du 
code pénal de 1607 a changé letextedelaloi 
de fructidor sans en donner la moindre ex- 
plication, et que de ce silence II faut induire 
™"" "reuve nouvelle qu'elle n'a voulu que re- 
lire en d'autres termes, mais sans au- 
modiucallOD au fond, la susdite loi de 
dor; 


Attendu qu'il résulte en outre de la discus- 
sion dont l'article 251 a été l'objet au sénat 
que celui-là prend un nom qui ne lui appar- 
tient pas qui s'attribue un nom autre que 
celui exprimé dans son acte de naissance; 
qu'en effet, a la séance du sénat du 25 février 
18GG, U. le comte de Itobiano proposa, sous 
forme d'amendement, de remplacer les mots 
« un nom qui ne lui appartient pas », par les 
mots <t un nom autre que celui que lof attri- 
buent les actes de l'état civil »; que cet amen- 
dement fut renvoyé a la commission du sénat, 
qui, sur le rapport de H. le baron d'Anethan, 
fut d'avis qu'il n'y avait pas Heu de l'admet- 
tre, u parce que ce ne sont pas tous les actes 
de l'état civil d'une famille qu'il faut consul- 
ter, mais uniquement l'acte de naissance de 
la personne dont il s'agit » (Nypels, Législa- 
tion criminelle de la Belgique, I. Il, p. 503, 
504, 505, n* 40, et p. 506, n° 41) ; qu'à la 
suite de ce rapport et d'une nouvelle discus- 
sion à la séance du sénat du 26 février 1866, 
M. le comte de Itobiano déclara retirer son 
amendement (Nypei.s, Législation criminelle 
de la Belgique, t. II, p. 505, n" 49); 

Atlendu, du reste, que la loi accorde aux 
citoyens belges le moyen soit de faire rectifier 
leurnom, soit de le faire changer ou d'y faire 
uneadditionfart. DOelsuiv.du code civil, 855 
et suiv. du code de procédure civile; loi du 
21 germinal an xi, litre II (I e * avril 1805) ; 
circulaire du ministre de la justice, du 26 juin 
(879); 

Atlendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires que l'adjonction d'un nom au nom pa- 
tronymique constitue un changement de nom : 
on lit, en effet, dans le rapport Tait au sénat, 
au nom de la commission, par M. le baron 
d'Anethan : « L'amendement ajoute la dé- 
fense de faire une modification, altération et 
adjonction au nom ; mais ces altérations ou 
additions constituent an véritable change- 
ment de nom. Conséquent ment, celui qui se 
tes permet prend réellement un nom qui ne 
lui appartient pas. L'article satisfait donc a 
ce que demande l'auteur de l'amendement n 
(Nypels, t. Il, p. 306, n"41); 

Attendu que déjà, dans le rapport fait à la 
chambre des représentants, H. Pirmez disait, 
au nom de la commission : « H ne parait pas 
contestable que celui qui porte sans titre le 
nom d'une localité ou d'une terre, qui en Tait 
sa signature exclusive, ne prenne un faux 
nom. En sera-1-il de même s'il ajoute nn nom 
semblable à son nom de famille? L'affirmative 
paraft encore certaine, s'il résulte des cir- 


iELTJENS, Coit pénal, sur l'article 331; MALTE, 
■bla dans In tribunaux, p. 20; ctss., 4 mai 
PAH& BKLCE, 1857, 1, -HO). Liège, S juin 


1877 («fit., 1877, 11, «91 ; Bruielles, 13 jui 

(Bdg.jud., année 1H79, p. 890); eau.. 93 m: 
(PiSIC BELGE, 188S, I.SlBj. 
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constances qu'il a voulu le prendre comme 
étant une partie de son nom de famille, par 
exemple, s'il rajoute à sa signature » (Nypels, 
U II, p. 2i5, n° 55) ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on entend même 
par feux nom l'adjonction d'une particule au 
nom patronymique (discours de M. Bara, mi- 
nistre de la justice, et rapport de M. Pirmez; 
Nypels, t. Il, p. 504 et 245, n* 55); 

Attendu que le prévenu soutient vainement 
que l'article 251 du code pénal ne lui est pas 
applicable, parce qu'il n'a pris le nom de 
J... de B... que dans le cercle de ses amis, 
des personnes avec lesquelles il avait des re- 
lations habituelles, et qu'il ne se Test pas at- 
tribué dans des actes publics ; 

Attendu qu'il appartient aux tribunaux 
d'apprécier la publicité, et qu'il n'est pas né- 
cessaire qu'un acte public soit produit pour 
la constater : a Celui qui signerait toutes ses 
lettres d'un nom, dit M. Pirmez dans son rap- 
port à la chambre des représentants, qui 
l'aurait gravé sur des cartes, qui se l'attri- 
buerait dans des conversations, devrait évi- 
demment être considéré comme portant pu- 
bliquement ce nom » (Nypels, Législation 
criminelle de la Belgique, t. H, p. 225-226, 
n° 55) ; 

Attendu qu'il suffit d'avoir pris ostensible- 
ment un nom autre que celui que mentionne 
l'acte de naissance pour tomber sous l'appli- 
cation de l'article 251 du code pénal (dis- 
cours de M. Bara à la séance du sénat du 
26 février 1866 ; Nypels, /oc. cit., t. il, p. 515, 
l w col.,n°49); 

Attendu, en conséquence, que, même dans 
les circonstances où le sieur J... reconnaît 
s'être attribué le nom de J... de B..., se ren- 
contre la publicité caractérisée au vœu de la 
loi; 

Attendu, au surplus, que si l'on admettait 
le système de la défense, on en arriverait à 
permettre aux citoyens belges de porter deux 
espèces de noms : l'un dans la société, l'autre 
dam les actes publics; que ce système aurait 
pour conséquence une variabilité incessante 
de noms, puisque la même personne ou les 
membres d'une même famille pourraient quit- 
ter le nom que leur assigne leur acte de nais- 
sance, pour prendre successivement les di- 
vers noms qu'ont portés leurs ancêtres ; 

Attendu que de la faculté de changer les 
noms, ne fût-ce que dans les relations du 
monde, pourraient naître de préjudiciables 
confusions ; 

(1) Voy. l'arrêté royal du 26 janvier 1822, l'arrêté 
royal du 24 mai 1827 et l'arrêté royal du 20 mai 1843 
(Pasinomik, année 1845, n« 422); Paris, 9 décembre 
1837 et cas», franc., 19 janvier 1839 (Sir., 1839, 1, 
241). Voy. toutefois le rapport de Haus (Nypels, 


Attendu, du reste, que les citoyens ne doi- 
vent être connus que sous les noms qui figu- 
rent dans les actes publics; et que la loi, en 
imposant un nom aux citoyens (art. 54 et 57 
du code civil), afin de les distinguer partout 
et en touttemps (ad recognosccndos singulos no- 
mina comparala publico consensu, Code,liv. 7, 
tit. 14, § 10, De ingenuis manumissis), n'a pas 
seulement en vue leur intérêt personnel, mais 
aussi l'intérêt public (Miot, Exposé des mo- 
tifs de la loi du U germinal an xi (Locré, 
t. U, p. 141, édit. belge); 

Attendu qu'il suffit d'avoir pris publique- 
ment un nom autre que celui inscrit dans 
l'acte de naissance, pour que ce fait réunisse 
les éléments constitutifs de l'infraction pré- 
vue par l'article 231 ; qu'il n'est pas néces- 
saire qu'il y ait eu intention de nuire ; 

Attendu qu'il est constant que le sieur J... 
préqualifié a, dans le courant de l'année 1 883, 
à Gand, incorporé à son nom le nom de de 
B..., tandis qu'il est inscrit dans son acte de 
naissance sous le nom de J... ; 

Attendu, eu conséquence, que le prévenu 
a publiquement pris un nom qui ne lui ap- 
partient pas, aux date et lieu que dessus; 

Par ces motifs... 

Du 7 juin 1883. — Tribunal correctionnel 
de Gand. — V ch. — Prés. M. Bruyneel, 
vice-président. 


GAND, 7 juin 1888. 

TITRE DE NOBLESSE. — Souverain 

ÉTRANGER. — BELGE. 

Un Belge ne peut porter en Belgique un litre de 
noblesse qui lui a été conféré par un souve- 
rain étranger (1). 

(le ministère public, — c. x...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
X... est prévenu de s'être, à..., à diverses re- 
prises et depuis moins d'une année, notam- 
ment au cours de l'année 1883, publique- 
ment attribué le titre de comte, qui ne lui 
appartient pas; 

Attendu que le dit X... produit un diplôme 
émané du souverain pontife, en date du 
28 octobre 1873, lui concédant, à lui et à ses 


Législation criminelle de la Belgique, t. U, p. 200, 
n° 58) et les observations de Nypels, dans la note 5, 
n* 2217 de l'édition belge de la Théorie du code pinot, 
p*r Ch au veau et Hélie. 
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enfants, par ordre de prîmogénilure et dans 
la ligne mâle, le litre de comte (Apostolica 
aucioritate nostra hisce Htteris le, luosque pos- 
teros in primogeniali ianium linea masculina, 
dummodo hi in catholica religione et in obsequio 
erga bealissimi Pétri cathedram persévèrent, co- 
mités facimus et denunciamus); 

Attendu que le Roi seul a le droit de confé- 
rer des titres de noblesse k des Belges (Con- 
stitution, art. 75); 

Attendu, en effet, que la concession d'un 
titre de noblesse à un Belge est un acte de la 
souveraineté royale, qui ne peut s'exercer 
que par celui qui en est revêtu, toute dis- 
tinction nobiliaire devant avoir une origine 
nationale; 

Attendu, dès lors, qu'un Belge ne peut se 
prévaloir d'un titre de noblesse dont il a été 
investi par un souverain étranger ; que cette 
prohibition, qu'on retrouve dans les diverses 
législations qui ont régi la matière dans nos 
provinces, s'explique par la crainte de voir 
des Belges porter des titres de noblesse éma- 
nés d'un souverain étranger et accordés peut- 
être pour récompenser des actes contraires à 
notre intérêt national (voyez édit de Phi- 
lippe II, du 23 septembre 1595; décret d'Al- 
bert et d'Isabelle, du 14 décembre 1616; édit 
de l'impératrice Marie-Thérèse, de 1754; 
loi fondamentale du 24 août 1815, art. 66; 
Gérard, Législation nobiliaire de Belgique, 
p. 262, art. 12 de l'Éditde 1754); 

Attendu que les titres de noblesse des 
Belges dépendent du statut personnel ; qu'il 
est, dès lors, évident que si un Belge pou- 
vait porter un titre de noblesse qui lui a été 
conféré par un souverain étranger, on recon- 
naîtrait à ce souverain le droit de modifier, 
en Belgique, une loi d'ordre public; 

Attendu que le Roi peut confirmer et re- 
connaître par de nouvelles lettres patentes, 
les titres de noblesse obtenus d'un souverain 
étranger (arrêté royal du 6 février 1844, sur 
les attributions du conseil héraldique) ; 

Attendu que la concession du litre de 
comte faite au sieur X...par le souverain 
pontife n'a pas été confirmée par le Roi, un 
arrêté royal du 50 avril 1855 ayant d'ail- 
leurs décidé qu'à l'avenir aucun titre de no- 
blesse obtenu à l'étranger ne serait reconnu ; 

Attendu que les titres de noblesse conférés 
à l'étranger étant sans valeur en Belgique, il 
est donc vrai de dire que X... s'est attribué 
un titre de noblesse qui ne lui appartient 
pas; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte clairement 
des travaux préparatoires que les mots : 
« qui ne lui appartiennent pas », dont se sert 
l'article 250 du code pénal, comprennent non 
seulement le cas où un Belge porterait un 
titre nobiliaire qui ne lui a été conféré par 


aucun souverain, mais aussi le cas où il por- 
terait un titre nobiliaire conféré par un sou- 
verain étranger, sans s'être préalablement 
conformé aux lois belges sur la matière (Nt- 
pels, Législation criminelle de la Belgique, dis- 
cours de M. le ministre de la justice (Bara) et 
de M. le comte de Robiano, t. II, pages 169, 
268, 278, n°» 40, 501, n M 39, 312 et 315); 

Attendu, au surplus, que les mots : « qui 
ne lui appartenait pas », dont se servait l'ar- 
ticle 259 du code pénal de 1810, lequel était 
ainsi conçu : « Toute personne qui aura pu- 
bliquement porté... une décoration qui ne lui 
appartenait pas... », s'entendaient aussi du 
cas où l'on portait une décoration étran- 
gère sans avoir obtenu l'autorisation de 
l'accepter et de la porter, « car, disent Chau- 
veau et Hélie, (n° 2217), l'absence' d'autori- 
sation frappe la décoration d'illégalité»; 

Attendu qu'il est constant que le sieur X... 
a publiquement porté le titre de comte, à 
G..., dans le courant de l'année 1883; 

Attendu, en conséquence, que* le prévenu 
s'est publiquement atlribué un titre de no- 
blesse qui ne lui appartient pas, etc. 

Du 7 juin 1885. — Tribunal correctionnel 
de Gand. — 2« ch. — Prés. M. Bruyneel. 
vice-président. 


COURTRAI, 81 mars et 28 avril 1888. 

CONNEXITÉ. — Jonction. — Demande non 

RECEVABLE. 

FONDATION MIXTE. — Bienfaisance. — 
Enseignement. — Interprétation. 

FONDATION D'ENSEIGNEMENT. — Admi- 
nistration LÉGALE DISTINCTE. — APPLICA- 
BILITÉ DE L'ARTICLE 49 DE LA LOI DU 19 DÉ- 
CEMBRE 1864. 

FONDATION DE BIENFAISANCE annexée 

A FONDATION D'ENSEIGNEMENT. - ARRÊTÉ 
ROYAL TRANSFÉRANT LA GESTION A L'ADMl- 
NISTRAT10N COMMUNALE. — ILLÉGALITÉ. * 

INTERVENTION. — Affaire en état. — 
Fondation mixte. — Réserve des droits 
du bureau de bienfaisance. — droit du 
défendeur. 

Lorsque deux demandes qui ont le même objet 
sont pendantes devant le même tribunal, U 
n'y a pas lieu à jonction de causes si Vune 
des demandes doit être déclarée non rece- 
vable à défaut d'autorisation d'ester en jus- 
tice (i). (l w et 2 e espèce.) 

Pour déterminer le caractère dominant d'une 


(1) Voy. le jugement rendu le 31 mars par le même 
tribunal, suprà, p. 135. 
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fondation mixte, il ne faut pas s'attacher lit- 
téralement aux termes dont le fondateur s'est 
servi, mais plutôt au but de la fondation et 
au temps et aux ressources consacrées res- 
pectivement à la bienfaisance et à F enseigne- 

L'objet principal, le caractère dominant d'une 
fondation mixte détermine la nature de celle- 
ci au point de vue légal. 

\ax fondation Vandaele est principalement une 
fondation de bienfaisance, La fondation 
Amerlynck est principalement une fondation 
d'enseignement. La fondation Demeestere, 
qui y a été annexée, est une fondation de 
bienfaisance. La fondation Verrue est une 
fondation d'enseignement. 

La loi du 19 décembre 1864 atteint toutes les 
fondations Renseignement, celles-là même 
qui avaient une existence légale à V époque 
où celle loi fut portée, si elles ne sont pas 
rattachées à un établissement compétent 
$ après cette loi (i). (2 e et 3 e espèce.) 

Lorsqu'une fondation de bienfaisance pure a 
été annexée à une fondation mixte qui a pour 
objet principal renseignement, et que la con- 
vention et l'acte de fondation portent que ces 
deux fondations auront chacune leur compte 
particulier et ne pourront jamais être con- 
fondues, cette fondation conserve son carac- 
tère propre et est régie par la loi du 3;»in 
1859. L'arrêté royal qui en confie la gestion 
à r administration communale est donc illé- 
gal. (2 e espèce.) 

V arrêté royal qui remet la gestion d'une fon- 
dation d'enseignement à V administration com- 
munale^ sous réserve des droits du bureau 
de bienfaisance* ne crée pas des droits civils 
au profit de ce bureau. Cette réserve doit être 
vidée par l'autorité administrative, qui a 
seule compétence à cet effet (2). (5 e espèce.) 

Cest au défendeur qui juge l'intervention de 
tiers nécessaire au procès de la provoquer 
lui-même; mais sa demande tendante à faire 
intervenir ce tiers ne peut retarder le juge- 
ment de la cause principale, qui est en état. 
(3 e espèce.) 

Première espèce. 

(P. DBCOCK, COMMISSAIRE SPÉCIAL, — C. NOLF 
ET CONSORTS, PROVISEURS DE LA FONDATION 
VANDAELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deux 
causes inscrites sous les n°* 8306 et 8578 

(1) Voy. chambre des représentants, 4862-1863, 
Doc. parU, p. 77 et S06 ; «énat, 1 863-4 864, Doc. pari., 
p. x et xiv ; cas», belge, S juin 1873 (Pasic. belge, 
1873, 1, 214} ; Liège, lOaout 4874 (t&M., 1874, II, 396). 


n'ont jamais pu donner lieu à l'exception de 
litispendance et qu'il n'y a pas lieu de les 
joindre à cause de leur connexité, en pré- 
sence du jugement rendu dans la première à 
l'audience de ce jour; 

Attendu que le demandeur a justifié de sa 
qualité, ayant été nommé commissaire spé- 
cial par arrêté de M. le gouverneur de la pro- 
vince en date du... 1880, aux fins d'assurer 
l'exécution de l'arrêté royal du A janvier 1880, 
par lequel la gestion de la fondation établie 
par Joseph Vandaele et des biens qui en dé- 
pendent a été remise à l'administration com- 
munale de Courtrai et qu'il a été autorisé à 
ester en justice en cette qualité par arrêté 
royal du H avril 1884; 

Attendu que les défendeurs étant assignés, 
non comme personnes publiques, mais comme 
personnes privées ayant rempli de fait les 
fonctions de proviseurs de la fondation dont 
il s'agit, n'ont pas besoin d'autorisation pour 
se défendre en justice sur cette assignation. 

Au fond : 

Attendu que pour apprécier le véritable 
caractère de la fondation Vandaele, il ne faut 
pas tant s'attacher au sens littéral des termes 
dans lesquels elle a été qualifiée, qu'au but 
qu'ont voulu atteindre le fondateur et avec 
lui le décret de l'impératrice Marie-Thérèse 
en date du 22 juillet 1766, par lequel la dite 
fondation a été autorisée ; 

Attendu que, d'après les divers documents 
qui lui ont donné l'existence légale, cette 
fondation est constituée au moyen d'une 
société de douze membres dont le but est de 
moraliser la jeunesse pauvre par l'enseigne- 
ment de la doctrine chrétienne, de la lecture 
et de l'écriture et d'assister les pauvres ma- 
lades en leur fournissant des secours à do- 
micile; 

Attendu que, pour atteindre ce double but, 
le fondateur a affecté à son œuvre trois es- 
pèces de ressources : i° la jouissance d'un 
immeuble; 2° un revenu de 2,200 florins en 
rente constituée, et 3° le produit du travail 
manuel imposé aux associés ; 

Attendu que des douze membres dont la 
société se compose, cinq d'entre eux sont 
appelés à donner l'enseignement pendant 
une heure les jours ordinaires et pendant 
deux heures le dimanche, et les sept autres à 
visiter les pauvres malades ; que tous sont 
obligés, en dehors des heures de classe et des 
heures consacrées à la visite des malades, de 
se livrer à des travaux manuels dont le pro- 
duit est affecté au soutien de la fondation ; 

'2) Casa, belge, S juin 4873 cité plus haut. Com- 
parez Belg.jud., 1884, p. 126, réquisitoire de M. le 
substitut du procureur général Gollinet. 
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Attendu que le fondateur a, de plus, insti- 
tué, au profit des enfants pauvres, des distri- 
butions de vêtements qui, sous la dénomina- 
tion de distribution de prix, constituent de 
véritables distributions d'aumônes ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en examinant la fondation, tant au point 
de vue des associés qu'au point de vue des 
personnes appelées à recueillir les bénéfices 
de l'institution, c'est la bienfaisance qui en 
forme le caractère dominant, et qu'on ne 
pourrait lui appliquer les dispositions de la 
loi du 19 décembre 18(54 sans lui enlever une 
de ses principales ressources, le produit du 
travail matériel des associés et sans rendre 
impossible l'accomplissement d'un de ses 
buts principaux, l'assistance des pauvres ma- 
lades; 

Attendu que c'est avec ce caractère de 
bienfaisance que la fondation a subsisté dès 
son origine et qu'elle a été consacrée par les 
pouvoirs publics aux diverses époques de son 
existence ; 

Attendu que c'est donc à tort que l'arrêté 
royal du 4 janvier 1880 a voulu soumettre la 
fondation Vandaele au régime de la loi du 
19 décembre 1864 sur les fondations d'en- 
seignement ; 

Par ces motifs, oui M. Van Iseghem, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, écar- 
tant toutes conclusions contraires, déclare le 
demandeur non recevable à demander en jus- 
tice l'exécution de l'arrêté du 4 janvier 1880, 
à l'égard de la fondation Vandaele, le dé- 
boute, etc. 

Du 31 mars 1883. — Tribunal civil de 
Courtrai. — i w ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Coucke et Van Tomme. 

Deuxième espèce. 

(F. DECOCK, QUÀUTÀTE QU'À, — C. NOLF, 
PROVISEUR ADMINISTRATEUR DE LA FONDATION 

AMERLYNCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deux 
causes inscrites sous les n°* 8304 et 8577 
n'ont jamais pu donner lieu à l'exception de 
lltispendance et qu'il n'y a plus lieu de les 
Joindre, à cause de leur connexilé, en pré- 
sence du jugement rendu dans la première 
cause à l'audience de ce jour : 

Attendu que le demandeur a justifié de sa 
qualité, ayant été nommé commissaire spé- 
cial par arrêté de M. le gouverneur de la pro- 
vince en date du 18 décembre 1880, aux fins 
d'assurer l'exécution de l'arrêté royal du 
4 janvier 1880, par lequel la gestion des fon- 


dations Amerlynck, Demeesiere et Debien, et 
des biens qui en dépendent, a été remise à 
l'administration communale de Courtrai et 
qu'il a été autorisé à ester en justice en celte 
qualité, par arrêté royal du 14 avril 1882; 

Attendu que le défendeur étant assigné, 
non comme personne publique, mais comme 
personne privée ayant rempli les fonctions 
de proviseur de la fondation Amerlynck, n'a 
pas besoin d'autorisation pour se défendre 
en justice sur cette assignation ; 

Au fond : 

Attendu qu'il importe de distinguer, d'après 
les motifs qui sont déduits plus loin, la fon- 
dation Amerlynck des fondations Demeestere 
et Debien ; 

En ce qui concerne la fondation Amer- 
lynck : 

Attendu que. par décret de l'impératrice 
Marie-Thérèse, en date du 17 mai 1768, a été 
autorisé l'établissement de la fondation créée 
à Courtrai par Jeanne-Françoise Amerlynck, 
dont le but est défini de la manière suivante 
par les statuts : « Le premier objet de cette 
érection est d'apprendre aux pauvres filles 
gratuitement le catéchisme, à lire, à écrire, 
à filer, à faire de la dentelle, de leur inspirer 
l'amour du travail et de les accoutumer à la 
politesse, à la propreté et à l'exactitude. 
L'objet secondaire, c'est de visiter, consoler 
et assister, aussi gratuitement, les pauvres 
femmes de la ville » ; 

Attendu qu'il en résulte que la fondation 
Amerlynck est une fondation d'enseignement; 
qu'en effet, lorsqu'une fondation est mixte, 
c'est son objet principal qui en détermine la 
nature, et que c'est pour ce motif que l'arrêté 
royal du 2 février 1843, en maintenant la 
fondation Amerlynck, l'a soumise à la direc- 
tion et à la surveillance supérieures établies 
par l'arrêté royal du 2 décembre 1823, rela- 
tif aux fondations d'enseignement; 

Attendu qu'en supposant que cette fonda- 
tion ait eu une existence légale avant la loi 
du 19 décembre 1864, elle n'en tombe pas 
moins sous l'application de son article 49, 
dont le texte est général et ne comporte au- 
cune distinction ; qu'à la vérité, la minorité 
de la chambre a tâché de faire admettre an 
amendement aux termes duquel les fonda- 
tions d'enseignement reconnues en vertu de 
dispositions législatives antérieures auraient 
continué à être administrées conformément 
aux actes d'autorisation, mais que cet amen- 
dement a été rejeté à la séance du 16 mai 
1863, et que cette décision laisse sans portée 
certaines paroles prononcées par le ministre 
de la justice et le rapporteur de la section 
centrale feass. B., 5 juin 1873. Pasic 1873. 
L 211); 

Attendu que, dans le système soutenu par 


TRIBUNAUX. 


191 


le défendeur, en supposant l'arrêté royal 
do 4 janvier 4880 légal en ce qui concerne 
la fondation Amerlynck, une partie des biens 
de cette fondation devrait appartenir au bu- 
reau de bienfaisance inlra muros de Cour- 
Irai; qu'il importe que le litige soit vidé 
entre tous les ayants droit éventuels, et que 
les comptes, s'il y échet, ainsi que les titres 
et papiers soient remis aux représentants lé- 
gaux des services dépendants de la dite fon- 
dation ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu'en effet, le bureau de bienfaisance 
n'a jamais eu droit à une part quelconque des 
biens dépendants de la fondation Amerlynck 
et que si l'arrêté royal du 4 janvier 1880 ré- 
serve, entre autres droits, celui du bureau de 
bienfaisance, cette réserve ne lai confère au- 
cun droit civil qu'il puisse faire valoir en 
justice, son droit étant uniquement réservé 
au point de vue de l'organisation du service 
charitable dont est ^rt\ée la fondation et 
dont l'autorité administrative seule peut 
apprécier l'importance en prescrivant les me- 
sures d'organisation ou de réorganisation né- 
cessaires ; 

En ce qui concerne les fondations Demees- 
tere et Dfebicn : 

Attendu que Pierre-Hippolyte Demeestere, 
curé à Marcke, et ses deux sœurs Angélique- 
Françoise et Marie-Josèpbe, voulant établir 
a Courtrai une espèce d'hôpital dans lequel 
un certain nombre de vieilles veuves ou filles 
trouveraient un asile assuré dans leur misère, 
et unir cet hôpital comme une annexe à 
rétablissement de la société civile de douze 
filles dévotes, qui a été fondée par Jeanne- 
Françoise-Max iranienne Amerlynck, ont ar- 
rêté avec celle-ci, le SI septembre 1770, une 
convention par laquelle ils se sont engagés à 
fournir, au profit de la fondation Amerlynck, 
sous réserve d'usufruit, une somme de 28,000 
florins ; 

Attendu que les principales conditions de 
cet engagement étaient que la fondation 
Amerlynck sera tenue d'entretenir sept pau- 
vres femmes, veuves ou filles ; que les provi- 
seurs de la fondation Amerlynck auront en 
même temps la direction de la nouvelle fon- 
dation, et que la supérieure ou principale de 
la fondation Amerlynck recevra les capitaux 
et les revenus de celte nouvelle fondation ; 
les fondateurs donnant, en outre, sans ré- 
serves, 3,200 florins pour augmenter et amé- 
liorer les bâtiments de la fondation Amer- 
lynck, afin que les dîtes sept vieilles femmes 
pussent y être reçues ; 

Attendu que, par son décret du 25 novem- 
bre 1772, l'impératrice Marie-Thérèse a 
approuvé la dite convention en permettant 
aux fondateurs d'unir leur fondation comme 


une annexe à l'établissement de celle d'Amer- 
lynck, aux conditions suivantes : 

« 1° Que la maison de cbarité de la fonda- 
tion Amerlynck ne sera tenue de nourrir et 
entretenir les pauvres vieilles veuves ou tilles 
sur le pied stipulé en la dite convention que 
lorsque, et aussi longtemps que le produit 
des revenus de la somme donnée par les fon- 
dateurs sera suffisant pour y fournir; qu'à 
cet effet, dans les comptes généraux de la 
fondation Amerlynck, on portera toujours, 
dans un chapitre séparé de recettes, les reve- 
nus du capital donné par les fondateurs, sous 
le nom de revenus de la fondation Demeestere, 
et dans un chapitre particulier des dépenses, 
les charges de la nourriture et de l'entretien 
des pauvres vieilles filles ou veuves de cette 
nouvelle fondation ; 

« 2° Que la fondation Demeestere ne pourra 
jamais être confondue avec la fondation 
Amerlynck, ni jamais être convertie en cou- 
vent, clôture, monastère ou établissement 
ecclésiastique; 

Attendu que, par acte passé le 27 janvier 
1837, devant M. J.-F. Vandevenne, notaire à 
Sweveghem, Louis Debien a fait donation 
entre-vifs à la maison des Sœurs de cha- 
rité, fondation Amerlynck, de deux rentes, 
l'une au capital de *,809 fr. 52 c. et à l'in- 
térêt annuel de 130 fr. 61 c. ; l'autre au ca- 
pital de 498 fr. 8G c, et à l'intérêt annuel de 
19fr. 95 c.,aux conditions suivantes : « que 
les revenus ou intérêts des deux rentes, à 
dater du jour du décès de Ch. Laviolette, 
serviront à entretenir, dans la dite maison 
de charité, une pauvre fille ou veuve, native 
de la ville de Courtrai inira muros, comme sont 
entretenues, dans la même maison de charité, 
les pauvres filles ou veuves de la fondation De- 
meestere, annexée à la dite fondation Amer- 
lynck, et outre celles qui y sont entretenues 
d'après les conditions de la dite fondation 
Demeestere. » 

Attendu que, par arrêté royaf du 20 juin 
1837, la direction de l'établissement des 
Sœurs de charité de Courtrai a été auto- 
risée à accepter la dite donation et qu'il l'a 
acceptée en effet suivant acte passé devant 
M'Crouckhanls, notaire à Courtrai, le 7 juil- 
let 1 837 ; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé qui pré- 
cède que la fondation Demeestere et la fon- 
dation Debien, qui n'en forme qu'un accrois- 
sement, n'ont pas été incorporées dans la 
fondation Amerlynck, comme le soutient le 
demandeur, mais qu'elles forment, au con- 
traire, des fondations distinctes, quoique 
soumises à la même administration, desser- 
vies par le même personnel et unies à la fon- 
dation Amerlynck comme une annexe; qu'en 
effet, l'octroi de Marie-Thérèse, en date du 
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25 novembre 1 772, défend de confondre la 
fondation Demeestere avec la fondation Amer- 
lynck, et que, de fait, elles .n'ont jamais été 
confondues ; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure, il faut reconnaître que le sort des 
fondations Demeestere et Debien n'est pas 
indissolublement lié à celui de la fondation 
Amerlynck, au point de vue des lois d'or- 
dre public, qui peuvent modifier le régime 
des fondations, et qu'ainsi l'arrêté royal du 
4 janvier 4880 n'a pu légalement soumettre 
les premières, qui sont des fondations de 
bienfaisance pure, en même temps que la 
dernière, au régime de la loi du 19 décembre 
1864, sur les fondations d'enseignement ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Isegbem, substitut du procureur du 
roi, et écartant toutes conclusions contraires, 
déclare le demandeur en la dite qualité non 
recevable à demander en justice l'exécution 
de l'arrêté royal du 4 janvier 1880, en ce qui 
concerne les fondations Demeestere et De- 
bien, et, faisant droit 6ur le surplus de la 
demande, condamne le défendeur à remet- 
tre, etc. 

Du 31 mars 1883. — Tribunal civil de 
Courtrai. — l w ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Courte et Van Tomme. 

Troisième espèce. 

(F. DECOCK qVAUTATE QVÀ, — C.BOSSABRT,BTC t 
ADMINISTRATEURS DE LA FONDATION VERRUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
passé devant le notaire Crouckhants,à Cour- 
trai, le 11 février 1835, la demoiselle Th. Ver- 
rue a fait donation au bureau de bienfaisance 
de Courtrai extra muros de différents immeu- 
bles, entre autres une maison avec école et 
autres bâtiments, situés à Courtrai, hors la 
porte de Lille, et un mobilier évalués en- 
semble à 30,200 francs ; 

Attendu que cette donation a été faite aux 
conditions suivantes : 

a 1° Que la maison, les bâtiments et le jar- 
din décrits à l'article 1 er de l'acte de donation 
seront exploités et habités gratuitement par 
sept filles laïques, dirigées par une supé- 
rieure, qui donneront dans la dite maison, 
gratuitement, l'enseignement des travaux 
manuels aux enfants pauvres du sexe féminin 
de la banlieue de Courtrai, auxquels une 
soupe sera distribuée le midi, mais qui ne 
demeureront pas dans l'établissement; 

« 2° Que les revenus des biens donnés se- 
ront employés à l'entretien des bâtiments et 
dépendances de la fondation, comme aussi à 


la nourriture et à l'entretien des maîtresses 
d'école, et, s'il y a un reliquat, il sera em- 
ployé à l'achat de prix qui seront distribués 
annuellement aux enfants qui fréquentent 
l'école; 

« 3° Que l'administration de l'école et de 
ses revenus appartiendra, après le décès de 
la fondatrice, à un collège composé du cmé 
de la paroisse dans laquelle l'école est située, 
du plus ancien membre du bureau de bienfai- 
sance de Courtrai extra muros, et de la supé- 
rieure de l'école. » 

Attendu qu'il résulte de l'exposé qui pré- 
cède que la fondation Verrue est une fonda- 
tion d'enseignement; 

Attendu que celte fondation tombe sous 
l'application de l'article 49 de la loi du 
19 décembre 1864, d'où il suit que l'arrêté 
royal du 16 août 1868, qui sert de base à 
l'action du demandeur, est légal et obliga- 
toire ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que, s'ils ont la gestion des biens de la fon- 
dation, la propriété en réside dans le chef 
du bureau de bienfaisance, auquel seul ils 
peuvent être tenus de rendre compte, sauf 
au demandeur à agir contre le dit bureau 
s'il le juge convenable; 

Attendu qu'en supposant que le bureau de 
bienfaisance ait jamais été propriétaire des 
biens de la fondation, cette propriété a passé 
sur la tête de la ville de Courtrai en vertu de 
l'arrêté royal du 16 août 1868 ; 

Attendu qu'il importe aussi de remarquer 
que les conclusions de l'exploit introductif 
d'instance et le dispositif du présent juge- 
ment doivent être interprétés d'après la som- 
mation qui a été adressée par le demandeur 
aux défendeurs, le I er mars 1880, et qui de- 
mande textuellement la remise de tous les 
titres, documents qu'ils possèdent relative- 
ment à l'école précitée, ou aux biens qui en 
dépendent ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
les défendeurs concluent à ce qu'il plaise au 
tribunal ordonner au demandeur de mettre 
en cause le bureau de bienfaisance, pour être 
fait droit entre toutes les parties intéressées ; 

Qu'en effet, si les défendeurs croyaient 
l'intervention du bureau de bienfaisance né- 
cessaire, ils étaient libres de la provoquer, 
mais qu'aux termes de l'article 340 du code 
de procédure civile, cette intervention ne 
peut pas retarder le jugement de la cause 
principale qui est en état; 

Par ces motifs, ou! l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, condamne les défendeurs, etc. 

Du 28 avril 1883. — Tribunal civil de 
i Courtrai. — l w ch.— Prés. M. Molitor, pré- 
1 6ident. — PI. MM. Coucke et Claeys. 
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BRUXELLES, 7 mars 1888. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Ta- 
bleau!. 

Ne sont pas immeubles par destination des ta- 
bleaux tendus sur un châssis fixé au mur 
d'un vestibule au moyen de clous (1). 

(BRUS, — C. DE GHUNST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur a vendu au demandeur une maison de 
campagne située à Haeren ; 

Attendu que, dans le vestibule de cette 
maison, se trouvaient attachés au mur quatre 
grands tableaux représentant les Quatre Sai- 
sons; 

Attepdu que ces toiles, tendues sur un 
châssis en bois et encadrées de baguettes, ont 
été attachées au mur au moyen de clous fixés 
dans les baguettes qui ont été peintes de la 
même couleur que le fond du mur; 

Attendu que le défendeur ayant enlevé les 
tableaux après la vente, l'espace qu'ils recou- 
vraient, sur une hauteur de 7 mètres 50 cen- 
timètres, présente l'aspect d'un mur blanc et 
simplement plâtré, tandis que le reste du 
vestibule est peint ; 

Attendu que ces circonstances de fait sont 
reconnues par les parties, mais qu'elles en 
tirent, au point de vue du droit, des consé- 
quences différentes ; le demandeur prétendant 
que ces tableaux étaient fixés à perpétuelle 
demeure et faisaient partie de l'immeuble 
vendu ; le défendeur soutenant, au contraire, 
qu'ils n'avaient pas perdu leur caractère mo- 
bilier et avaient dès lors continué à lui ap- 
partenir; 

Attendu que, d'après l'article 525 du code 
civil, le propriétaire est censé avoir attaché & 
son fonds des objets mobiliers à perpétuelle 
demeure quand ils y sont scellés en plâtre, ou 
2 chaux, ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peu- 
vent être détachés sans être fracturés et dé- 
tériorés, ou sans briser et détériorer la partie 
du fonds à laquelle ils sont attachés ; 

Que, en ce qui concerne les tableaux, le 
même article les considère comme mis à per- 

(4) Voy. cass. franc*, M mai 4853 (Journ. du Pal., 
1854, I, 489); 17 janvier 1859 (tWrf., 1859, 257) et 
5 février 4878 (Patic. franc., 4878, 89t) ; LAUBENT, 
U V, n* 469; Dkmolombe, t. IX, n- 307 ei suit. 
(édit. belge, t. V, p. 67). Gomp. jug. Bruxelles, 27 jan- 
vier 4875 (PASIC. BELGE, 1875, III, 46), et MarCADÉ, 
sur Fart. 525. Voy. aussi Répertoire général de la 
jurisprudence belge, t° Imm. par destination, n°« 4 , 8, 
46, 19, 93 et SB. 


pétuelle demeure lorsque le parquet sur le- 
quel ils sont attachés fait corps avec la boi- 
serie; 

Attendu que si cette disposition n'est pas 
limitative, en ce sens qu'elle permet de trou- 
ver le signe de la perpétuelle demeure dans 
d'autres modes d'agencement ou d'incorpo- 
ration que ceux qu'elle indique, il faut néan- 
moins, dans l'espritde la loi, que l'intention 
du propriétaire d'immobiliser certains effets 
mobiliers se manifeste par le fait matériel de 
leur adhérence permanente avec le fonds; 

Attendu que la manière dont les tableaux 
étaient attachés au mur et le fait qu'ils pou- 
vaient être enlevés sans détériorer le vesti- 
bule ne permettent pas d'attribuer au pro- 
priétaire l'intention de les fixer à perpétuelle 
demeure ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas que le demandeur a ignoré que les pan- 
neaux du vestibule en dessous des tableaux 
n'avaient pas été peints, et qu'il a déclaré ne 
pas se refuser à les faire peindre pour les 
mettre en harmonie avec le reste du mur ; 
qu'il y a donc lieu d'accueillir sur ce point la 
conclusion subsidiaire du demandeur ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
faire peindre les panneaux du vestibule de la 
maison vendue au demandeur dans le ton et 
la couleur des autres parties peintes, déboute 
le demandeur du surplus de ses conclusions 
et le condamne aux dépens. 

Du 7 mars 1885. — Tribunal de Bruxelles, 
A 9 ch. — Prés. M. du Roy de Blicquy, vice- 
président. — Plaid. MM. Lecocq et Van- 
der Aa. 


CHARLEROI, 17 janvier 1888. 

DIVORCE. — Procédure. — Comparution 

DU DEMANDEUR. — DEMANDE PROVISIONNELLE. 

La disposition de l'article 248 du code civil, qui 
exige que le demandeur en divorce soit compa- 
rant en personne pour que son conseil soit 
admis, est générale et doit être suivie pendant 
tout le cours de l'instance. Elle s'applique à 
la demande provisionnelle comme au débat 
sur le fond (2). 


(3) La cour de cassation de Belgique, par arrêt du 
44 novembre 1833 (Pasic belge, 4833, p. 479) a 
décidé que les formalités des articles 247 et 948 du code 
mil ne doivent pas être observées en degré d'appel, 
et un arrêt de la cour de Bruxelles du 90 avril 1874 
(Pasic. belge, 4874, II, 295) a décidé que le deman- 
deur en di? orce n'est pas tenu d'assister en personne 
à l'enquête. 
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(YERBEKE, — C. BILLEMONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Sur la demande provi- 
sionnelle actuellement soumise au tribunal : 

Attendu que la procédure en divorce est 
toute spéciale, s'écarte des formes ordinaires 
du code de procédure civile, et doit être stric- 
tement suivie devant le tribunal de première 
instance ; 

Attendu que l'article 248 du code civil dit 
que « le conseil du demandeur en divorce ne 
sera admis, en aucun cas, si le demandeur 
n'est pas comparant en personne » ; 

Que cet article, qui ne fait aucune distinc- 
tion, est la règle générale que Ton doit suivre 
pendant tout le cours de l'instance; qu'il doit 
donc s'appliquer à la demande provisionnelle 
comme au débat sur le fond ; que cette inter- 
prétation, d'ailleurs conforme à l'esprit de la 
loi, veut que le débat en cette matière soit 
essentiellement personnel ; 

Que la présence du demandeur est une for- 
malité substantielle; 

Attendu qu'il est constant, en l'espèce, que 
la demanderesse n'était pas comparante en 
personne k l'audience des plaidoiries sur la 
demande relative à la garde de l'enfant, à la 
remise des vêtements, à la provision alimen- 
taire et ad lilem; 

Que le défendeur en a demandé acte avant 
de conclure, ce qui lui a été octroyé immé- 
diatement; 

Attendu donc que celte demande ne peut 
être reçue telle qu'elle est formulée ; 

Par ces motifs, entendu M. Bastin, juge- 
commissaire, en son rapport, et M. Andris, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déclare la demande provisionnelle non rece- 
vable comme faite en l'absence de la deman- 
deresse, et condamne celle-ci aux dépens 
relatifs à cette demande. 

Du 17 janvier 1883. — Tribunal de Cbar- 
leroi. - 1» ch. — Prés. M. Niffle, vice- 
président. 


GAND, 14 décembre 1881 

RESPONSABILITÉ. — Douanes (Adminis- 
tration des).— Transit. — Marchandises 
perdues. — Faute. — Expéditeur. — 
Risques et périls. 

Le transit se fait aux risques et périls de l'ex- 
péditeur. (Loi du 6 août 1 849, art. 29, § 1«.) 

La responsabilité de l'administration de la 
douane n'est engagée que lorsque les mar- 
chandises entreposées sont perdues par suite 


de la négligence de ses agents. (Loi du 4 mars 
1846, art. 17.) 
L'administration de la douane n'est pas respon- 
sable de la perte des marchandises expédiées 
en transit, et qui n'ont pas été entreposées, 
spécialement quand, dans le cours de l'expé- 
dition, l'expéditeur a obtenu la faculté de les 
manipuler, sous là surveillance d'un préposé. 
Dans ce cas, la surveillance de la douane ne 
s'exerce que dans iïntérét du trésor; elle 
n'impose à l'Etat aucune obligation ni res- 
ponsabilité vis-à-vis du négociant qui expédie 
les marchandises. 

(bockstael, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. De Bast, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que les exceptions de chose jugée 
et de lilispendance opposées par la partie 
défenderesse ne sont pas justifiées ; 

Que le jugement rendu par le tribunal de 
commerce le 13 mars 1880 est passé en 
force de chose jugée et a pour objet une con- 
testation entre le demandeur et l'administra- 
tion du chemin de fer de l'Etat, au sujet de 
l'inexécution d'un contrat de transport de 
marchandises, prétenduement causée par la 
négligence de agents de la douane dont 
l'Etat est responsable; 

Attendu qu'il est reconnu que le wagon 
pommes dont il s'agit, portant le n° 23,548, a 
été expédié en transit d'Avesnes sur Gand et 
devait être réexpédié de Gand sur l'Angleterre; 

Que le wagon est arrivé à Gand, station de 
l'Entrepôt, le 20 octobre 1878, et que le de- 
mandeur en a été immédiatement avisé; que, 
par suite d'encombrement, le wagon n'a pas 
été introduit dans l'enceinte de l'entrepôt ; 
que, le lendemain 21 octobre, sur la requête 
du demandeur, l'administration de la douane 
a autorisé la mise en barriques des pommes, 
sous la surveillance d'un préposé; que, dès 
ce moment, la marchandise a été mise à la 
disposition du demandeur; 

Attendu néanmoins que l'ouverture et le 
déchargement du wagon ont eu lieu hors la 
présence du préposé; qu'ainsi la marchandise 
a pu être livrée à la consommation intérieure, 
en fraude des droits de douane ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que la mar- 
chandise fût entreposée au moment où elle a 
été enlevée ; que c'est donc à tort que le de* 
mandeur invoque l'article 17 de la Iqî du 
4 mars 1846, qui déclare l'administration 
de la douane responsable lorsque les mar- 
chandises entreposées sont perdues par suite 
de la négligence de ses agents ; 
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Attendu que le transit se fait aux risques 
et périls du déclarant (loi du 6 août 1849, 
art. 29 J i") ; que si lesmarchandisesen transit 
restent sous la surveillance non inlerrompue 
de la douane (art. 40, § 1 er ), c'est uniquement 
dans l'intérêt du trésor, pour empêcher la 
fraude; que cette surveillance n'impose à 
l'Etat aucune obligation ni responsabilité vis- 
à-vis du négociant qui expédie les marchan- 
dises; 

Attendu que les faits articulés par le de- 
mandeur ne sont point concluants, et que, 
fussent-ils établis, ils ne seraient point de 
nature à justifier son action ; que, par suite, 
il n'y a pas lieu d'en autoriser la preuve; 

Par ces motifs, déboute la partie défende- 
resse de ses exceptions et, statuant à fond, 
déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion et le condamne aux dépens. 

Du 14 décembre 1881. — Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. 


COURTRAI, 81 mari 1888. 

CAUTIO JUDICATUM SOLVL — Natio- 
nalité. — Veuve. — Résidence dans le 
pays. — Déclaration. 

La femme belge qui est devenue étrangère par 
son mariage recouvre de plein droit sa natio- 
nalité d'origine en devenant veuve, si elle 
réside en Belgique. La déclaration qu'elle 
veut s'y fixer ne doit être exigée que de la 
veuve qui ne réside pas en Belgique et qui 
désire recouvrer sa nationalité (1). 

Cette personne peut donc opposer au demandeur 
étranger P exception de ta cautio judicatum 
soIyL 

(caron, — c. dobbelaerb.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les deman- 
deurs étant de nationalité étrangère, la défen- 

(1) Laurent (t. I«, n» 397) ; Guichard (n« 348) ; 
ZACBABLfi, S 69, etc., exigent, dans tout les cas, la 
déclaration de vouloir se fiier en Belgique. Us se 
basent sur la ponctuation de l'article 19 et sur le 
discours de Gary au corps législatif (voy. conclusions 
de M. Cloquette (Pasic belge, 1876, 1,220). Voyez, 
dans le sens du jugement ci-dessus, cass. belge, 
38 mars 1876 (ibid., 1876,1,290); cass. franc., 13 jan- 
vier 1873 iD. P., 1873. 1, 297); Bruielles, 25 août 
1886 (Pasic. belge, 1869, II, 42i) et les autorités 
citées en note dans les Recueils. Voy. aussi les auto- 
rités citées par Sl&BY, Codé civil annoté, art. 19, n° 6; 
Devolombe, n» 171 1 Ahntz, n° 126. 


deresse a, avant toute exception, réclamé 
d'eux la caution judicatum solvi; 

Attendu, que les demandeurs prétendent 
que la défenderesse, ayant elle-même perdu 
sa qualité de Belge par son mariage avec un 
Français, ne saurait bénélicier du droit réservé 
aux seuls nationaux ; 

Attendu que la défenderesse en devenant 
veuve a recouvré sa qualité de Belge d'après 
l'article 19, § 2, du code civil; que c'est à 
tort que les demandeurs se prévalent du même 
article 19 pour exiger, en outre, de la veuve 
la déclaration de vouloir résider dans le pays 
pour récupérer la qualité de Belge; 

Attendu que la loi ne peut vouloir exiger 
d'une personne qui habite déjà le pays au 
moment de son veuvage la déclaration qu'elle 
viendra s'y fixer; que le fait vaut mieux que 
l'intention; 

Attendu que si la ponctuation de l'article 
peut laisser un certain doute sur le point de sa- 
voir si cette seconde condition est réellement 
exigée, ce doute disparaît quand on examine 
les discussions qui ont précédé l'adoption de 
l'article 19 et les motifs qui, a celte époque, 
ont déterminé le législateur a exiger la décla- 
ration de la femme qui habitait hors du pays 
lors de son veuvage, motif qui n'existait pas 
pour la femme habitant le pays; 

Attendu, etc.. (en fait)...; 

Par ces motifs, oui l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit, etc.. 

Du 31 mars 1883. — Tribunal civil de 
Courtrai — l re ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PI. MM. Vantomme et Carelte. 


VIEL-SÀLM. 9 juin 1888. 

ACTION POSSESSOIRE.— Cpemins de des- 
serte. — Absence de titre. 

Les chemins de desserte ne sont point régis par 
V article 691 du code civil; ils peuvent exis- 
te teite primitif de l'article 49 portait : « Si elle 
devient veuve, elle recouvrera la qualité de Française 
pour? u qu'elle réside en France, ou qu'elle rentre en 
faisant sa déclaration de vouloir s'y fixer. » Ce texte 
était clair et décisif. 

U fut modifié sur la proposition de Boulay , mais 
seulement pour le cas où la viuve fixée à l'étranger 
Toudrait rentrer en France et recouvrer sa nationa- 
lité d'origine. On résolut d'exiger, outre la déclara- 
tion de vouloir s'y fixer, une autorisation de l'empe- 
reur. Rien ne prouve que, dans la pensée des auteurs 
du code, la virgule invoquée par M. Laurent ait dû 
modifier le texte primitif à l'égard de la v«m>« rendant 
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1er indépendamment d'un titre et faire l'objet 
d'une action possessoire (1). 

(HUBERTY ET CONSORTS, — C BERNARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pos- 
session revendiquée porte sur un chemin de 
desserte ou passage en commun, ainsi qu'il 
ressort à toute évidence de l'examen du terrain 
et de la configuration du sol ; qu'en effet, le 
chemin dont s'agit se prolonge au loin dans 
la campagne bien au delà de la propriété du 
défendeur, desservant non seulement les pro- 
priétés des demandeurs, mais, en outre, toute 
une série de champs appartenant à des tiers, 
qui, sans lui, n'auraient pour la plupart aucun 
accès à la voie publique ; 

Attendu que les chemins de desserte sont 
régis par des principes tout autres que ceux 
qu'établit l'article 691 du code civil; qu'en 
effet, il est de doctrine et de jurisprudence 
constante et uniforme que de pareils chemins 
peuvent exister indépendamment de la pro- 
duction d'aucun titre; basés sur l'utilité ou 
plutôt la nécessité commune de toute une 
catégorie de propriétés rurales, ils ont dû 
s'établir dès le premier moment où les champs 
qu'ils desservent ont été mis en culture, 
chacun cédant une faible part de son bien, 
en échange d'un avantage certain, d'un accès 
facile vers la voie publique, et ces conven- 
tions, qui remontent, le plus souvent, k une 
époque reculée, ont dû vraisemblablement 
être purement verbales, ou s'il y a eu un 
titre, celui-ci a dû se perdre dans la suite des 
temps; mais de pareils chemins, consacrés 
par un long usage, trouvant leur raison d'être 
dans une commune utilité, constituent en 
réalité une propriété commune, dont nul ne 
peut disposer de sa volonté privée, qui peut 
s'établir par prescription et se défendre par 
action possessoire, (Dalloz, v° Servitude; 
cass. B. 15 avril 1824, 16 juillet 1825, 
4 mars 1829); 

Attendu que c'est dans l'application de ces 
principes qu'il faut chercher la solution du 
présent litige ; qu'il est reconnu, d'ailleurs, 
que le chemin dont s'agit existe comme 
chemin de desserte, et non pas comme une 
simple servitude de passage, et ce depuis 


en France et imposer a celle-ci une condition qui 
n'était pas imposée par le projet (?<>y. Locré, 1. 1», 
p. 363 et 417). Le discours de Gary ne ? ise que le 
cas où la Teuvc ne réside pas éh France ; il ne s'oc- 
cupe pas de l'autre hypothèse (voy. Locré, eod., 
p. 479). X... 

(1) Voy. Dalloz, Bép§rt. f ?• Action possessoire f 
n* 457, et f • Servitudes, n« 910 et suit, et 1980 et suit! 


un temps indéterminé, et que spéciale- 
ment, depuis an et jour avant les faits pris 
pour trouble, les demandeurs ont joui paisi- 
blement et publiquement du dit chemin ; 

Par ces motifs, déclarons les demandeurs 
en possession légale du chemin de desserte 
dont s'agit au procès, etc. 

Du 9 juin 1883. — Justice de paix de 
Viel-Salm. — Siégeant M. L. Le Maire, juge 
de paix. 


MONS, 8 mars 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer indus- 
triel privé. — Accident. — Compétence 
du pouvoir judiciaire. 

L'absence de clôtures, haies, poteaux indicateurs 
le long d'un chemin de fer privé et purement 
industriel, ne constitue pas par elle-même 
une imprudence; mais elle exige d'autant plus 
de prudence et de précaution dans la marche 
et la direction des trains. 

Le pouvoir judiciaire ne peut prescrire des rè- 
gles pour V exploitation et la police des voies 
ferrées; mais il a le droit, chaque fois qu'un 
intérêt civil a été lésé par suite ou à roc- 
casion de cette exploitation, d'apprécier si 
r exploitant a pris les mesures de précaution 
utiles (2). 

(MOURY, — C. CRARB0NNAGE8 DB L'OUEST 

DE MONS.) . 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action se 
base sur les articles 4383 et 1384 du code 
civil ; 

Attendu qu'en vue d'établir le fondement 
de son action le demandeur articule avec 
offre de preuve neuf faits qui sont déniés par 
la partie défenderesse ; que ces faits, consi- 
dérés dans leur ensemble, sont pertinents et 
relevants; 

Qu'en effet, les deux premiers tendent à 
établir que la mort du père du demandeur a 
été causée par une locomotive au service de 
la défenderesse, et les sept derniers tendent 
k prouver dans leur ensemble que l'accident 

(S) Voy., dans le même sens, pour ce qui concerne 
les chemins de fer de l'Etat, l'arrêt de la cour d'appel 
de Gand du 99 mars 4877 (PASIC. BELGE, 4877, II, 
358) et 1 arrêt de cassation du 43 juin 4878 (i'6ûJ., 
4878, 1, 287), rejetant le pourvoi formé contre l'arrêt 
de Gand, ainsi que tes 'notes qui accompagnent ce 
dernier arrêt. 


TRIBUNAUX. 


197 


est dû à l'imprudence et à la négligence de la 
défenderesse ou du personnel dont elle a à 
répondre; 

Attendu que c'est en vain que pour con- 
tester la pertinence de l'ensemble des faits 
cotés par le demandeur, la société défende- 
resse allègue qu'il s'agit d'un chemin de fer 
industriel et qu'un pareil chemin de fer ne 
doit pas se clôturer ni observer les mesures 
de précaution prescrites pour les chemins 
de fer concédés; qu'il est vrai que l'absence 
de clôture, de haies, de poteaux indicateurs 
ne peut constituer à elle seule une impru- 
dence dans l'exploitation d'un chemin de fer 
industriel sur lequel le trafic est en général 
peu actif et peu rapide, mais qu'il est impos- 
sible de méconnaître que plus l'accès d'une 
voie ferrée est facile au public, plus aussi la 
circulation des trains présente de dangers 
pour le public et plus il est nécessaire que, 
dans la marche et la direction des trains, le 
personnel dirigeant ces trains mette de pru- 
dence et de précautions; qu'à ce point de 
vue les faits cotés n M 3, 4, 5, 7, 8 et 9, s'ils 
sont établis, démontreraient une très grande 
facilité d'accès pour le public à la voie ferrée 
où l'accident s'est produit, et par conséquent 
les dangers que présente la circulation des 
trains sur cette voie, tandis que le fait coté 
numéro 6 tend à établir dans le chef du per- 
sonnel dirigeant la locomotive, cause de l'ac- 
cident, une imprudence telle, que la défen- 
deresse a dû démissionner ce personnel 
immédiatement après l'accident ; 

Attendu qu'il importe peu, au point de vue 
delà responsabilité de la société défende- 
resse, de rechercher si l'administration com- 
munale de Boussu a cru devoir autoriser 
ou tolérer l'absence de clôture de la voie 
ferrée ; 

Attendu que s'il est vrai que les tribunaux 
ne peuvent, sans sortir de leurs attributions, 
prescrire aux exploitants de chemins de fer 
des règles pour l'exploitation et la police des 
voies ferrées, il n'en est pas moins vrai que 
le pouvoir judiciaire a le droit d'apprécier 
dans chaque cas où des intérêts civils ont été 
lésés par suite ou à l'occasion de cette exploi- 
tation, si le dommage dont réparation est 
demandée doit être attribué à la négligence 
ou à l'imprudence des exploitants et, par 
suite, si ces exploitants ont pris les mesures 
de précaution et de prudence commandées 
parles circonstances; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
tontes fins et conclusions contraires et leur 
donnant acte de leurs dires, déclarations et 
dénégations, déclare pertinents et relevants 
dans leur ensemble les neuf faits suivants, 
articulés et cotés par le demandeur, et avant 
de faire droit, admet le demandeur à 

PAS., 1883, 3* partie. 


établir par toutes voies de droit, témoins 
compris: 

1° Que, le 23 janvier 1882, vers trois heu- 
res de relevée, le sieur Maximilien Moury, 
âgé de soixante-neuf ans, pensionné, domi- 
cilié à Boussu, se dirigeait de la fosse la Sen- 
tinelle vers la fosse la Vedette par le sentier 
qui côtoie la voie ferrée de la Société de 
l'Ouest de Mons, parallèlement à la dite voie 
et au même niveau qu'elle; . 

2° Qu'il fut renversé et tué par la locomo- 
tive d'un train à charbons descendant de la 
fosse la Sentinelle vers la fosse la Vedette ; 

5° Que depuis la tête de la voie ferrée jus- 
qu'au lieu de l'accident et même au delà, il 
n'existe ni barrière, ni poteau, ni palissade, ni 
obstacle d'aucune espèce, de nature à empê- 
cher les passants de franchir la voie, ou à les 
avertir, ou enfin à les préserver de tout dan- 
ger en circulant sur le chemin adjacent de la 
voie ferrée; 

4° Que le public circule sans aucune oppo- 
sition sur le chemin susindiqué et sur la dite 
voie ferrée; 

5° Que le dit chemin est fréquenté et con- 
sidéré comme chemin public; que l'établisse- 
ment en a été imposé par la commune de 
Boussu, comme condition de l'établissement 
de la voie ferrée par la Société de l'Ouest 
de Mons, selon délibération du conseil com- 
munal de Boussu, en date du 27 juillet 4871 ; 

6° Qu'immédiatement après l'accident, la 
société a démissionné de leur emploi, pour 
cause d'imprudence, le machiniste et le chauf- 
feur qui dirigeaient la locomotive ayant causé 
l'accident; 

7° Que la société avait négligé de prendre 
les mesures de précaution prescrites par les 
règlements particuliers sur les chemins de fer 
concédés; 

8° Que la défenderesse a négligé de pren- 
dre des précautions suffisantes pour préserver 
de tout accident les personnes parcourant le 
sentier qui longe la voie ferrée allant de la 
fosse la Sentinelle à la fosse la Vedette; 

9° Que depuis l'accident ou tout au moins 
depuis l'intentement de l'action, la défende- 
resse a établi une chaîne pour prévenir et 
arrêter les piétons à l'arrivée de chaque train 
à la fosse ïa Sentinelle, tête de ligne d'où était 
parti Moury; 

Admet la partie défenderesse à la preuve 
contraire par les mêmes voies, etc.. 

Du 8 mars 1883. — Tribunal de Mons. — 
i M ch. — Prés. M. Wery, président. — PL 
MM. Masson et Sainctelette Henry. 
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GAND, 28 décembre 1882. 

ENQUÊTE. — Tribunaux de commerce. — 
Notification des témoins. — Délai. — 
Nullité. 

La partie qui poursuit une enquête devant un 
tribunal de commerce doit notifier à la par- 
lie adverse, au moins trois jours avant l'au- 
dition, les noms, professions et demeures des 
témoins à produire contre elle, ce à peine de 
nullité de l'enquête. 

La notification faite le dimanche pour une en- 
quête fixée au mercredi n'est pas satisfac- 
toire. 

La disposition du § 1 er de V article 261 du code 
de procédure, qui exige un intervalle de trois 
jours au moins entre l 'assignation et le jour 
fixé pour la comparution des témoins est 
applicable au §2 du même article prescri- 
vant la notification des noms, professions et 
demeures des témoins (1). 

(ZBYEN ET DE CEUNINCK, — C. H. -P. RIETH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les conclusions des 
parties ; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
la nullité de l'enquête directe à laquelle le 
défendeur a procédé, pour défaut de dénon- 
ciation du témoin, trois jours au moins avant 
l'audition ; 

En fait, attendu que les parties sont d'ac- 
cord pour reconnaître que le défendeur n'a 
dénoncé son témoin aux demandeurs que le 
dimanche 12 novembre, alors que l'enquête 
était fixée au mercredi 15 novembre; 

En droit : 

.Attendu qu'aux termes de l'article 432 du 
code de procédure civile, il doit être procédé 
aux enquêtes ordonnées par le tribunal de 
commerce dans les formes prescrites pour les 
enquêtes sommaires; 

Attendu qu'aux termes de l'article 413, on 
doit observer, en la confection des enquêtes 
sommaires, les dispositions du titre XII des 
enquêtes, relatives entre autres à la forma- 
lité de la copie à la partie, des noms des té- 
moins; 

Attendu qu'aux termes de l'article 261 du 
titre XII des enquêtes, la partie sera assignée 
pour être présente à l'enquête au domicile 

(1) Voy. ChàUVEAU sur Carré, tub art. 413 du 
code de procédure civile, quest. 1486 bis et sub arti- 
cle 261, quest. 1023, et Supplém., mêmes numéros; 
DALLOZ, Répertoire, ▼« Enquête, n°« 603 et 605 ; jug. 
Bruxelles, 6 décembre 1861 (Belg. jud., 1862, 671). 


de son avoué, si elle en a constitué, sinon à 
son domicile, le tout trois jours au moins 
avant l'audition; les noms, professions et 
demeures des témoins à produire contre elle 
lui seront notifiés, le tout à peine de nullité; 

Attendu qu'il faut appliquer au second 
paragraphe de l'article 261 relatif à la noti- 
fication des noms des témoins la disposition 
du premier paragraphe de cet article qui 
exige un intervalle de trois jours au moins 
entre l'assignation et le jour fixé pour la com- 
parution des témoins; 

Que si l'on n'a pas répété cette disposition, 
c'est qu'on a pensé que cela était superflu, 
la notification du nom des témoins se faisant, 
en général, sur le même acte que l'assigna- 
tion ; 

Que le but de la loi, en prescrivant la noti- 
fication des témoins, a été évidemment de 
permettre à la partie de prendre des rensei- 
gnements sur les personnes que son adver- 
saire veut faire entendre ; 

Que si le délai de trois jours francs exigé 
par l'assignation n'était pas applicable à la 
notification des témoins, il n'y aurait plus 
aucun délai de stipulé pour cette dernière 
formalité, qui pourrait être ainsi valablement 
remplie le jour même de l'enquête; 

Que le but de la loi serait ainsi absolument 
manqué ; 

Que, dès lors, cette interprétation n'est pas 
admissible ; 

Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu d'accueillir les 
conclusions des demandeurs tendant à faire 
prononcer la nullité de l'enquête diligentée 
par le défendeur. 

Au fond... 

Du 23 décembre 1882. — Tribunal de 
commerce de Gand. — Prés. M. Verspieren, 
président. — Plaid. MM. de Busscher et 
Willequet. 


LIÈGE, 6 janvier 1888. 

ARCHITECTE. -— Honoraires. — Plans. 

— Fourniture des épures. — Surveil- 
lance DBS TRAVAUX. — PREUVE TESTIMO- 
NIALE. — Somme inférieure a 150 frakcs. 

— Inadmissibilité, 

Lorsqu'un architecte rédame une somme de 
350 francs du chef : 1° de la confection des 
■ plans d'une construction, 2° de la fourniture 
des épures, 3° de la surveillance des travaux, 
si le défendeur prétend ne ravoir chargé que 
de la confection des plans, V architecte ne 
peut être admis à prouver par témoins qu'il 
a également reçu pour mission de remettre 
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les épures et de surveiller les travaux, quand 
même les honoraires réclamés pour ces deux 
derniers chefs seraient inférieurs à la somme 
de 150 francs (1). 

(BERNARD, — G. DBJAER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur soutient qu'il n'a pas chargé le deman- 
deur de fournir les épures nécessaires à la 
construction dont il s'agit, de dresser le 
cahier des charges et de surveiller les tra- 
vaux; 

Attendu que les faits articulés à cet égard 
par le demandeur tendent en réalité à établir 
l'existence d'une convention entre parties ; 
que la preuve qui incombe à ce dernier doit 
donc être soumise aux règles qui concernent 
la preuve des faits juridiques telles qu'elles 
sont tracées par les articles 1341 et suivants 
du code civil; 

Attendu que la confection du plan, la four- 
niture des épures, la rédaction du cahier des 
charges et la surveillance des travaux sont 
tous devoirs qui rentrent dans la mission or- 
dinaire des architectes ; qu'ils auraient dû 
naturellement faire l'objet d'une convention 
unique; qu'il n'est pas allégué, au surplus, 
qu'il serait intervenu à cet égard plusieurs 
conventions spéciales, à des dates différentes; 
que le demandeur évalue à 550 francs les 
honoraires lui dus pour ces divers chefs ; que 
la preuve testimoniale ne peut donc être ad- 
mise, bien que la somme réclamée pour les 
chefs auxquels se rapporte la preuve solli- 
citée ne soit que de 50 francs; qu'il n'est pas 

(i) Voy. Dalloz, Répert., v» Obligation*, n« 4689 
et mît.; 4697 et suif.; Demolombe, édit. belge, 
t. XIV, n« 38, p. 494, 46 et suit., p. SOI. 

(5) L'article 5 de la loi hypothécaire s'applique- 
t-il au gage? il fant un teite pour rendre obligatoire 
U pablicité (f un acte, et l'article 5 parle seulement 
de la eession des créances privilégiées ou hypothé- 
caires et de la subrogation à an droit semblable. 
Mârtoo, 1. I«, n» 174, et Laurent, t. XXIX, n<> 337, 
déclarent, il est vrai, cet article applicable à la dation 
en payement de pareille créance, et à la délégation 
que le débiteur consent à son créancier pour se Libé- 
rer; et avec raison, car se sont là de véritables ces- 
sons. Hais on ne peut en dire autant de la constitu- 
tion de gage, dont ces deux auteurs ne parlent pas 
(quoique Laurent, t. XXV111, n* 46S, ait prévu la 
question, et en ait ajourné l'examen au titre qui est 
le siège de 1a matière). 
Quoi qu'il en soit, même en concédant que les dis- 
positions de l'article S relatives à la cession et à la 
abrogation doivent être étendues à la constitution 
d@ gage, et en admettant avec Laurent, t. XXIX, 


permis, en effet, de scinder les diverses par- 
ties d'une même convention pour être reçu 
à faire, à l'égard de chaque partie ou de l'une 
d'elles, une preuve que la loi prohibe pour 
la convention entière ; que ce serait là auto- 
riser à faire indirectement ce que la loi défend 
de faire directement; 

Par ces motifs, nous Juge de paix rejetons 
la demande de preuve... 


Du 5 janvier 1883. 
1 er canton de Liège, 
temps, juge de paix. - 
et A. Duculot. 


— Justice de paix du 

— Siégeant M. Bon- 
- Plaid, MM. Servais 


ANVERS, 7 déoembre 1882. 

NANTISSEMENT. — Créance hypothécaire. 
— Part indivise. — Mention en marge de 
l'inscription. — Bonne foi. — Significa- 
tion DE L'ACTE DE NANTISSEMENT. — REMISE 

du titre. — Preuve. 

Celui qui déclare donner en hypothèque et ga- 
rantie une créance manifeste l'intention de 
constituer un gage sur cette créance. 

En règle générale, ce gage n'existe à regard 
des tiers que s'il a été signifié au débiteur de 
la créance et si le litre de celle-ci a été remis 
et laissé aux mains du créancier gaaiste. 

Sous V empire de V article 5 de la loi au 16 dé- 
cembre 1851, la signification et la remise du 
titre, s'il est privilégié ou hypothécaire, sont 
avantageusement remplacés par la mention 
de la constitution du gage en marge de l'in- 
scription du privilège ou de l'hypothèque (2). 

n os 948 et 253, contrairement à l'opinion de Martou, 
1. 1", n* 293 et à l'arrêt de Gand, du 27 novembre 
1863 (Pàsic. belge, 4864, II, 311) que le cession- 
naire est saisi à Tégard des tiers par la seule inscrip- 
tion et sans la signification ordonnée par le code 
civil, il semble certain que cet article n'a pas abrogé 
les dispositions du code relatives à la constitution 
même du gage. Or, aux termes des articles 2074 et 
3076 du code civil, le gage n'existe que par la mise 
en possession du créancier gagiste, et l'article 1 er de 
la loi du 5 mai 1879 a maintenu ce principe en ma- 
tière de commerce. Voy. cass., 1» juin 1878 (Pasic. 
belge, 1878, 1, 979) et les autorités citées en note. 
Voy. aussi Laurent, t. XXVIII, n" 435, 470 et 476 
et suiv. ; NAMUR, Code de commerce reviei, t. I er , 
n"990. 

Toutefois d'après;Laurent,t. XXVHI, n« 480 in fine, 
et Pont, t. IX, no 1119, p. 604 et n* 1134, p. 696, la 
mise en possession du créancier gagiste peut, de 
même que la signification de l'acte de nantissement, 
se faire utilement, môme après la cessation de paye- 
ments et jusqu'au jour du jugement déclaratif de la 
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C'est même la seule mainmise possible quand 
la valeur donnée en gage n'est qu'une part in- 
divise de créance (i). 

Celle mention ne fait-elle pas cesser la bonne foi 
de celui qui fait inscrire une cession ou gage 
postérieur (2) ? 

S'il s'agit de plus de cent cinquante francs, 
celui qui se prétend préférable parce qu'il a 
la détention du titre de créance, doit prouver 
par un acte que cette possession lui a été con- 
férée par le donneur de gage (3). 

(BABRS ET BRABANTS, — C. BRBSLAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs comme le défendeur agissent en 
qualité de créanciers, ayant reçu d'un même 
débiteur droit de gage sur une même créance; 
que tes demandeurs contestent la validité du 
gage invoqué par le défendeur, en se préva- 
lant de ce que celui-ci n'a pas été mis en pos- 
session du titre de la créance donnée en 
nantissement ; qu'ils se prétendent, en tous 
cas, préférables à lui pour avoir, avant lui, 
notifié leur titre au tiers débiteur; que le dé- 
fendeur repousse, au principal, Tune comme 
l'autre critique et, en ordre subsidiaire, sou- 
tient que ni l'un ni l'autre demandeur n'a reçu 
de gage; que, s'il y a gage, ni l'un ni l'autre 
n'a eu ni même pu avoir la détention du titre 
de créance ou plutôt de la partie de créance 
donnée en gage ; 


faillite, si l'acte de nantissement est antérieur à la 
cessation de payements. Hais n'est-ce point là con- 
fondre l'acte avec le nantissement loi-même qui 
n'existe que par la tradition de. la chose donnée en 
gage? Et si Ton peut, comme le fait Laurent, 
t. XXV11I, n» 467, assimiler la signification de l'acte 
de gage à l'inscription de l'hypothèque, en est-il de 
môme de la mise en possession du créancier gagiste, 
d'où dépend, non pas l'effet du gage vis-à-vis des 
tiers, mais son existence même? Et ne faut-il pas 
dire que dans l'hypothèse prévue par Laurent, ibid., 
n° 480, le gage promis avant la cessation de paye- 
ments n'a cependant été constitué qu'après, et pour 
une dette antérieurement contractée; et ne doit-il 
pas, dès lors, être déclaré nul aux termes de l'arti- 
cle 445 du code de commerce? Compar. Bruxelles, 
5 juillet 4879 (PASIC. BELGE, 4879, III, 846). 

(4) Cette impossibilité, si elle existait, ne prouve- 
rait point que le gage peut exister sans tradition, 
mais bien que la constitution d'un gage est impos- 
sible dans ces conditions. C'est ce qui a été décidé 
pour les créances non constatées par titre, Bruxelles, 
3 février 4873 (PASIC BELGE, 4873, II, 45), et LAU- 
RENT, t. XXV11I, n» 477. 

Mais, dans notre espèce, l'impossibilité de la mise 


Sur la nature du droit concédé par le dé- 
biteur, étranger au procès : 

Attendu que, par acte devant M* Dumont, 
notaire à Anvers, en date du 22 janvier 1884, 
enregistré, Gérard Vanderauveraa a donné 
en gage au défendeur sa part indivise dans 
une créance de vingt mille francs à charge 
des époux Spaepen ; que ni la validité, ni la 
portée de cet acte ne sont mises en discussion ; 
que le même Vanderauveraa, par deux actes 
identiques, en date du 30 avril 4884, enre- 
gistrés, passés, l'un devant le demandeur 
Brabants au profit du demandeur Baers, 
l'autre, devant M c Sevestre, au profit du de- 
mandeur Brabants, a littéralement déclaré 
hypothéquer et donner en garantie (in waar- 
borg) la même part indivise dans la créance 
prémentionnée; 

Attendu que, malgré l'impropriété des 
termes employés, c'est évidemment un gage 
que les parties ont voulu constituer par ce 
dernier acte et que, par application de l'ar- 
ticle 1156 du code civil, c'est à la commune 
intention des contractants qu'il faut avoir 
égard plutôt qu'au sens littéral des expres- 
sions dont ils se sont servis ; qu'à ce sujet la 
critique formulée dans la conclusion subsi- 
diaire du défendeur manque donc de fonde- 
ment, et toutes les parties se trouvent sur la 
même ligne; 

Sur la valeur que peuvent avoir à l'égard 
des tiers les actes invoqués par les parties : 

Attendu qu'en droit et aux termes des arti- 
cles 2075 et 2076 du code civil, le privilège 


en possession est loin d'être absolue. En effet, il faut 
(art. 9076) que le gage ait été mis et soit resté en la 
possession du créancier, ou d'un tiers convenu entre 
Ut parties. Les parties pourraient donc constituer le 
gage en convenant que le tiers, détenteur du titre de 
la créance, le détiendra désormais dans l'intérêt du 
créancier gagiste, en ce qui concerne la part indivise 
donnée en gage. Compar. Aubry et Rau, % 433, 
texte et note 47; Laurent, t. XXVIII, n« 483 et 
484. 

(2) Voy. rej. 44 mars 4834 et 5 mars 4838 (Pasic. 
franc., 4838, I, 630); cass. franc., 25 janvier 1842 
(iôM., 4849, 1, 982); DOVRRGIER, n- 209 et 240; 
Adbry et Rau, S 339 bis, texte et note 49; Laurent. 
t. XXIY, n* 489, d'après lesquels l'absence de signi- 
fication de la cession d'une créance ne peut être 
opposée par un tiers qui connaît la cession et agit de 
mauvaise foi. 

Mais l'application de cette règle est-elle possible 
au gage qui ne prend naissance et ne persiste que 
par la mise en possession du créancier, tandis que la 
cession se parlait par le seul consentement des 
parties? 

(3) Compar. Bruxelles, 30 décembre 4874 (Pasic. 
belge, 4875, II, 79) et la note 5. 
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ne s'établit sur des meubles incorporels que 
par acte enregistré et signifié au débiteur de 
la créance donnée en gage; que le privilège 
ainsi établi ne subsiste qu'autant que l'objet 
donné en gage ait été mis et soit resté en la 
possession du créancier ; 

Attendu que ces formalités, semblables à 
celles que prescrit l'article 1690 du code 
civil, pour rendre opposable aux tiers une 
vente ou cession de créance, ont pour but de 
rendre public le droit de propriété ou de 
gage, concédé par le créancier originaire, et 
de mettre celui-ci dans l'impossibilité de 
faire accroire aux tiers qu'il dispose encore 
librement de la créance cédée ou engagée ; 
mais que l'intention du législateur de préve- 
nir toute fraude n'est que bien imparfaite- 
ment remplie; qu'en effet, d'un côté, à moins 
de recevoir des renseignements sincères du 
débiteur lui-même, il est presque impossible 
de savoir si la signification lui a été faite, et, 
d'un autre côté, le créancier originaire peut 
toujours, s'il s'agit d'un titre notarié, se pro- 
curer la possession d'une autre expédition, 
voire même d'une seconde grosse exécu- 
toire (1); 

Attendu que, de plus, quand il s'agit, 
comme au cas actuel, de ne céder ou engager 
que certaine partie indivise d'une créance, le 
cédant ou le donneur de gage ne peut pas 
même légitimement disposer d'un titre qui 
lai est commun avec d'autres; qu'on en a 
conclu, non sans apparence de raison, que 
la constitution de gage sur une part indivise 
de créance est impossible; 

Attendu qu'en vue d'échapper à ces incon- 
vénients du système du code civil, le législa- 
teur belge a formulé, à l'article 5 de la loi 
du 16 décembre 1851, pour ce qui concerne 
les créances privilégiées ou hypothécaires, 
l'obligation de faire, en marge de leur inscrip- 
tion, mention de la date et de la nature du 
titre qui opère cession ou subrogation de 
semblable créance; 

Attendu que sans doute, comme le font 
observer les demandeurs, il a été reconnu, 
lors des discussions de la loi nouvelle, que 
son article 5 n'abroge point l'article 1690 du 
code civil; qu'il ne pouvait même en être 
autrement, puisque cet article 5 ne saurait 
s'appliquer à une créance chirographaire ou 
non inscrite; qu'on ne saurait non plus as- 
treindre le débiteur d'une créance, même 
inscrite, à aller avant chaque payement de 
capital ou d'intérêts, s'assurer à la conserva- 
tion des hypothèques, que le créancier n'a 


(t) Voy. Laurent, t. XXVIII, u" 447, 463 et 
476. 
(2) Arg. arr. cass., 29 mars 1868 (Pàsic. belge, 


cédé à personne aucun droit sur sa créance ; 

Attendu qu'il n'en demeure pas moins cer- 
tain que l'article 5 prérappelé a introduit, 
pour ce qui concerne les créances inscrites, 
une formalité qui est, en même temps qu'une 
notification publique pour tous les tiers quels 
qu'ils soient, une mainmise énergique sur 
le droit incorporel; mainmise bien plus ap- 
parente que la simple possession d'un titre 
qui n'est pas le droit et surtout bien plus 
efficace pour empêcher le cédant ou le don- 
neur de gage de consentir frauduleusement 
sur la créance cédée ou donnée en gage de 
nouveaux droits ; 

Attendu qu'il n'existe réellement pas de 
motifs de trouver cette signification et cette 
prise de possession, introduites par la loi 
nouvelle, moins valables que la signification 
et la prise de possession, seules connues 
lors de l'introduction des articles 2075 et 
2076 du code civil (2); 

Attendu que la nécessité d'y recourir a été 
en fait reconnue par les demandeurs, puis- 
qu'ils ont, aussi bien que le défendeur, fait 
opérer la mention de leur gage en marge de 
l'inscription de la créance engagée; qu'ils 
ont ainsi et nécessairement acquis la certi- 
tude que le défendeur avait antérieurement 
déjà acquis et fait inscrire un droit de gage 
sur la même créance; qu'ils savaient par 
cela même que, sur le produit de cette 
créance, le défendeur devait leur être pré- 
féré; 

Attendu qu'ils objectent en vain qu'à la 
différence du défendeur, ils ont fait, par huis- 
sier, notifier leur droit au débiteur de la 
créance engagée et obtenu la possession du 
titre originaire ; 

Attendu qu'en effet cette notification n'est 
requise qu'à l'égard du débiteur et ne sau- 
rait, sous la loi nouvelle, être utile qu'à 
l'égard de celui-ci; 

Que, quant à la possession du titre, outre 
qu'en droit elle semble aujourd'hui superflue, 
elle se borne, en fait, à une détention toute 
précaire par un seul des demandeurs ; 

Que celui-ci, le notaire Brabants, dit bien, 
il est vrai, qu'il détient à la fois pour lui et 
pour Baers ; mais qu'il ne satisfait point par 
cette simple allégation ; qu'il devrait prouver, 
et vu l'importance de la somme, prouver par 
écrit qu'il avait reçu mission de posséder le 
gage pour un autre que pour lui-même ; 

Que sa propre possession devrait être de 
même légitimée ; qu'il n'en apporte aucune 
justification; que l'acte de constitution de 


1868, 1, 339), décidant quo la signification n'est pas 
requise quand la créance est constatée par un titre 
au porteur. 
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gage ne stipule même pas que le gage sera 
d'une ou d'autre façon remis au créancier; 

Que la simple détention qu'en a aujourd'hui 
M c Brabants est d'autant moins probante qu'il 
se trouve, comme officier ministériel, chargé 
de faire la liquidation entre Vanderauveraa, 
donneur de gage, et les copropriétaires in- 
divis de celui-ci; qu'il invoque lui-même, 
dans la requête introductive d'instance, qu'il 
a, le 25 juillet 4881, procédé à la vente pu- 
blique de la créance hypothécaire donnée en 
gage; 

Attendu que, dans cet état de faits, il serait 
impossible de dire qu'aujourd'hui même la 
détention du titre ait lieu en vertu d'un droit 
privatif à lui personnel ; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
ce que le jugement soit déclaré exécutoire par 
provision; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
déclare régulier et valable le gage consti- 
tué au profit du défendeur par acte de- 
vant M* Dumont en date du 22 janvier 1881 ; 
dit pour droit que cet acte doit sortir tous 
ses effets et donne un droit de privilège et de 
priorité dans le partage et la liquidation des 
produits de la vente de l'obligation hypothé- 
caire dont s'agit ; déclare les demandeurs non 
fondés en leur action en tant qu'ils préten- 
dent un droit antérieur ou même égal à celui 
du défendeur ; les déboute, par suite, de leur 
action et les condamne aux dépens ; déclare 
le jugement exécutoire par provision nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 7 décembre 1882. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL M e Vanden Haute et Hendrickx. 


ANVERS, 18 novembre 188». 

MITOYENNETÉ. — Mur de clôture. — 
Bâtiment attenant. — Démolition. — 
Clôture forcée. — Reconstruction. 

A mains de stipulation contraire, le propriétaire 
d'un bâtiment peut le démolir lors même que 
le mur qui sert de clôture du côté du voisin 
est mitoyen et ne saurait se soutenir sans 
s'appuyer sur le bâtiment (1). 

Le propriétaire qui démolit le bâtiment ne peut 


(1) Voy. Laurent, t. VII, n« 548, où il approu?e 
l'arrêt de la cour de cassation de France du 16 dé- 
cembre 1863 (D. P., 1864, i, 109, et Pcuic. franc., 
1864, 1, 33) invoqué par le demandeur. 

(2) Voy., en ce sens, Demolovbe, t. XI, n° 379; 


cependant abandonner la mitoyenneté entière 
du mur si celui-ci sert de clôture forcée (2). 
Le voisin ne pourra toutefois le contraindre à 
contribuer à la reconstruction d'un nouveau 
mur que dans les limites tracées par Varti- 
cle 663 du code civil. 

(meeus de proli, — c. piebquin et ville 

d'anvbrs.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
les termes de l'exploit d'ajournement, la de- 
mande tendait à faire rétablir dans son état 
primitif le mur mitoyen existant entre les 
propriétés des parties, mur que les défen- 
deurs avaient, selon l'exploit, commencé à 
démolir; 

Attendu qu'une expertise, dont les conclu- 
sions ne sont contestées que par le deman- 
deur, et encore faiblement et pour une mi- 
nime partie seulement, établit de façon à ne 
point laisser place à un doute raisonnable : 

1° Qu'au sud de la propriété du demandeur, 
le mur est mitoyen et peut subsister dans 
son état actuel ; 

2° Qu'à l'est de cette propriété, le mur 
n'est mitoyen qu'en partie et ne peut être 
conservé s'il n'est appuyé aux bâtiments ap- 
partenant à la partie défenderesse, et que 
celle-ci veut démolir et a même déjà démolis 
autant qu'elle a pu les faire disparaître sans 
entratner l'effondrement du mur; qu'il y a 
par suite nécessité de le reconstruire ; 

Attendu qu'en l'état actuel du litige, il n'y 
a aucune contestation quant au mur méri- 
dional, les deux parties concluant à ce qu'il 
soit maintenu en son état actuel ; 

Que quant au second mur, le demandeur 
ne prétend plus qu'il doit être restauré, mais 
conclut à ce que les défendeurs soient con- 
damnés à le reconstruire à frais communs 
avec lui, comme mur mitoyen, jusqu'à la hau- 
teur de cinq mètres cinquante centimètres 
dans toute sa longueur; 

Attendu que les défendeurs ne s'expliquent 
pas sur la question de savoir si, nonobstant 
l'avis contraire des experts, ils admettent 
que l'ancien mur soit, dans toute sa longueur, 
mitoyen jusqu'à la hauteur prétendue par le 
demandeur; que, pas plus que celui-ci, ils ne 
discutent la propriété des matériaux à prove- 
nir de la démolition, mais soutiennent satis- 
factoire l'offre de contribuer à la reconstruc- 

Làurent, t. VII, n» 502 ; et les autorités citées par 
Dalloz, t° Servitudes, n* 504; en sens contraire, 
Aubry et Rau, $g 200, texte et note 5 t et 222, texte et 
note 25; et les autorités citées par Dalloz, toc. cit., 
n«503. 
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lion d'an mur de clôture répondant aux 
prescriptions de l'article 663 du code civil; 

Attendu qu'aucune des parties n'invoque, 
du reste, une convention quelle qu'elle soit, 
grevant l'une ou l'autre propriété d'une charge 
quelconque; que les prétentions réciproques 
doivent être appréciées exclusivement au 
point de vue des dispositions légales sur la 
mitoyenneté ; 

Attendu qu'à l'appui de sa réclamation, le 
demandeur soutient que les défendeurs ne 
peuvent faire usage de l'article 656 du code 
civil et abandonner la mitoyenneté du mur 
qu'après avoir mis celui-ci en état de se sou- 
tenir lorsqu'il sera privé de l'appui que lui 
prêtent leurs bâtiments destinés à disparaî- 
tre (i); 

Attendu que, pour faire accueillir cette 
prétention, le demandeur devrait établir que 
ce sont les défendeurs qui ont causé le déla- 
brement du mur, soit par leurs constructions, 
soit par leurs démolitions (2) ; que les experts 
constatent, au contraire, sans rencontrer de 
contradiction, que les constructions des dé- 
fendeurs, loin de reposer sur le mur et de le 
détériorer, lui servent d'appui et l'empêchent 
de se renverser ; que la nécessité de le démo- 
lir résulte donc de la nature et des propor- 
tions du mur et de l'impossibilité où il serait, 
même à l'état neuf, de se soutenir par lui- 
même; • 

Attendu que rien ne s'opposerait donc à 
ce que les défendeurs fissent usage de la fa- 
culté que leur assure l'article 656 du code 
civil, dès qu'ils se décideraient à ne plus 
user du mur ainsi abandonné; que cette fa- 
culté n'est, du reste, que l'application de la 
règle d'équité qui ne permet point d'imposer 
une charge à celui qui ne retire point d'avan • 
tage correspondant; 

Attendu qu'en réalité, il ne s'agit point de 
l'abandon de la mitoyenneté, tel qu'il est 
prévu et réglé par l'article 656 du code civil; 
que les défendeurs admettent, conformément 
à la doctrine la plus raisonnable, que l'ar- 
ticle 663 du code civil apporte une restric- 
tion à l'article 656 ; que, par suite, une clôture 
doit exister, haute, à défaut de règlement 
local, de trois mètres vingt centimètres; que 
que le mur litigieux ne pouvant pas se sou- 
tenir, même réduit à cette hauteur, ils offrent 
de contribuer à la construction d'un mur neuf 
de cette élévation; 

Attendu que le demandeur, par sa dernière 
conclusion, reconnaît que la reconstruction 
totale est nécessaire, mais prétend que le 


(4) il invoque arr. cass. franc., 46 décembre 4863 
[Pane, franc., 4864, 1, 33). 
(2) Voy. MERLIN, Bèpert., ▼• Démolition. 


mur doit avoir cinq mètres cinquante centi- 
mètres, uniquement parce qu'à cette éléva- 
tion s'étend, selon lui, la mitoyenneté du 
mur qui menace ruine ; 

Attendu que, pour satisfaire à cette pré- 
tention, les défendeurs devraient ou bien 
conserver leurs constructions afin d'étayer 
un mur faible, ou bien contribuer à la con- 
struction d'un mur assez fort pour subsister 
isolé ; 

Attendu que, dans le premier cas, ils se- 
raient privés de la libre jouissance de leur 
héritage; que, dans le second, ils devraient 
fournir au demandeur une mitoyenneté va- 
lant sensiblement plus que celle qu'il a ac- 
quise; qu'il est, en effet, contraire à tous les 
usages et à l'article 661 du code civil même, 
de supposer qu'il ait payé autre chose que la 
moitié de la valeur du faible mur seul, et 
contribué aux constructions qui lui servaient 
d'appui; 

Attendu que la prétention du demandeur 
est encore contraire à la nature de la mi- 
toyenneté, aux droits et aux obligations qui 
en dérivent ; que chacun des voisins ayant au 
mur mitoyen un droit égal, on ne pourrait 
décider que l'un serait obligé d'y adosser des 
constructions et de les entretenir, pour que 
l'autre puisse avoir une cour ou un jardin 
largement abrité; 

Attendu qu'en vain on objecte qu'ainsi 
l'on arriverait à autoriser un abandon de mi- 
toyenneté en dehors des conditions prévues 
par l'article 656 du code ci vil, puisque d'abord 
il n'y a point d'abandon proprement dit d'un 
objet quf ne saurait exister ; qu'ensuite y 
eût-il abandon, on ne voit pas pourquoi celui 
qui peut s'exonérer de la charge totale, ne 
pourrait pas se contenter d'en répudier seu- 
lement une partie; 

Attendu que, en effet, aux termes des arti- 
cles 658 à 661 du code civil notamment, 
chacun n'étant tenu de contribuer à la mi- 
toyenneté ou de la reprendre que dans la 
mesure du profit qu'il en retire, rien n'em- 
pêcherait les défendeurs d'abandonner la 
mitoyenneté entière au demandeur, de lui 
laisser rebâtir le mur et de n'en reprendre 
ensuite que la partie qu'ils voudraient utili- 
ser ; que l'article 665, déterminé par des con- 
sidérations d'un ordre différent, met obstacle, 
il est vrai, à cette solution Indirecte du dif- 
férend, mais que les défendeurs en tiennent 
compte en offrant de rétablir la clôture exigée 
par cet article; 

Que si le demandeur veut davantage, c'est 
à lui et à lui seul de supporter les frais de la 
sécurité ou de l'agrément exceptionnel qu'il 
veut donner à sa propriété; 

Attendu que les parties se contentent éven- 
1 tuellement de la nomination d'un seul expert 
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et succombent Tune et l'autre dans une par- 
tie de leurs prétentions primitives ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et de Tavis conforme de M. Hoet, 
substitut du procureur du roi, dit pour 
droit que la partie du mur marquée A sur 
le plan des experts sera maintenue en son 
état actuel ; que les murs marqués B et C, 
mitoyens seulement dans les limites mar- I 
quées par le rapport d'expertise, seront re- ' 
bâtis à frais communs par le demandeur et ! 
les défendeurs, à la hauteur de trois mètres ! 
vingt centimètres, le tout par les soins de la I 
partie la plus diligente et sous la direction de 
M. l'architecte Leroy, qui choisira l'entrepre- 
neur si les parties n'en conviennent pas et 
déterminera le montant de la moitié des frais 
à payer par chacune d'elles; ordonne qu'il soit 
fait une masse de6 dépens, que les défendeurs 
en supporteront un quart et le demandeur 
les trois quarts restants, déclare ce jugement 
exécutoire. 

Du 18 novembre 1882. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. De Laet et De Maertelaere. 


BRUXELLES, 14 février 1888. 

COMPÉTENCE. — Avoué. — Frais. — 

Juge de paix. j 

L'article 60 du code de procédure civile a été j 
abrogé par la loi du 25 mars 1876. j 

En conséquence, la demande pour frais formée 
par un avoué est de la compétence du juge \ 
de paix, si les frais réclamés sont inférieurs 
à 300 francs (1). 

(LAMBERT, — C. DESPRET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi du 
25 mars 1876, destinée à former le titre pré- 
liminaire d'un nouveau code de procédure 
civile, a établi d'une manière définitive les 
règles relatives à la compétence des diverses 
juridictions et a abrogé, par conséquent, les 
dispositions de l'ancien code relatives à cet 
objet; 

Attendu que l'article 2 de cette loi est ainsi 
conçu : « Les juges de paix connaissent de 
toutes les actions civiles en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 100 francs et en premier 

(4) Voy. app. Bruxelles, 25 juin 1877 (Pasic. 
BELGE, 1877, II, 387). 

(2) Voy. DaLLOz, Répert., y Disposition* entre- 
vif* et testamentaires, t. XVI, 2* partie, n» 2780, et 
les arrêts en note; Bruxelles, 3 juin 186$ (Pasic. 


ressort jusqu'à la valeur de 500 francs »; 

Attendu que cet article est général et ne 
souffre d'autres exceptions que celles qui 
sont consacrées par la loi elle-même, comme 
elle Ta fait, par exemple, dans les articles 6 
et 7; 

Attendu que l'article 60 du code de procé- 
dure civile n'ayant pas été reproduit dans la 
loi nouvelle, a été abrogé par elle au même 
titre que l'article 59 ; que d'ailleurs les élé- 
ments fournis par la discussion de la loi de 
187G, et notamment par le rapport de la 
commission, prouvent que, dans l'esprit du 
législateur cet article 60 a cessé d'être en 
vigueur; 

Attendu que c'est donc à tort que le juge 
de paix a décliné sa compétence; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel et y faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant... 

Du 14 février 1883. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 4 e ch. — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président. — PL MM. Vander 
Elst et Wilbaux. 

CHARLEROI, 18 mars 1888. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Décès d'un 
Belge sn pays étranger. — Lieu de 
dépôt. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Adminis- 
tration. — Légataire. — Intervention. 

En cas de décès d'un Belge en pays étranger, 
c'est au président du tribunal du lieu de V ou- 
verture de la succession en Belgique, et non 
de celui où le défunt avait sa résidence à, 
l'étranger, que doit être présenté son testa- 
ment olographe (2). 

Aucun texte de loi n'autorise le légataire parti- 
tkulierou à litre universel à intervenir et à 
s'immiscer dans l'administration de VhérUier 
bénéficiaire ; il n'a d'autre droit que de lui 
demander compte de son administration, dans 
les limites de responsabilité tracées par Var- 
ticle 804 du code civil (3). 

(V e A..., B... ET CONSORTS, — C. B..., L... ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
mue par exploit de l'huissier Jaumoulle, de 


belge, 1865, H, 272), et 22 mars 1869 (t'fctf., 1870, 
% 176). 

(3) Voy. Laurent, t. X, n« 117; Dkmolombe, 
édit. belge, t. VIII, n« 227 et suit. 
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Ch a rie roi, da 22 décembre 4882, et dans 
laquelle les demandeurs prétendent agir en 
leur qualité, allèguent-ils, de légataires de la 
quotité disponible de feu G. L..., tend à faire 
recevoir les dits demandeurs tiers-opposants 
au jugement du tribunal de Gharleroi du 9 oc- 
tobre 4882, enregistré, qui a ordonné la 
Tente des immeubles situés en France, pro- 
venant de la succession du dit G. L..., à faire 
déclarer nul, de nul effet et à rapporter ce 
jugement comme rendu bors la présence des 
intéressés, et sans que le tribunal ait même 
connu leur existence ; à dire qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner la vente de ces immeubles, 
ou, tout an moins, que cette vente ne pourra 
se consommer sans la présence et le concours 
des demandeurs ou eux dûment appelés ; 

Attendu que l'article 474 du code de pro- 
cédure civile exige, dans le chef de celui qui 
veut exercer la tierce opposition, non seule- 
ment qu'il n'ait été partie, ni directement, ni 
indirectement dans le jugement attaqué, mais 
aussi que cette décision judiciaire préjudicie 
à ses droits, qu'elle emporte contre lui un 
préjugé compromettant son intérêt person- 
nel; 

Attendu que les parties de M e Grégoire 
produisent aux débats, pour justifier de leur 
qualité et de leurs droits, qu'ils disent com- 
promis par la vente inopportune des immeu- 
bles de la succession, l'expédition de certain 
testament olographe de feu G. L..., daté de 
Paris, 25 juin 1882, enregistré à Bruxelles, 
le 16 décembre même année, etc., etc., et 
dont l'original a été présenté au président du 
tribunal civil de première instance de Pon- 
toise, et déposé au rang des minutes du no- 
taire Dollé de Deuil, testament qui institue 
les enfants d'A. B... légataires de 400 actions 
de la société anonyme des Houillères Unies 
du bassin de Charleroi, et, pour le cas où 
l'une des deux héritières légales contesterait 
cette libéralité, légataires de la partie du dis- 
ponible revenant à cette héritière; 

Attendu qu'il n'apparaît aucunement que le 
testament dont il s'agit ait été produit régu- 
lièrement; que les défendeurs n'ont donc pu, 
jusqu'à ce jour, se prononcer sur l'existence 
ou la validité de ce prétendu testament; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
succession de G. L... s'est ouverte dans l'ar- 
rondissement de Gharleroi; que, d'après l'ar- 
ticle 1O07 du code civil, c'était donc, non au 
président du tribunal de Pontoise, mais au 
président du tribunal de première instance de 
Gharleroi que le testament olographe invoqué 
devait être présenté avant de pouvoir être mis à 
exécution ; que c'était ce président qui devait, 
après procès-verbal dûment dressé, en or- 
donner le dépôt entre les mains du notaire 
choisi par lui; que c'est seulement après 


l'observation de ces formalités que les léga- 
taires particuliers ou à titre universel, en 
vertu d'un testament olographe, c'est-à-dire, 
en vertu d'un simple écrit sous seing privé, 
auquel aucune foi n'est attachée et qui n'a 
aucune force exécutoire, peuvent demander 
la délivrance de leurs legs aux personnes dé- 
signées par la loi, et, par suite, avoir l'exer- 
cice de leurs droits de propriété et l'adminis- 
tration de ce dont ils auront obtenu la 
possession ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les demandeurs ne justifient d'aucun titre va- 
lable engendrant pour eux des droits qu'au- 
rait pu léser le jugement attaqué du 9 octobre 
1882; 

Attendu, d'un autre côté, que les défende- 
resses, héritières légales de leur père, feu 
G. L..., ont, en se conformant scrupuleuse- 
ment à la loi, déclaré n'accepter la succession 
qui leur était échue que sous bénéfice d'in- 
ventaire; 

Attendu que l'héritier bénéficiaire est 
chargé d'administrer les biens de la succes- 
sion, c'est-à-dire de la liquider dans l'intérêt 
des créanciers et des légataires auxquels, à la 
fin de son administration, il doit rendre 
compte de sa gestion ; que, en la dite qualité 
d'administrateur, l'héritier bénéficiaire doit 
notamment recouvrer les créances, et, s'il 
procède à des ventes, il ne peut vendre les 
meubles qu'en observant l'article 805 du code 
civil; il ne peut vendre les immeubles qu'en 
se conformant à la loi du 12 juin 1816 (arti- 
cles 803,806 du c. civ., 5 de la loi du 12 juin 
1816); 

Attendu qu'il n'est pas établi, qu'il n'est 
pas même allégué que les défendeurs n'au- 
raient pas exactement suivi les prescriptions 
que le législateur leur imposait; 

Qu'il n'est pas dénié que les immeubles 
dont il est question étaient grevés de lourdes 
hypothèques, et qu'ils étaient inoccupés; que 
leur aliénation était donc un acte de bonne 
administration ; 

Attendu, au surplus, qu'aucun texte de loi' 
n'autorise le légataire particulier ou à titre 
universel à intervenir et à s'immiscer dans 
l'administration de l'héritier bénéficiaire; 
que, s'ils prouvent ultérieurement leur qua- 
lité, s'ils produisent un titre validant leur 
prétention actuelle, les demandeurs n'auront 
d'autre droit que de demander compte de 
leur administration aux défendeurs, et ce, 
dans les limites de responsabilité tracées par 
l'article 804 du code civil ; 

Attendu, enfin, que de l'aveu même des 
demandeurs, la vente des immeubles dont il 
s'agit est aujourd'hui consommée; qu'il n'est 
donc plus possible de rencontrer la partie de 
la demande relative à cet objet; 
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Qu'il n'est pas non plus contredit et qu'il 
est d'ailleurs constaté que les défendeurs ont 
fait connaître aux demandeurs, en temps 
utile, le jour de la vente, en les invitant à y 
assister; 

Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. Van Bastelaer, juge suppléant fai- 
sant fonctions de procureur du roi, 

Déclare les demandeurs non recevables et 
non fondés en leur action, les condamne, etc. 

Du 12 mars 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2 e ch. - Prés. M. Niffle, vice-prési- 
dent. — PL MM. Grégoire, Audent et Motte. 


VERV1ERS, 81 février 1888. 

RENTE (CONSTITUTION DE). — Obliga- 
tion NATURELLE. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. 

— Obligation sans cause. — Libéralité. 

— Donation. — Preuve. 

Une obligation de servir une rente annuelle 
d'une somme déterminée, constatée par un 
simple billet sous seing privé, n'est pas nulle 
pour défaut de cause et pour défaut des for- 
malités nécessaires pour constater les libéra- 
lités. 

Les devoirs commandés par des \aisons de fa- 
mille, comme les devoirs existant moralement 
entre frère et sœur, constituent une obligation 
naturelle qui peut servir de juste cause à une 
obligation civile. 

C'est à celui qui attaque Y obligation de prouver 
qu'elle constitue une donation (1). 

(VEUVE DÉCHAÎNE, — C. J. LECLERQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant que, le 1 er janvier 1874, le sieur Joseph 
Leclercq s'est engagé à servir à sa sœur, la 
veuve Déchaîne, une rente annuelle de 
4,200 francs, payable par trimestre; 

Attendu qu'il avait été expressément sti- 
pulé que cette obligation prendrait fin si, par 
suite d'héritage ou de succession, la veuve 
Déchaîne venait à recueillir un capital d'au 
moins 24,000 francs; 

Attendu que, bien que la condition qui 
précède ne se soit réalisée que le 8 mai 1881, 


(4) Sur la preuve de la cause d'une obligation non 
exprimée dans l'acte, voy. la note qui accompagne le 
jugement du tribunal de Courtral du 7 avril 4883, 
rapporté ci-dessus, p. 478. Voy. aussi app. Bruxelles, 
46 janvier 4850 (Pasic. BELGE, 4854, II, 481). Quant 


le sieur Leclercq s'est refusé dès le mois d'oc 
tobre 4878 à continuer le service de la rente; 

Attendu que l'action dont il s'agit tend au 
payement d'une somme de 3,150 francs, re- 
présentant les arrérages restés en souffrance, 
ainsi qu'il vient d'être dit; 

Attendu que pour écarter la demande diri- 
gée contre lui , le défendeur soutient que 
l'obligation qu'il a contractée est nulle pour 
défaut de cause, et qu'en réalité la veuve De- 
chaîne poursuit l'exécution d'une libéralité 
sans représenter un acte de donation en 
règle; 

Attendu que cette manière d'agir ne sau- 
rait être accueillie; 

Attendu que l'article 1432 du code civil, en 
disposant que la convention n'est pas moins 
valable encore que la cause n'en soit pas ex- 
primée, a établi une présomption de droit 
qu'au fond il existe une cause vraie et licite; 

Attendu, en conséquence, que celui qui 
prétend que son engagement n'a pas de cause 
devient demandeur dans son exception, et 
doit, à ce titre, justifier du bien-fondé de 
celle-ci (Larombière, art. 1132, n° 4; Lau- 
rent, t. XVI, n° 166; t. XII, n° 320; Demo- 
lombe, t. XII, édit. belge, n° 360; Pasic, 
1851, t. H, p. 181); 

Attendu que, si on applique ces principes 
dans le procès actuel, il faut décider que c'est 
au défendeur qu'il incombe de prouver qu'en 
promettant de payer à la demanderesse une 
somme de 1,200 francs par an pendant un 
temps déterminé, il s'est réellement obligé 
sans cause ; 

Attendu que le sieur Leclercq n'a rapporté, 
ni offert aucune preuve ayant pour effet de 
renverser la présomption créée par la loi ; 

Attendu, au contraire, que cette présomp- 
tion est pleinement confirmée, non seulement 
par la circonstance que le défendeur a exé- 
cuté volontairement et librement, pendant 
cinq ans, la promesse qu'il avait faite à la de- 
manderesse, mais encore par les déclarations 
consignées dans sa correspondance, déclara- 
tions qui démontrent à toute évidence qu'il 
ne cessait de se considérer comme lié vis-à- 
vis de la veuve Déchaîne; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des faits 
du litige que le sieur Leclercq, lorsqu'il a 
établi une rente au profit de sa sœur, a voulu 
la tirer de la position gênée dans laquelle elle 
se trouvait, et lui assurer pour la fin de ses 
jours le repos que réclamait son âge ; 


à l'obligation naturelle, ?oy. Dalloz, Héptrtoirt, 
t° Obligations, n°* 506, 4069 et suif. Gompar. app. 
Liège, 8 juillet 4868 (Pasic ËELGE, 4859, II, 77) et 
34 mai 4866 (iout., 4865, II, 949) ; app. Cand, 4! mai 
4870 (ibid., 4870, II, 309). 
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Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine et la jurisprudence que des de- 
voirs commandés par des raisons de famille 
ou par les règles de la délicatesse et de 
Thonneur, comme le devoir imposé aux mem- 
bres d'une famille de fournir des secours à 
leurs proches parents qui sont dans l'indi- 
gence, constituent une obligation naturelle 
qui peut servir de juste cause à une obliga- 
tion civile (Dëmolombk, t. X, édit. belge, 
n°* 38 et 59; Aubry et Rau, t. IV, p. 6; Lau- 
rent, t. XII, n° 360); 

Attendu que, dans l'espèce, le devoir de 
conscience qui a porté le défendeur à pour- 
voir aux besoins de sa sœur était d'autant 
plus impérieux que sa situation de fortune 
était plus brillante; 

Attendu que si on tient compte de ces dif- 
férentes considérations, ainsi que de la mo- 
dicité relative du secours, on est en droit de 
dire que Leclercq a, non pas fait une dona- 
tion, mais simplement reconnu une obliga- 
tion naturelle, et que, partant, il ne peut être 
question d'appliquer ici l'article 931 du code 
civil; 

Attendu donc qu'à quelque point de vue 
qu'on se place, et en supposant même que 
l'engagement consenti par le défendeur ne 
soit pas, comme l'allègue la veuve Déchaîne, 
le prix de services rendus, on arrive toujours 
à cette conclusion, à savoir que la résistance 
opposée à l'action n'est nullement fondée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires au présent jugement, condamne le 
défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 3,124 fr. 64 c, représentant les ar- 
rérages en retard depuis octobre 1878 jus- 
qu'au 8 mai 1881 ; 

Le condamne, en outre, aux intérêts lé- 
gaux et aux dépens. 

Du 21 février 1885. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. G. Demaret et Herla. 


YERYIERS, «6 janvier 1888. 

FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CIVILE. 
— Condamnation. — Défendeur. — Cir- 
constances. 

Le défendeur qui cède volontairement à Vaetion 
au demandeur ne doit pas nécessairement 

(1) Les frais sont une suite naturelle et nécessaire 
de la contestation soulevée, et l'auteur de la contes- 
tation doit, à juste titre, les supporter : Omni* Uti- 
(jaior vidus débet impemas. Mais, s'il n'y a eu aucune 
contestation de la part de la partie assignée, pour- 
quoi la condamnerait-on aux dépens? 


éire condamné aux frais; il faut examiner 
tes circonstances de la cause (1). 

(PONDCUIR, — C. RANDAXHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur n'a pas résisté à Faction du demandeur; 
que, dès la première audience, il a annoncé 
qu'il avait enlevé les arbres dont le deman- 
deur réclamait la suppression ; 

Attendu qu'il soutient que le demandeur 
ne Ta jamais invité à enlever ces arbres, si ce 
n'est par la citation, et que le demandeur ne 
prouve pas qu'il en soit autrement ; 

Attendu que, dans ces condilious, le dé- 
fendeur ne peut être considérée comme ayant 
contesté, ni comme ayant succombé, un véri- 
ble litige ne s'étant pas engagé entre les par- 
ties; d'où il suit que le défendeur ne doit pas 
être condamné aux dépens en suite de l'arti- 
cle 150 du code de procédure civile; 

Attendu que les frais doivent demeurer à 
la charge du demandeur, et pourraient même 
être considérés au besoin comme frustratoi- 
res et inutiles, puisqu'il n'est pas prouvé 
que le demandeur a d'abord invité sans frais 
le défendeur à enlever les arbres litigieux, 
qui existaient depuis longtemps ; 

Par ces motifs, donne acte au demandeur 
de ce que le défendeur reconnaît avoir satis- 
fait à son action, et avoir fait abattre les ar- 
bres en question après la citation ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 26 janvier 4883. — Justice de paix de 
Verviers.— Siégeant M. Moreau, juge de paix. 
— PL M. Damseâux. 


ANVERS, 89 décembre 1888. 

ALIMENTS. — Pension alimentaire. — 
Evaluation de la demande. — Fille. — 
Belle-mère remariée. — Gendre. 

Une demande de pension alimentaire ne doit pas 

être évaluée. 
La belle-mère, qui a convolé en secondes noces, 

a, par ce fait, définitivement perdu le droit 

de réclamer des aliments contre le mari de la 

fille du premier lit. 
Mais la fille elle-même demeurant obligée, le 

Lorsqu'il n'y a pas de litige proprement dit entre 
parties, la condamnation du défendeur aux dépens 
ne doit pas être prononcée. (App. Cand, 4 b a?ril 
1888, PASIC, 4858, II, 250.) 

Il a même été décidé qu'un tribunal peut, par 
appréciation des faits, déclarer, sans encourir la 
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gendre, comme chef de la communauté, peut 
encore être tenu de payer les aliments dus par 
cette fille, devenue sa femme (1). 

(VEUYE HUYBRECHTS, — C. ÉPOUX DE DEKEN 

DE ROECK.) 

JUGEMENT. 

Attendu que vainement la demanderesse a, 
dans l'ajournement, évalué le litige à 4,000 
francs ; que la pension alimentaire réclamée 
étant de 75 francs par mois, soit 900 francs 
par an, l'importance du litige est fixée au dé- 
cuple par l'article 27 de la loi du 25 mars 
1876; que le jugement ne peut donc être 
rendu qu'en premier ressort; 

Attendu que, pour se prétendre affranchi 
de la pension alimentaire, le défendeur invo- 
que une fin de non-recevoir, tirée de ce que 
la demanderesse, veuve De Roeck, a convolé 
en secondes noces avec Antoine Huybrechts, 
et de ce que la mort de ce dernier n'a pas pu 
faire renaître le droit aux aliments, éteint par 
application de l'article 206, § 1 er , du code 
civil; 

Attendu que cette disposition est absolue; 
que le défendeur, gendre de la demanderesse, 
ne doit donc plus, en cette qualité, des ali- 
ments à sa belle-mère; 

Attendu, toutefois, qu'il reconnaît implici- 
tement que sa femme, ajournée avec lui, n'en 
demeure pas moins obligée de pourvoir aux 
besoins de la demanderesse; qu'au reste, 
l'article 206 prémentionné ne concerne pas 
les propres enfants de la veuve remariée; qu'il 
faut donc examiner si la défenderesse est, 
ainsi qu'elle l'allègue, hors«d'état de fournir 
la pension sollicitée par la demanderesse, sa 
mère; 

Attendu qu'à ce sujet, il importe de remar- 
quer qu'il n'est pas dénié que les défendeurs 
sont mariés sous le régime de la communauté; 
que les dettes antérieures au mariage grèvent 
le passif de cette dernière (code civ., arti- 
cle 1409); que la dette alimentaire a incon- 
testablement date certaine, puisqu'elle résulte 
du fait même de la filiation ; que le défendeur 

censure de la cour de cassation, qu'une partie qui 
obtient gain de cause supportera les dépens, en 
constatant que c'est l'imprudence, ou la faute, ou la 
malice de cette partie qui les a occasionnés. (Gass. 
franc., 21 février 1843 et 24 décembre 4849, Dalloz, 
Ripert., ?• Frais et dépens, n° 45 9°.) 

(1) L'obligation alimentaire demeure toujours 
réciproque entre la mère qui se remarie et ses enfants 
d'un précédent mariage. (Voy. Demolombe, édition 
belge, t. II, n° 34, p. 928; Dalloz, Répert., ▼• Ma- 
riage, n° 634; Colmar, 5 janvier 1810, Dalloz, loc. 
cit.) Demolombe, au n* 31 in /fn«, fait remarquer 


est donc tenu de l'acquitter en tant que chef 
et maître de la communauté conjugale; 

Attendu que de celle-ci dépendent, d'après 
les documents produits par la demanderesse, 
deux maisons, ensemble de 168 mètres de 
superficie, situées au quai Napoléon, et libres 
de toute inscription hypothécaire; qu'il en 
résulte que la défenderesse n'est pas hors 
d'état de payer une pension de 45 francs par 
mois; 

Par ces motifs, ouï, en ce qui concerne le 
ressort, l'avis conforme de H. Hoet, substitut 
du procureur du roi, statuant à charge d'ap- 
pel, et écartant toute conclusion contraire, 
condamne la défenderesse personnellement 
et le défendeur aussi longtemps seulement 
que subsistera la communauté, à servir à la 
demanderesse une pension alimentaire de 
45 francs par mois, payable par anticipation 
à partir du 1 er novembre dernier; condamne, 
de plus, la défenderesse aux dépens du pro- 
cès; déclare le jugement exécutoire par pro- 
vision nonobstant appel et sans caution. 

Du 29 décembre 1882. — Tribunal d'An- 
vers. -— l w ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Van Ryswyck et Pinnoy. 


BRUXELLES, 2 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Associé. 

— Dissolution. — Faillite personnelle. 

— Signature sociale. 

Cest par la raison sociale que la société en 
nom collectif est réellement administrée; les 
engagements souscrits de la raison sociale 
obligent solidairement tous les associés. 

V associé qui a consenti la dissolution de la so- 
ciété en nom collectif avant respiration de 
la durée pour laquelle elle était contractée, en 
autorisant son coassocié à continuer à faire 
usage de la signature sociale, est responsable, 
à titre solidaire ,de tous les engagements por- 
tant la signature sociale ; il est atteint par le 
jugement qui a déclaré la société en état de 
faillite (2). 

qu'il pourra résulter de cette situation que le gendre, 
qui ne devrait plus personnellement d'aliments à sa 
belle-mère, se trouvera de fait appelé a supporter 
l'obligation qui continue de peser sur son conjoint. 
Voy. Dalloz, loc. cit. 

(2) Consultez H. BlOT, Traité théorique et pratique 
du droit commercial, t. I er , Commentaire des arti- 
cles 45 et suit. ; GuiLLERY, Des sociétés commer- 
ciales en Belgique, 2« édit., sub art. 46, n« 306 et 
suit., et sub art. 45, n° 364 in fine. Voy. aussi Gand, 
4 janvier 4877 (PàSIC. BELGE, 4877, II, 423). 
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(a. lefebvre, — g. la société anonyme des 
produits émaillés et étamés de saint- 
servais lbz-namur et ém. martiny, cura- 
teur a la faillite de stockvi8 et le- 
FKBVRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu que la définition de la société en 
nom collectif, que donne l'article 15 de la loi 
du 18 mai 1873, n'indique aucun caractère 
qui différencie cette société des autres es- 
pèces de sociétés; 

Attendu, en effet, que la société en com- 
mandite simple et la société anonyme ont 
aussi pour objet de faire le commerce, et la 
société en commandite a, en outre, une rai- 
son sociale ; 

Attendu que la société en nom collectif 
peut donc exister en l'absence des éléments 
indiqués à l'article 15; 

Attendu qu'il y a société en nom collectif 
partout où Ton rencontre les personnalités 
des associés se fondant en une personnalité 
sociale qui réunit en elles toutes les garan- 
ties de chacune de ces personnalités indivi- 
duelles ; 

Attendu que la loi adopte comme principe 
que toute société formée pour faire conjoin- 
tement le commerce apparaît sous une raison 
sociale; que, partant, si elle ne renferme pas 
les éléments exceptionnels de la commandite 
ou de l'anonymat, elle constituera une so- 
ciété en nom collectif (extraits du rapport 
de M. Pirmez). 

Attendu que l'existence d'une raison so- 
ciale exclut de plein droit toute idée d'asso- 
ciation en participation et d'association mo- 
mentanée; 

Attendu que les noms des associés pouvant 
seuls faire partie de la raison sociale, il im- 
porte que les tiers ne soient pas attirés à 
traiter avec une société composée de per- 
sonnes autres que celles qui s'annoncent ou- 
vertement au public ; en cas d'omission de la 
raison sociale, les tiers sont toujours rece- 
vables à prouver que la signature qu'ils ont 
reçue constituait cette raison ; 

Attendu que c'est au moyen de la raison 
sociale que la société est réellement admi- 
nistrée ; 

Attendu que les engagements souscrits de 
la raison sociale obligent solidairement tous 
les associés, alors même que le signataire 
s'en fût exclusivement réservé le bénéfice, et 
qu'il eût abusé delà signature sociale, sauf le 
recours des associés contre le signataire qui 
a abusé du mandat qui lui était conféré ; 


Les tiers sont présumés être de bonne foi, 
chaque fois que le tiers porteur de la signa- 
ture sociale aura été de bonne foi : l'abus de 
celui qui a traité avec lui ne pourra lui être 
opposé (argumentation déduite de l'article 17 
de la loi du 18 mai 1875); 

Attendu qu'en autorisant expressément son 
coassocié Stockvis, dans l'acte de dissolution 
publié au Moniteur , à se servir de l'ancienne 
firme pendant tout le temps que la société 
avait à courir, Lefebvre a continué à être 
tenu solidairement avec Stockvis vis-à-vis 
des tiers, de tous les engagements souscrits 
de la raison sociale, malgré l'acte de dissolu- 
tion, et quoique ce dernier ait seul disposé de 
la signature sociale; 

Attendu, en outre, qu'il est constant en 
fait que Lefebvre et Stokvis ont continué à 
faire conjointement le commerce sous une 
raison sociale s'annonçant ouvertement au 
public; 

Attendu que les tiers ont rencontré les per- 
sonnalités des associés se fondant en une 
personnalité sociale; 

Attendu que Lefebvre et Stockvis sont 
atteints collectivement et personnellement 
par le jugement qui a déclaré la société en 
état de faillite ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport fait à l'audience, reçoit 
en la forme l'opposition au jugement par dé- 
faut, en déboute l'opposant; 

Dit pour droit que ce jugement sortira 
ses pleins et entiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens. 

Du 2 juin 1885. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Lara- 
botte, vice-président. — PI. MM. Vander- 
cruyssen aine, Houtekiet et Martiny. 


NAMUR, 29 mai 1888. 

TESTAMENT. — Legs conditionnel. — Ac- 
tion EN NULLITÉ DE CE LEGS. — INTERVEN- 
TION DU LÉGATAIRE. 

L'action en nullité d'un legs conditionnel est 
recevable contre k légataire conditionnel, et 
avant V événement de la condition, si le legs 
litigieux est subordonné à des dispositions 
accessoires contraires à la loi, pouvant être 
considérées comme cause déterminante de la 
libéralité et qui reçoivent des effets immédiats 
depuis le jour du décès. 

Ce légataire conditionnel peut exercer tous les 
actes conservatoires de son droit éventuel, et, 
à ce titre, intervenir volontairement ou for- 
cément, dans un procès introduit, en première 
instance, entre des parties principales, sur la 


410 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


même question et de même nature pour tous, 
sans même être dans les conditions utiles 
pour former tierce opposition au jugement 
qui aurait été rendu en son absence (i). 

(THIBAUT ET ELOIN, — C. DURY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de débouter le défendeur Dury de ses 
conclusions incidentelles? 

Attendu que feu le notaire François Eloin, 
par testament olographe du 1 er mai i 879, en- 
registré, a institué son petit-fils, Paul Thi- 
baut, légataire de ses biens de Harbais et 
d'une somme de 250,000 francs à distraire 
de la part de la demanderesse, dame Elvire 
Eloin, mais uniquement dans le cas où il 
atteindrait sa vingt-sixième année ; 

Qu'en cas de caducité de ce legs, ce legs 
est dévolu par le même testament à André 
Thibaut, frère de l'institué; qu'en cas encore 
de caducité de ce legs, le legs est dévolu à 
tous les petits-enfants du testateur; 

Qu'enfin, en attendant le règlement défini- 
tif de tous ces legs éventuels au profit d'en- 
fants mineurs en bas âge, le même testament 
a fondé une administration spéciale pour la 
gestion des biens légués et la capitalisation 
des revenus au profit des institués éventuels, 
au lieu et place de l'administration et de la 
gestion paternelle; 

Attendu que l'action édictée par les de- 
mandeurs repose sur un double chef: qu'elle 
tend : 1° à faire annuler le fond de la dispo- 
sition testamentaire elle-même; 2° à faire 
annuler tout au moins l'institution accessoire 
de l'administration spéciale et la clause de 
capitalisation des revenus; 

Que, par acte du palais du 7 mars 1883, 
enregistré à Namur, le lendemain, le défen- 
deur Charles Dury a accepté le débat sur les 
deux chefs de l'action concernant Paul Thi- 
baut ; 

Qu'il s'est borné à contester la recevabilité 
des deux chefs de l'action pour ce qui con- 
cerne les institués en sous-ordre, autres que 
Paul Thibaut ; 

Qu'il s'agit de vider l'incident soulevé sur 
la litiscontestation, telle qu'elle est ainsi en- 
gagée entre parties; 

Attendu que l'action est de toute évidence 
recevable vis-à-vis de tous les institués éven- 
tuels dont il est fait mention dans le testa- 
ment pour ce qui concerne le second chef 
de l'action ; qu'à cet égard, le testament pro- 


(4) Voy. DàLLOz, Répert., ▼• Intervention, n w 20 
et suit., et ▼• Dispositions entre -vifs et testamen- 
taire*, d« 8828. 


duit des effets immédiats, actuels et certains 
à dater du décès du testateur, au détriment 
des droits légaux appartenant aux deman- 
deurs en vertu de la puissance paternelle sur 
l'avoir des enfants mineurs ; que leur droit 
d'agir est donc bien ouvert dès à présent sur 
ce point; qu'ils ont un intérêt né et actuel 
incontestable à chercher à dégager la posi- 
tion qu'ils tiennent de la loi des entraves 
que le testament impugné leur impose et leur 
crée; 

Attendu, sur le premier chef de l'action, 
qu'à la vérité les droits des institués en ques- 
tion ne sont que conditionnels, et qu'en con- 
séquence on pourrait soutenir avec apparence 
de raison que les parties n'ont aucun intérêt 
né et actuel à discuter dès à présent la vali- 
dité d'un legs purement conditionnel; 

Que, toutefois, la maxime « l'intérêt est la 
mesure des actions » doit être appliquée avec 
discernement et qu'elle ne peut être opposée 
dans l'espèce par deux motifs déterminants; 

Qu'il faut d'abord observer que la question 
de validité du legs principal est ici liée insé- 
parablement à celle de la validité de la mo- 
dalité relative à l'institution d'une adminis- 
tration spéciale et à la capitalisation des re- 
venus ; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que la disposition de l'article 900 du code 
civil est fondée sur l'intention présumée du 
testateur ou donateur, qui est censé n'avoir 
pas voulu subordonner l'existence de la libé- 
ralité à la condition contraire aux lois et aux 
bonnes mœurs qu'il y a mise; 

Que cet article ne serait donc plus appli- 
cable s'il était reconnu en fait que la condi- 
tion a été la cause impulsive et déterminante 
de la libéralité, ou que l'acte contenant la li- 
béralité présente, dans ses diverses disposi- 
tions, une corrélation qui les rend indivi- 
sibles ; 

Que c'est ce qu'a parfaitement compris le 
défendeur en acceptant le débat vis-à-vis de 
Paui Thibaut, dont les droits pouvaient être 
également considérés comme simplement 
conditionnels, subordonnés à un terme incer- 
tus ou équipollent à une condition supensive, 
comme frappant plutôt la disposition testa- 
mentaire que son exécution dans le sens de 
l'article 1041 du code civil; 

Attendu que, d'autre part, il faut égale- 
ment observer que, le débat étant ouvert et 
accepté à toutes fins entre les demandeurs et 
le défendeur représentant le dit Paul Thibaut, 
les demandeurs aussi bien que les autres en- 
fants institués en sous-ordre ont le plus grand 
intérêt à figurer contradictoirement au procès 
pour y sauvegarder leurs droits respectifs et 
ne pas être exposés à multiplier les in* 
stances, à recommencer ultérieurement une 
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instance sur la même question et de même 
nature pour tons; 

Qu'aux teitmes de l'article 4180 du code 
civil, tout créancier ou légataire sous une 
condition suspensive peut, même avant l'évé- 
nement de la condition, exercer tous les actes 
conservatoires et son droit à intervenir en 
conséquence dans la contestation à l'effet de 
conserver son droit lorsqu'il viendra à s'ou- 
vrir; 

Qae, comme l'observe Merlin, Rép.,v° In- 
tervention, § i", n° 6, l'intervention est véri- 
tablement un acte conservatoire, puisqu'elle 
tend principalement à mettre le droit du 
créancier conditionnel intervenant à l'abri 
des atteintes quelconques qu'il pourrait souf- 
frir par la négligence ou la collusion des au- 
tres parties ou par un préjugé défavorable à 
sa cause pouvant résulter d'une décision sur 
on titre commun ; 

Attendu que, si le légataire conditionnel 
peut ainsi intervenir en première instance, 
sans même être dans les conditions utiles 
pour fournir tierce opposition au jugement 
qui aurait été rendu en son absence, ce droit 
entraine nécessairement pour les parties 
principales celui de le forcer à intervenir 
effectivement lorsqu'il ne le fait pas lui-même 
et de l'assigner en déclaration de jugement 
commun; que le premier de ces droits est 
absolument corrélatif à l'autre; 

Que tous les principes ci-dessus sont admis 
en doctrine et en jurisprudence dans tous les 
cas analogues à celui de l'espèce actuelle ; 

Attendu, sur la conclusion subsidiaire du 
défendeur, tendante à faire nommer aux di- 
vers mineurs institués, des tuteurs ad hoc 
différents, que les mineurs ont tous ici un 
intérêt identique au maintien du legs liti- 
gieux et des dispositions conditionnelles qui 
s'y rattachent; que, par suite, le même tu- 
teur à ce nommé par les conseils de famille 
des dits mineurs doit pouvoir répondre à 
l'action telle qu'elle est intentée sur les deux 
chefs. 

Par ces motifs, ouï M. Stellingwerff, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, donne acte à la partie Mélot de ce 
qu'elle déclare s'en rapporter à justice, dit 
n'y avoir lieu de s'arrêter aux conclusions et 
fins de non-recevoir soulevées par le défen- 
deur Dury. 

Ordonne à toutes les parties en cause de 
conclure et plaider au fond à l'audience pu- 
blique du 19 juin prochain. 

Dépens réservés. 

Du 29 mai 1885.— Tribunal de Namur.— 
1" ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Bribosia et Dury. 


GAND, 18 décembre 1882. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — Expiration.— 
Bâtiments, arbres fruitiers et haies. — 
Reprise par le bailleur. — Somme déter- 
minée. — Privilège. — Résiliation. — 
Créanciers hypothécaires. 

Le bailleur emphytéotique qui a stipulé qu'à 
respiration du bail na pachteinde il ne 
pourra être tenu de payer au delà d'une 
somme déterminée pour la reprise des bâti- 
ments, arbres fruitiers et haies, a le droit de 
se prévabir de celte stipulation, même lors- 
que le bail prend fin pour une cause autre 
que V accomplissement du terme pour lequel il 
a été conclu. 

Le bailleur emphytéotique ne peut se prévaloir 
d'aucun privilège à exercer sur les bâtiments 
construits par Vemphyléote ou sur leur valeur 
pour se couvrir des canons de la rente. 

Le droit des créanciers hypothécaires inscrits 
sur les bâtiments L est reporté, en cas de rési- 
liation ou de cessation de bail, sur la somme 
due du chef de la reprise de ces bâtiments par 
le propriétaire. 

La résiliation du bail emphytéotique, pour dé- 
faut de payement du canon, n'a pas pour effet 
de faire tomber les hypothèques consenties 
par le preneur sur les bâtiments érigés par ce 
dernier. 

(TOLLENS FRÈRES, — C. LES ÉPOUX COPPIETERS- 
KERVYN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
authentique, en date du 13 novembre 4869, 
les auteurs des défendeurs (époux Vincent 
Coppieters-Kervyn)ont donné en bail emphy- 
téotique aux autres défendeurs (époux Ver- 
strynge) des terres situées à Saint-Laurent ; 
que l'acte porte que les bâtiments, arbres 
fruitiers et haies seront, à la fin du bail, na 
pachteinde, repris par le propriétaire du sol, 
moitié valeur debout, moitié valeur jacente, à 
fixer par experts, sous la restriction que la 
pleine valeur ne pourra excéder 7,000 francs 
et que le propriétaire ne pourra être tenu à 
payer plus de 3,500 francs; zullende het ove- 
rige verblyven in profyt van den eigenaar alleen, 
zonder eenige vergelding in profyte van den 
pachter; 

Attendu qu'il est stipulé au même acte qu'à 
défaut par le fermier de remplir toutes ses 
obligations, et notamment à défaut de payer 
le canon emphytéotique au terme fixé, le bail 
sera résilié de plein droit, et sur simple com- 
mandement par huissier, contenant la décla- 
ration du propriétaire qu'il considère le bail 
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comme rompu avec ordre au fermier de ces- 
ser son occupation au terme fixé par le com- 
mandement et avec obligation de payer tous 
les frais ; 

Attendu que les défendeurs Verstrynge, 
étant restés en défaut de satisfaire à leurs 
obligations et notamment de payer le canon 
emphytéotique, furent, après commandement 
du 27 février 1877, assignés tant en résilia- 
tion du bail emphytéotique que des baux 
simples qui leur avaient été concédés sur 
d'autres terres, et que les experts ont fixé la 
valeur des reprises emphytéotiques, moitié 
valeur debout, moitié valeur jacente, à la 
somme de 4,808 francs; 

Attendu qu'aux termes du bail, la dite re- 
prise ne peut excéder 3,500 francs; que les 
défendeurs objectent vainement que la charge 
de reprise à ce taux ne peut avoir effet qu'à 
l'expiration du terme pour lequel l'emphy- 
téose a été consentie (na pachteindé), et non 
pas au cas où le bail, pendant sa durée, vien- 
drait à cesser par toute antre cause ; qu'en 
interprétant la clause dans le sens restrictif 
que les défendeurs veulent lui donner, on 
arriverait à cettesingulière conséquence, que 
l'emphytéote, expulsé pour inaccomplisse- 
ment de ses obligations peu de temps avant 
la cessation du bail par expiration du terme, 
serait dans une position plus favorable, au 
point de vue de la reprise, que s'il avait rem- 
pli jusqu'au bout toutes ses obligations; qu'il 
doit d'ailleurs s'imputer a lui-même cette 
conséquence qu'il pouvait éviter en se con- 
formant à toutes les obligations que le bail 
lui imposait ; 

Attendu que l'objection tirée de l'assigna- 
tion donnée par les défendeurs Goppieters 
aux époux Verstrynge aux fins de voir enté- 
riner le rapport des experts n'eat pas fondée; 
que l'assignation dont s'agit ne peut être con- 
sidérée comme une reconnaissance, de la part 
des propriétaires, de la somme de 4,808 fr., 
d'autant plus qu'elle n'a pas eu de suite et que 
la cause a été purement et simplement rayée 
le 18 mars 1878; 

Attendu que les parties Coppieters ne peu- 
vent se prévaloir d'aucun privilège à exercer 
sur les bâtiments construits par l'emphytéote 
ou sur leur valeur pour se couvrir des canons 
de la rente; que d'une part, le privilège du 
bailleur ne peut s'exercer que sur les meubles 
et que, d'autre part, si la loi du 10 janvier 
1824 avait crée un privilège au profit du 
bailleur emphytéotique sur le montant des 
reprises, il n'est pas à supposer que la loi du 
10 décembre 1851 sur le régime hypothécaire 
l'eût passé sous silence; qu'il s'ensuit que 
le montant des reprises doit être remis aux 
créanciers hypothécaires de Verstrynge, Dan- 
neels et Tollens dans l'ordre de leurs inscrip- 


tions, le droit des créanciers sur les bâtiments 
s'étant reporté sur la somme due pour les re- 
prises à l'emphytéote ; 

Qu'on ne peut objecter que, par suite de 
la résolution du contrat d'emphytéose et en 
vertu du commandement du 24 février 1877, 
les hypothèques sont venues à tomber; qu'en 
effet, le principe : « Resoluto jure conceden- 
« tis resolvitur jus concessum quasi nunquam 
« intercesseril », ne peut s'appliquer lorsque 
le contrat est résolu par une cause inhérente 
à l'acte lui-même, mais bien par une cause 
postérieure au contrat et, dans l'espèce, par 
le fait des Verstrynge qui ont manqué à toutes 
leurs obligations; 

Attendu, pour ce qui concerne la réparti- 
tion des 3,500 francs entre Danneels et Tol- 
lens, qu'il y aura lieu de régler ce que Dan- 
neels, premier inscrit devait recevoir comme 
créancier hypothécaire au jour de la reprise 
des bâtiments par les défendeurs Coppieters, 
et qu'il y aura lieu de tenir compte au créan- 
cier, second inscrit, de toute somme que Dan- 
neels aurait reçue au delà; 

Par ces motifs, vu le défaut itératif donné 
contre les ajournés à l'audience publique du 
3 juillet dernier; ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, ainsi que M. Van 
Biervliet, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, le tout en audience pu- 
que ; faisant droit, dit pour droit : 1° que le 
montant de la reprise des bâtiments, arbres 
fruitiers et haies, moitié valeur debout, moitié 
valeur jacente, ne peut excéder la somme de 
3,500 francs; 2° que les défendeurs Goppieters 
n'ont aucun privilège à exercer sur ces bâti- 
ments ou sur leur valeur; 3° que Danneels et 
Tollens, créanciers hypothécaires dont le 
droit de préférence s'est reporté sur les 
sommes dues à l'emphytéote pour la reprise, 
auront à exercer leur droit, à savoir : Dan- 
neels, premier inscrit, pour le montant inté- 
gral de sa créance hypothécaire, et Tollens 
sur le restant ; 4° que les défendeurs Goppie- 
ters ne pourront imputer sur la somme de 
3,500 francs que le capital de la créance hy- 
pothécaire de Danneels, 1 ,500 francs et trois 
années d'intérêts; 5° condamne les défendeurs 
Goppieters à payer le surplus jusqu'à con- 
currence de la somme de 3,500 francs aux 
demandeurs Tollens, soit 1,775 francs; con- 
damne les défendeurs aux dépens; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 13 décembre 1882.— Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. — PI. 
MM. Montigny et De Baets. 


TRIBUNAUX. 


215 


BRUXELLES, 4 Juin 1888. 

VENTE. — Société anonyme. — Panoramas. 

— Actions. — Erreur sur la substance. 

— Nullité. 

ht consentement de l'acheteur d'actions d'une 
société ayant pour objet V exploitation d'une 
toile panoramique, est vicié d'erreur portant 
sur la substance de la chose vendue, lorsque 
le nom du peintre, indiqué aux acheteurs 
d'actions, a déterminé ceux-ci à traiter avec 
la société. L'acheteur peut provoquer ta nul- 
lité de la vente. 

(CHARLES DEWULF, — C. ANTOINE GOSSCHALCK, 
HERMAN WEYERMAN ET JULES MEYER.) 

JUGEMENT 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Terreur 
n'est une cause de nullité de la convention 
qne lorsqu'elle tombe sur la substance même 
de la chose qui en est l'objet ; 

Attendu que Terreur annule la convention 
lorsqu'elle tombe sur la qualité de la chose 
que les parties ont eue principalement en vue 
et qui fait la substance de cette chose (Po- 
thier, Des obligations, n° 18); 

Attendu que Terreur sur la substance est 
donc une erreur sur les qualités, mais toute 
erreur sur les qualités n'est pas substantielle, 
il faut qu'elle tombe sur une qualité princi- 
pale, et c'est l'intention des parties qui déci- 
dera si une qualité est principale ou non ; il 
faut voir ce que les parties ont eu en vue 
en contractant (Laurent, Principes de droit 
civil, t. XV, n°488); 

Attendu que l'erreur est substantielle et 
vicie le consentement si la chose n'a pas telle 
qualité que les parties lui supposaient lors- 
qu'elles ont contracté ; 

Attendu que Ton doit considérer comme 
faisant partie de la chose et appartenant à sa 
substance le nom de l'auteur d'un ouvrage 
d'art, tel qu'un tableau, lorsque ce nom est 
entré dans la convention et en a formé la con- 
dition essentielle ; 

Attendu que le demandeur n'eût certes pas 
traité avec les défendeurs «'il n'avait pas lu, 
dans le prospectus annonçant la vente par 
émission publique de 1,600 actions complè- 
tement libérées de la société des Panoramas 
des artistes belges, que la première toile 
serait due au pinceau de M. Louis Artan, 
Téminent peintre de marine, etc. ; 

Attendu qu'il importe de remarquer en 
outre que le sieur Artan était un des fonda- 
teurs de la société anonyme des Panoramas 
des artistes belges ; 

Attendu qu'il s'agissait d'exploiter un ou- 
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vrage d'art, à l'aide des fonds versés par les 
actionnaires et que le nom du peintre est 
entré dans la convention et en a formé la con- 
dition essentielle ; 

Attendu que la vente est un contrat con- 
sensuel ; 

Attendu que le consentement du deman- 
deur est vicié d'erreur, portant sur la sub- 
stance de la chose vendue; 

Attendu que le droit du demandeur consiste 
uniquement à demander le remboursement 
du prix des actions qu'il a achetées aux dé- 
fendeurs au principal; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul 
effet la vente des actions avenue entre le de- 
mandeur et les défendeurs; condamne ces 
derniers à lui restituer la somme de 800 fr., 
qu'il a payée pour les actions de la société 
des Panoramas des artistes belges, les con- 
damne en outre aux intérêts judiciaires et aux 
dépens. 

Du h juin 4883. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i n ch. — Prés. M. Laneau, 
juge. — PL MM. De Gand et Braun, jeune. 


BRUXELLES, 4 avril 1888. 

COMMUNAUTÉ. — Liquidation. — Incident. 

— Frais. 

Dans une action intentée par une veuve usufrui- 
tière aux fins de faire vendre des immeubles 
de la communauté à concurrence de ses re- 
prises, l'héritier universel doit être condamné 
personnellement aux frais, bien qu'acquies- 
çant à la demande, si c'est par suite de ses 
hésitations que l'action a dû être engagée. 

(BARÉ, — C. DE HEUSCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les conclusions 
prises par les parties , leur donne acte 
de leurs déclarations et consentements res- 
pectifs, en prononce le décrètement; en 
conséquence ordonne au défendeur de réali- 
ser avec la demanderesse la vente de l'im- 
meuble situé rue Jourdan, à Saint-Gilles, en- 
déans le mois de la signification du présent 
jugement, à peine de 40 francs par jour de 
retard; lui ordonne d'acquitter sur le produit 
de la vente susdite le passif intégral de la 
succession, notamment la dette personnelle 
de la succession vis-à-vis de la demanderesse, 
à peine des intérêts légaux qui courront de 
plein droit à dater du payement du prix de 
vente par l'acquéreur; 
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Désigne M e Barbé, notaire à Bruxelles, pour 
représenter l'absent ou défaillant ; 

Donne acte à la demanderesse de ce 
qu'elle se réserve tous droits à des dom- 
mages-intérêts pour le préjudice déjà souf- 
fert; 

Et attendu qu'il résulte des pièces du 
procès que l'instance actuelle a été néces- 
sitée par les nombreuses hésitations du dé- 
fendeur ; 

Condamne ce dernier aux dépens de la 
présente instance taxés à 1 1 7 fr. kk c. ; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 4 avril 1883. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — Prés. M. Van Moorsel, vice-prési- 
dent. - PL MM. De Burlet et Du vivier. 


BRUXELLES, 9 Juin 1888. 

FAILLITE. — Société commerciale. — Obli- 
gations. — Nantissement. — Créancier 
gagiste. — Admission a la faillite. 

Le créancier gagiste est seul fondé à solliciter 
son admission au passif de la faillite d'une 
société commerciale, à raison de la détention 
légale d'obligations de cette société qui lui ont 
été données en gage par un tiers (1). 

(TONY JUNG, — C LA SOCIÉTÉ DES CARRIÈRES DE 
GRÈS DE D1NANT-ANSEREMME ET WATELET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub ri* 1161 et 1-197 du rôle sont 
connexes ; 

Attendu que Tony Jung, créancier gagiste 
de Watelet, détient légalement 56 obligations 
de la société en état de faillite ; 

Attendu que ni le curateur à la faillite, ni 
Watelet n'invoquent aucun moyen de nature 
à faire cesser la possession du créancier ga- 
giste Tony Jung; 

Attendu qu'ils ne peuvent pas davantage 
prétendre faire opposition à la jouissance 
légale, et au droit de percevoir les fruits ci- 
vils du gage que le contrat de gage a conféré 
à Tony Jung ; 

Attendu que le contrat de gage transfère 

(1) Aux termes de l'article 3 de la loi du 8 mai 
4871, le créancier gagiste a, en effet, seul le droit de 
percevoir, aux échéances, les intérêts, dividendes et 
capitaux des valeurs données en gage, et de les impu- 
ter sur sa créance. Ce droit ne subit pas d'atteinte 
par la modification que la faillite du débiteur de la 
créance donnée en gage apporte à l'échéance de cette 
créance. 


au créancier un droit réel opposable aux 
tiers; 

Attendu que le créancier gagiste a le droit 
de se faire payer sur la chose engagée par 
privilège et préférence aux autres créanciers; 
le débiteur conserve la propriété de la chose 
donnée en gage, mais il ne peut en disposer 
utilement qu'en acquittant sa dette envers le 
créancier nanti du gage, celui-ci pouvant 
opposer son droit de rétention et son droit 
de préférence, aussi longtemps qu'il n'est pas 
complètement désintéressé; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
5 mai 1872, le nantissement est régulier et 
complet vib-à-vis des tiers dans les circon- 
stances où l'acheteur, en matière de com- 
merce, serait censé avoir obtenu la délivrance 
et ne pouvoir plus rien exiger sous ce rap- 
port de son vendeur ; 

Attendu que Tony Jung a donc seul le 
droit de solliciter son admission au passif de 
la faillite de la société anonyme défenderesse, 
du chef des obligations qu'il détient ; 

Par ces motifs, M. le Juge-commissaire en- 
tendu en son rapport fait à l'audience, joint 
comme connexes les causes inscrites snb 
n b 1161 et 1497 du rôle, déboute Watelet de 
ses tins et conclusions ; dit pour droit que 
Tony Jung sera admis, à titre chirographaire, 
au passif de la faillite de la société anonyme 
des carrières de grès de Dinant-Anseremme, 
à concurrence de la somme de 16,100 francs; 
condamne Watelet à tous les dépens de l'in- 
stance. 

Du 9 juin 1885. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — - 2 e ch. — Prés. M. La m bol te, 
vice-président. -— PL MM. De Broux, Brock- 
mann et Van der Aa. 


BRUXELLES, 18 mal 1883. 

BAIL. — Locataire. — Changements de la 

DESTINATION DES LIEUX. 

Le locataire ne peut sans le consentement du 
bailleur exécuter dans l'immeuble loué des 
changements intéressant la structure de lédi- 
/îce(i). 

// ne peut notamment modifier la distribution 
d'un quartier de Vimmeuble ni su\tprimerun 
mur de 31 centimètres d'épaisseur» 

(2) Voy., sur la question, DâLLOZ, Rép. y V Louage, 
il" 208, 279 et 280; TROPLONG, Louage, n" 310, 
344 et 312, DESGODETS, Lois des bâtiment*, t. H, 
p. 90; LEPAGE, Nouveau Desgodets, p. ÎHRJjToCL- 
LlER,t. XVI, p. 62; BOURJON, L. II, t. lV t n« XXV lit 
et suit. ; Laurent, t. XXV, n* 253 et suit. Com- 
parer Dalloz, v° Uêufhtit, n« 239 et soi?., 247 
et suit. 
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Il serait indifférent que le travail ne mil pas 
l'immeuble en péril et fût destiné à lui pro- 
curer une amélioration et une plus-value. 

(VILLE DE BRUXELLES, — C. GIROD.) 

Le défendeur, locataire du Grand-Hôtel, 
avait demandé, le là janvier 1882, l'autorisa- 
tion de faire des modifications à l'immeuble 
loué; sans attendre la décision du collège, il 
se crut en droit d'exécuter de son chef les 
modifications désirées et consistant dans la 
suppression de murs et leur remplacement 
par des colonnes supportant des poutrelles 
et la suppression d'une entrée de service. 

Après une instance en référé et un rapport 
d'expert, la ville bailleresse avait assigné 
M. Girod pour voir ordonner à ce dernier de 
remettre les lieux dans leur pristin état. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
de la ville demanderesse tend au rétablisse- 
ment des lieux à la suite de la démolition 
d'une partie de murailles dans le Grand-Hôtel 
de Bruxelles dont le défendeur est locataire ; 

Attendu que le défendeur soutient avoir eu 
le droit de faire cette démolition en vue d'une 
transformation destinée à produire une plus- 
value sans nuire à la construction ; 

Attendu que le preneur ne peut user de la 
chose louée qu'en respectant sa destination 
(code civ M art. 1728 et 1729); 

Attendu que, si le locataire d'un bâtiment 
peut y faire de légers changements intérieurs, 
il lui est interdit d'exécuter, sans le consente- 
ment du bailleur, des travaux intéressant la 
structure même de l'édifice et peut-être sa 
solidité; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur a 
voulu modifier la distribution d'un quartier 
de l'Important immeuble qu'il occupe, en 
remplaçant un grand vestibule, une remise 
pour voitures et partie d'un refuge pour calo- 
rifère, par une seconde salle de billards; qu'à 
cet effet, il a démoli au rez-de-chaussée no- 
tamment deux gros murs, respectivement de 
42 et 51 centimètres d'épaisseur pour les 
remplacer par des poutrelles sur colonnes; 

Attendu que pareille transformation quoi- 
que partielle, entamant le gros œuvre du 
bâtiment, constitue un acte de disposition 
dépassant les bornes d'une jouissance pré- 
caire ; 

Attendu que le défendeur se prévaut de ce 
que, les salons particuliers qui surmontaient 
la salle du restaurant ayant été supprimés, en 
exécution d'une disposition particulière de 
la convention verbale de bail des parties, la 


remise pour voitures serait devenue sans uti- 
lité dans l'hôtel; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que cette 
remise ne saurait avoir d'emploi que pour la 
seule exploitation des salons aujourd'hui sup- 
primés; que le défendeur ayant stipulé lors 
du bail la suppression de ces salons, la remise 
pour voitures a cependant été maintenue ; 

Attendu que la transformation dont s'agit 
aurait pour conséquence la suppression de 
l'accès direct et facile à une entrée de cave 
par le vestibule de service qui y aboutit ac- 
tuellement du côté de la rue de l'Ëvêque, de 
sorte que cette cave ne serait plus désormais 
accessible que d'une manière détournée, in- 
commode et plus ou moins préjudiciable par 
la grande cour intérieure et les galeries car- 
relées de l'hôtel ; 

Attendu que le défendeur ne peut s'autori- 
ser de l'absence de péril pour la construction 
ni même de la possibilité d'une amélioration 
et d'une plus-value pour l'immeuble ; que ces 
considérations seraient de nature à établir 
que le défendeur, par l'exécution des travaux 
incriminés, n'a point failli à son obligation de 
jouir en bon père de famille, mais que cette 
obligation est indépendante de celle de con- 
server à la chose louée sa destination; 

Attendu, enfin, que le défendeur a lui-même 
reconnu qu'il ne pouvait, de son autorité per- 
sonnelle, opérer la transformation projetée, 
puisque à la date du 12 janvier 1884, il a 
sollicité de l'administration communale de 
Bruxelles l'autorisation de l'exécuter; 

Attendu que si le défendeur n'est pas fondé 
dans sa conclusion principale, il ne peut l'être 
davantage dans sa conclusion subsidiaire, 
puisque la prétendue cloison dont il voudrait 
subsidiairement la suppression est en réalité, 
d'après le rapport enregistré de i'expert 
Roussel, un mur de l'épaisseur de 51 centi- 
mètres; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de nommer dès 
maintenant des experts à l'effet de vérifier 
plus tard si les lieux auront été régulièrement 
rétablis en exécution du présent jugement, et 
si l'entreprise commise par le défendeur sera 
de nature à aggraver les obligations de la 
demanderesse relativement aux grosses répa- 
rations ; que cette demande d'expertise est 
prématurée et, partant, non recevable actuel- 
lement, sauf à la demanderesse à la reproduire 
en temps et lieu; 

Attendu que, relativement aux dommages- 
intérêts que réclame la demanderesse, il n'est 
pas justifié au procès d'un préjudice autre 
que celui qui sera réparé par le rétablisse- 
ment des lieux ; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi , en son avis, déboulant 
le défendeur de ses conclusions principale et 
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subsidiaire, dit que c'est sans droit que le 
défendeur a exécuté dans le Grand-Hôtel de 
Bruxelles les travaux litigieux ; le condamne 
à rétablir les lieux dans leur précèdent état 
dans le mois de la signification du présent 
jugement, sous peine d'une indemnité de 
100 francs par jour de relard ; 

Déclare la demanderesse non recevable en 
sa demande d'expertise, et non fondée en sa 
demande de dommages-intérêts; 

Condamne le défendeur aux dépens, y com- 
pris ceux de l'instance en référé et les frais 
de l'expertise; déclare le jugement exécu- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 15 mai 1883 — Tribunal de Bruxelles. 
— 4 ro ch. - Prés. M. X....— PL MM. Duvi- 
vier et Debroux. 


BRUXELLES, 28 mal 1888. 

YOIIUE. — Autorisation de bâtir. — Obli- 
gations réciproques. — Alignement dé- 
crété. — Inexécution. 

L'autorisation de bâtir le long d'une route crée 
des obligations réciproques entre l'adminis- 
tration qui Va délivrée et le riverain qui Va 
obtenue. 

Celle administration est tenue de conserver au 
bâtiment dont elle a autorisé la construction 
tous les avantages essentiels à l 'existence et à 
V usage de ce bâtiment et qui découlent direc- 
tement de la nature de la voie publique, tels 
que vues, issues, décharges, accès (1). 

Mais elle n'est pas tenue de lui assurer les avan- 
tages indirects et accessoires qui ne sont pas 
la conséquence de V existence même de la voie 
publique. 

(DROUPY, — C. LA COMMUNE DE LAEKEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu qu'un arrêté royal du 31 mars 4852 
a fixé les alignements de la route de Bruxelles 
à Tamise dans la partie qui traverse la com- 
mune de Laeken ; 

Attendu que le demandeur a obtenu de la 
commune, le 21 août 1875, l'autorisation de 
bâtir quatre maisons le long de la route à la 


(1) Compar. jug.Charleroi, 1» juillet 4882 (Pasic 
belge, 4883, III, 79), confirmé par un arrêt de la 
cour de Bruxelles, 48 décembre 4882 {ibid., 4883, H, 
490) et les autorités citées en note. 


condition de se conformer à l'alignement fixé 
par cet arrêté royal ; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
par suite d'un contrat tacite résultant de l'au- 
torisation de bâtir, la commune défenderesse 
a assumé l'obligation de lui procurer tous les 
avantages résultant du nouvel alignement et 
notamment celui de voir élargir la rue au for 
et à mesure qu'il s'y fait des reconstructions 
ou qu'il s'y élève des constructions nouvelles; 

Attendu que, d'après le demandeur, le mur 
du parc royal faisait face à sa propriété, a 
été démoli après la construction de ses quatre 
maisons et a été reconstruit sur l'ancien ali- 
gnement avec l'autorisation de la commune, 
ou du moins sans opposition de sa part, qu'elle 
a ainsi déprécié la propriété du demandeur 
en ne donnant pas à la voie publique la lar- 
geur promise, suivant l'arrêté royal de 4852 
et qu'elle lui doit réparation de ce préju- 
dice; 

Attendu que l'action ainsi formulée est une 
demande de dommages-intérêts basée sur 
l'inexécution d'une obligation, question de 
droit civil qui est de la compétence du tri- 
bunal; 

Au fond : 

Attendu que l'autorisation de bâtir, pres- 
crivant l'alignement et les autres conditions 
à observer par le propriétaire riverain, forme 
une espèce de contrat tacite qui crée des 
obligations réciproques entre le propriétaire 
et l'administration publique chargée de la 
voirie ; 

Attendu que, d'une part, le particulier est 
tenu de se conformer à l'alignement et aux 
conditions prescrites et que d'autre part, 
l'administration ne peut sans indemnité lui 
interdire l'accès de la rue ou lui enlever les 
autres avantages qui sont essentiels à l'exis- 
tence ou à l'usage du bâtiment dont elle a 
autorisé la construction ; 

Mais, attendu que cette obligation de l'ad- 
ministration ne peut s'appliquer qu'au main- 
tien des avantages que les particuliers retirent 
directement pour leurs constructions delà 
voie publique contre laquelle ils les ont éta- 
blies, comme les accès, les rues, les issues, 
les décharges, avantages qui découlent essen- 
tiellement de la nature même de la voie pu- 
blique; 

Attendu que la liberté d'action de l'admi- 
nistration en matière de voirie ne peut être 
astreinte et entravée que dans des faits qui 
troublent les rapports établis par la position 
des immeubles le long de la rue, et que l'on 
ne peut pas étendre le droit des propriétaires 
jusqu'au maintien d'avantages indirects et 
accessoires qui ne sont pas la conséquence de 
l'existence même de la voie publique ; 

Attendu qu'en fait le demandeur n'allègue 
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pas que les vues ou les accès des maisons con- 
struites par lui seraient devenus impossibles 
ou difficiles; qu'il est constant que la rue se 
trouve aujourd'hui absolument dans le même 
étal qu'au moment où il a obtenu l'autorisa- 
tion de bâtir ; 

Attendu qu'il ne se plaint pas de ce que sa 
propriété a subi une altération ou un chan- 
gement dans ses rapports avec la voie publi- 
que, mais uniquement de ce qu'elle n'a pas 
acquis la plus-value qu'il avait lieu d'espérer 
par suite de l'élargissement éventuel de la 
rue; 

Attendu que la commune défenderesse 
ayant laissé au demandeur la libre jouissance 
des avantages essentiels qui étaient acquis à 
ses édifices et dont il avait joui jusqu'à pré- 
sent ne peut être tenue à aucune indemnité 
envers lui par suite de l'usage qu'elle a fait 
de ses pouvoirs administratifs ; 

Par ces motifs, entendu M. Gorbisier de 
Méaultsart, juge suppléant faisant fonctions 
de procureur du roi, se déclare compétent, et 
statuant au fond, déclare le demandeur non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 25 mai 1883. —Tribunal de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M.Duroy de Blicquy, vice- 
président. — PL MM. De Gand, Duvivier et 
De Boeck. 


BRUXELLES, 80 Juin 1888. 

COMPROMIS. — Faillite. — Validité. — 

COMPÉTBNCB. 

La clause compromissoire et le compromis doi- 
vent produire tous leurs effets lorsque l'une 
des parties est déclarée en (aillile (1). 

(lk curateur a la faillite de mees. — 

C. PIERRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le com- 
promis est un contrat ; 

Attendu qu'il oblige ceux qui l'ont signé; 
qu'il ne peut être révoqué par une partie 
sans l'assentiment de l'autre (code de proc. 
civ., art. 4008 et 1009); 

Attendu que le compromis a pour effet de 
lier les parties et les héritiers ou ayants cause 

(t) Voy. conf. cass. belge, 42 juillet 4855 (Pàsic. 
belge, 4855, 1, 380); app. Bruxelles, 14 juin 1862 
(«MA, 4862, II, 371). Voy. cependant, jug. An?ers, 
22 octobre 4867 {Jurisprudence du port d'Amers, 
1867, t. XII, p. 30b*). 


quant à l'exécution de l'acte (code civil, 
art. 1122); 

Attendu que les créanciers du failli, étant 
ses ayants cause, sont, comme tels, passibles 
de ses obligations ; 

Attendu que la faillite ne met pas plus fin 
au compromis que le décès, lorsque tous les 
héritiers sont majeurs; 

Attendu que toutes personnes peuvent com- 
promettre sur les droits dont elles ont la 
libre disposition ; 

Attendu que les articles 4042 et 4043 du 
code de procédure civile ne placent pas la 
survenance de la faillite de l'une des parties 
au nombre des causes qui mettent fin au com- 
promis; 

Attendu que si le jugement déclaratif des- 
saisit complètement le failli de l'administra- 
tion de ses biens, néanmoins il en conserve 
la propriété, et l'exercice des actions relatives 
à ses biens passe à ses créanciers ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait h l'audience, se 
déclare incompétent pour connaître du litige 
entre les parties, les renvoie à se pourvoir 
devant le juge compétent, condamne la masse 
faillie aux dépens de l'incident. 

Du 30 juin 4883. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Lam- 
botte, vice-président. — PL MM. Martiny et 
Houtekiet. 


CnARLEROI, 26 avril 1882. 

SUCCESSION. — Enfant naturel appelé a 

DÉFAUT DE PARENTS LÉGITIMES. — ENVOI 
EN POSSESSION. — CRÉANCIERS HÉRÉDI- 
TAIRES. — Poursuites. 

L'enfant naturel, appelé à recueillir une succes- 
sion à défaut de parents légitimes, ne peut 
être recherché en sa qualité d'héritier et de 
représentant du défunt tant qu'il n'a pas été 
envoyé en possession des biens qui dépendent 
de la succession, alors même que de son au- 
torité privée il se serait mis en possession 
d'une propriété qui en fait partie (2); la 
preuve de pareil fait serait irrelevante. 

(LAURENT FRÈRES, — C. FABRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, aux ter- 
mes de l'ajournement, le défendeur est re- 


(2) Voy. conr. Laurent, t. IX, n» 243; Demo- 
LOMBE, édit. belge, t. VII, n° 436; Mourlon, Sédi- 
tion, t. Il, p. 47. Contra : ZACHARLfi, AUBRY et 
Rau, édit. belge, S 639, t. H, p. 568 et note 2*. 
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cherché en sa qualité d'héritier et de repré- 
sentant de sa mère Marie-Anne Dumont, veuve 
Alexandre Fabry ; 

Attendu qu'il conste des documents du 
procès que le défendeur, fils naturel de Marie- 
Anne Dumont et d'Alexandre Fabry, a été 
légalement reconnu par eux après leur ma- 
riage, par acte du notaire Charron, d'Àn- 
derlues, en date du 44 décembre 4856; 

Qu'il s'ensuit que le sieur Favry n'est pas 
héritier de sa mère, mais successeur irré- 
gulier de celle-ci, astreint à observer les 
formalités prescrites par les articles 724, 
770, 775 du code civil pour être investi de 
la possession légale de ce qui lui est attribué 
dans la succession , pour qu'il puisse 
exercer les actions qui dépendent de l'héré- 
dité, et en poursuivre les débiteurs, pour 
qu'aussi les créanciers héréditaires, ou au- 
tres intéressés, aient le droit de le poursui- 
vre; 

Attendu qu'il n'est nullement justifié, et 
que les demandeurs ne sollicitent pas d'éta- 
blir que le défendeur se soit fait envoyer en 
possession, par justice, des biens dépendants 
de la succession de sa mère ; qu'ils se bor- 
nent à poser en conclusions, avec offre de 
preuve, que le défendeur, de sa propre auto- 
rité, s'est mis en possession d'une maison, 
sise à Carnières, propriété délaissée par 
Marie-Anne Dumont; 

Attendu que la preuve de pareil fait ne 
peut être admise ; qu'il n'est, d'ailleurs, ni 
pertinent, ni relevant; en effet, fût-il même 
établi que le défendeur est actuellement dé- 
tenteur de cet immeuble, il ne s'ensuivrait 
nullement qu'il en ait la possession légale, 
laquelle, seule, donne aux créanciers de la 
succession le droit de poursuivre le successeur 
irrégulier jusqu'à concurrence des biens qu'il 
a recueillis ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action des demandeurs n'est pas receva- 
ble; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
rejetant toutes autres conclusions, déclare 
les demandeurs non recevables en leur action 
et les condamne, etc. 

Du 26 avril 4882.— Tribunal de Charleroi. 
— 5 e ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM. Ham- 
bursin et Petit. 


LOUVAIN, 16 mai 1888. 

CONTRAVENTIONS. — Voirie. - Voir 
publique. — Embarras. — Terres éboc- 
lées. — ca8 fortuit. 

N'est pas punissable le fait de laisser séjourner 
sur la voie publique des terres éboulées par 
suite de l'action des pluies (t). 

(ministère public, — c. dkwit.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'examen des discussions parlementaires 
qui ont précédé l'adoption du § 4 de l'art. 551 
du code pénal que le législateur n'a entendu 
réprimer que l'embarras de la voie publique 
résultant du fait de l'homme ; 

Attendu que Péboulement dont il s'agit 
dans l'espèce est survenu accidentellement 
et par force majeure; 

Attendu, dès lors, que le prévenu n'était 
pas tenu d'enlever les amas de terre qui ont 
nécessairement été laissés devant sa pro- 
priété; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
déclare l'appel recevable et acquitte le pré- 
venu. 

Du 15 mai 1885.— Tribunal correctionnel 
de Loovain.— Prés. M. Hénot, vice-président. 
— PL M. Schollaert. 


BKIXKLI.KS, 18 Juin 1888 

PÊCHE (DÉLIT DE).— Exposition en vente 
de poissons n'ayant pas les dimensions 
voulues. — Poissons de provenance étran- 
gère. 

Ne s'étend point aux poissons de provenance 
étrangère la prohibition de la vente et du 
colportage des poissons de taille inférieure à 
la dimension fixée par l'arrêté royal pris en 
exécution de la loi du 19 janvier 1883. 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C D00M.8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu, en fait, que le 
prévenu justifie suffisamment que les anguilles 
dont il a été trouvé détenteur sont de prove- 
nances étrangères; 


(1) Voy. DALLOZ, Rép*rt. % ▼• Contravention*, 
n" 133 et suiv. ; CHAUVEAU et HÉLIE, Théorie du 
code pénal, *ub art. 471 , 4», $ 4, n* 4108 et suiv. 
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Attendu, en droit, que la loi du 19 janvier 
1885 ne prohibe pas d'une façon absolue la 
vente et le colportage des poissons de taille 
inférieure à la dimension fixée par l'arrêté 
royal pris en vertu de la dite loi ; 

Qu'en effet, en son article ià, elle établît 
une exception à la règle établie par l'article 10 
pour les poissons provenant d'étangs et de 
réservoirs; que, d'ailleurs, la loi a unique- 
ment pour objet de prévenir le dépeuplement 
des cours d'eau en Belgique ; 

Acquitte Booms, le renvoie sans frais. 

Du 43 juin 1 883.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles, 6 e ch. — Pi es. M. Drugman. 


COURTRAI, 5 mal 1888. 

ACTES BE L'ÉTAT CIVIL. — Signature 
de l'officier de i/état civil. — omission. 
— Nullité. — Rectification. 

Lorsqu'un acte de Vêlai civil a été régulière- 
ment inscrit et signé par les témoins, mais 
que, par suite d'une négligence de Foflicier de 
Mat civil, il manque la signature de ce der- 
nier, Pacte n'est pas inexistant. Il peut être 
procédé par voie de rectification conformé- 
ment aux articles 99 et suivants du code 
civ'd. U ne faut pas recourir à la voie de 
l'inscription réglée par l'article 46 du code 
cmt (4). 

jugement. 

LE TRJBUNAL ; — Oui le rapport fait à 
l'audience publique parM.lejugeJonckheere 
sur la requête dont la teneur suit : 

« A Messieurs les président et juges com- 
posant le tribunal de première instance séant 
à Courtrai. 

« Le procureur du roi près le dit siège a 
l'honneur d'exposer que les actes suivants 
ont été régulièrement inscrits sur les registres 
de l'état civil de la commune de Rolleghem 
pour l'année 4883 et revêtus de la signature 
des parties et des témoins; mais que, par 

(1) Laurent (t. Il, n« 25); Arntz (n« 155) et 
Rieff (n* 40) estiment qu'à défaut de signature de 
l'officier de l'état civil, l'acte n'a pas d'existence 
légale, qu'il est frappé de nullité radicale. Il ne 
suffirait donc pas d'une simple rectification judi- 
ciaire, il faudrait agir par ?oie d'inscription (art. 46 
du code civil). 

Ooin-Dklisle (art. 39, n» 9) combat avec raison ce 
système. L'omission d'une ou de plusieurs signa- 
tares, dit-il, ne suffirait pas en soi pour faire annuler 
l'acte. Les mariages sont formés dès l'instant de la 
prononciation par l'officier public et ne peuvent plus 


suite d'une négligence de l'officier de l'état 
civil, ils ne portent pas la signature de ce 
dernier, savoir : ... 

« En conséquence, il requiert qu'il plaise 
au tribunal, sur le rapport d'un de messieurs 
les juges à ce commis par M. le président, 
dire pour droit que le jugement à intervenir 
tiendra lieu de la signature de l'officier de 
l'état civil ; qu'à cet effet il sera transcrit sur 
les registres de l'état civil de la commune de 
Rolleghem pour l'année courante et que men- 
tion en sera faite en marge des actes rectifiés. 

« Fait au parquet le i er mai 1883. 

« (Signé) P. Van Iseghem. » 

« Soit communiqué à M. le juge Jonckheere 
pour en être fait rapport à l'audience pu- 
blique ; 

« Courtrai, le 2 mai 1883. 

« Le président, 

« (Signé) Molitor. » 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que les actes mentionnés dans la requête du 
ministère public ont été inscrits sur les re- 
gistres de l'état civil de la commune de Rol- 
leghem pour l'année 1883 sans être signés 
par l'officier de l'état civil; 

Par ces motifs, dit que le présent juge- 
ment tiendra lieu de la signature de l'officier 
de l'état civil, en conséquence ordonne que 
le jugement sera transcrit, etc. 

Du 5 mai 1885. — Tribunal civil de Cour- 
rai. — 1 M ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. 


VERVIERS, 27 avril 1888. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. —Occu- 
pants successifs. — Rappqrts. — Premier 
trimestre. — usage. 

La contribution personnelle est due par celui 
qui a occupé l'immeuble imposé pendant les 

dépendre de la volonté ou de la négligence des par- 
ties, des témoins ni de l'officier chargé de les recevoir. 
Il invoque la jurisprudence antérieure au code civil. 
(Voy. aussi Pandecte» belge», v° Acte» de l'état civil, 
»• 163, S 175.) 

En pratique, la jurisprudence admet la simple rec- 
tification. Voy. jug. Namur, 33 février 1868 (Cloks 
et Bonjean, 1868-1866, p. 39); app. Bruxelles, 
18 février 4832 (Pasic. BELGE, 1882, 2, 250). Voyez 
cire. 7 mars 1811 (DrieGHE, t. H, p. 347;. 
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(rois premiers mois de Vannée ; il n'a pas de 
recours contre son successeur (4). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que la deman- 
deresse, qui a occupé une maison jusqu'au 
mois de mai 1882 en qualité de locataire, a 
fait citer son successeur dans l'occupation de 
l'immeuble, pour le faire condamner à lui 
rembourser la somme de 53 fr. 50 c. repré- 
sentant une quote-part (deux tiers) dans la 
contribution personnelle de Tannée; 

Attendu que la contribution personnelle 
est due par celui qui a occupé pendant les 
trois premiers mois de Tannée l'immeuble à 
raison duquel il est imposé; qu'elle est exi- 
gible à la suite d'une déclaration qu'il fait, 
portant sur les bases légales de l'impôt, ad- 
mises comme faisant présumer l'état de for- 
tune du contribuable ; 

Attendu que cet impôt est attaché à la 
personne même de l'imposé, d'où il suit que 
celui-ci subit les suites de sa déclaration peit- 
dant toute l'année; 

Attendu que, s'il quitte l'immeuble occupé 
dans le courant de l'année, le repreneur n'est 
pas tenu envers le trésor ; que la loi n'exi- 
geant l'impôt que du premier occupant, c'est- 
à-dire, du déclarant, en décharge par là même 
son successeur ; 

Attendu que le système contraire expose- 
rait le locataire entrant à payer la contribu- 
tion d'après des bases qu'il ne possède pas, 
et selon une déclaration n'émanant pas de 
lui; . 

Attendu qu'il n'existe, d'ailleurs, dans le 
cas actuel, aucun rapport conventionnel pou- 
vant donner naissance à une obligation entre 
le locataire sortant et son remplaçant; 

Attendu qu'à Verviers, l'usage conforme à 
la loi consacre la présente solution ; 

Attendu que, dans l'hypothèse de la cause, 
le premier occupant profite même, le cas 
échéant, du payement de la contribution pour 
établir sa qualité d'électeur; qu'en effet, la 
jurisprudence de la cour de cassation n'admet 
pas que le repreneur se substitue à son pré- 
décesseur en matière électorale; 

Attendu que celui qui a l'avantage d'une 
position doit en subir les charges (just. de 
paix, Arlon, 7 avril 4878, Pasic. B., 4878, 
III, 511 ; cass. B., 5 mars 4879, ibid. 4879, 
I, 468; jug., Anvers, 13 janvier 1872, ibid., 

(4) Voyez, outre les autorités citées dans le juge- 
ment, just. de paix d* Arlon, 27 décembre 1879 
(Pasic. belge, 1880, III, 231) et la note qui accom- 
pagne cette décision. 


4872, III, 255; just. de paix, Verriers, 
24 janvier 4884); 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
en dernier ressort, déclare la demande non 
fondée ; condamne la demanderesse aux dé- 
pens. 

Du 27 avril 4883. — Justice de paix de 
Verviers. — Siégeant. If. Moreau, juge de 
paix. — PL MM. Debertry et Bonjean. 


GAND, 9 mai 1883. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Changements 
de nom. — loi du 44 germinal an xi. — 
Mention. — Actes de naissance. — Juge- 
ment. 

// est nécessaire de faire mention en marge des 
actes de naissance des changements de nom 
obtenus par voie administrative, en vertu de 
la loi du 44 germinal an xi. 

Cette mention ne peut être faite qu'en vertu 
d'un jugement rendu sur la requête de la 
partie intéressée. 

(VANDE WALLE, — C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le demandeur avait adressé au tribunal de 
Gand la requête suivante : 

A MM. les président et juges du tribunal 
de première instance de Gand. 

« Expose respectueusement M. Gustave Van 
de Walle-De Baerdemaecker, commis domi- 
cilié à Gand, né à Gand, le 9 juin 4 850, ainsi 
qu'il conste de son acte de naissance délivré 
par l'officier de l'état civil de Gand, que, par 
acte reçu par M. le juge de paix du premier 
canton de Gand, en date du 22 novembre 
4874, enregistré, il a été adopté par M. Gus- 
tave De Baerdemaecker, demeurant à Gand; 
qu'après l'accomplissement de toutes les for- 
malités prescrites par la lot, cet acte d'adop- 
tion a été inscrit sur les registres de l'état 
civil de Gand, à la date du 22 janvier 4872; 
que, par arrêté royal en date du44 mars 4882, 
l'exposant a été autorisé à substituer à son 
nom celui de De Baerdemaecker; qu'il a 
satisfait aux conditions prescrites par le dit 
arrêté royal ; qu'il n'existe au sujet de l'ar- 
rêté prérappelé ni révocation, ni opposition; 
« Aces causes, l'exposant, désirant rectifier 
son acte de naissance dans le sens du susdit 
arrêté royal, s'adresse à vous, messieurs, afin 
qu'il vous plaise, après avoir entendu M. le 
procureur du roi, ordonner que l'acte de 
naissance du 9 juin 4850 susrappelé sera 
rectifié en ce sens que les noms de Vande 
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Walle-De Baerdemaecker seront remplacés 
par celui de De Baerdemaecker ; ordonner à 
l'officier de l'état civil de la ville de Gand de 
faire la dite rectification, de transcrire le ju- 
gement à intervenir dans ses registres et d'en 
faire mention en marge de l'acte rectifié, le 
tout en conformité des dispositions de la loi 
du 11 germinal an xi et des articles 99, 160 
et 10! du code civil; » 

Le ministère public prit les conclusions 
suivantes : 

« Le procureur du roi, 

« Vu la requête et les pièces y annexées; 

« Attendu que l'acte de naissance de l'ex- 
posant a été rédigé comme il devait l'être et 
qu'il n'y a été commis ni erreur, ni omission; 
que, par conséquent, il n'y a pas lieu à recti- 
fication; 

a Attendu que l'acte d'adoption a été régu- 
lièrement inscrit sur les registres de l'état 
civil de Gand et que mention de cette adop- 
tion a été faite en marge de l'acte de nais- 
sance dont s'agit; 

« Attendu, au surplus, que le droit pour 
l'exposant de substituer le nom de De Baerde- 
maecker à son nom d'origine résulte de l'ar- 
rêté royal du 41 mars 1882, et que ce n'est 
point son acte de naissance qui doit à lui seul 
constituer la preuve de ce droit ; 

« Attendu que ni la loi du il germinal 
an xi, ni les articles 99, 400 et 104 du code 
civil invoqués ne justifient la demande ; 

« Estime qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la 
rectification demandée. 

a Gand, le 1 er mai 1883. 

« Van Biervliet. » 

Le tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le nom et 
les prénoms d'une personne sont ceux expri- 
més dans son acte de naissance et par les- 
quels elle doit être désignée dans les actes 
des fonctionnaires publics; qu'il est non seu- 
lement utile, mais nécessaire de faire men- 
tion, en marge des actes de naissance, des 
changements de nom obtenus par voie admi- 
nistrative, conformément à la loi du il ger- 


(1) Conf. CH. LAURENT, De l'action publique en 
matière de preste (Belg. jud. t t. XXXIV, p. 42 in fine). 
Contra :ÏÏY?VLS,Législ.crim., t. llf, n» 89; DALLOZ, 
Répert., t. XXXVI, ▼• Presse-outrage, n° 4089; cass. 
franc-, HO juin 4808 (SIR., Coll. nouv., 2, 4, 530). 
Voy. Crahat, p. 809; SCHUBRMANS, t. H, p. 398; 
NYPELS, Code pénal interprété, t. II, p. 627 ; cass. 


minai an xi, et que celte mention ne peut 
être faite qu'en vertu d'un jugement rendu 
sur la requête de la partie intéressée; 

Par ces motifs, faisant droit; 

Vu les lois des 6 fructidor an n et 1 1 ger- 
minal an xi, et les articles 99, 400 et 401 du 
code civil ; 

Dit que l'exposant a été autorisé par arrêté 
royal, en date du 14 mars 4882, à substituer 
à son nom celui de De Baerdemaecker et qu'il 
a satisfait aux conditions prescrites par le dit 
arrêté royal; 

Ordonne que le présent jugement sera in- 
séré dans les registres courants des actes de 
naissance de la ville de Gand, et que mention 
en sera faite en marge de l'acte de naissance 
de l'exposant. 

Du 9 mai 4883. — Tribunal de Gand. — 
l re ch. — Prés. M. Sautois, président. 


CHARLEROI, 15 novembre 1882. 

CALOMNIE. — Poursuite. — Plainte. — 
Femme mariée. — Autorisation maritale. 
— Formes. 

La femme mariée n'est pas tenue de se pourvoir 
de l'autorisation de son mari pour porter 
plainte à V occasion des délits de calomnie ou 
de diffamation commis contre sa personne (1). 

La plainte visée par l'article 450 du code pénal 
nest pas soumise à l'observation rigoureuse 
des articles 31 et 65 du code d'instruction 
criminelle ; il suffit que la personne offensée 
ait clairement manifesté sa volonté de provo- 
quer des poursuites (2). 

(le ministère public, — c. colin zoé.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que l'article 450 
du code pénal exige uniquement, pour la 
poursuite des délits de calomnie et de diffa- 
mation, une plainte de la personne qui se 
prétend offensée; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont précédé l'adoption de cet article que ce 
que le législateur a voulu, c'est empêcher que 
des poursuites ne soient intentées contraire- 


belge, 9 février 4875 (Pasic. belse, 4878, 1, 441) et 
la note. 

(2) Voy. NYPELS, Code pénal interprété, t. Il, p. 6i5; 
Haus, 4" édit., n° 831 ; Crahay, p. «08 et les auto- 
rités citées; Schuermans, t. II, p. 398; cass. beige, 
23 avril 4877 (PASIC. BELGE, 4877, 209); JAMAR, 
Répert. de la jurispr. belge, t. II, p. 48, n°» 226 et suiv. 
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ment au vœu de la personne offensée ; qu'il 
s'ensuit que le droit de porter plainte en 
cette matière est tout personnel, et qu'il 
n'appartient même pas au mari à raison de 
calomnies ou de diffamations dirigées contre 
sa femme, alors qu'il ne peut se dire person- 
nellement offensé; 

Attendu qu'aucune disposition ne prescrit 
à la femme mariée de se pourvoir de 1 autori- 
sation de son mari pour porter plainte à l'oc- 
casion des délits de calomnie ou de diffama- 
tion commis contre sa personne ; qu'à tort le 
premier juge invoque, à cet égard, l'art. 245 
du code civil ; qu'il ne s'agit pas, dans l'es- 
pèce, d'ester en jugement pour l'exercice 
d'une action civile, mais uniquement de met- 
tre l'action publique en mouvement par une 
plainte, ce qui est tout différent ; 

Attendu que vainement la prévenue oppose, 
en degré d'appel, que la plainte reçue par le 
commissaire de police de Gosselies, n'est pas 
régulière, comme n'ayant pas été faite con- 
formément aux articles 31 et 65 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu, en effet, qu'il est aujourd'hui de 
doctrine et de jurisprudence que la plainte 
visée par l'article 450 du code pénal n'est pas 
soumise à l'observation rigoureuse des arti- 
cles 51 et 65 du code d'instruction criminelle; 
qu'il suffit que la personne offensée ait clai- 
rement manifesté sa volonté de porter plainte 
et de mettre ainsi en mouvement l'action pu- 
blique; 

Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruc- 
tion, etc., etc.. (sans intérêt). 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare l'action du 
ministère public recevable, et y faisant droit, 
condamne, etc., etc.. 

Du 15 novembre 4882. — Tribunal de 
Ch a rie roi. — 4 e ch. corr. — Prés. M. Dçsmons, 
vice-président. 


VERVIERS, 28 mal 1888. 

LAPINS— Dommage.— Absence d'expertise. 

— Preuve testimoniale. — Prescription. 
APPEL. — Fin de non-recevoir accueillie. 

— Réformation. — Effet devolutif. 

N'est point déchu du droit à une indemnité du 
chef des dégâts causés aux récoltes par des 
lapins celui qui a fait enlever ces récoltes 
sans avoir procédé à une expertise. L'exis- 
tence et l'importance des dégâts peuvent être 
établies par témoins. 

L'action en dommages-intérêts du chef de ces 


dégâts ne doUpoint être intentée dans Vannée. 

L'article 7 de la loi du 28 février 188i n'im- 
pose point F expertise et ne fixe point d'époque 
oh elle doive être demandée. 

Le demandeur doit prouver non seulement la 
réalité des dégâts causés par les lapins, mais 
encore la faute du défendeur (1). 

En cas de réformation d'un jugement accueil- 
lant une fin de non-recevoir péremptoire du 
fond, le juge d'appel est, par l'effet devolutif 
de l'appel, saisi de la connaissance de tout le 
litige et peut statuer à toutes fins. 

(GROETECLAES, — C. PENAY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Groete- 
claes n'a jamais contesté avoir fait couper et 
enlever ses récoltes avant qu'il ait pu être 
procédé à une expertise judiciaire en vue de 
constater l'existence et l'étendue des dégâts 
prétenduèment causés par des lapins; 

Attendu que le premier juge, se basant sur 
cette circonstance et estimant que, dans l'es- 
pèce, une enquête serait dénuée de toute force 
probante, a considéré que, par la faute du 
demandeur, l'affaire n'était pas en état d'être 
jugée et décidé ainsi implicitement que Fac- 
tion n'était pas recevable ; qu'il a, en consé- 
quence, relevé le défendeur des condamna- 
tions prononcées contre lui par un premier 
jugement rendu par défaut; 

Attendu que s'il est vrai de dire que la 
preuve testimoniale ne peut, au cas actuel, 
offrir les mêmes garanties d'exactitude et de 
sincérité qu'une expertise, il n'en résulte pas 
cependant que cette preuve doive être pro- 
scrite; 

Attendu, en effet, que le juge reste tou- 
jours souverain appréciateur des résultats de 
l'enquête et de la confiance qu'il doit ajouter 
à la déposition d'un témoin, mais que rien 
ne l'autorise à considérer dès à présent 
comme suspects les témoignages que le de- 
mandeur aurait pu produire et à déclarer, a 
l'avance, qu'ils ne méritent aucun crédit; 

Que c'est en cela cependant que se résu- 
ment, en dernière analyse, les motifs qu'il 
donne pour repousser la preuve testimoniale 
sollicitée par le demandeur; 

Attendu, en outre, que le système consacré 
par le jugement à quo aboutit à frapper de 
déchéance le demandeur pour n'avoir pas fait 
procéder à l'expertise et à soumettre Faction 
qui lui appartenait à une prescription de 
courte durée; 

(4) Yoy., sur ce qui peut constituer la faute dans 
l'espèce, cass., S juillet 4874 (Pasic. belge, 4874, 1, 
274 et les autorités citées en note. 
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Attendu que ce système ne s'appuie sur 
aucune disposition légale; 

Qu'en effet, cette action rentre dans la ca- 
tégorie des actions pour dommages momen- 
tanés faits aux fruits et récoltes par les ani- 
maux (loi du 25 mars 4876, art. 3, n° 8; 
reproduction de Fart. 7, n° 1, de la loi du 
25 mars 1841), et qu'aucun texte de loi ne 
limite à l'expertise les moyens auxquels le 
propriétaire lésé peut recourir pour con- 
stater le dommage dont il se plaint; que, 
d'autre part, le système qui considérait ces 
actions comme des actions possessoires sou- 
mises à la prescription d'un an, est complè- 
tement abandonné aujourd'hui, et que l'on 
est d'accord pour reconnaître que s'il est dé- 
sirable, dans l'intérêt de la propriété et de la 
conservation des preuves, que semblable ac- 
tion soit intentée le plus tôt possible, elle 
subsiste cependant tant que la prescription 
ordinaire n'est pas acquise (Bormans, n 0> 191 
et 192); 

Attendu que c'est en vain que l'on invoque 
l'article 7 de la loi du 28 février 1882 ; 

Que cet article n'a nullement entendu 
régler une question de procédure; 

Qu'il se borne a prescrire au juge de paix 
de statuer dans la huitaine sur toute demande 
d'expertise de dommage causé par les lapins, 
mais qu'il ne fixe aucun délai dans lequel 
cette demande devra être présentée, et qu'il 
ne subordonne nullement le droit à des dom- 
mages-intérêts à la confection d'une exper- 
tise; 

Attendu encore que cet article n'a été in- 
troduit que dans le but de mettre le proprié- 
taire de la récolte à l'abri des lenteurs de 
la procédure, et que l'on ne saurait en consé- 
quence rétorquer contre lui une disposition 
qui a été portée uniquement en sa faveur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action du demandeur Groeteclaes est receva- 
ble, et que sous réserve d'examiner la perti- 
nence des faits, il peut être admis à en établir 
le fondement par témoins; 

Attendu que le premier juge ayant écarté 
la demande par une fin de non-recevoir pé- 
remptoire du fond, le tribunal se trouve saisi, 
par l'effet dévolutif de l'appel, de la connais- 
sance de tout le litige (Pasic, 1875, II, 7, 
Gand, 12 août 1874, aff. Leschevin et Lau- 
wers ; qu'il peut donc, en retenant l'affaire, 
autoriser et même prescrire d'office tous les 
devoirs d'instruction qu'il croit utiles ou né- 
cessaires ; 

Attendu que la responsabilité du proprié- 
taire d'un bois ou du locataire de la chasse, à 
raison des dégâts causés par les lapins, n'est 
encourue que dans les termes du droit com- 
mun; 

Attendu que le demandeur ne peut se pré- 


valoir de l'existence du dommage que s'il 
établit que le locataire de la chasse a commis 
une faute soit en permettant la multiplication, 
soit en entravant la destruction des lapins, 
soit de toute autre façon ; 

Attendu que la demande de preuve sollici- 
tée par l'appelant est conçue en termes trop 
vagues pour qu'il soit possible de l'admettre 
dès à présent; 

Qu'en effet, en première instance, il a de- 
mandé à prouver d'une façon générale le 
fondement de son action et que, dans ses 
conclusions d'audience, il se borne à offrir 
d'établir le dommage dont il se plaint; 

Qu'il convient de lui ordonner d'articuler 
avec plus de précision les faits qui servent de 
base à son action et qui seraient de nature à 
engager la responsabilité de l'intimé; 

Par ces motifs, réformant quant à ce le ju- 
gement dont est appel, déclare l'action du 
demandeur Groeteclaes recevable, et avant de 
l'admettre à la preuve qu'il sollicite, lui or- 
donne de libeller avec plus de précision les 
faits qu'il entend établir; 

Fixe jour au 6 juin pour conclure ; 

Réserve les dépens. 

Du 25 mai 1885. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M* Masius, président.— PL 
MM. Demaret, Albert Feltwels et Olivier. 


BRUXELLES, 8 mai 1888. 

FONCTIONNAIRE. — Travail extraor- 
dinaire. — Rémunération. — Droit 
civil. 

Le fonctionnaire du gouvernement qui reçoit du 
ministre l'ordre de faire certain travail, sou* 
la réserve de lui accorder ultérieurement une 
indemnité, nVï, de ce chef, aucun droit civil 
à une rémunération quelconque. 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — 0. W1THAMRR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, étant fonctionnaire du gouvernement, 
reçut, le il mai 4870, du ministredes finances 
l'ordre de faire certain travail ; que la dépêche 
contenant cet ordre était ainsi conçue : 

«... J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que je charge le garde général Withamer de 
procéder, d après les conseils et sous la sur- 
veillance de l'inspecteur Malchaire, à l'amé- 
nagement régulier de la forêt de Soignes II 
obtiendra, à cet effet, des renseignements 
utiles auprès du personnel préposé à la sur- 
veillance de la propriété et notamment du 
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garde général Labarre, signalé comme ayant 
de celle-ci une connaissance parfaile.II sera, 
du reste, aidé, tant dans les explorations et 
les travaux sur le terrain que dans les écri- 
tures et les tracés de plans, par l'aspirant 
forestier Vanderheyden, qui sera mis à sa dis- 
position... 

« Je me réserve, monsieur le directeur, 
d'accorder ultérieurement au garde général 
Witbamer et à l'aspirant forestier Vander- 
heyden des indemnités du chef des travaux 
qu'ils vont effectuer... » 

Attendu que ce travail devant être effectué, 
d'après cette même dépêche, sans interrup- 
tion dans le service ordinaire des employés 
y mentionnés, constitue un de ces travaux 
extraordinaires comme les administrations 
en confient souvent à leurs fonctionnaires à 
raison de leurs aptitudes spéciales et qu'elles 
rémunèrent, selon les circonstances, par des 
indemnités ou des gratifications; 

Attendu que, en disant qu'il se réservait 
d'accorder ultérieurement au défendeur des 
indemnités, le ministre indiquait d'une ma- 
nière nette et précise que la rémunération du 
travail ordonné serait laissée à son entière 
discrétion, ce qui exclut, dans le chef de 
l'administration, tout engagement pouvant 
donner naissance à une obligation civile; 

Attendu que le défendeur a accepté la mis- 
sion dans les termes ci-dessus reproduits, 
qu'il n'a donc aucun droit civil à une rému- 
nération quelconque; 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
toutes les considérations d'équité que l'on 
peut faire valoir en se fondant sur la valeur 
du travail du défendeur et sur les peines qu'il 
a coûtées, sont sans relevance; 

Attendu qu'il est reconnu que l'administra- 
tion a alloué 856 francs d'indemnité au dé- 
fendeur, et qu'elle refuse d'en donner da- 
vantage ; 

Attendu que l'offre faite à la barre par le 
défendeur de remettre à l'administration les 
documents revendiqués est tardive au point 
de vue des dépens; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. le 
juge suppléant Bouillon ff. de procureur du 
roi, déclare bonne et valable la saisie-reven- 
dication pratiquée chez le défendeur par ex- 
ploit enregistré de l'huissier Picot le 25 jan- 
vier 1885; 


(1) Ni l'article 14, ni l'article 18 de la loi du 
45 août 1854 n'exigent expressément l'indication de 
l'heure; mais la nécessité de cette indication résulte 
implicitement de la disposition par laquelle chacun 
de ces articles fixe un délai de vingt-quatre heures 
endéans lequel le visa du bourgmestre doit être 
apposé. L'absence de celte indication entraîne donc 


Donne acte au défendeur de l'offre qu'il 
fait de remettre à l'Etat les deux volumes ré- 
clamés, contenant le travail du défendeur, 
intitulé : Projet d'aménagement de la forél de 
Soignes, par Edouard Withamer, garde gé- 
néral des eaux et forêts ; lui ordonne de 
réaliser cette offre dans les trois jours de la 
signification du présent jugement, à peine de 
100 francs par jour de retard; le déboute de 
sa demande reconventionnelle; le condamne 
aux dépens. 

Du 8 mai 4885. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5 e ch. — Prés. M. Slinglhamber, 
vice-président. 


BRUXELLES, 80 avril 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. —Commandement. 
— Exploit de saisie. — Défaut d'indica- 
tion de l'heure. — Nullité. 

Le commandement préalable à la saisie immo- 
bilière et l'exploit de saisie sont nuls s'ils 
n'indiquent pas Vheure à laquelle ils ont été 
notifiés (4). 

(NICKMILDER, — C. DE BUE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'original 
de l'exploit de saisie immobilière signifié par 
l'huissier Borckmans, le 29 novembre 4882, 
ne porte, avec le visa de l'échevin de la com- 
mune de Saint-Josse-ten-Noode, aucune men- 
tion de jour ni d'heure; 

Attendu que le commandement fait par le 
ministère de l'huissier précité, le 6 juin de 
la même année, est également sans indication 
d'heure ; 

Attendu que l'absence de ces formalités, 
prescrites par les articles 14 et 48 de la loi 
du 45 août 4854, ne permet pas de vérifier 
si les délais imposés par ces articles ont été 
observés; 

Attendu qu'il y a lieu, en application de 
l'article 52 de la même loi, de prononcer la 
nullité de ces actes; 

Par ces motifs, entendu M. Drieghe, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 


nullité aux termes de l'article 83 de la même loi. 
Voy., en ce sens, C.-F. Waelbroeck, Commentaire, 
Traité de la taitie immobilière, t. Il, sous l'article 44, 
n° 9, B, p. 26. Le même auteur, sous l'article 48, 
n° 21, p. 160, se borne à dire qu* c il est prudent de 
mentionner l'heure dans l'exploit de saisie et dans la 
▼isa. » 
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déclare nul et de nul effet le commande- 
ment signifié par l'huissier Borckmans, le 
6 juin et l'exploit signifié le 29 novembre 
1882 ; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 30 avril 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Van Moorsel. 


VERVIERS, 14 mars 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Demande princi- 
pale. — Créance supérieure a 300 fr. — 
Réduction a un taux inférieur.— Demande 
reconventionnelle. — Tribunal de pre- 
mière instance. — Incompétence. 

Lorsque le créancier d'une somme originaire- 
ment supérieure à 300 francs reconnaît que 
sa créance doit être réduite à un taux infé- 
rieur à cette somme, V action en payement est 
de la compétence du juge de paix. 

Dans cette hypothèse, Vaction principale intro- 
duite devant le tribunal de première instance 
venant à tomber, il n'y a pas lieu de statuer 
sur une demande reconventionnelle du défen- 
deur, fût-elle de la compétence de ce tribu- 
nal (I). 

(L'ÉTAT BELGE, — C. LEPOURCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame du défendeur, par l'exploit 
d'ajournement du 25 février 1884, une somme 
de 307 fr. 20 c, les intérêts légaux et les 
dépens, mais en ajoutant qu'il renouvelle 
l'offre de régler par 46 francs les dommages 
causés aux récoltes du défendeur ; 

Attendu que, par cette offre, il est reconnu 
débiteur de la somme de 46 francs ; 

Attendu que la créance et la dette se sont 
éteintes de plein droit jusqu'à concurrence 
de leurs quotités respectives, en sorte que le 
demandeur nese prétend, en réalité, créancier 
que de 261 fr. 20 c. ; 


(1) Bourbeau, t. V, p. 103 : « ... Si l'instance 
était affectée d'un vice originel qui l'attaquât dans 
son essence, alors, soit que le juge le déclare d'office, 
comme dans le cas d'une incompétence ration* ma- 
ttriœ, soit qu'il ne statue que sur les exceptions pro- 
posées par le défendeur, comme lorsqu'il s'agit d'une 
incompétence relative ou d'un moyen de nullité, on 
conçoit que la reconventfon ne peut survivre à 
l'anéantissement de l'instance... » 


Attendu que l'avoué du demandeur a main- 
tenu verbalement cette offre lors des plai- 
doiries à l'audience du 27 février, bien que 
ses conclusions écrites n'en fassent pas men- 
tion ; 

Que, dans ces conditions, le juge de paix 
est seul compétent pour connaître de l'action 
dont l'objet est inférieur à 300 francs (voyez 
Bormans, n 0i 378 et 579 et 2 e supp.; Verviers 
26 mars 1879, Cloes et Bonjean, t. XXV111, 
p. 205); 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande principale une demande reconven- 
tionnelle comprenant plusieurs chefs qui dé- 
pendent de causes distinctes, mais dont le 
quatrième au moins est de la compétence du 
tribunal de première instance; 

Attendu qu'une action reconventionnelle 
suppose nécessairement l'existence d'une 
action principale à laquelle elle sert de ré- 
ponse ; 

Attendu que l'action principale venant à 
disparaître à cause de l'incompétence ralione 
maieriœ du tribunal, l'action reconvention- 
nelle doit disparaître également (Boncenne et 
Bourbeau, t. V, p. 103; Cloes et Bonjean, 
1881-1882, p. 1W3); 

Attendu que l'on argumenterait en vain de 
l'alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 25 mars 
1876; 

Que cet alinéa ne s'occupe des actions re- 
conventionnelles et ne les considère comme 
demandes principales qu'à l'égard de la 
compétence et du ressort dont vient de parler 
l'alinéa premier, mais ne se prononce pas 
sur les formes à suivre pour introduire ces 
sortes d'actions; 

Que, dans le cas présent, la faveur accordée 
au demandeur d'introduire son action par 
simples conclusions n'a plus de raison d'être; 

Par ces motift, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis, déclare l'ac- 
tion reconventionnelle non redevable quant à 
présent; se déclare incompétent pour statuer 
sur l'action principale; 

Condamne le demandeur aux dépens liqui- 
dés à... 

Du 14 mars 1883. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Van Marcke et Demarel. 


VERVIERS, 9 mars 1888. 

VENTE. — Substances alimentaires cor- 
rompues. — Nullité. — Restitution du 
prix. 

Est nulle, comme étant sans objet légal, la vente 
de substances alimentaires corrompues (code 


226 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


pén., art. 564, n° 5 t codeciv., art. 1598); 
en conséquence le prix payé doit être restitué 
à l'acheteur (1). 

(th. suynen, — c. D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse, qui est bouchère et revendeuse de 
son état, a acheté du défendeur ic corps d'un 
cheval que celui-ci venait de faire abattre ; 

Attendu que, présentée à la vérification à 
l'abattoir, la viande du cheval fut trouvée 
malsaine et impropre à la consommation, et 
que l'enfouissement en a été ordonné ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 56 1 , n° 5, 
du code pénal, il est interdit de vendre, dé- 
biter ou exposer en vente des comestibles, 
boissons, denrées ou substances alimentaires 
gâtées ou corrompues ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 1598 du 
code civil que les choses dont la loi prohibe 
l'aliénation sont hors du commerce, et ne sont 
pas susceptibles d'être l'objet des conven- 
tions ; d'où il suit que la vente avenue entre 
les parties en cause a été sans objet, et n'a 
pu engendrer aucune obligation à charge de 
la demanderesse; qu'en conséquence celle-ci 
a payé indûment au défendeur la somme de 
55 francs, prix du cheval abattu ; 

Attendu qu'en effet le cheval qui a été abattu 
pour cause de maladie, et qui a été vérifié 
dans un court délai, était sans aucun doute 
impropre à la consommation dès son aba- 
tage et au moment de la vente; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 
à payera la demanderesse la somme de... 
avec les intérêts judiciaires; le condamne en 
outre aux dépens. 

Du 9 mars 1885. - Justice de paix de Ver- 
viers. — Siégeant M. Moreao, juge de paix. 


BRUGES, 89 juin 1888. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES.— Con- 
traventions. — Compétence criminelle. — 
Poursuite du ministère public. — Tribu- 
naux civils. 

Le tribunal correctionnel est incompétent pour 
statuer sur les contraventions à la loi du 
22 pluviôse an vu. 


(1) Voy. jug. Bruges, 1* juillet 4873 (Pasïc. 
belge, 1874, III, 331) et jug. trib. de comm. de 
Bruxelles, 6 novembre 1878 (t«tf., 1879, 111, 182), 
ainsi que les notes qui accompagnent ces deux déci- 
sions. 

çi) Rappr. de Rolland de Vill argues, Diction- 


Lé ministère public ne peut poursuivre (To/flct 
le payement des amendes comminées par cette 
loi (2). ^ 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE VRlESE.) 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Théophile 
De Vriese est prévenu de s'être immiscé, 
sans être notaire, greffier ou huissier, dans 
une vente publique de meubles tenue à Cools- 
camp, le 25 janvier 4883; 

Attendu que ce fait, prévu par les arrêtés 
des 12 fructidor an iv et 27 nivôse an v, tombe 
aujourd'hui sous l'application de la loi de 
22 pluviôse an vu; que l'article 10 de ladite 
loi déclare abrogées toutes dispositions lé- 
gales contraires et que l'article 8 stipule que 
les poursuites et instances auront lieu de la 
manière prescrite par la loi du 22 frimaire 
an vu sur l'enregistrement; 

Attendu que, en vertu de cette dernière loi, 
faction pour l'application des peines et 
amendes est confiée à l'administration de l'en- 
registrement, et que l'introduction ainsi que 
l'instruction des instances doivent avoir lieu 
devant les tribunaux civils ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'une 
poursuite pour contravention aux disposi- 
tions de la loi du 22 pluviôse an vu ne peut 
être exercée d'office par le ministère public, 
et que le tribunal correctionnel n'est point 
compétent pour connaître de la prévention 
mise à charge de De Vriese ; 

Attendu que vainement on chercherait a 
établir une distinction entre la contravention 
aux dispositions de l'article 1 er de la loi dont 
s'agit et les contraventions aux dispositions 
des articles suivants; que l'article 8 de la dite 
loi s'exprime en termes généraux; que.de 
plus, l'amende pour contravention à l'article I er 
a un caractère fiscal, de même que les autres 
amendes comminées par la ioi de Tan vu, 
ainsi que cela résulte formellement de l'arrêté 
du 12 fructidor an îv; 

Par ces motifs, oui M. Dubois, substitut du 
procureur du roi, en ses réquisitions con- 
formes; dit que la poursuite du ministère 
public n'est point recevable dans l'espèce; 
se déclare incompétent pour connaître de 


noire du Notariat, r> Vente de meublêt. Voy. auttsi 
DALLOZ, Répertoire, y° Vente publique de meublée, 
d* 91, et y° Enregistrement, n" £956 et suât. , et 
5681 et suiv.; jug. Nivelles, 38 octobre 1876 (Journal 
du notariat, n« 13375, année 1877, p. 357). 
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la prévention mise à charge de De Vriese; 
Renvoie le prévenu sans frais. 

Du 29 juin 1885.— Tribunal correctionnel 
de Bruges. — Prés. M. de Necker, président. 
- PL M. Sérésia. 


VERVIERS, 2 mai 1888. 

MANDAT. — Domestiques, — Achat a cré- 
dit. — Responsabilité du maître. — 
Fournisseur. 

Les achats à crédit faits par un domestique en- 
gagent son maitre, quand il est établi que le 
maitre avait l'habitude de faire acheter à cré- 
dit par les personnes attachées à son service 
les fournitures nécessaires au ménage (1). 

(TH. POTTIBR VEUVE MINET, — C. V. MASSARDO.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse veuve Minet réclame au sieur Mas- 
sardo une somme de 379 ft\ 74 c. pour dif- 
dérentes fournitures de ménage, livrées 
pendant les années 1879 à 4881 à l'épouse 
Duvivier, pour le compte du dit Massardo ; 

Attendu qu'à part un poste minime, le dé- 
fendeur conteste la dette dont le payement est 
poursuivi ; qu'il prétend qu'il n'a profilé en 
aucune façon des marchandises en question, 
et que, d'ailleurs, l'épouse Duvivier, à qui 
elles ont été fournies, était sans qualité pour 
agir en son nom et l'obliger; 

Attendu que ce système de défense ne sau- 
rait être accueilli; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
débat que le sieur Massardo avait l'habitude 
de faire acheter à crédit, par les personnes 
attachées à son service, les provisions de 
ménage dont il avait besoin, telles qu'épice- 
ries, beurre et lait; que spécialement il est 
établi qu'il s'est approvisionné dans ces con- 


(4) U est admis, en général, que les domestiques 
onl mandat tacite de leur maître pour acheter au 
comptant. (Voj. TROPLONG, Du mandat, édit. belge, 
n» 434 sut art. 498$, p. 60; P. PONT, Du mandat, 
sous le même article, n° 850, p. 434; Dalloz, 
Répertoire, v« Mandat, n* 470.) Troplong, toc. cit.. 
notes 7, 8 et 9, cite les auteurs qui défendent cette 
thèse et certaines décisions qui l'ont consacrée. 

Quant aux achats à crédit, les mêmes auteurs et les 
mêmes arrêts portent que les domestiques n'ont pas 
mandat tacite de faire des achats à crédit. (Vojes 


i ditions chez la demanderesse pendant le 6 
années 4876 et 4877, et qu'en août 4878, il a 
acheté chez la même certains objets de toi- 
lette qui n'ont été payés qu'au mois de juil- 
let 4879; 

Attendu qu'il ressort également des docu- 
ments de la cause que l'épouse Duvivier, de 
4878 jusqu'au mois d'avril 4881, était fré- 
quemment employée par le sieur Massardo ; 
que c'est ainsi, par exemple, qu'elle était 
chargée d'une partie, ou tout au moins des 
soins de son ménage, et que pendant ses ab- 
sences, il se reposait entièrement sur elle pour 
faire tout ce qu'elle jugerait nécessaire à ses 
intérêts ; 

Attendu que c'est en cette qualité de femme 
d'ouvrage au service de M. Massardo qu'elle 
s'est présentée chez la veuve Minet et y a 
fait les acquisitions qui sont en contesta- 
tion; 

Attendu qu'étant donnée cette qualité 
ainsi que les habitudes du défendeur d ache- 
ter à crédit, la demanderesse a nécessaire- 
ment dû croire que l'épouse Duvivier était 
commissionnée par son maître pour agir 
comme elle le faisait, d'autant plus que les 
approvisionnements étaient parfaitement en 
rapport avec la situation de ce dernier; 

Attendu d'ailleurs que le sieur Massardo ne 
prouve pas ni qu'il aurait remis à sa femme 
de journée les sommes nécessaires pour payer 
comptant toutes les dépenses de son ménage, 
ni qu'il se serait fourni ailleurs en 4879, 4880 
et 4884; 

Attendu que dans cet état des choses et 
alors même que le défendeur n'aurait pas 
profité des commandes faites en son nom, il 
n'en est pas moins vrai que l'épouse Duvi- 
vier était censée avoir reçu mandat pour ache- 
ter à crédit les différents articles qui lui ont 
été livrés par la demanderesse, et, par con- 
séquent, elle a obligé le sieur Massardo vis-à- 
vis de celle-ci (Laurent, t. XXVII, n° 390; 
Paul Pont, Des petits contrats, t. I er , n° 850, 
sub art. 4985); 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires au présent jugement, condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse la 


Dalloz, Troplong, P. Pont, aux passages préin- 
diqués; cass. franc., £2 janvier 4848; cour de Paris, 
43 novembre 4898 et 28 avril 4838, Dalloz, too. ctf., 
n° 170 ; jug. Verviers, 3 février 1875, Pasic. BELGE, 
4875, III, 393.) Dura n ton et P. Pont soni d'avis que 
l'habitude ou était le domestique d'acheter à crédit, 
Tordre ou l'autorisation tacite du maître peuvent 
faire admettre le mandat tacite de faire des acquisi- 
tions autrement qu'au comptant, et que, dans ce cas, 
le maître doit être déclaré respousable envors le 
fournisseur. 
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somme de 579 fr. 74 c. ainsi que les intérêts 
légaux et les dépens. 

Du 2 mai 1885. —Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. — PL MM. De- 
maret et Olivier. 

MONS, 21 juillet 1888. 

QUASI-DÉLIT. — Déserteur français. — 
Séjour en Belgique. — Retour en France. 
— Manoeuvres. — Dommages-intérêts. — 
Excuse. — Lettre confidentielle. — Pu- 
blicité. 

Le fait d'attirer de Belgique en France et de 
livrer à l'autorité française, sans aucun 
mandat de l'autorité publique, un déserteur 
de Vannée française de terre, constitue un 
quasi-délit et expose fauteur à des dommages- 
intérêts. 

Les torts antérieurs que pouvait avoir le déser- 
teur envers l'auteur du quasi-délit ne peuvent 
constituer en faveur de ce dernier ni une cause 
de justification, ni une excuse. 

Celui qui livre à la publicité une lettre confiden- 
tielle de sa nature et qui ne lui avait été remise 
qu'à la condition de ne la communiquer à 
personne et de la rendre après en avoir pris 
communication, viole le secret de cette lettre, 
et doit réparer le dommage subi par Fauteur 
de la lettre (i). 

(V1LLEGOUREIX, — C BARBAUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est établi, 
et non méconnu par le défendeur, que par 


(4) Le jugement que nous rapportons rencontre 
les moyens plaides par la partie défenderesse qui 
soutenait que l'action n'était ni recevante ni fondée. 

Voici les faits que le défendeur offrait de prouver 
dans ses conclusions subsidiaires : 

« 4° A la suite de nombreuses plaintes sur les faits 
et gestes du demandeur, ses parents ont prié plu- 
sieurs fois le défendeur de faire enlever, même de 
force, un fils qui les déshonorait, préférant, disaient- 
ils, le voir condamner en France comme déserteur; 

« 2° A la suite de ces circonstances, le défendeur, 
sachant seulement à qui il avair affaire, rompit, avec 
le demandeur, les relations cordiales qu'il avait eues 
jusque-là ; 

« 3° Celui-ci se vengea en colportant partout avec 
persistance, dans les lieux publics, même chez les 
clients du défendeur, les propos les plus outrageants, 
l'accusant notamment d'appartenir à la police secrète, 
de n'avoir d'autres moyens d'existence que les douze 
mille francs qu'il recevait pour fairo son métier de 
mouchard ; 


ruse, en se servant de l'intermédiaire d'une 
tierce personne et sans aucun mandat de 
l'autorité publique, ce dernier a, le 4 mars 
1883, attiré de Belgique en France et livré à 
la gendarmerie française le demandeur, qu'il 
savait déserteur d'un régiment de ligne fran- 
çais, et avait dénoncé comme tel à l'autorité 
française; que, par suite de ces agissements 
dont le défendeur a déclaré, par l'intermé- 
diaire de la presse, assumer toute la respon- 
sabilité, le demandeur qui était depuis quelque 
temps établi à Mons comme agent de la so- 
ciété d'assurances l'Urbaine, de Paris, a été 
arrêté en France, conduit à Maubeuge, trans- 
féré ensuite à Cambrai et à Lille, et détenu 
dans la citadelle de cette dernière ville jusque 
vers le 2 avril suivant ; 

Attendu que le délit de désertion commis 
par un soldat de l'armée française de terre 
ne peut donner lieu en Belgique, ni à l'ex- 
tradition, ni à des poursuites criminelles; 
que, dès lors, en attirant le demandeur par 
ruse de Belgique en France et en le livrant à 
la gendarmerie française comme déserteur 
français, le défendeur a, de son chef, procédé 
à l'égard du demandeur à une extradition que 
le gouvernement belge lui-même n'aurait pu 
ni faire ni autoriser; qu'il a, par suite, porté 
atteinte à la liberté individuelle que l'article 7 
de la Constitution assurait au demandeur sur 
le territoire de la Belgique, et qu'il doit ré- 
parer le dommage qu'il a ainsi causé à ce 
dernier; 

Attendu que les prétendues injures et ca- 
lomnies imputées au demandeur par le dé- 
fendeur ne sauraient, fussent-elles vraies, 
constituer une justification ou une excuse des 
procédés de ce dernier ni diminuer en rien 


« 4° Le défendeur usa de tous les moyens utiles 
pour faire cesser cet état de choses et recourut même 
à l'intervention officieuse de M. le commissaire de 
police; 

< 5° Vors la mi-février, le défendeur, outré de ces 
procédés que rien n'arrêtait, prévint le demandeur 
qu'il se rendrait aux vœux de son père, s'il no met 
tait un terme à ses agissements ; 

« 6° Le demandeur ne tint aucun compte de cet 
avertissement et y répondit par une insulte publique 
à l'adresse du défendeur. » 

La requête introduclive d'instance avait été pré- 
sentée le i avril 1883. Les faits sont suffisamment 
exposés dans le jugement pour qu'on puisse se dis- 
penser de reproduire la requête. Disons seulement 
que le demandeur réclamait 60,000 francs de dom- 
mages-intérêts, l'autorisation de publier tout le juge- 
ment à intervenir dans dix journaux de son choix, 
aux frais du défendeur, jusqu'à concurrence de la 
somme de 2,000 francs, et l'application pour le tout 
de la contrainte par corps. 
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sa responsabilité, puisqu'il pouvait puiser 
dans la loi des moyens suffisants de protec- 
tion contre les injures et les calomnies qu'il 
allègue; qu'il s'ensuit que les faits articulés 
en ordre subsidiaire par le défendeur sous 
les n°* 2 à 6 sont dépouillés de toute rele- 
Yance, et tendent plutôt à démontrer que la 
conduite du défendeur n'a été inspirée que 
par le désir de vengeance ; 

Attendu que, s'il résulte des documents 
do procès que les parents du demandeur, 
déplorant la vie inactive de ce dernier et les 
dépenses exagérées auxquelles il se livrait, 
ont, vers le milieu de 1882, exprimé au dé- 
fendeur le désir de voir le demandeur quitter 
la ville de Mons, soit pour se constituer pri- 
sonnier en France, soit pour se rendre en 
Amérique, il n'en résulte nullement qu'ils 
aient persisté dans ce désir postérieurement 
au mois d'octobre 1882, ni qu'ils aient confié 
au défendeur la mission de mettre par vio- 
lence ou par ruse ce désir à exécution ; que, 
bien au contraire, il est constant que le de- 
mandeur s'est rendu en France, en janvier 
1885, au vu et au su de ses parents, qui ont 
eu ainsi, peu de temps avant le 4 mars, toute 
facilité de livrer eux-mêmes le demandeur à 
l'autorité militaire française, et qui, certes, 
n'en auraient pas laissé échapper l'occasion 
si telle avait été leur intention; que, dès 
lors, le fait coté sous le n° 1 en ordre subsi- 
diaire par le défendeur n'est ni relevant ni 
admissible ; 

Attendu qu'il est établi, et non méconnu 
par le défendeur, qu'à la date du 16 mars 
1883, le défendeur a, en vue de se disculper 
pour les faits du 4 mars, fait imprimer, ré- 
pandre dans ie public et insérer dans diffé- 
rents journaux de Mons un écrit portant 
comme intitulé « Affaire Villegoureix. — Ma 
justification » et comme signature « Victor 
Barbant aine », enregistré à Mons, le 26 avril 
1883, écrit qui ne contient à l'adresse du 
demandeur qu'une série d'injures de nature 
à nuire au demandeur, et qui ont dû lui 
causer un certain dommage, quelle qu'ait pu 
être l'appréciation de la majorité du public 
au sujet des agissements du défendeur; qu'en 
effet, au sujet du demandeur, le défendeur 
dit notamment dans le dit écrit : « Je ne veux 
pas dire toutes ses infamies » ; « ceux qui 
avaient commis l'erreur de se lier avec lui... 
avaient reconnu en lui, en l'approfondissant, 
un homme dangereux, une langue envenimée 
au service d'un cœur toujours lâche quand 
il arrivait à quelqu'un de lui demander compte 
de ses paroles et de ses actes » ; « n'est-il 
pas exact qu'il ait ainsi, et parfois en moins 
d'une heure et en présence des mêmes per- 
sonnes, donné la preuve et la mesure de sa 
méchanceté et de sa couardise? » ; a n'ei»t~U 

pas., 1883, 3*PAHT1E. 


pas vrai qu'il a empoché ce soufflet avec une 
soumission qui prouvait qu'il l'avait mérité 
ou que sa poltronnerie était au niveau de sa 
perfidie ?» ; « j'ai nourri et aidé ce viveur 
tranquille qui finissait par mourir de faim » ; 
« lorsque son père me conjurait de recon- 
duire par delà la frontière un fils indigne » ; 

Attendu, de plus, que le même écrit repro- 
duit une lettre adressée antérieurement par 
le demandeur à sa mère et dont le contexte 
seul indiquait au défendeur la nature confi- 
dentielle; qu'il est établi que cette lettre n'a 
été confiée au défendeur par les parents du 
demandeur qu'avec prière de ne la commu- 
niquer à personne et de la rendre immédia- 
tement après en avoir pris, communication ; 
que, dès lors, en violant ie secret de cette 
lettre et en la publiant dans l'intention de 
nuire au demandeur, le défendeur a abusé 
de la confiance qu'avaient placée en lui les 
parents du demandeur, et a ainsi causé au 
demandeur, au point de vue tant de la consi- 
dération que de son crédit, un préjudice 
d'autant plus grand que cette lettre révélait 
les procédés regrettables auxquels le deman- 
deur avait recours pour obtenir de l'argent 
de ses parents ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que la 
révocation du demandeur de la position 
d'agent de la compagnie d'assurances l'Ur- 
baine, de Paris, soit la suite immédiate et 
directe des agissements du défendeur, et spé- 
cialement de la détention en France du de- 
mandeur; que, d'ailleurs, au moment de la 
dite révocation, soit le 17 avril 1883, le de- 
mandeur se trouvait déjà, au su de la compa- 
gnie V Urbaine, dans la même situation de 
liberté et d'indépendance qu'avant le 4 mars, 
et, dès lors, rien ne pouvait plus entraver à 
ce moment ses fonctions d'agent de la dite 
compagnie; 

Attendu qu'en tenant compte : a. des béné- 
fices que le demandeur aurait dû faire comme 
agent de la compagnie V Urbaine depuis le 
4 mars 1883 jusqu'aux premiers jours d'avril 
1883, et qu'il a perdus par suite de sa déten- 
tion en France; b. du préjudice matériel que 
le demandeur a subi et subira encore dans 
l'avenir par suite de la publicité des injures 
et de la publication de la lettre confidentielle 
prérappelée ; c. des souffrances morales qu'ont 
dû causer au demandeur tant son arrestation 
et sa détention en France que les injures et 
la publication de la lettre dont s'agit, on peut 
équitablement fixer à la somme de cinq mille 
francs le montant des dommages-intérêts à 
payer par le défendeur au demandeur ; que 
moyennant le payement de cette somme et 
les insertions ci-après indiquées, le dommage 
subi par le demandeur sera complètement 
réparé; 
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Attendu que les injures et la publication de 
la lettre confidentielle, faisant l'objet de récrit 
du 16 mars 1885, ayant eu lieu par la voie 
de la presse et ayant été ainsi portées à la 
connaissance d'un grand nombre de per- 
sonnes par le fait du défendeur, il y a lieu 
d'autoriser le demandeur à faire insérer dans 
les journaux, dans les limites ci-aprês indi- 
quées, la partie du présent jugement relative 
audit écrit du 16 mars; mais que la répara- 
tion du dommage subi par le lait du 4 mars 
1885 ne comporte nullement la publication 
de la partie du jugement relative à ce fait; 

Attendu que les actes dommageables pré- 
rappelés ayant été commis par le défendeur 
méchamment et de mauvaise foi, il y a lieu 
d'autoriser l'application de la contrainte par 
corps tant pour le montant des dommages- 
intérêts que pour le coût des insertions dans 
les journaux, et de fixer à six mois la durée 
de la dite contrainte ; 
Par ces motifs, 

Ecartant toutes fins et conclusions con- 
traires v tant en ordre principal qu'en ordre 
subsidiaire, et déclarant les faits articulés 
par le défendeur irrelevants, reçoit l'ac- 
tion et, statuant au fond, condamne le dé- 
fendeur à payer au demandeur la somme de 
cinq mille francs à titre de dommages-intérêts, 
ensemble avec les intérêts judiciaires ; auto- 
rise le demandeur à publier aux frais du 
défendeur jusqu'à concurrence de la somme 
de mille francs, dans deux journaux de Mons 
et dans un journal de Bruxelles, au choix du 
demandeur, le tout à une seule reprise, le 
présent jugement, sauf toute la partie relative 
au fait du 4 mars 1885, dit que cette somme 
de mille francs sera récupérable sur simples 
états des éditeurs des dits journaux ; 

Dit que pour le payement des diverses 
sommes stipulées ci-dessus, le défendeur sera 
contraignable par corps ; fixe, à cet effet, à 
six mois la durée de la contrainte par corps, 
commet l'huissier Foulon, de Mons, pour la 
signification du commandement préalable à 
la contrainte par corps ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours, mais 
moyennant caution à présenter par le deman- 
deur dans les huit jours de la signification 
du jugement, et à contester, s'il y a lieu, dans 
les quinze jours de l'exploit de présentation 
de caution ; 
Condamne le défendeur à tous les dépens. 

Du 21 juillet 1885. — Tribunal civil de 
Mons.— t re ch.— Prés. M. Wéry, président. 
— PL MM. Storsdiau,Masquelier et Sehoen- 
feld (du barreau de Bruxelles). 


ANVERS, 12 avril 1888. 

CHOSE JUGÉE. — Exception.— Production 
d'une expédition du jugement invoqué. — 
Action en bornage. — Propriété. 

Une exception de chose jugée, pour être receva- 
ble, suppose avant tout la production d'une 
expédition du jugement invoqué. 

La propriété n'est pas mise en question par le 
seul fait qu'au cours d'une action en bornage, 
on met en doute la place où l'une des bornes 
a été antérieurement fixée. 


(TAEYMàNS-ROELS, — C. S. VAN REETIL 


) 


jugement. 


LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'intimé 
excipe de l'incompétence du tribunal, en 
soutenant que l'expertise faite en la cause 
change la nature de l'action et donne lieu à 
une véritable question de propriélé ; 

Attendu que les appelante opposent à cette 
exception la chose jugée naissant, selon eux, 
d'un jugement du 34 avril 1876; 

Attendu que la chose jugée ne peut résul- 
ter que d'un jugement délinitif, rendu entre 
les mêmes pariies agissant en la même qua- 
lité et sur la même difficulté; que, pour ap- 
précier si ces condilions se rencontrent, il 
faut pouvoir examiner la décision invoquée, 
produite en la forme indiquée par l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile ; 

Que 1rs appelants ne versent pas au procès 
d'expédition du jugement dont ils se préva- 
lent; qu'il n'y a donc aucun bénéûce à retirer 
de cette décision ; 

Attendu qu'il n'y a néanmoins pas lieu 
d'accueillir l'exception d'incompétence; qu'en 
effet les titres des parties, et spécialement la 
transaction du 27 février 1863, déterminent 
les limites de leurs propriétés contiguôs, et 
précisent même les bornes à placer; qu'une 
de ces bornes ayant disparu, la contestation 
qui a surgi pour son replacement porte exclu- 
sivement sur la question de savoir si une 
construction qui, en 1863, a servi de point 
de repère a été modifiée et de quelle façon 
elle l'a été; 

Attendu que la solution à donner à cette 
question n'est que la traduction en fait, et sur 
le terrain, des stipulations arrêtées par l'acte 
enregistré, avenu devant M. le notaire Mom- 
men, à Boom, le 27 février 1865; que ië rap- 
port d'expertise, ordonné par le tribunal et 
aujourd'hui rapporté, n'a d'autre but et ne 
peut avoir d'autre effet que de rechercher 
l'endroit où la borne litigieuse a été de com- 
mun accord placée en 1863; que l'action 
demeure donc, aujourd'hui comme à l'origine 
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nue véritable action en bornage, par applica- 
tion de titres dont personne ne conteste ni le 
sens ni la portée ; 

Attendu que le jugement actuel étant rendu 
en degré d'appel, il serait absurde de le dé- 
clarer exécutoire nonobstant rappel ; 

Par ces motifs, M. Hoet, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis, 
rejetant toute conclusion contraire, déboute 
l'intimé de son exception d'incompétence, lui 
ordonne de plaider à toutes uns et le con- 
damne aux dépens de l'incident. 

Du 12 avril 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— i n ch. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. Gb. Wauters et Yan Stratum. 


GAND, 9 mai 1883. 

INDIVISION. —Usufruitier. — Nu proprié- 
taire.— Plein PROPRIÉTAIRE « PRO PARTE ». 

— Partage. — Licitation. 

Pour quil y ail indivision, il faut nécessaire- 
ment que les intéressés possèdent sur la chose 
des droits de même nature. 

Un usufruitier peut provoquer le partage ou la 
licitation de V usufruit contre un co-usufniitier 
ou un plein propriétaire pro parte. 

Un nu propriétaire ou un plein propriétaire pro 
parte peut demander le partage ou la licitation 
de la nue projeté contre des nus proprié- 
taires indivis. 

L'usufruitier et le plein propriétaire ne sauraient 
élre recevantes à agir en partage ou licitation 
de la pleine propriété contre des nus proprié- 
taires (1). 

(KECKHAUTE, — C. BÉVERNAGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que les immeubles dont les deux 
demanderesses Pauline et Nathalie Van Eeck- 
haute poursuivent la vente par licitation 
appartiennent en nue propriété, pour une 
moitié, à Nathalie Van Ëeckhaute et, pour 
l'autre moitié, aux quatre enfants Bévernage 
défendeurs, et en usufruit pour trois quarts à 
Pauline Van Ëeckhaute, et pour un quart à 
Nathalie Van Ëeckhaute; 


(I) Voy., dans le même sens, PuoUDHON, Usufruit, 
Q* 7; Demolombe (édit. belge), l. VIII, p. 157, 
Q'490; DEFRENOIS, Traité pratique des liquidations, 
n°715, app. Bruxelles, 20 mai lo76 (Pasic BELGE, 


Attendu qu'il n'y a lieu à partage en lici- 
tation que dans les limites de l'indivision ; 

Attendu que pour qu'il y ait indivision, il 
faut nécessairement que les intéressés possè- 
dent sur la chose des droits de même nature ; 

Attendu que l'usufruit et la nue propriété 
étant deux droits distincts et indépendants 
l'un de l'autre, un usufruitier peut bien pro- 
voquer le partage ou la licitation de l'usufruit 
contre un co-usufruilierou un plein proprié- 
taire pro parle; qu'un nu propriétaire ou un 
plein propriétaire pro parte peut demander 
le partage ou la licitation de la nue propriété 
contre des nus propriétaires indivis, mais 
qu'il n'y a pas d'indivision quant a la pleine 
propriété entre un usufruitier ou môme un 
plein propriétaire pro parte d'un côté et un 
nu propriétaire de l'autre; que, partant, 
l'usufruitier et le plein propriétaire ne sau- 
raient être recevantes à agir en partage ou 
licitation de la pleine propriété contre des 
nus propriétaires; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Pauline Van Eeckhaute,usufruitièreseulement, 
n'est pas recevable dans son action contre les 
défendeurs nus propriéi aires et que l'action de 
Nathalie Van Ëeckhaute, pleine propriétaire 
pour un quart et nue propriétaire d'un autre 
quart, n'est recevable contre les nus proprié- 
taires que quant à la nue propriété; 

Mais, attendu que la présence aux débats 
des deux demanderesses, ensemble usufrui- 
tières pour le tout des immeubles dont s'agit, 
et leurs conclusions tendant à voir ordonner 
la licitation de la pleine propriété des dits 
immeubles, impliquent virtuellement la de- 
mande de voir ordonner entre elles la licita- 
tion de leur usufruit, concurremment avec la 
licitation de la nue propriété qui ne peut 
s'opérer qu'entre la demanderesse Nathalie 
Yan Ëeckhaute et les défendeurs; 

Et attendu, en fait, qu'il résulte clairement 
des constatations faites par les experts nom- 
més en cause, par jugement du 29 novembre 
4882, que si le partage des immeubles dont 
s'agit est matériellement possible, ce partage 
serait néanmoins préjudiciable aux intérêts 
des propriétaires usufruitiers indivis, comme 
devant entraîner nécessairement une dépré- 
ciation notable de plusieurs portions des dits 
biens ; 

Attendu donc que ces immeubles ne pou- 
vant être partagés commodément et sans 
perte, il échet d'en ordonner la vente par 
licitation, conformément à ce qui précède, à 


1877, II, 237); jug. Anvers ,18 avril 1874 (iôW.,1874, 
Ili, 235) ; app. Angers, 4 janvier 1882 (Journal de 
l'Enregistrement, n« 14583, année 1882, p. &J0). 
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savoir, quant à la nue propriété, entre la de- 
manderesse Nathalie Van Eeckhaute et les 
défendeurs, et quant à l'usufruit, entre les 
deux demanderesses ; 

Attendu que les biens à liciter sont, il est 
vrai, grevés au profit des époux Bévernage, 
père et mère des défendeurs, nus propriétaires, 
d'un usufruit éventuel qui ne doit s'ouvrir 
qu'après le décès des deux demanderesses, 
usufruitières actuelles, mais que cette cir- 
constance ne saurait faire obstacle à la lici- 
tation dès qu'il est établi que le partage ne 
peut se faire commodément; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Van Biervliet, substitut du procureur du 
roi, et écartant toutes fins et conclusions con- 
traires dans lesquelles les parties sont décla- 
rées respectivement'non fondées ; 

Ordonne que, par le ministère d'un notaire 
à convenir entre parties, sinon par M. Braet, 
notaire à Gand, que le tribunal commet à ces 
fins, il sera procédé concurremment, sous la 
réserve de l'usufruit éventuel des époux Bé- 
vernage, à la vente publique par licitation : 
a. de la nue propriété des biens dont s'agit, 
indivise entre les défendeurs et la demande- 
resse Nathalie Van Eeckhaute; fr.de l'usufruit 
des dits biens indivis entre les deux deman- 
deresses ; ce à l'intervention du juge de paix 
compétent et en observant les formalités de la 
loi du 12 juin 1816; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 9 mai 1883. — Tribunal de Gand. — 
1» C b # _ p r és m m. Sautois, président. 


GAND, 21 Juillet 1888. 

NOBLESSE. — Armes surmontées d'une 
couronne.— Titre de noblesse. — Inves- 
titure. 

Un noble qui a le droit de porter, en vertu d'une 
concession expresse, des armes surmontées 
du timbre ou de la couronne d'un titre de 
noblesse, n'a pas le droit de s'attribuer ce 
titre. (Code pén., art. 230.) 

(le ministère public, — c. x,.. de w...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Léon X... 
de W .., propriétaire à Z..., est prévenu de 
s'être à Z..., à diverses reprises et depuis 
moins d'une année, publiquement attribué le 
titre de « chevalier » qui ne lui appartient 

pas; 

Attendu que le prévenu produit un diplôme 
de l'empereur Charles VI, en date du 30 jan- 


vier 1731, concédant à un de ses ancêtres 
Jacques X..., le titre de chevalier et « l'ano- 
blissant avec sa postérité »; 

Attendu que le prévenu reconnaît que ce 
diplôme ne lui confère pas expressément le 
titre de chevalier , 

Attendu, toutefois, qu'il soutient que ce 
diplôme permettant à la postérité de Jac- 
ques X... de porter les armes pleines de celui- 
ci, lesquelles sont sommées de la couronne 
de chevalier, il a virtuellement en qualité de 
descendant du dit Jacques X..; le droit de 
s'attribuer ce titre ; que celui qui a le droit 
de porter les armes d'une personne titrée est 
investi par là même du titre de noblesse con- 
féré à cette personne ; 

Attendu que ce soutènement doit être 
rejeté; 

Attendu, en effet, qu'en vertu d'une con- 
cession expresse, une personne non titrée 
peut porter les armes pleines d'un de ses an- 
cêtres, alors même que ces armes sont som- 
mées du timbre ou de la couronne afférents à 
ce titre et que cette concession n'implique 
pas le droit de porter ce titre; qu'on lit, en 
effet, dans un édit de Marie-Thérèse, en date 
du il décembre 1754 (article 8) : « Défen- 
dons aux enfants aînés des titrés de s'attri- 
buer ces titres du vivant de leur père ; défen- 
dons pareillement aux puînés de s'attribuer 
aucuns de ces titres vis-à-vis de leurs aînés, 
après la mort de leur père ou de porter les 
armes pleines et les couronnes qui compétent 
aux titres, quand même leur père ou leur aîné 
en seraient contents;... à moins que, par 
diplômes ou par lettres patentes expédiées 
en due forme et par le canal compétent, ils 
n'obtiennent de nous ou de nos successeurs 
pareilles extensions de titres ou armoiries, 
conjointement et en commun pour tous ou 
pour plusieurs des mêmes noms et familles »; 

Attendu qu'il est constant que le sieur 
Léon X... de W... a publiquement porté le 
titre de chevalier à Z..., dans le courant de 
Tannée 1883 ; 

Attendu, en conséquence, que le prévenu 
s'est publiquement attribué un titre de no- 
blesse qui ne lui appartient pas, aux lieu et 
date que dessus; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 21 juillet 1883. —Tribunal correction- 
nel de Gand. — 2 e ch. — Prés, M. Bruyneel, 
vice-président. 
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BRUXELLES, 2 mai 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Egout. — Dégrada- 
tion d'immeubles voisins. 

BAIL. — Trouble. — Acte de l'administra- 
tion.— Perte de jouissance. — Résiliation. 
— Indemnité. 

La commune, en construisant un égout sous une 
voie publique, ne fait qu'user de son droit. 

Le riverain devait prévoir Vexécutwn de ce 
travail. 

La commune n'est pas responsable de ce que à 
cette occasion une maison bâtie sans précau- 
tion subirait un mouvement. 

Le locataire qui, ayant la faculté de se retirer, 
est resté volontairement dans l'immeuble n'a 
pas droit, outre l'indemnité pour résiliation 
de bail, à une indemnité pour perte de jouis- 
sance pendant cette occupation facultative (1). 

(devroede et consorts et ooms, — c. la 
commune de molenbeek.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
mune de Molenbeek-Saint-Jean a usé de son 
droit en construisant un égout dans la rue 
Heyvaert; 

Attendu que les demandeurs ne lui impu- 
tent aucune faute dans l'exécution de ce 
travail ; 

Attendu qu'il résulte des constatations des 
experts et des autres documents du procès 
que la maison des demandeurs a élé construite 
avec des matériaux très ordinaires ; que les 
demandeurs n'ont pas pris les précautions 
voulues pour remédier à la défectuosité du 
sol; 

Qu'après l'achèvement de la construction 
et longtemps avant les travaux exécutés par 
la commune, là maison a subi un mouvement 
important ; 

Que si les crevasses produites par ce mou- 
vement ont été réparées, l'horizontalité du 
bâtiment n'a pas été rétablie; 

Attendu, à la vérité, que les nouvelles dé- 
gradations sont survenues à la suite des tra- 
vaux de la commune, mais que les experts 
n'osent pas affirmer qu'elles se seraient pro- 
duites si le demandeur avait bâti dans de 
bonnes conditions; qu'invités par le jugement 
interlocutoire du 9 août 1881 à donner leur 
avis sur ce point, ils n'ont fait qu'une réponse 
dubitative ; 

(1) Voy., sur tes droits du locataire en cas de 
trouble apporté a sa jouissance par les actes de l'ad- 
ministration, Laurent, t. XXV, n°> 448 et sniv., et 
tes autorités citées par lui; trib. de Bruxelles, 4«dé- 


Attendu, dès lors, que c'est à tort qu'ils 
ont conclu comme ils l'ont fait à la respon- 
sabilité de la commune; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, des con- 
sidérations ci-dessus que la véritable cause 
des avaries survenues à la maison est l'im- 
prudence première des demandeurs qui l'ont 
construite sans prendre suffisamment de pré- 
cautions, et que les travaux de la commune 
n'ont été que l'occasion de ces avaries; 

Attendu, au surplus, que la construction 
d'un égout public dans la rue Heyvaert devait 
entrer dans les prévisions des demandeurs 
et qu'en érigeant leur bâtiment ils devaient 
prendre les mesures nécessaires pour parer à 
celte éventualité ; 

Qu'il n'est pas allégué, du reste, que cet 
égout ait été construit à une profondeur et 
dans des dimensions anormales eu égard à la 
situation des lieux ; 

Sur les conclusions de l'intervenant : 

Attendu que la maison litigieuse est en 
grande partie inhabitable par suite des dégra- 
dations survenues; 

Attendu que cet état de choses remonte au 
commencement du mois de septembre 1879, 
et doit être attribué aux vices de la construc- 
tion ; mais que l'intervenant a eu la faculté 
de quitter la maison dès le mois de décembre 
suivant, puisque, le 49 de ce mois, les deman- 
deurs lui faisaient signifier une ordonnance 
de déguerpissement rendue par le juge de 
référé; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut réclamer 
des dommages-intérêts pour la période posté- 
rieure à cette date; 

Attendu que les seules causes de préjudice 
dont il faut tenir compte sont la cessation du 
bail avant le terme fixé par la convention, et 
la privation partielle de jouissance pendant 
le temps qui s'est écoulé depuis la survenance 
des dégâts et le moment où l'intervenant a 
pu transférer ailleurs son habitation et son 
commerce ; 

Attendu qu'eu égard, d'une part, au prix 
du loyer et au nombre d'années de bail en- 
core à courir, et d'autre part, à la nature du 
commerce exercé par l'intervenant et la cir- 
constance qu'il sous-louait une partie de la 
maison, le préjudice peut être évalué exœquo 
et bono à une somme de 900 francs équiva- 
lente à une année de loyer ; 

Par ces motifs, oui M. Drieghe, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déboute les 
demandeurs de leur action contre la commune 
de Molenbeek-Saint-Jean ; condamne les de- 

cembre 4869 {Belg. ;ud., 4869, 4569); Si décembre 
4869 (Cloes et Bon JE AN, IX, 276); 42 mai 4877 
(toirf., XXVI, 794). 
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mandeurs aux dépens envers toutes les par- 
ties ; 

Et statuant sur les conclusions de Tinter- 
venant Ooms, déclare résilier la convention 
verbale de bail intervenue entre lui et les 
demandeurs; condamne ceux-ci à lui payer 
la somme de 90Q francs avec les intérêts judi- 
ciaires ; condamne les demandeurs aux dépens 
envers toutes les parties. 

Du 2 mai 1885. — Tribunal de Bruxelles. 
— l w ch. — Prés. M. de Selliers de Moran- 
ville, juge. — PL MM. Steurs, Doudelet et 
Duvivier. 


BRUXELLES, 12 mal 1883. 

COMPÉTENCE. — Exécution de jugement. 
— Opposition. — Référé. 

La circonstance que le créancier, par des sai- 
sies pratiquées sur tout l'avoir du débiteur 
contre lequel il exécute un jugement, V empê- 
che matériellement de se libérer ne constitue 
pas une difficulté d'exécution dont le juge des 
référés pourrait connaître en ordonnant de 
surseoir à Vcxéculion. 

(Z..., —• G. D. P...J 

Le demandeur alléguait « que la défende- 
resse avait fait saisi r-arrêter toutes les som- 
mes qui lui étaient dues tant par l'Etat belge 
que par la caisse des reports ; qu'elle avait 
de plus fait opposition sur des valeurs déte- 
nues par un dépositaire, qu'en outre, elle avait 
frappé de saisie-exécution les meubles qu'il 
possédait »; 

11 invoquait, d'autre part, « qu'il ne s'était 
jamais refusé au payement de ce qu'il pouvait 
devoir à la défenderesse qui par des saisies 
vexatoires l'empêchait de se libérer »; 

Sur quoi le président a rendu la décision 
suivante : 

ORDONNANCE. 

Attendu que l'action tend à obtenir qu'il 
soit provisoirement sursis à la vente des 
meubles du demandeur saisis à la requête de 


(i) L'article 563, 4°, punit d'une peine plus sévère 
celui qui s'est rendu coupable du môme fait « dans 
un lieu autre que celui dont le maître de l'animal ou 
le coupable est propriétaire, locataire, fermier, usu- 
fruitier ou usager », et l'article 541 punit ce fait de 
peines correctionnelles s'il est commis dans un lieu 
dont le maître de l'animal est propriétaire, loca- 
taire, etc. 

Le motif de l'atténuation de la peine dans le cas de 


la défenderesse d. P..., par exploit de l'huis- 
sier Feyaert, du 21 avril 1883 ; 

Attendu que cette saisie est uniquement 
une conséquence du jugement intervenu entre 
parties, et que le demandeur n'invoque aucune 
difficulté relative à l'exécution de cette déci- 
sion judiciaire ; 

Attendu qu'il est en outre affirmé et non 
contesté que des ordres ont été donnés parla 
défenderesse pour qu'il soit sursis à la vente 
annoncée; 

Attendu, enfin, que l'une des chambres de 
ce tribunal est saisie de la question au prin- 
cipal ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a 
pas d'urgence, et que, par suite, le juge du 
référé est incompétent; 

Par ces motifs, nous, Eugène Drugman, 
vice-président, faisant fonctions de président 
du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, en remplacement du titulaire em- 
pêché, disons qu'il n'y a pas d'urgence, nous 
déclarons incompétent; /envoyons la cause et 
les parties devant le juge du principal; con- 
damnons le demandeur aux dépens. 

Du 12 mai 1885. — Tribunal de Bruxelles. 
— Audience des référés.— Siégeant M. Drug- 
man, vice-président. — PL MM. Lepoutre, 
Duvivier et Houyoux. 


VERVIERS, 14 mars 1888. 

DESTRUCTION D'ANIMAUX. — Chien tu* 
— Propriétaire ou locataire du lieu. — 
Domestique. — Dommages-intérêts. — 
Faute de la partie lésée. — Infraction 
a un règlement. 

Le mot méchamment employé àVariicle 557, 5°, 
du code pénal, signifie volontairement et 
sans nécessité. 

Le domestique, qui méchamment tue ou blesse 
grièvement, au préjudice d' autrui, dans un 
lieu dont son mailre est propriétaire, loca- 
taire, colon, fermier, usufruitier ou usager, 
un animal domestique autre que ceux men- 
tionnés à V article 558, est passible des peines 
comminéespar Varlicle 557, 5°(1). 


l'article 557, 5°, c'est que l'acte est atténué par cela 
même qu'il est posé en un endroit où son auteur 
avait, jusqu'à un certain point, le droit de ne pas 
être inquiété par un animal appartenant a autrui. 
(Chahay, n° 375 in fine), il semble rationnel et équi- 
table d'assimiler, à ce point de vue, le domestique a 
son maître et de lui appliquer la disposition favorable 
de l'article 557, 5». 
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Les torts de la partie lésée doivent être pris en 
considération dans ^appréciation des dom- 
mages-intérêts (1). 

(le ministère public et houget (partie 

civile), — C. ROBERTZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le prévenu 
Roberlz, a, le 1 2 janvier 1 883, vers neuf heures 
et demie du soir, à Heusy, dans un enclos 
entouré de haies du couvent de Seroulle, tué 
an chien qui s'y était introduit, appartenant 
à M. Pernand Houget, ingénieur ; 

Attendu que Robertz était alors, comme 
aujourd'hui, domestique au service de ce ' 
couvent, et qu'en cette qualité il doit être 
considéré comme étant substitué aux maîtres 
du lieu dont il est le préposé ; 

Attendu que le cas tombe ainsi sous l'ap- 
plication de l'article 557, n° 5, du code pénal 
qui ponit ceux qui, dans les lieux dont ils 
sont propriétaires, locataires, colons, fer* 
miers, usufruitiers ou usagers, tuent mé- 
chaiun<>nt ou blessent grièvement, au préju- 
dice d'autrui, un animal autre que ceux 
mentionnés à l'article 538; 

Attendu qu'en règle générale, le proprié- 
taire n'est pas libre de tuer l'animal domes- 
tique d'autrui qui s'introduit sur son ter- 
rain; 

Attendu qu'il ne peut le tuer qu'en cas de 
nécessité, et que la nécessité n'existe que 
lorsque l'animal occasionne un préjudice réel 
et sérieux, ou menace de causer un dommage 
prochain ; 

Attendu que la loi a eu ainsi pour but de 
faire respecter le droit du propriétaire d'un 
animal domestique et de maintenir entre 
voisins des rapports de tolérance réci- 
proque; 

Attendu que l'enclos où le chien a été tué 
pendant qu'il mangeait des débris de pois- 
sons sur un tas de détritus, sert de jardin 
potager où sont plantés des choux; qu'on 
était en plein hiver, que cet animal n'y cau- 
sait aucun dégât, et qu'il n'y avait aucune 
raison de craindre un danger imminent ou un 
événement préjudiciable (deuxième témoin 
Berniaox et cinquième témoin Giquet) voyez 
Craaay, n°375, in finie, Traité des contraven- 
tions de police ; 

Attendu, en conséquence, que le prévenu 
a tiré sur le chien méchamment, c'est-à-dire 

(I) Conf. Bruxelles, 3 mars 4814 et 18 décembre 
1S34(Pasic. BELGE, 1814, p. 25 et 4834, p. 280,; 
Liège, 47 décembre 1864 et 26 décembre 1867 (ibid., 
1867, II, 374, et 4869, II, £57). 


volontairement et sans nécessité; que tel est 
le sens du mot « méchamment », employé à 
l'art. 557, et que cette interprétation est con- 
firmée par l'article 563, n° 4, qui exige le 
même élément intentionnel (voy. Grahat, 
n° 573); 

Vu les articles 557, 5°, du code pénal, 162 
du code d'instruction criminelle, 40 du code 
pénal , 

Condamne le prévenu à 10 francs d'a- 
mende ; 

Le condamne en outre aux frais de la par- 
tie publique, liquidés à 12 fr. 35 c. ; 

A défaut de payement de l'amende, fixe la 
durée de l'emprisonnement à un jour; 

Statuant sur les conclusions de la partie 
civile , 

En donne acte, et faisant droit; 

Attendu que M. Fernand Houget a éprouvé 
un dommage sérieux par la perte de son chien 
qui avait une certaine valeur; 

Attendu, toutefois, qu'il a commis une faute 
en le laissant divaguer pendant la nuit, et en 
ne le retenant pas au logis; que la divaga- 
tion, dans les campagnes, des chiens non 
surveillés est interdite par le règlement pro- 
vincial en vigueur; 

Attendu que Fernand Houget doit donc 
s'imputer pour partie le tort qu'il a éprouvé ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
payer à la partie civile la somme de 60 francs 
pour tous dommages-intérêts, avec les inté- 
rêts légaux et les dépens de la partie civile 
liquidés à 6 fr. 25 c. (2). 

Du 44 mars 1883. — Justice de paix du 
canton de Yerviers. — Siégeant : M. Moreau, 
juge de paix. — PL MM. Denoêl et Muller. 


BRUXELLES, 18 juin 1883, 

RESPONSAB1T1LÉ CIVILE. — Établisse- 
ment industriel. — Exploitation. — Dom- 
mage aux propriétés voisines. — Enquête 

DE COMMODO ET IVCOMMODO. — FAUTE DU 
PROPRIÉTAIRE LÉSÉ. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Liquidation.— 
Acte de dissolution. — Défaut de publi- 
cité. — Citation. 

Une société anonyme en liquidation est réguliè- 
rement assignée en la personne de son admi- 


(2) Co jugement a élé confirmé, sur appel du pré- 
venu, le 27 avril 4883, par le tribunal correctionnel 
de Verriers. 
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nistrateur lorsque Vacte de dissolution n'a pas 
été publié par le Moniteur (1). 

Cette société ayant été régulièrement assignée, 
c'est à elle défaire intervenir son liquidateur 
si elle le juge nécessaire. 

Celui qui, dans l'exploitation d'un établissement 
industriel, pose des actes qui sortent des limites 
du droit de propriété est responsable du dom- 
mage qui en résulte pour les propiiétaires ri- 
verains. 

Spécialement le fait que le fonctionnement des 
machines occasionne des vibrations et des tré- 
pidations nuisibles aux propriétés voisines 
constitue un abus du droit de propriété. 

La responsabilité de l'exploitant n'est pas dé- 
gagée par le motif que le voisin n'a fait aucune 
protestation lors de l'enquête de commodo et 
incommodo et a même cédé la mitoyenneté de 
son mur pour la construction de l'usine. 

Elle est dégagée ou tout au moins diminuée de 
son côté si le propriétaire lésé a commis une 
faute sans laquelle le préjudice n'eût pas eu 
lieu (2). 

(SÉNÉCHAL, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
MARBRES ET C. BRAGARD FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en- 
registrée, le procès-verbal d'expertise dressé 
en exécution de l'ordonnance rendue par le 
juge des référés le 18 décembre 1878 et dé- 
posé au greffe de ce siège le 18 mai 1881 ; 

Attendu que Sénéchal demande acte de ce 
qu'il ne conclut pas contre Bragard père; 

Attendu que la défenderesse, Société ano- 
nyme des marbres, prétend à tort que le de- 
mandeur ne serait pas fondé dans son action 
contre elle; 

Attendu, en effet, que la dite société défen- 
deresse a été assignée par exploit du "29 avril 
1882, dans la personne de son administra- 
teur, M. Grimard; 

Attendu que, si la société a été dissoute le 
24 avril 1882, avec nomination du liquida- 
teur Van Horen, l'acte de dissolution n'a été 
inséré au Moniteur que le 5 mai suivant et 
qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 
18 mai 1873, les publications relatives aux 
sociétés ne sont opposables aux tiers que cinq 
jours après l'insertion au Moniteur; que, dès 
lors, la société défenderesse a été régulière- 
ment assignée ; 

Attendu que la société défenderesse pré- 


(1) Cela résulte à toute évidence de la combinaison 
des articles 10 et 13 de la loi du 18 mai 1873. Voyez 
GUILLERY, Société* commerciales, S* édit., t. I", 
n« 349, p. 338. 


tend vainement aussi que le demandeur devait 
faire intervenir au procès le liquidateur Van 
Horen ; qu'en effet, aux termes de l'article i H 
de la loi du 18 mai 1873, les sociétés commer- 
ciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation; que dès lors la 
société ayant été régulièrement assignée à 
l'origine et continuant d'exister pour sa liqui- 
dation, c'est à elle de faire intervenir son liqui- 
dateur aux débats, si elle le juge nécessaire; 

Attendu que les deux défendeurs préten- 
dent, à tort également, que le demandeur 
n'a pas d'action contre eux, parce qu'il est 
constaté que chacun d'eux a bâti son établis- 
sement en observant toutes les règles de l'art 
et en restant dans les limites des droits déri- 
vant de la propriété; qu'en effet les experts 
n'ont fait ces constatations que comme aurait 
pu les faire un architecte on un maçon appelés 
à se prononcer sur le mérite d'une bâtisse, 
mais qu'il sera démontré ci-après que les 
défendeurs ont posé, dans l'exploitation de 
leur établissement respectif, un acte qui sort 
des limites du droit de propriété, qui consti- 
tue donc une faute civile et engage leur res- 
ponsabilité; 

Sur la responsabilité qui incombe à la So- 
ciété anonyme des marbres et à Bragard 61s : 

Attendu que les experts se sont, avec rai- 
son, abstenus de se prononcer sur ce point, 
qui constitue une question de droit sortant 
des limites de leurs attributions, mais que leur 
rapport fournit tous les éléments nécessaires 
pour la décider; 

Attendu, en effet, que les experts affirment 
que les constructions du demandeur sont 
faites de bons matériaux et conformément aux 
règles de l'art; que, d'un côté, ils ont constaté 
que les installations des deux défendeurs pré- 
sentent un poids important dont la pesée sur 
le sol plus ou moins compressible a déterminé 
un tassement qui a causé une partie des fis- 
sures et crevasses dans la tannerie et dans 
les maisons du demandeur ; que toutefois celte 
première cause n'a pas dégagé des effets per- 
sistants ; qu'une fois le mouvement de tasse- 
ment opéré et la stabilité assurée, toute 
attraction devait cesser et que, par la répara- 
tion des dégâts matériels, il eût été mis fin à 
tout dommage ultérieur; mais que ces dom- 
mages se sont aggravés par la vibration con- 
tinue et très intense imprimée au sol par le 
mouvement des machines des défendeurs; que 
cette trépidation était telle qu'elle faisait 
osciller visiblement le liquide contenu dans 


(2) Compar. Verriers, 14 mars 1883 (ce Recueil, 
p. 234) et la note2; Termonde t 14 février 1874 (Pa sic. 
BELGE, 1874, HI,â86); Liège, 8 décembre 18f.0(i6û*. t 
1864, II, 280). 
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les quatre fosses en bois ; que les fosses ne 
sauraient retenir le liquide, la continuité de 
la trépidation mettant obstacle à leur répara- 
tion; que les plantes en pots posées sur la 
table du cabinet vitré de la maison n° 42 
étaient agitées par les vibrations provenant du 
travail des usines des défendeurs; que spé- 
cialement, en ce qui concerne le défendeur 
Bragard fils, les experts ont constaté que le 
moteur de la scierie à vapeur de la société 
défenderesse donnait, au moyen d'une trans- 
mission, le mouvement aux machines de po- 
lissage et de sciage de marbre de Bragard 
ÛIs; que le coussinet de la transmission pose 
sur des poutrelles de fer qui portent dans le 
mur séparant l'usine de Bragard (ils de la 
cour n* 44 et que la partie inférieure de ce 
mur fait corps avec le dessous du pignon de 
la maison Sénéchal; que les inconvénients de 
la trépidation dépassent notablement ceux 
qu'impose le voisinage dans les grands agglo- 
mérations ; qu'enfin les experts concluent que 
les dégâts causés à la tannerie du demandeur 
sont occasionnés : 

4° Par le tassement qu'a déterminé le 
poids des installations de la scierie de marbre 
de la société défenderesse ; 

2° Par le mouvement des machines de cette 
société ; 

Et, que les dégâts causés aux maisons 
n M 42 et 44 sont occasionnés : 

1° Par le tassement du bâtiment de Bra- 
gard fils et de ses installations; 

2° Par la trépidation et le bruit des ma- 
chines de l'usine de Bragard fils ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la responsabilité de la société défenderesse 
et celle de Bragard fils sont évidemment en- 
gagées, sinon à raison du tassement que leurs 
constructions ont subi, et qui a causé une 
partie des crevasses et fissures, tout au 
moins, par suite des vibrations et trépidations 
très intenses que le fonctionnement de leurs 
machines a communiquées aux bâtiments du 
demandeur ; que ce fait constitue un abus du 
droit de propriété; qu'il n'est pas admissible 
que les défendeurs pourraient légitimement 
imprimer au sol, tout autour d'eux et dans un 
rayon de plusieurs mètres, des mouvements 
qui détruiraient les propriétés voisines; que 
c'était aux défendeurs à isoler leurs établis- 
sements de manière que ces vibrations et 
trépidations ne se fassent sentir que dans un 
sol leur appartenant; qu'il importe peu que 
les deux parties en cause aient construit leurs 
bâtiments dans un quartier industriel, puisque, 
comme il a été rapporté ci-dessus, les experts 
constatent que le bruit et la trépidation occa- 
sionnés par les machines des usines Bragard 
dépassent notablement les inconvénients aux- 
quels on est exposé à raison du voisinage im- 


médiat inséparable des grandes aggloméra- 
tions ; 

Attendu que la société défenderesse prétend 
aussi à tort, pour dégager sa responsabilité, 
que, lors de l'enquête de commodo et incom- 
modo, le demandeur n'a fait aucune protes- 
tation et a même cédé la mitoyenneté de son 
mur pour la construction de la scierie de 
marbres; qu'en effet, à ce moment, le deman- 
deur ne pouvait prévoir les inconvénients qui 
se sont produits par la suite et qu'il ne pou- 
vait se refuser à céder la moyenneté de son 
mur; 

Attendu que la société défenderesse pré- 
tend enfin que le demandeur, au lieu de con- 
struire ses fosses maçonnées conformément 
aux règlements et à l'article 674 du code civil, 
s'est servi du mur mitoyen, qui fait ainsi 
partie intégrante des fosses, et demande qu'il 
soit constaté par expertise si la trépidation 
eût occasionné les dommages dont s'agit dans 
le cas où les fosses se fussent trouvées éloi- 
gnées du mur mitoyen au lieu de faire corps 
avec lui; 

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à cette 
partie de la demande de la Société des mar- 
bres, puisque, si sa prétention était fondée, 
le demandeur aurait commis originairement 
une faute sans laquelle une partie du préju- 
dice n'aurait pas eu lieu ; qu'il importe peu 
que les fosses fussent déjà établies quand la 
mitoyenneté a été vendue à l'auteur de la dé- 
fenderesse; qu'en effet la société défenderesse 
a pu tolérer un état de choses qui ne la gênait 
pas, mais que cette tolérance ne peut être 
retournée contre elle; 

Attendu qu'il y a lieu de désigner les mêmes 
experts, puisque le travail de l'usine de la 
société défenderesse n'est pas actuellement ce 
qu'il était quand la première expertise a 
été faite ; 

Attendu (sans intérêt)... 

Attendu que les experts allouent un chiffre 
de 1,100 francs pour les pertes de loyers et 
la diminution du prix locatif de la m.aison 
rue Bara,n° 44, depuis le mois de novembre 
1878, lorsque l'usine Bragard fils fut mise en 
acthilé, jusqu'à la date du rapport d'exper- 
tise, 10 mai 1881, et qu'il n'y a pas lieu de 
majorer ce chiffre pour le temps qui s'est 
écoulé depuis le 10 mai 1881, puisque le de- 
mandeur réserve expressément tout droit pour 
dommages postérieurs au dépôt du rapport; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, donne acte au 
demandeur de ce qu'il ne conclut pas contre 
Bragard père ; dit que le demandeur est fondé 
dans son action contre la Société anonyme 
des marbres et qu'il est recevable dans son 
action contre Bragard fils ; dit que cette so- 
ciété et Bragard fils ont commis une faute 
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civile et sont responsables vis-à-vis du deman- 
deur, sauf en ce qui concerne la Société 
anonyme des marbres, quant aux dégâts 
causés à certaines fosses, question réservée; 

Condamne le défendeur Bragard fils à payer 
au demandeur les sommes de 1,750 francs et 
de 1,100 francs avec les intérêts judiciaires et 
la moitié des dépens faitsà ce jour; et, avant 
de statuer sur l'action dirigée contre la Société 
anonyme des marbres, dit que les experts 
Caltoir, Hendrick et Wacfelaer constateront si 
certaines fosses de la tannerie du demandeur 
sont construites contrairement aux règlements 
et à l'article 674 du code civil et diront si la 
trépidation qu'ils ont constatée lors de leur 
première expertise eût occasionné les dom- 
mages reconnus par eux dans le cas où ces 
fosses eussent été construites conformément 
aux règlements et à l'article G 7 4 du code civil; 
dit que les experts prêteront préalablement 
serment devant le président de cette chambre 
ou devant le juge qui le remplacera ; 

Donne acte au demandeur de ce qu'il ré- 
serve expressément son droit de demander 
aux défendeurs des dommages-intérêts pour 
les dégâts postérieurs au dépôt du rapport 
d'expertise et pour le préjudice industriel 
ainsi que pour tous autres préjudices; 

Dit n'y avoir pas lieu d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire; 

Réserve les dépens, sur lesquels il n'a pas 
été statué. 

Du 13 juin 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Van Moorsel, 
vice-président. 


VERVIERS, 9 mal 1888. 

ENCLAVE. — Passage. — Champs et piiai- 
ries. — Usages établis. — Époques 
déterminées. — Aliénation partielle. — 
Indemnité. 

Le propriétaire du fonds enclavé n droit en tout 
temps à un passage sur le fonds serrant; son 
droit n'a d'autres limites que celtes que com- 
porte l'exploitation du fonds enclavé. 

L'usage, établi dans les campagnes, de ne passer 
pour dé/ructuer un champ qu'à des époques 
déterminées, suivant les saisons, pour ne pas 
nuire aux fruits croissants ne peut restrein- 
dre le droit du propriétaire du fonds domi- 
nant (1). 

Est donc non relevante ni pertinente l'offre de 


preuve d'un pareil usage, entant qu'il s'agit 
de fixer l'étendue de ce droit. 

Il y aurait seulement lieu, dans la fixation de 
l'indemnité due, en vertu de l'article 682 du 
code civil , au propriétaire du fonds assujetti, 
de tenir compte du trouble apporté à la bonne 
culture par le passage en toutes saisons, à 
travers champs et prairies, contrairement 
au r usages du pays. 

Lorsque le fonds dominant est aliéné partielle- 
ment, et que la partie aliénée n'a pas d'accès 
direct à la servitude de passage dont jouissait 
l'immeuble dans son intégrité, l'acquéreur de 
la portion ainsi enclavée, en l'absence de 
toute stipulation à cet égard, a droit, sans 
indemnité, au passage sur Vautre partie de 
r immeuble pour aboutir à l'issue commune (2). 

(TANCRÉ, — C. DEJARDIN ET CONSORTS.) 

L'objet de la demande est suffisamment 
indiqué dans le jugement. 

Les défendeurs avaient conclu à ce qu'il 
plût au tribunal dire le demandeur ni rere- 
vable ni fondé ; subsidiairement autoriser les 
défendeurs à prouver par témoins : 

1° Que l'usage des lieux, à Goé, ne permet 
de passer avec de l'engrais que du 1 er novem- 
bre au 15 avril; 

2° Que, toujours d'après cet usage, on ne 
peut passer que fin juin à fin juillet, quand le 
foin est bon à faucher; 

5° Qu'enfin, du 17 septembre à la mi-no- 
vembre seulement, on peut passer avec les 
vaches pour pâturer et consommer le regain, 
sinon passer uniquement pour récolter le re- 
gain et le transporter; 

i° Que Zimmermann, ni par conséquent 
Tancré ni Dejardin ne pouvaient passer 
qu'aux époques indiquées ci-dessus dans les 
terres n 08 576 et 580, appartenant à Peutat et 
Dandrimont. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur est propriétaire d'une terre située en 
lieu dit Honorés champs, commune de Goé, 
n° 598 a, et réclame, pour défructuer et faire 
valoir cette terre, une servitude de passage 
en tous temps et saisons sur la parcelle de 
terre n° 4066, appartenant aux défendeurs; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
deux fonds n'en formaient autrefois qu'un 
seul, cultivé comme prairie par les époux 
Zimmermann-Dclhaes, auxquels il apparte- 
nait; 


fi) Compar. Liège, 33 juillet l&l (Pastc. belge, 
1824, p. 179); DALLOI, ▼• ServiJwfo, n* 837. 
(S) Voy., outre le» autorités citées dans le juge- 


ment, Liège Si décembre 1876(Pasic. BELGE, 1877. 
Il, 98) et la note; just. de paix, Sottegem, 25 septem- 
bre 1877 (tout., 4878, 111, 73). 
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Attendu que cette prairie était enclavée et 
n'avait accès au chemin de Goé à Pierresse 
que par un passage à travers les parcelles 
580 et 576, appartenant respectivement aux 
sieurs Dandrimont et Peutat; 

Attendu que Tancré et Dejardin, héritiers 
avec d'autres personnes des époux Zimmer- 
mann- Delhaes, ont fait de la prairie deux lots 
n" 593a et 406&, qu'ils ont exposés en vente, 
pour sortir d'indivision; que Tancré s'est 
rendu adjudicataire le 27 janvier 1865 du 
n° 598a et Dejardin du n° 406&; 

Attendu que la division, ainsi opérée, a eu 
pour résultat de priver la prairie de Tancré 
n° 398a d'un accès direct à la prairie n° 380, 
appartenant à Dandrimont, par laquelle 
s'exerce le passage qui mène à la voie pu- 
blique ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
que leur fonds est grevé, à cause de celte 
situation, d'une servitude de passage destinée 
à relier les fonds du demandeur à la parcelle 
de Dandrimont, mais prétendent que le de- 
mandeur ne peut en user qu'avec certaines 
réserves dont il sera parlé ci-après; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que lorsque l'enclave est le résultat 
du partage ou de l'aliénation partielle d'un 
immeuble qui, dans son intégrité, avait accès à 
la voie publique ou jouissait d'une servitude 
de passage qui permettait d'arriver à celle-ci, 
le copartageant ou l'acquéreur qui est devenu 
propriétaire de la portion enclavée, a, en 
vertu d'une convention tacite, le droit de ré- 
clamer un passage sur la partie non enclavée 
du même immeuble (Aubry et \\\v, t. III, 
p. 28 et 29 et note 20; Duranton, Servitudes, 
n* 420; Demolohbb, Servitudes, n°* 602 et 
606) ; 

Attendu qu'il est également admis qu'en 
l'absence de toute stipulation sur le prix, ce 
passage doit être fourni sans indemnité (Lau- 
rent, t. Vllf, n° 95; Duranton, loco dtato); 

Attendu que les parties ne s'étant pas ex- 
pliquées au cas actuel sur tout ce qui concer- 
nait la servitude à laquelle serait soumise la 
parcelle n° 406&, il faut décider, par applica- 
tion des principes qui précèdent, non seule- 
ment que cette servitude est due gratuitement, 
eu égard au mode de jouissance du fonds lors 
de la vente, mais qu'elle doit de plus, quant 
à son étendue, répondre aux besoins de la 
parcelle n° 398, acquise par Tancré; 

Attendu que les défendeurs objectent à 
tort, pour écarter cette conséquence, que le 
demandeur ne peut passer sur la terre AOtib 
que dans les mêmes conditions d'époque où 
il le peut sur les terres n" 379 et 380, appar- 
tenant à Peutat et à Dandrimont, c'est-à-dire 
en temps de saison exclusivement; 

Attendu qu'une telle restriction, outre 


qu'elle méconnaît l'intention des parties, est 
encore contraire aux articles 682 et suivants 
du code civil ; qu'en effet la servitude de pas- 
sage pour cause d'enclave n'a d'autres limites 
que celtes que comporte l'exploitation de 
l'héritage enclavé; 

Attendu qu'il suit de là : 1° qu'il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à l'usage allégué par les dé- 
fendeurs, puisque cet usage, en le supposant 
établi, ne saurait prévaloir contre la volonté 
du législateur ; 2° que Tancré de même que 
Dejardin auront toujours le droit, pour dé- 
fructuer leurs parcelles, de traverser les fonds 
contigus de Peutat et Dandrimont, sauf à 
payer à ces derniers, s'il y échet, une indem- 
nité pour le dommage causé ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, la demande de preuve sollicitée en ordre 
subsidiaire doit être rejetée, les faits cotés 
qui sont d'ailleurs déniés par le demandeur, 
n'étant ni pertinents ni concluants; 

Attendu que le dommage souffrrt par 
Tancré peut être évalué ex cequo et bono à 
75 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, et 
repoussant toutes conclusions contraires au 
présent jugement, dit et déclare que le de- 
mandeur a droit à un passage en tout temps 
pour l'exploitation de sa parcelle d'Honorés 
champs sur la parcelle sise au même lieu et 
appartenant aux défendeurs; 

Fait défense aux défendeurs de troubler à 
l'avenir l'exercice de ce droit a peine de 
10 francs de dommages-intérêts par chaque 
infraction , les condamne à 75 francs de 
dommages-intérêts pour le passé; aux intérêts 
légaux et aux dépens. 

Du 9 mai 1883. — Tribunal de Verviers. 
—Prés, II. Masius, président.— Pi. MM. Los- 
lever et Herla. 


BRUXELLES, 16 mal 1888. 

BAIL. — Meubles garnissant les lieux 
loués. — Valeur. — Termes trimestriels. 
— Déplacement. 

Le locataire n'est pas tenu, en vertu de Varti- 
cle 1752 du code civil, de garnir les lieux 
loués de meubles ayant une valeur égale au 
montant des loyers accumulés et afférents à 
toute la durée du bail. Il suffit qu'ils puissent 
garantir le payement de deux termes de loyer 
augmenté des frais éventuels de vente judi- 
ciaire (1). 

(I) Conf. Anvers, H décembre 4877 (Pastc belge, 
II, 43); et avec quelques dissidences 6ur le nombre 
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En conséquence, il peut déplacer des meubles 
sans le consentement du bailleur si les meu- 
bles laissés dans la maison sont suffisants pour 
garantir ce payement ( i ) . 

(VERHOEVEN DE GREGOIRE, — C. PELTZER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — 1. En ce qui concerne 
la demande principale : 

Attendu que le fait reproché au défendeur 
d'avoir enlevé une partie du mobilier qui 
garnissait l'appartement loué est sans rele- 
vance au procès, si les meubles qui garnis- 
sent encore le dit appartement sont suffisants 
pour garantir le payement du loyer, lequel 
est payable par termes trimestriels de 450 
francs; 

Attendu que le défendeur n'est pas en re- 
tard de payement ; 

Attendu que le locataire n'est nullement 
tenu, en vertu de l'article 1 752 du code civil, 
de garnir les lieux loués de meubles ayant 
une valeur égale au montant des loyers cu- 
mulés et afférents à toute la durée du bail; 

Que pour soutenir le contraire le deman- 
deur se prévaut en vain de la disposition de 
l'article 20, n° 1, de la loi du 16 décembre 
1851, qui a été édicté pour le cas de la faillite 
ou de la déconfiture, tandis que l'article 1752 
du code civil présuppose que le propriétaire 
continue à exiger le payement des termes de 
loyer au fur et à mesure de leur échéance ; 

Attendu que, eu égard à ces considérations, 
aux circonstances de la cause et à l'opinion 
professée par la généralité des auteurs, il y 
a lieu d'admettre que le mobilier garnissant 
l'appartement dont s'agit au procès est suffi- 
sant pour garantir le payement du loyer, si le 
dit mobilier a une valeur vénale de 1,150 fr., 
somme qui représente le montant de deux 
termes trimestriels, augmenté de 250 francs 
pour frais éventuels de vente judiciaire; 

Attendu qu'il est indispensable de recourir 
à une expertise pour déterminer quelle est la 
valeur de ce mobilier ; 

Attendu que les parties ont consenti à la 
nomination d'un seul expert; 

II. En ce qui concerne la demande récon- 
ventionnelle : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer dès 
maintenant sur le mérite de cette demande; 

des termes, DALLOz, t° Louage, n M 604 et suiv.; 
Duvergier, t. II, n« 46: Delvincourt, t. III, 

p. 201; DURÀNTON, t. XVII, 11* 157; TROPLONG, 

Du contrat de louage, sur l'article 1753, n° 531 ; Mar- 
CADÉ, sur le même article; Aubry et Rau,$370, 
texte et note 3. Contra : Laurent, t. XXV, n« 424. 
Cl) Conf. TROPLONG, loc. cit., n° 532; et, mutatit 


Par ces motifs, donne acte aux parties des 
conclusions par elles prises sur le bureau, à 
l'audience du 9 mai, courant mois; 

Dit pour droit que le demandeur n'est pas 
fondé à prétendre que le défendeur soit ou 
ait été tenu à garnir l'appartement loué d'un 
mobilier d'une valeur vénale supérieure à la 
somme de 1,150 francs; 

Qu'il ne peut être fait grief au défendeur 
d'avoir enlevé une partie de son mobilier, 
que pour le cas seulement ou le mobilier 
restant ne représenterait pas une valeur de 
1,150 francs; 

Nomme pour expert, à défaut par les par- 
ties d'en convenir d'un autre dans les trois 
jours de la signification du présent jugement, 
M. Billen, directeur de ventes, Grand'Place, 
à Bruxelles ; 

Charge le dit expert, serment préalable- 
ment prêté entre les mains de M. le président 
de celte chambre, ou du magistrat qui le 
remplacera, de visiter l'appartement occupé 
par le défendeur, au second étage de la mai- 
son sise en cette ville, boulevard Anspach, 
n° 68; de décrire et d'évaluer à leur valeur 
vénale les meubles qui garnissent le dit ap- 
partement; 

Pour le rapport fait et déposé être par les 
parties conclu et par le tribunal statué ainsi 
qu'il appartiendra ; 

Réserve les dépens et les points sur lesquels 
il n'a pas été statué. 

Du 16 mai 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5 e ch. — Prés. M. Stinglbam- 
ber, vice-président. 


LOUVAW, 18 Juillet 1888. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Rectifica- 
tion. — Nom. — Scrnom. — Qualifica- 
tion nobiliaire. 

// n'y a pas lieu d'ordonner la rectification d'un 
acte de naissance par addition d'un nom de 
fief au nom de famille, bien que les deux 
noms aient été portés réunis depuis 1781. 

Un nom de fief ajouté à un nom patronymique 
constitue une qualification nobiliaire proscrite 
par la loi du 6 fructidor an h. 

Dans le système de cette loi, les surnoms sont 
purement personnels et non héréditaires (2). 

mu tandis, LAURENT, loc. cit., n« 495; DALLOz, 
v° Louage, n° 609. 

(2) Voy. ÀNTONIUS ÀNSELMUS, Codex belgicut, 
p. 77 ; ÀNTONIOS ANSELMUS, Tribonianut belgicu*, 
p. 221 1 De GHEWIET, Institution* du droit belgiqv*. 
p. 26 et 27; Placaarten van Brabant, t.«X, p. 19; 
Verloo, Codex Brabantiœ, p. 313; avis de M. Met- 
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(d'udkeem.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Vu la requête ci-contre : 

Oui M. le juge De Trooz, en son rapport, 
et M. Van den Hove, substitut du procureur 
du roi, en son avis ; 

Attendu que le requérant demande la rec- 
tification de son acte de naissance, en date 
du 8 avril 1828, par l'adjonction du surnom 
« d'Acoz » au nom de d'Udekem ; 

Attendu que, d'après la requête, Jacques- 
François-Joseph d'Udekem, aïeul du requé- 
rant, hérita d'une tante, vers 1781, les terres 
d'Acoz, Lesprelles et Villere-Poterie, et que 
la terre d'Acoz était plein fief avec haute, 
basse et moyenne justice; 

Attendu que, depuis 1781 jusqu'à la mise 
en vigueur, en Belgique, de la loi du 6 fruc- 
tidor an u, c'est-à-dire jusqu'au 26 janvier 
1797, trois actes de l'état civil et six actes 
notariés désignent le prédit Jacques-Fran- 
çois-Joseph d'Udekem comme seigneur 
d'Acoz, llesprelles et Villers-Poterie, et que 
celui-ci les signe tous (sauf un sans signa- 
ture) D'Udekem-D'Acoz ou D'Udekem D'Acoz, 
tandis que son frère signe simplemen D'Ude- 
kem; 

Attendu que, dans les actes de l'état civil 
et autres postérieurs à 1797, le même Jac- 
ques-François-Joseph d'Udekem et ses des- 
cendants continuent à se nommer et à être 
nommés d'Udekem d'Acoz ; 

En droit : 

Attendu que celte appellation D'Acoz n'a 
pas élé jointe au nom patronymique D'Ude- 
kem pendant un temps suffisamment long 
pour s'y être substituée ou incorporée avant 
le 26 janvier 1797 et avoir créé ainsi le droit 
et l'obligation de la conserver comme partie 
intégrante de ce nom, conformément à l'ar- 
ticle 1 er de la loi de fructidor ; 

Que, d'après les termes mêmes de la re- 
quête, elle était toujours, en 1797, un simple 
surnom destiné à distinguer les divers mem- 
bres de la famille d'Udekem; 

Attendu que ce surnom avait été pris, selon 
l'usage du temps, parce que Jacques-Fran- 
çois-Joseph d'Udekem était seigneur d'Acoz ; 

Qu'il se rattachait donc intimement, par 
son origine et sa raison d'être, à la possession 
de celte terre seigneuriale et aux droits féo- 
daux qui en étaient l'apanage ; 


dach de 1er Kielo {Mg. ;ud., 1870, p. 691) ; jug. Ma- 
hnes, \$ mars 1863 (iMJ., 1863, p. 409j; jug. Tour- 
nai, 16 mai 1860 (ibid. % 1860, p. 1420); jug. Gand, 
7 juin 4883(PASIC. BELGE, 1843, 1U, 185); Dalloz, 
Code civil annoté, tit. I er , appendice au titre P« la 


Qu'il rappelait ainsi, et constituait même 
une qualiûcation féodale ou nobiliaire ; 

Qu'à ce titre il est tombé sous le coup de 
l'article 2 de la loi de fructidor qui interdit 
« l'usage d'un surnom ou d'un litre dérivant 
du droit féodal », comme le rappelle l'Exposé 
des motifs de la loi du 11 germinal an xi par 
le conseiller d'Etat Miot (Dalloz, Rép., 
v° Nom, p. 508) ; 

Attendu, au surplus, que le surnom toléré 
par la loi de fructidor est essentiellement per- 
sonnel, et non héréditaire; 

Que cela résulte : 

1° Du texte de la dite loi portant : 
« A moins que ce surnom n'ait servi jus- 
qu'ici à distinguer les membres d'une même 
famille... » et non pas « les branches d'une 
même famille », comme il aurait fallu le 
dire si les surnoms avaient pu passer désor- 
mais aux enfants et descendants; 

2° De l'esprit de la loi, puisqu'un surnom 
héréditaire finit en fait par s'incorporer ou 
se substituer au nom primitif, et par entraî- 
ner ainsi le changement de nom que la loi a 
précisément pour but de proscrire ; 

Attendu qu'il suit de là que, depuis 1797, 
l'aïeul du requérant n'a pu s'appeler légale- 
ment que D'Udekem, et, qu'en tous cas, il 
n'a pu transmettre un autre nom à ses des- 
cendants; 

Que si les actes postérieurs de l'état civil 
admettent le surnom d'Acoz, c'est par abus 
et sans plus de droit que la qualification de 
« très noble seigneur » consignée dans quel- 
ques-uns d'entre eux ; 

•Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'ordon- 
ner la rectification demandée. 

Du 18 juillet 1883. — Tribunal de Lou- 
vain. —2 e ch. — Prés. M. Henot, vice-pré- 
sident. 


GAND, 91 Juillet 1888. 

NOM. — Particule. — Changement de nom. 
— Diplôme étranger. — Titre de no- 
blesse. — Confirmation. — Bonne foi. — 
Intention de nuire. 

L'adjonction de la particule de au nom patro- 
nymique constitue un changement de nom. 

Le gouvernement, en confirmant par de nou- 
velles lettres patentes un diplôme qui concède 


propriété, p. 396; cass. franc., 17 décembre 1860 
(D. P., 18134, 1, 178); Douai, 10 aoùl 1882 (D. P., 
4853, 2, 227); Rennes, 20 avril 4880 (D. P., 4880, 2, 
227); Rennes, 20 avril 1880 (D. P., 1880,2,498); 
cas?. franc., 2 février 1881 (D. P., 1881, 4, 339). 
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un titre de noblesse à un Belge, ne peut chan- 
ger le nom de ce dernier. 

Si ce diplôme étranger anoblissait un Belge en 
faisant précéder son nom d'une particule, ce 
Belge ne pourrait la porter en Belgique. 

L'infraction prévue par V article 231 du code 
pénal existe par la seule matérialité du fait. 
La bonne foi du prévenu ne détruit pas sa 
culpabilité. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LE CHEVALIER V...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; Attendu que le cheva- 
lier V..., propriétaire à Z..., est prévenu 
d'avoir pris publiquement le de : de V... qui 
ne lui appartient pas, àZ..., depuis moins 
de trois ans ; 

Attendu que même l'adjonction de la par- 
ticule de au nom patronymique constitue un 
changement de nom (jug. du tribunal de 
Gand, du 7 juin 1885, Pasic, 18S3, 5, 185); 

Attendu, il est vrai, que le prévenu a ob- 
tenu du gouvernement de Maximilien 11, roi 
de Bavière, un diplôme, en date du 26 juillet 
1852, lui concédant le litre de chevaiieret 
que ce diplôme porte qu'il est créé Ritter 
(traduction : Chevalier) von V...; 

Attendu qu'il est vrai encore que le gou- 
vernement de S. M. Léopold I Hr , roi des 
Belges, confirmant le susdit diplôme, a, par 
de nouvelles lettres patentes en date du 
10 août 1854, accordé au prévenu reconnais- 
sance de noblesse et Ta autorisé à porter le 
titre de chevalier, lequel titre est transmis- 
sible à ses descendants légitimes par ordre 
de primogéniture masculine ; 

Attendu que ces lettres patentes n'ont pas 
changé le nom du prévenu; qu'elles ne lui 
accordent que le droit de s'appeler cheva- 
lier V...; 

Attendu, du reste, que le gouvernement 
belge n'aurait pu accorder au prévenu le 
droit de faire précéder son nom de la parti- 
cule de qu'en observant les formalités tracées 
par la loi du 11 germinal an xi, qui règle la 
procédure à suivre pour obtenir un change- 
ment de nom, laquelle loi exige une demande 
motivée adressée au gouvernement, un arrêté- 
royal autorisant le changement de nom, l'in- 
sertion de cet arrêté au Moniteur, lequel 
arrêté ne peut recevoir son exécution qu'après 
la révolution d'une année, à compter du jour 
de cette insertion ; 

Attendu que le prévenu ne prouve pas et 
n'a pas même cherché h prouver que ces for- 
malités ont été accomplies ; 

Attendu, d'ailleurs, que, puisqu'un Belge 
ne peut se prévaloir en Belgique d'un titre de 
noblesse dont il a été investi par un souve- 


rain étranger qu'après confirmation et re- 
connaissance de ce titre par le roi des Belges, 
il est évident qu'il doit se renfermer stricte- 
ment et rigoureusement dans les termes de 
cette confirmation et de cette reconnaissance 
(voy. jugement du tribunal de Gand, du 
7 juin 1883, Pasic, 1885, 5, 187); 

Attendu que le prévenu ne saurait se pré- 
valoir du diplôme bavarois susrappelé lui 
concédant avec le titre de chevalier le nom 
de von V...; qu'en effet tout ce qui concerne 
l'étal civil dépend du statut personnel, et qu'il 
ne peut appartenir à un souverain étranger 
de modifier les actes de l'état civil des Belges; 

Attendu que l'infraction prévue par l'ar- 
ticle 251 du code pénal existe par la seule 
matérialité du fait; qu'en conséquence, la 
bonne foi du prévenu et l'absence dans son 
chef de toute pensée de dol ou de fraude ne 
sauraient détruire sa culpabilité; 

Attendu qu'il importe peu que, dans plu- 
sieurs actes officiels, le chevalier V... ait été 
désigné sous le nom de chevalier de V..., 
puisqu'il ne pouvait ignorer que le nom que 
lui attribue son acte de naissance est V..., et 
non de V...; que celui qui a commis un fait 
défendu par la lot pénale ne peut être inno- 
centé que lorsque son ignorance ou son erreur 
au moment du délit étaient invincibles; 

Attendu que l'on peut d'autant moins argu- 
menter de ces mentions erronées que tout 
fonctionnaire ou officier public qui, de con- 
nivence avec le prévenu, lui aurait, dans des 
actes publics, attribué des noms ou des titres 
de noblesse qui ne lui appartiennent pas, 
tomberait sous l'application de l'article 232 
du code pénal ; 

Attendu qu'il est constant que le prévenu a, 
dans le courant de l'année 1883, à Z..., pu- 
bliquement incorporé à son nom la particule 
de, tandis qu'il est inscrit dans son acte de 
naissance sous le nom de V... ; 

Attendu, en conséquence, qu'il a publi- 
quement pris un nom qui ne lui appartient 
pas, aux date et lieu que dessus; 

Par ces motifs, etc.. 


Du 21 juillet 1885.- 
nel de Gand. — 2 e ch. 
vice-président. 


-Tribunal correction- 
— Prés. M. Bruyneel, 


VERVJERS, 25 mal 1888. 

BANQUEROUTE. — Commerçant. — Cessa- 
tion DE COMMERCE. — LIQUIDATION. 

S'il est vrai que l'exercice même habituel d'actes 
de commerce ne confère pas la qualité de 
commerçant à celui qui, non négociant, pose 
ces actes sans esprit de spéculation et, partant, 
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sans en faire V exercice (Tune profession, ce 
principe ne trouve point d'application au cas 
où il s'agit d'un commerçant qui liquide per- 
sùnnellement ses affaires anciennes, alors 
même qu'il n'en fait plus de nouvelles. 
Dans ce cas, la déclaration de faillite, même 
plus de six mois après le commencement de la 
liquidation, est possible (1), et par suite aussi 
la condamnation du chef de banqueroute. 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. J... L...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le pré- 
venu déclaré en faillite par jugement du 
44 janvier 1882 soutient qu'il avait cessé le 
commerce dès avant les six mois qui ont pré- 
cédé le jugement déclaratif et qu'il ne pou- 
vait plus, dès lors, être mis en état de fail- 
lite; qu'il prétend que les acceptations qu'il a 
données sur des effets de commerce posté- 
rieurement a la cessation de ses affaires, et 
notamment depuis le 24 juillet 1881, étant 
des actes commerciaux, le rendent, il est vrai, 
justiciable des tribunaux de commerce, mais 
ne sauraient être prises en considération 
pour lui faire attribuer de nouveau la qua- 
lité de commerçant qu'il avait perdue; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
établi que le prévenu aurait cessé complète- 
ment le commerce dans les six mois qui ont 
précédé le jugement déclaratif; que le con- 
traire semble bien plutôt résulter du rap- 
port du curateur au juge-commissaire, dressé 
saus la date du 15 février, et dans lequel il 
est dit que J... affirme n'avoir cessé le com- 
merce que depuis quatre mois. 

Alttendu, au surplus, que, s'il est vrai, 
ainsi que le soutient le prévenu, que l'exer- 
cice même habituel d'actes de commerce ne 
confère pas la qualité de commerçant à celui 
qui, non négociant, pose ces actes sans esprit 
de spéculation, et, partant, sans en faire 
l'exercice d'une profession, ces principes ne 
trouvent point d'application au cas où il 
s'agit d'un commerçant qui liquide person- 
nellement ses affaires anciennes, alors même 
qu'il n'en fait plus de nouvelles; 

Que, dans ce cas, en effet, le commerçant 
ne doit être considéré comme ayant cessé 
définitivement le commerce que lorsqu'il a 
satisfait aux engagements commerciaux qui 
en étaient résultés; 

Attendu que, pour écarter la prévention 
mise à sa charge, de s'être livré à des circu- 
lions d'effets dans l'intention de relarder sa 
fdillite, le prévenu allègue que les accepta- 


Il] Goof. Brnxelles, 2 juin 1879 (Pàsic. belge, 
1879, il, 234). 


tions par lui données n'avaient pour but que 
l'extinction de ses anciennes dettes commer- 
ciales ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ex- 
ception soulevée par le prévenu et résultant 
du défaut de qualité de commerçant dans son 
chef n'est nullement fondée ; 

Attendu qu'il est établi que le prévenu, 
étant commerçant failli, a, à Theux, au cours 
des trois dernières années précédant la pour- 
suite, commis le délit de banqueroute simple 
en négligeant de tenir les livres exigés par la 
loi et de faire les inventaires prescrits ; 

Attendu que le surplus de la prévention 
n'est pas suffisamment établi et qu'il existe 
en faveur du prévenu des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents; 

Vu les articles 574, n°t), de la loi du 18 avril 
1851 ; 489, 85, 40 du code pénal, 585 de la 
loi du 18 avril 1851 et 194 du code d'in- 
struction criminelle, condamne Jean-Fran- 
çois J... L... à trente francs d'amende et aux 
frais liquidés à...; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, l'amende pourra être remplacée par 
dix jours de prison; 

Ordonne que le présent jugement sera affi- 
ché et publié de la manière et suivant les 
formes établies par l'article 472 de la loi du 
18 avril 1851, aux frais du condamné; 

Désigne les journaux l'Union libérale et le 
Nouvelliste de Verviers, où le dit jugement 
sera inséré par extraits ; 

Renvoie le prévenu du surplus de la pré- 
vention. 

Du 25 mai 1883.— Tribunal correctionnel 
de Verviers. —Prés. M. Jamar, vice- prési- 
dent. - PL M. Demaret. 


MONS, 10 février 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Terrains miniers. — Double 
valeur. — Estimation. — Fumures et 
semences. — Droits d'enregistrement. — 
Mines. — Acquisition a la double valeur. 

En cas d'expropriation pour utilité publique 
o?un terrain affecté aux installations d'un 
houillère, et spécialement aux dépôts de 
terris, s'il est établi que, par suite de l'expro- 
priation, le charbonnage se trouve dans la 
nécessité d'acquérir un autre terrain à affec- 
ter à la même destination, l'indemnité à 
allouer pour valeur du bien exproprié doit 
être calculée sur pied du double de la valeur 
vénale de ce bien (2). 


(2) Goof. Liège, 14 avril 4881 (Pasic, 1881, H, 
962). 
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Dans la fixation de l'indemnité à allouer pour 
frais de remploi, il ne faut pas perdre de vue 
que les droits d'enregistrement et de trans- 
cription seront dus sur le prix, fixé à la 
double valeur du terrain à acquérir en rem- 
placement du terrain exproprié (1). 

Outre cette indemnité pour double valeur, il ne 
peut être alloué aucune somme pour pertes de 
jouissance, de fumures et d'ensemencement 
du nouveau terrain à acquérir; 

Pour l'estimation de la valeur vénale d'un bien 
exproprié, on ne peut prendre comme élé- 
ments absolus d'appréciation des ventes amia- 
bles de parcelles minimes à l'expropriant, 
alors surtout que, lors des ventes, ces parcelles 
devaient elles-mêmes être expropriées. 

(ÉTAT BELGE, — G. LA SOCIÉTÉ DES CHARBON- 
NAGES DE HOUSSU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le rapport d'exper- 
tise, etc.. (sans intérêt). 

Attendu qu'il est de principe que l'indem- 
nité allouée en matière d'expropriation doit 
être juste, c'est-à-dire suffisante pour couvrir 
toutes pertes et tous frais et débours que 
l'exproprié est obligé de faire pour se pro- 
curer un bien identique à celui exproprié; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte du 
rapport des experts et qu'il est d'ailleurs re- 
connu par les deux parties que la société 
défenderesse avait affecté la parcelle expro- 
priée à usage de dépôts des terris provenant 
de l'exploitation de la fosse n° 6 de la dite 
société, etque, par suite de l'expropriation, 
cette société se trouve dans la nécessité d'ac- 
quérir un autre terrain à affecter à la même 
destination que le bien exproprié; 

Attendu, dès lors, que l'indemnité, pour être 
juste, doit être suffisante pour permettre à la 
défenderesse de se procurer, sans perte au- 
cune, un autre terrain de même nature et va- 
leur, et destiné à recevoir les dépôts des terris, 
et aussi pour couvrir les frais de déplacement 
des voies ferrées établies sur le terrain expro- 
prié; 

Attendu que pour se procurer un terrain à 
terris, la société défenderesse devra, confor- 
mément aux articles 43 et 44 de la loi du 
21 avril 1810, payer la double valeur du ter- 
rain à acquérir et supporter tous les frais, 
que L'acquisition se fasse par voie amiable ou 
par voie judiciaire; 

Attendu que tant le texte de ces articles 43 
et 4i que les travaux préparatoires de la loi 
du 21 avril 1810 (voy. Locré, t. IV, p. 408, 

(1) Conf. casa, belge, 14 a?ril 4880 (P A sic, 1880, 
1, 118). 


n° 1 6, et p. 421 , n" 22 et 23) démontrent qu'en 
allouant la double valeur comme indemnité 
pour les terrains occupés par les travaux 
d'une mine, le législateur a voulu fixer une 
indemnité unique comprenant tant la perte 
du terrain que celle des fumures, labours, 
semences, etc. ; 

Attendu que les experts, faisant application 
des principes ci-dessus exposés, ont admis 
les trois chefs d'indemnité suivants : 1° la 
double valeur du bien exproprié; 2° le mon- 
tant des frais nécessités pour l'enlèvement des 
voies ferrées actuellement établies sur le ter- 
rain exproprié et leur replacement sur le 
nouveau terrain à acquérir, et 3° le montant 
des frais nécessaires pour se procurer le 
nouveau terrain ; 

Attendu que la somme de 1,200 francs 
allouée par les experts pour enlèvement et 
replacement des voies ferrées n'est contesté 
par aucune des parties; 

Attendu que l'estimation des experts quant 
à la double valeur du bien exproprié double 
valeur fixée à juste titre à 18,000 francs 
l'hectare, n'est critiquée que par la partie dé- 
fenderesse; que les experts n'ont fait cette 
estimation qu'après avoir examiné les diffé- 
rents points de comparaison leur signalés 
tant par la partie défenderesse que par le 
demandeur, et en tenant compte de tous les 
avantages que présente la parcelle expropriée; 

Attendu que les experts ont, avec raison, 
rejeté comme éléments absolus d'apprécia- 
tion les différents points de comparaison 
signalés par la partie défenderesse; qu'en 
effet, les ventes invoquées par cette partie 
sont des ventes amiables concernant des par- 
celles minimes, et le prix de ces ventes ne 
dénote nullement, vu leur peu d'importance, la 
valeur réelle de ces parcelles; que toutes ces 
parcelles, sauf une, devaient être emprises par 
l'Etat pour l'exécution de ses travaux, et qu'en 
consentant à payer les prix vantés par la par- 
tie défenderesse, l'Etat a eu sans doute en 
vue d'éviter, pour ces parcelles minimes, les 
frais relativement considérables qu'engendre 
la procédure en expropriation; que par iden- 
tité de motifs, il faut écarter le seul élément 
nouveau produit devant le tribunal par la 
défenderesse, soit la vente d'une parcelle de 
24 centiares acquise par voie amiable par 
l'Etat au prix total de 72 francs ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu, en ce qui concerne les frais, que 
la société défenderesse aura à payer pour par- 
venir à l'acquisition soit par voie amiable, soit 
par expropriation, d'un terrain équivalent à 
celui exproprié; que la somme de 2,000 francs 
allouée par experts est insuffisante; qu'en 
effet la société expropriante aura à payer les 
droits d'enregistrement et de transcription 


TK1BUNAUX. 


245 


non pas seulement sur la valeur réelle du i 
bien à acquérir, comme semblent le croire les 
experts, mais sur le prix d'acquisition, tel 
qu'il sera libellé, c'est-à-dire sur la double 
valeur du bien; qu'elle aura en outre à sup- 
porter les frais des actes notariés si elle par- 
vient à faire les acquisitions à l'amiable, ou 
bien les frais judiciaires si règlement des in- 
demnités donne lieu à contestation; que l'in- 
demnité revenant de ce chef à l'exproprié 
peut équitablement être fixée à 3,200 francs ; 

Attendu qu'outre les sommes ci-dessus 
spécifiées, il y a lieu d'allouer à la partie dé- 
fenderesse une indemnité pour perte de trois 
mois d'intérêts, à 5 p. c. l'an, de la double 
valeur du bien exproprié, un laps de temps de 
trois mois paraissant nécessaire à la défen- 
deresse pour se procurer un bien équivalent 
à celui exproprié et pour y placer ensuite les 
voies ferrées jugées utiles; soit 553 fr. 7 c. ; 

Attendu que c'est sans fondement que la 
partie défenderesse réclame des indemnités 
pour perte de jouissance, de fumures, de la- 
bours, de semences, de récoltes des terrains 
nouveaux à acquérir par elle, puisque elle- 
même elle ne devra, lors l'acquisition de ces 
terrains, payer que la double valeur pour 
toute indemnité; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge-commissaire De Busschere et en son 
avis, M. Huyttens de Terbecq, substitut du 
procureur du roi, qui a déclaré se référer à 
justice, déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires, fixe comme suit les 
indemnités revenant à la partie défende- 
resse... 

Du 10 février 1885. — Tribunal de Mons. 
— i re cb. — Prés. M. Wéry, président. — 
PL MM. Oscar Landrien (du barreau de 
Bruxelles) et Francart. 


VERVIERS, 10 mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — Aug- 
mentation DES DROITS DE TIMBRE. — INTÉ- 
RÊTS d'attente. 

Il n'y a pas lieu d'augmenter les frais de rem- 
phi à la suite de la loi portant augmentation 
des droits de timbre et d'enregistrement (1). 

(i) Conf. trib. Anvers, 23 décembre 1881 et 10 août 
1882(PASIC BELGE, 1882, III, 46 et 818). Contra: 
Bruxelles, 18 février 1882 (i&M., 1889, II, ISO); trib. 
Gand, 17 janvier 1883 (iWd., 4883, III, 57). 

(2) Voy., en sens divers, les nombreuses décisions 
citées au Répertoire générai de la jurisprudence belge, 

PAMC, I8b5 ( 3 e PARTIE. 


Il y a lieu d'allouer 1 1/2 p. c. potir intérêts 
d'attente sur le capital dont les expropriés 
ont à faire le remploi (2). 

(COMMUNE D'AUBEL, — C. LES ÉPOUX NOLS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ... ; — Attendu, quant aux 
frais de remploi, que les 10 p. c. qu'il est 
d'usage d'accorder constituent une espèce de 
forfait et que Ton ne peut contester sérieu- 
sement que cette somme ne soit, en général, 
suffisante pour indemniser complètement les 
expropriés, même sous l'empire de la loi du 
28 juillet 1879 portant augmentation des 
droits de timbre et d'enregistrement; 

Attendu que les intérêts d'attente sont la 
juste compensation de la privation de jouis- 
sance que subiront les expropriés pendant 
tout le temps nécessaire pour qu'ils trouvent 
à réappliquer les sommes allouées... ; 

Fixe ainsi qu'il suit les indemnités... 10° 
11 1/2 p. c. pour frais de remploi et intérêts 
d'attente. 

Du 10 mai 1883. — Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Herla et Demaret. 


CEIARLEROI, 27 février 1888. 

MARCHÉS A TERME. — Exception de jeu. 

— Intention des parties. — Règlement 
sur différences. — Obligation de prendre 
ou de livrer. — Opérations en bourse. 

— Chiffre d'affaires traitées. — Sol- 
vabilité de l'acheteur. 

Pour pouvoir invoquer l'exception de jeu, il faut 
établir que In volonté de jouer était réci- 
proque, convenue d'avance ou résultant impli- 
citement et nécessairement de la nature des 
opérations traitées. 

Ne peuvent être considérées comme fictives des 
opérations qui aboutissent obligatoirement si 
les parties l'exigent, le terme arrivé, à une 
livraison de la marchandise à prendre ou à 
opérer, alors que cette marchandise existe 
réellement, qu'elle est entreposée à un endroit 
indiqué, et livrable à date fixe (5). 

Peu importe que la marchandise, jusqu'au 
terme de sa livraison, fasse en bourse l'objet 


y° Expropriation pour cause d'utilité publique, 
tub n" 652, 666, «61, 665 et suiv. ; 669, 671, 672, 
674, 679 et sui?., 682 et suiv., 689. Contra : Gand, 
28 juin 1882 (tm, 1882, II, 40). 

(3) Voy. jugement du même tribunal, du 31 jan- 
vier 1883 {suprà, p. 130) et la noie. 
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de nombreux marchés, si, en définitive, les 
parties ne peuvent se libérer de rengagement 
de la fournir ou de la prendre par le paye- 
ment d'une simple différence de prix ou d'une 
prime convenue. 

La circonstance que les opérations sont traitées 
en bourse et le chiffre élevé de ces opérations 
ne sont pas de nature à leur enlever Itur carac- 
tère sérieux. 

H n'est pas nécessaire non plus que Von ait 
par devers soi te prix de la marchandise 
qu'on achète. 

(le curateur pouleur-gilot, — c. DEVOS 

FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le cura- 
teur s'est borné en plaidoirie à demander que 
la créance du demandeur soit rejetée au pas- 
sif de la faillite : 1° parce que cette créance 
ne résulterait que d'opérations de jeu; 2° parce 
que, en supposant que ces opérations fussent 
réelles, telles que les articule le demandeur, 
elles ne sont pas prouvées ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour invoquer 
valablement l'exception de jeu basée sur l'ar- 
ticle 1965 du code civil, de dire après coup 
que par soi-même on n'a pas voulu jouer ; il 
faut encore 'établir que cette volonté était 
partagée par l'autre partie, qu'elle était réci- 
proque, convenue d'avance ou résultant im- 
plicitement et nécessairement de la nature des 
opérations traitées; 

Attendu que cet accord n'est nullement 
établi dans l'espèce; 

Que toutes les opérations dont s'agit ont 
toujours été traitées par les parties comme 
réelles et sérieuses ; 

Qu'elles aboutissaient obligatoirement, si 
les parties l'exigeaient, le terme arrivé, à une 
livraison de la marchandise à prendre ou à 
opérer : marchandise existant réellement, en- 
treposée à un endroit indiqué, livrable à date 
fixe; 

Que, jusqu'au terme de sa livraison, cette 
marchandise pouvait faire en bourse l'objet 
de nombreux marchés, mais que l'obligation 
définitive de la délivrer en nature en cas 
d'exigence, sans pouvoir se libérer de l'enga- 
gement de la fournir ou de la prendre par le 
payement d'une simple différence de prix ou 
d'une prime convenue, suffit pour rendre ces 
opérations légales, sérieuses, valables, et pour 
les soustraire à l'exception de jeu ; 

Que ces opérations, pour se traiter en 
bourse, c'est-à-dire en un lieu où acheteurs 
et vendeurs se rassemblent et traitent par 
1 intermédiaire d'agents publics responsables 


et nommés ad hoc, non seulement sont licites, 
mais de plus avantageuses au commerce, en 
procurant à la marchandise une circulation 
plus facile, en empêchant son accaparement 
ou le monopole, et en réduisant par la con- 
currence leurs prix à la véritable valeur; que 
la spéculation ainsi pratiquée diffère essen- 
tiellement du jeu, où le hasard a la plus grande 
part ; 

Attendu que le chiffre d'affaires prétendu- 
ment traitées par Pouleur, pour en faire ré- 
sulter une volonté réciproque de jouer entre 
les parties, n'implique point nécessairement 
celte volonté; 

Qu'il n'est nullement nécessaire d'avoir par 
devers soi le prix de la marchandise qu'on 
achète pour qu'un tel marché soit sérieux; 

Que Pouleur avait d'ailleurs du crédit, mais 
que, dans tous les cas, la marchandise ayant 
toujours une valeur plus ou moins égale au 
prix de son achat, il lui suffisait de la reven- 
dre pour ne perdre que la différence en cas 
de baisse; 

Que c'est même ce qu'il a fait différentes 
fois, étant tantôt acheteur, tantôt vendeur d'une 
marchandise qui existait réellement, entre- 
posée à un endroit indiqué, livrable au terme 
convenu, avec engagement obligatoire de 
prendre ou de fournir selon le cas, au gré de 
la contre-partie; 

Que c'est précisément parce que toutes ces 
opérations étaient sérieuses, qu'au moment 
de la faillite de Pouleur, le produisant, ayant 
dû réaliser pour lui et à son défaut, se trouve 
créancier de la somme qu'il produit au passif, 
soit 78,161 francs; 

Que l'on ne peut admettre qu'il se fût en- 
gagé à ce point pour son mandant s'il n'avait 
eu confiance en son crédit et s'il n'avait re- 
gardé comme sérieuses entre eux des opéra- 
tions qu'il traitait à ce titre avec les tiers et 
sous sa responsabilité ; 

Attendu, quant au deuxième point, que la 
dénégation du curateur est vague, non pré- 
cise, se bornant à contester à ces opérations 
une réalité que toute la correspondance des 
parties et les -documents de la cause s'accor- 
dent à reconnaître ; 

Par ces motifs, entendu M. le juge Das- 
sesse, commissaire de la faillite Pouleur- 
Gilot, en son rapport fait à l'audience, admet 
au passif de la dite faillite les produisants 
Devos pour la somme de 78,161 francs; dé- 
pens à charge de la masse. 

Du 27 février 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5 e ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Maillar et Wittamer. 
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KONS, 8* février 1888. 
FILIATION NATURELLE.— Reconnaissance 

MENSONGÈRE. — MÈRE LÉGITIME DU RECON- 
NAISSANT. — Intérêt moral et matériel. — 
Renonciation. — Nullité de la légitima- 
tion. 

L'état des personnes n'étant pas dans le corn- 
merce ne peut faire l'objet d'une aliénation 
ou (Tune renonciation. 

la mère légitime de celui qui a reconnu et légi- 
timé un enfant naturel a un intérêt moral et 
un intérêt matériel à contester comme faite 
mensongèrement la reconnaissance de cet 
enfant par son fils* Elle peut contester cette 
reconnaissance ainsi que la légitimation qui 
s'en est suivie, et son action ne peut être re- 
pousses par l'exception de renonciation (1). 

\X.«»»*— C JL...I 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est établi 
que la défenderesse, née à Nivelles, le 28 no- 
vembre 1858, a été reconnue comme leur 
enfant naturel par Abel... et par Geneviève..., 
le 30 avril 1879, et légitimée par le mariage 
de ces derniers; 

Attendu que pour contester la reconnais- 
sance de la défenderesse par Abel..., la 
demanderesse Justifie d'un double intérêt : 
d'abord d'un intérêt moral et de famille, 
puisqu'elle est la mère légitime du dit Abel..., 
et ensuite d'un intérêt matériel, puisque si 
son action était accueillie, la demanderesse 
serait seule héritière de son fils, k l'exclusion 
de la défenderesse, et de plus elle ne pourrait 
plus être exposée envers la défenderesse aux 
obligations résultant des articles 205 à 207 
du code civil ; 

Attendu que la demanderesse puise, dès 
lors, dans l'article 539 du code civil le droit 
de contester, comme faite mensongèrement, 
la reconnaissance par son fils de la défende- 
resse, et, comme conséquence, la légitimation 
de cette dernière; que cet article, conçu en 
termes généraux, ne stipule pour l'intente- 
ment de l'action en contestation aucun délai 
ni aucune condition autre que celle d'avoir 
un intérêt à la contestation: 

Qu'il importe peu de rechercher, au point 
de vue de la recevabilité de l'action, si la dé- 


fi) Conf. Demolombk, édit. franc., t. V, n 0B 331 à 
835; LAURENT, I. IV, n" 78 à 83 et autorités citées 
en note t DALLOX, Riperi., y« Paternité et filiation, 
L XXIV, n* 875 à 596 ; Zachabi JE (ACBRY et RàU), 
t. IV, p. W j cour d'appel deNlmei,7 mal 1879(0. P., 


fenderesse est en possession d'état d'enfant 
d'Abel..., l'article 522 du code civil ne con- 
cernant que la filiation des enfants légitimes, 
et aucune disposition analogue n'existant en 
faveur des enfants naturels ou légitimés; 

Attendu que la défenderesse allègue que la 
demanderesse s'est rendue non recevable à 
intenter l'action actuelle : 1° en consentant 
au mariage de son fils avec Geneviève... et 
en signant l'acte de ce mariage, alors que cet 
acte contenait en même temps la reconnais- 
sance incriminée ; 2° en traitant depuis ce 
mariage la défenderesse comme sa petite-fille 
et en contribuant ainsi personnellement à 
donner à cette dernière la possession d'état 
d'enfant de son fils Abel.. . ; en d'autres termes 
la demanderesse aurait, par sa conduite lors 
de la reconnaissance et postérieurement, re- 
noncé au droit de contester celle reconnais- 
sance, et ne serait, dès lors, plus recevable ; 

Attendu que tout droit ne peut se perdre 
que par une aliénation, par une renonciation 
expresse ou tacite ou par une transaction; 

Attendu que, s'il est vrai que les intérêts 
matériels sur lesquels se base le droit de con- 
tester une reconnaissance d'enfant naturel 
.peuvent faire l'objet soit d'une aliénation, 
soit d'une renonciation, soit d'une transac- 
tion, et qu'ainsi on peut perdre le droit de 
contestation d'état qui en dépend, il n'en est 
pas moins vrai que le droit de contester la 
reconnaissance d'un enfant naturel ne peut par 
lui-même faire valablement l'objet d'une alié- 
nation, d'une renonciation ou d'une transac- 
tion ; qu'en effet, les questions d'état sont de 
leur essence d'ordre public et ne sont pas 
susceptibles d'être dans le commerce; qu'il 
est de principe, conformément aux arti- 
cles 1128, 1588, 1598, 2045, 2226 et autres 
du code civil, qu'on ne peut ni acquérir ni 
aliéner par convention, disposition ou renon- 
ciation, des objets ou des droits qui sont hors 
du commerce ; 

Attendu qu'en imposant au droit de désa- 
vouer l'enfant né ou conçu dans le mariage, 
certaines conditions et certains délais, en 
limitant le droit des héritiers de l'enfant légi- 
time quant à l'action en réclamation d'état, 
et en ne permettant plus aucune contestation 
relativement à l'état d'un enfant légitime qui 
a une possession d'état conforme à son acte 
de naissance, le législateur a, dans certaines 
limites, fait dépendre de la volonté des inté- 
ressés le sort de certaines réclamations ou 


1879, II, 133. Contra : arr. cass. franc., chambre des 
requêtes, 28 novembre 1849 (D. P., 1850, p. 113) et 
la note sa bas de ce dernier arrêt. Voy. aussi arrêt 
cas*, franc-, 12 février 1868 (D. P., 1808, 1, 00 
et 01). 
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contestations d'état : chacune de ces trois ex- 
ceptions an principe générai ci-dessus énoncé 
se trouve formellement stipulée dans la loi, 
et elles n'ont été admises qu'en considération 
de la parenté légitime ; qu'aucune exception 
analogue ne se trouve prévue dans le chapi- 
tre 111 du titre De la paternité et de la filiation, 
chapitre traitant des enfants légitimés et des 
enfants naturels; et il suffit de comparer le 
texte et l'esprit des dispositions de ce chapi- 
tre avec ceux des deux chapitres concernant 
la filiation légitime, pour se convaincre qu'au- 
cun des articles des deux derniers chapitres 
ne peut s'appliquer à la filiation naturelle; 

Attendu que le droit de contester une re- 
connaissance d'enfant naturel étant par lui- 
même inaliénable, la demanderesse ne peut 
avoir perdu ce droit par une renonciation 
tacite, pas plus qu'elle n'aurait pu le perdre 
par une renonciation expresse ; qu'il suit de 
ces considérations que les faits allégués par 
la défenderesse ne sont ni pertinents ni rele- 
vants et que la fin de non-recevoir n'est pas 
fondée ; 

Attendu... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Huyttens de Terbecq, substitut du procu- 
reur du roi, déboutant les parties de toutes 
fins et conclusions contraires, déboute la dé- 
fenderesse de sa fin de non-recevoir, déclare 
l'action recevable, etc.. 

Du 22 février 1883. — Tribunal de Mons. 
— l re ch. — Prés. M. Wéry, président. — 
PI. MM. Benoni Mestdagh (du barreau de 
Bruxelles) et Debert. 


MONS, 19 Juillet 1888. 

PRO DEO. — Administrations hospita- 
lières. — Indigence. — Preuve. — 
Arrêtés des 17 août 1815 et 26 mai 1824. 
-r- Force légale. 

Les administrations hospitalières ne peuvent 
être admises au bénéfice du pro Deo que si 
elles prouvent leur indigence conformément à 
V air été-loi du 21 mars 1815. 

Les arrêtés royaux du il août 1815 et du 
26 mai 1824, qui leur accordent le bénéfice 
du pro Deo, quelle que soit leur situation 
financière, n'ont pas force légale en Belgi- 
que (1). 


(i) Voy., dans le même sens, cass. belge, 29 dé- 
cembre 1870 Pasic. belge, 1871, I, 31); Coartrai, 
7 juin 1879 (i'6id., 1879,111, 272) et les autorités citées 
eu note de ce jugement. 


(commission des hospices d'bnghien, — 

C. J. REUSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu la requête présentée 
par la commission des bospices d'Engbien 
en date du 7 Juin 1883; 

Attendu que le bénéfice dnpro Deo constitue 
une exemption en matière d'impôts indirects; 
que sous l'empire de la Constitution belge de 
1851, comme sous l'empire de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815, une pareille exemp- 
tion ne peut être établie que par une loi; 
qu'aucune loi ou aucun arrêté ayant force de 
loi n'accorde de plein droit aux administra- 
tions hospitalières le bénéfice du pro Deo; 

Attendu que la demanderesse ne peut in- 
voquer ni l'arrêté royal du 17 août 1815, ni 
celui du 26 mai 1824, accordant tous deux 
aux administrations hospitalières le bénéfice 
du pro Deo, puisque le dernier arrêté a été 
pris contrairement à la loi fondamentale, 
postérieurement à cette loi, et alors que le 
roi des Pays-Bas n'avait plus à lui seul le 
le pouvoir législatif, et l'arrêté du 17 août 
1815, quoique antérieur à la loi fondamentale, 
n'a pu acquérir force de loi, n'ayant été publié 
que postérieurement à la loi susdite; 

Attendu que l'administration demanderesse 
ne pourrait obtenir le pro Deo en vertu de 
l'arrêté du 21 mars 1815 ayant force de loi 
que si elle justifiait d'un état d'indigence per- 
mettant de lui accorder le bénéfice de cet 
arrêté; 

Que, dans l'espèce, l'état d'indigence n'est 
nullement justifié; 

Attendu qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de 
s'arrêter aux autres moyens soulevés par la 
partie défenderesse ; 

Dit n'y avoir lieu d'accorder le bénéfice du 
pro Deo à la partie demanderesse, la con- 
damne aux dépens. 

Du 19 juillet 1883. — Tribunal civil de 
Mons. — l re ch. — Prés. M. Wéry, prési- 
dent. — PL MM. Mathieu et Buse (du barreau 
de Gand). 


GAND, 18 Juin 1888. 

PARTAGE. — Communauté conjugale. — 
Succession. — Liquidation. — Inventaire. 
— Continuation des affaires du de cvjvs. 
— Masse a partager. 

L'inventaire dressé lors de la dissolution de la 
communauté ayant existé entre un entrepre- 
neur et sa femme survivante fixe définitive- 
ment les droits de la veuve dans la commit- 


TRIBUNAUX. 


249 


nauté, et ceux des enfants dans la masse 
indivise de la succession de leur père. 

Lorsque cet inventaire a serm de base à la 
déclaration de succession d'un enfant mineur, 
décédé peu après son père, et a fixé également 
les droits des héritiers de cet enfant, c'est sur 
le pied de cet inventaire que la communauté 
et les successions dont il s'agit doivent être 
partagées et liquidées, sans qu'il faille, lors 
de la demande en partage formée ultérieure- 
ment par d'autres enfants, dresser un nouvel 
inventaire de la masse active et passive, bien 
que, depuis la mort du père jusqu'au jour de 
la demande en partage, la mère veuve ait 
continué à gérer, avec la collaboration de ses 
enfants et pour compte commun la profession 
d'entrepreneur. 

Lorsque la veuve a ainsi continué la profession 
exercée par son mari, s'il na été stipulé 
entre les coîntéressés aucune association pour 
rendre communs les bénéfices à réaliser, il 
n'y a pas lieu de comprendre dans la masse 
à partager les bénéfices et acquisitions mobi- 
lières et immobilières que la veuve a pu faire 
depuis la mort de son mari, peu importe que 
certains des enfants aient successivement 
contribué par leur travail à la prospérité des 
affaires; Ù en est surtout ainsi si les enfants 
étaient mineurs à l'époque du décès de leur 
père. 

(SERCK, — C. SERCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et con- 
clusions, et M. Van Bierviet, substitut du 
procureur du roi, en son avis ; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, les demandeurs Albin, Poly- 
dore, Judith et Octavie Serck ont conclu à 
voir ordonner : 

1° La confection d'un inventaire de tous 
les biens meubles et immeubles dépendant 
des successions de leur père Jean Serck et de 
leurs frères Emile et Alexandre, ainsi que de 
tous les autres biens mobiliers, matériaux, 
ustensiles et créances indivis entre parties; 

2° Le partage et la liquidation : a. de la 
communauté conjugale ayant existé entre feu 
Jean Serck et son épouse Sabine De Bouck; 
b. de la succession du dit Jean Serck; c. de 
celle d'Emile Serck et d. de celle d'Alexandre 
Serck; 

Attendu que la défenderesse Sabine De 
Bouck, veuve Serck, a déclaré acquiescer à 
la demande de partage et liquidation des 
successions ci-dessus, mais s'opposer à la 
confection d'un nouvel inventaire, ou au réco- 
lement de celui qui a été dressé le 14 août 


1867, à la dissolution de la communauté 
Serck-De Bouck, et qui, d'après elle, aurait 
définitivement fixé les droits des parties dans 
la masse indivise ; 

Attendu que le tuteur ad hoc et le subrogé 
tuteur des mineurs Gustave et Sophie Serck 
ont déclaré se référer à justice ; 

Attendu que le défendeur Edmond Serck 
a déclaré acquiescer à la demande et a conclu 
à voir dire pour droit que les droits de cha- 
cun des communistes seront réglés d'après la 
situation actuelle de la masse tant active que 
passive: 

Attendu qu'en concluant à la confection 
d'un nouvel inventaire qui, comprendra, indé- 
pendamment des biens dépendant des suc- 
cessions de leur père et de leurs frères 
prédécédés, tous autres biens mobiliers, etc. 
indivis entre parties, les demandeurs ont 
fondé cette demande sur ce que leur mère a 
continué à gérer Jusqu'à ce jour pour compte 
commun et avec la collaboration de ses enfants 
la profession d'entrepreneur qu'exerçait son 
défunt mari, et sur ce qu'il importe d'établir 
la situation actuelle active et passive de cette 
indivision mobilière et de fixer et de liquider 
les droits revenant à chacun des communistes 
dans cette masse ; 

Attendu que, nonobstant ce qui peut avoir 
été dit ou allégué en termes de plaidoiries, 
les conclusions qui précèdent n'ont été ni 
retirées, ni modifiées par les demandeurs; 

Attendu que ces conclusions ainsi for- 
mulées et motivées, jointes à la demande de 
partage et de liquidation de la communauté 
Serck-De Bouck et des successions Jean Serck 
père, Emile et Alexandre Serck ont incontes- 
tablement pour but de voir régler les droits 
des parties d'après la situation actuelle de la 
masse indivise ; 

Attendu que les conclusions du défendeur 
Edmond Serck, bien loin de manquer de 
connexité avec la demande introductive d'in- 
stance, loin de ne pas provenir de la même 
source ou de la même affaire, ex eadem fonte 
sive ex eodem negotio, ne constitue pas- même 
une demande incidente ou reconvention- 
nelle, puisque son objet se confond avec 
celui de la demande principale ; que ces con- 
clusions sont donc recevables et qu'il échet 
d'examiner au fond les conclusions de toutes 
les parties en cause ; 

Attendu que Jean Serck est décédé le 
24 juin 1867 et que l'inventaire dressé les 14 
et 17 août 1867 par M 6 Lammens, notaire de 
résidence à Gand, dûment enregistré, a fixé 
définitivement les droits de sa veuve dans la 
communauté, et ceux des enfants Serck dans 
la masse indivise de la succession de leur 
frère; 

Attendu qu'Emile Serck étant venu à décé- 
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der en bas âge, moins de deux mois après la 
confection de cet inventaire, le 12 octobre 
4867, c'est ce même inventaire qui a servi 
de base à la déclaration de succession du dit 
Emile Serck et qui fixe également les droits 
de ses héritiers; qu'il s'ensuit que c'est sur 
le pied de cet inventaire que la communauté 
Serck-I)e Bouck, la succession Jean Serck et 
la succession Emile Serck doivent être parta- 
gées et liquidées ; 

Attendu qu'Alexandre Serck, lequel seul 
était majeur au décès de son père, est venu à 
décéder le 6 janvier 1879; que, jusqu'ici, il 
n'a pas été dressé inventaire à sa succession ; 
que, cependant, il y a lieu d'y procéder et 
d'y comprendre non seulement les biens qu'il 
avait hérités de son père et de son frère 
Emile, mais les acquisitions par lui faites en 
nom personnel ; que cet inventaire est néces- 
saire pour faire suite à celui des i 4 et 17 août 
4867 et pour déterminer ainsi d'une manière 
qui, cette fois, sera complète, tous les biens 
faisant partie de la masse commune; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, comme le 
soutient la partie De Lange, de comprendre 
dans cette masse les bénéfices et acquisitions 
mobilières et immobilières que la veuve Serck 
a pu faire depuis 1867 en continuant la pro- 
fession d'entrepreneur primitivement exercée 
par son mari ; 

Attendu que cette prétention tendrait à 
faire reconnaître entre parties une situation 
tout à fait identique à celle qui pourrait ré- 
sulter d'une communauté conjugale continuée 
entre l'époux survivant et les héritiers de 
l'époux prédécédé ; 

Attendu que cette prétendue continuation 
de la communauté ne résulte pas de la loi; 
qu'aucun texte ne l'établit et que l'article 1442 
du code civil la prohibe, non seulement en 
l'absence d'Inventaire, mais à plus forte rai- 
son lorsque, comme dans l'espèce, un inven- 
taire a été dressé à la requête de l'époux sur- 
vivant; 

Attendu que, cet état de choses n'existe pas 
non plus entre les parties en vertu d'une con- 
vention expresse ou tacite; que rien ne 
prouve que telle aurait été leur intention ; 
qu'au contraire, une telle intention chez eux 
esta la fois invraisemblable et impossible; 

Attendu que dans l'inventaire des il et 
il août 1867, les seules parties majeures à 
cette époque, la veuve Serck et Alexandre 
Serck, ont déclaré que dans leur intention la 
communauté prendrait fin le i er juillet 1867, 
six jours après la mort du père ; que rien 
n'indique que depuis lors une association 
nouvelle aurait rendu communs entre toutes 
les parties les bénéfices à réaliser; 

Attendu que la partie De Lange se trouve 
dans l'impossibilité de déterminer l'époque à 


laquelle cette association aurait pris nais- 
sance ; que, notamment, il n'est pas possible 
d'admettre qu'elle aurait commencé immé- 
diatement après la dissolution de la commu- 
nauté; qu'il aurait fallu, pour la constituer, 
le consentement de tous les intéressés, puis- 
qu'il s'agissait, non pas de recueillir les 
fruits d'un immeuble indivis ou de liquider 
un fonds de commerce devenu l'avoir com- 
mun, mais de commencer des opérations 
commerciales nouvelles dans la vue de par- 
tager le bénéfice qui pourrait en résulter; 
qu'à la dissolution de la communauté, tous 
les enfants Serck, sauf un, étaient mineurs 
et non émancipés, et n'avaient pas la capa- 
cité légale voulue pour s'associer à un com- 
merce ; qu'ils ne peuvent donc prétendre aux 
bénéfices réalisés à. partir de celte époque, 
puisqu'il eût été impossible de les faire con- 
tribuer aux pertes, si les affaires prétendue- 
ment communes n'avaient pas prospéré; 

Attendu que le partage des bénéfices sur 
un pied d'égalité entre tous les enfants Serck 
et concurremment avec la mère, partage pro- 
posé comme une mesure de justice et d'éga- 
lité, serait en réalité souverainement injuste 
et inégal ; qu'en effet, la plupart des enfants 
Serck n'ont pu mériter ce partage égal, ni à 
raison de leur travail, puisqu'ils étaient en 
bas âge, ni à raison de leur mise qui était 
nulle, puisque, jusqu'à 18 ans, leur mère 
avait l'usufruit légal de tous leurs biens (code 
civil, art. 584); que si plusieurs d'entre eux 
ont successivement contribué par leur travail 
à la prospérité des affaires, ce qui est allé- 
gué mais non prouvé, il n'existe cependant 
entre eux aucune égalité sous le rapport des 
services rendus ; qu'en effet, la durée même 
de ses services est complètement différente 
pour chacun d'eux, à raison même des 
époques où leur âge respectif leur a permis 
de s'occuper des affaires ; 

Attendu que depuis 1867 les affaires ont 
été faites par la mère et en son nom ; que si 
certains de ses fils l'ont assistée, rien ne 
prouve que ce soit autrement qu'en qualité 
de commis ou d'employés ; que cette qualité 
a pu les amener à prendre le titre d'entre- 
preneurs de travaux qu'ils se sont parfois 
donné; que, du reste, tout porte à croire 
qu'outre les dépenses d'éducation et d'entre- 
tien que leur mère faisait pour eux, ils ont 
reçu d'elle, à raison de leur travail, des gra- 
tifications, ce qui a été reconnu en termes de 
plaidoirie par la partie De Lange; 

Attendu que si leur travail pouvait donner 
droit à un salaire, Il ne leur donne aucun 
droit au partage des bénéfices tant qu'il 
n'aura pas été établi qu'ils étaient associés ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que, dans l'intention commune de 
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tonteç les parties, les acquisitions que la 
mère a pu faire depuis 1867 lui sont exclusi- 
vement propres; qu'ainsi, par achats des 
24 novembre 1870 et 10 septembre 1872, elle 
est devenue, conjointement avec son fils 
Alexandre, chacun pour une moitié indivise, 
propriétaire d'une parcelle de terrain à bâtir, 
située à Gand, connue au cadastre, etc.; 

Attendu que, d'après le système soutenu 
par la partie De Lange, cette moitié indivise 
achetée par 1§ mère devait entrer dans la 
masse commune ; que, pourtant, dans le par- 
tage partiel fait entre parties, à l'interven- 
tion du juge de paix compétent, par M e Nève, 
notaire à Gand, le 29 avril 1882, dûment en- 
registré, le dit acquêt a été reconnu comme 
propre à la mère; 

Attendu, d'autre part, qu'en vertu du 
même système, et par réciprocité, toutes les 
acquisitions faites en nom personnel par 
Alexandre Serck auraient dû également faire 
partie de l'avoir commun ; que, cependant le 
dit partage partiel, comme la déclaration de 
succession elle-même, porte comme propres 
à Alexandre Serck tous les biens acquis par 
ce dernier: 

Attendu que le partage de 1882 ne com- 
prend aucun immeuble ou objet mobilier 
acquis depuis 1867 en nom personnel par la 
mère; qu'il ne porte que sur des immeubles 
et sur le numéraire dépendant de 2a commu- 
nauté conjugale et des trois successions indi- 
vises entre parties; qu'enfin, il ne mentionne 
comme devant rester indivis entre parties 
que des biens ou des charges dépendant des 
dites communautés et successions; que, no- 
tamment, en ce qui concerne les meubles, ma- 
tériaux, etc., et les dettes, la stipulation est 
formelle ; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
fins et conclusions contraires dans lesquelles 
les parties sont déclarées non fondées; or- 
donne que, par le ministère d'un notaire à 
convenir entre parties, sinon par M e Nève, 
notaire à Gand, que le tribunal commet à ces 
fins, il sera procédé ; 

1° A la description et à l'inventaire de tous 
les biens meubles et immeubles dépendant 
de la succession d'Alexandre Serck; 

Ordonne que, par le même notaire, par 
devant le juge de paix du premier canton de 
Gand et avec les formalités de la loi du 12 juin 
1816, il sera procédé en outre : 

2° Au partage et à la liquidation : a. de la 
communauté conjugale ayant existé entre feu 
Jean Serck et son épouse, Sabine De Bouck ; 
h. de la succession du dit Jean Serck; c. de 
la succession d'Emile Serck ; d. de la succes- 
sion d'Alexandre Serck; 

Dit pour droit que le dit partage se fera 
sur le pied de l'inventaire dressé les 14 et 1 7 


août 1867 et de celui à dresser pour la suc- 
cession d'Alexandre Serck et tout en respec- 
tant les lotissements déjà arrêtés entre les 
parties par l'acte de partage partiel, mais dé- 
finitif, avenu entre elles le 29 avril 1882, par 
devant le notaire Nève; dit pour droit qu'il 
n'y a pas lieu de comprendre dans la masse 
commune, tant active que passive, d'autres 
biens meubles et immeubles et d'autres dettes 
que ceux dépendant de la dite communauté 
conjugale et des dites successions; dit, pour 
droit, que le dit notaire est autorisé à pro- 
céder à toutes et à chacune des opérations 
ci-dessus, tant en l'absence qu'en présence 
des parties dûment appelées; déclare le pré- 
sent jugement exécutoire, etc.; frais à charge 
de la masse. 

Du 15 juin 1885. — Tribunal de Gand.— 
l re ch. — Prés. M. Sautois, président. 


GAND, 17 avril 1888. 

FAILLITE. — Maison occupée par le failli. 
— Relocation. — Conditions. 

Une masse faillite ne peut relouer pour le res- 
tant du bail la maison occupée par le failli 
qu'en observant les conditions de Varticle 20 
de lu loi du 16 décembre 1851. Il faut no- 
tamment qu'il y ait un bail authentique ou 
ayant date certaine (1). 

(SIFFER, QUJLITATE QVa, — C. MORTELMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et M. Van Biervliet, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme : 

Attendu que l'action du demandeur, agis- 
sant en sa qualité de curateur de la faillite 
Lee lercq -And ries, tend à faire dire pour droit 
que le dit curateur pourra louer jusqu'au 
1 er décembre 1888 la maison appartenant au 
défendeur et occupée par le failli, ce sans 
avoir à payer immédiatement et d'avance la 
totalité des cinq années de loyer à échoir 
et sauf à se conformer pour le reste aux con- 
ditions stipulées entre parties; 

Attendu que les parties s'accordent à re- 
connaître : 1° que le bail concédé par le dé- 
fendeur au failli ne devait finir qu'au 1 er dé- 
cembre 1888; 2° que la sous-location de 
l'immeuble était interdite; 

(1) Voy. MARTOU, Des privilège* et hypothèque*, tub 
article 20, Ut. Il, n" 396 et tuiv., p. 94; Compar. ju(. 
Bruxelles, 9? mai 18ti0 (Bêlg. jvd. t 1862, p. 1900). 
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Attendu qu'il résulte de cette dernière con- 
dition du bail que la masse faillie ne puise 
pas le droit de relocation dans la convention 
même; que, d'autre part, il n'existe aucune 
disposition légale lui accordant, dans la situa- 
tion présente, le droit de sous-louer; que, 
notamment, l'article 20 de la loi du 16 dé- 
cembre 4851 n'est pas applicable, puisqu'il 
n'accorde aux créanciers le droit de reloca- 
lion jusqu'à la fin du bail que dans le dernier 
cas qu'il prévoit, c'est-à-dire quand les baux 
étant authentiques ou ayant date certaine, les 
créanciers payent au propriétaire tout ce qui 
est encore a échoir ; 

Attendu que le demandeur ne justifie ni 
d'un bail authentique, ni d'une convention 
sous signature privée ayant date certaine, et 
qu'il ne fait pas l'offre de payer au proprié- 
taire tous les loyers qui sont à échoir ;... 

(Le reste sans intérêt.). .. 

Du 17 avril 1885. — Tribunal de Gand.— 
l re en. — Prés. M. Sautois, président. 


ARLON. 27 Janvier 1888. 

MÉDECIN. — Honoraires. — Commune. — 
Epidémie. — Commission médicale provin- 
ciale. — Double mandat. — Mandat lo- 
cal. — Indigence. — Offre de preuve. — 
non-recevabilité. — autorité communale. 

— Gestion d'affaires. — Accident grave. 

— Maladie épidémique. — Réquisitoire 
verbal. — bourgmetre. — offre de 

PREUVE. 

Est double le mandat du membre de la commis- 
sion médicale provinciale chargé de constater 
et de combattre une affection épidémique. 

Le délégué provincial a pour tâche de prescrire 
les mesures générales destinées à prévenir et, 
en tout cas, à paralyser les effets de la mala- 
die régnante. 

Pour statuer sur l'action en payement d'hono- 
raires réclamés à une commune à raison de 
soins fournis à des individus atteints de V épi- 
démie, il importe de distinguer s'ils sont indi- 
gents et s'il y a danger imminent ou non. 

L'indigence ne peut pas étreprouvée par témoins ; 
elle ne peut résulter que de la déclaration 
de V autorité locale, qui arrête la liste des in- 
digents. S'il y a jtéril en la demeure, c'est-à- 
dire s'il s'agit d'un cas qui ne souffre pas le 
moindre retard, la commune est tenue de payer 
les honoraires du médecin qui a soigné le 
malade indigent ou non, sauf, dans le cas de 
non-indigence, à exercer son recours, confor- 
mément à la loi sur le domicile de secours. 

Un réquisitoire verbal du bourgmestre suffit 
pour rendre recevable contre la commune la 


demande d'un médecin qui a traité une per- 
sonne atteinte d'une maladie épidémique, 
sans distinguer si elle est indigente ou non. 

(MOLITOR, — C. LA COMMUNE DE TONTBLANGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 105 fr. 
50 c. pour soins et médicaments fournis à six 
prétendus indigents de la commune de Tonte- 
lange; 

Attendu que la défenderesse soutient qu'elle 
n'a ni commandé, ni promis de payer les 
secours médicaux dont la rémunération lui 
est réclamée, et que le ménage de six per- 
sonnes qui ont reçu ces soins n'est pas dans 
l'indigence; 

Attendu qu'il est constant que le deman- 
deur fut invité par le gouverneur de la pro- 
vince, dans le courant de l'année 1881, à se 
rendre d'urgence à Tonteiange pour y con- 
stater le degré de gravité de l'épidémie qui 
venait d'y éclater, et pour prendre, le cas 
échéant, les mesures destinées à combattre 
la maladie ; qu'en conformité de cet ordre, il 
s'acquitta de sa mission et, après avoir con- 
féré avec le bourgmestre de la commune, 
commença le traitement du ménage dont les 
soins font l'objet de la présente action; 

Attendu qu'il appert des éléments de la 
cause et des explications des parties que la 
mission du demandeur comprend un double 
objet, savoir : celle qu'il a remplie à la suite 
de l'invitation de l'autorité provinciale, et 
celle qu'il allègue avoir reçue de l'autorité 
locale; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici du premier 
mandat, lequel lui a été confié en vertu des 
arrêtés royaux du 1 7 août 1 831 et du 17 avril 
1853; que le délégué provincial a pour tache 
de prescrire des mesures générales destinées 
à prévenir et, en tout cas, à paralyser les 
effets désastreux d'une maladie épidémique, 
telles que la propreté des rues et des maisons, 
l'assainissement des cours d'eau qui traver- 
sent la localité infectée, etc. ; que la rétribu- 
tion qui lui est due de ce chef doit être payée 
sur la caisse de l'Etat ou de la province; 

Attendu que la seconde partie de la mis- 
sion du demandeur, qui a eu pour objet les 
soins donnés à la famille Gaul, et à raison 
desquels l'action a été intentée, doit être exa- 
minée à un double point de vue, suivant que 
les malades secourus sont indigents ou non, 
et suivant qu'il y avait danger imminent ou 
non; 

Attendu qu'en se plaçant dans la première 
hypothèse, le demandeur offre d'établir que 
la famille dont s'agit est indigente, et que le 
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bourgmestre de Tontelange Fa requis verba- 
lement de la soigner; 

Attendu que cette offre de preuve n'est pas 
recevable ; 

Attendu, en effet, que l'autorité communale, 
à laquelle incombe l'obligation de pourvoir 
au traitement des malades pauvres, a seule 
qualité pour dresser la liste des indigents qui 
seront secourus aux frais de la commune ; que 
le système contraire aurait pour effet de vio- 
ler le texte et l'esprit de la loi communale, 
ainsi que la pensée qui a inspiré les législa- 
teurs constituants; que notre charte de 1850, 
qui a jeté les bases de notre organisation po- 
litique, a nettement déterminé l'attribution de 
chaque pouvoir, en proclamant les libertés 
larges et généreuses dont étaient épris nos 
ancêtres; que la loi communale, conçue dans 
le même sens, est la consécration de ces as- 
pirations et de ces idées d'indépendance et 
d'autonomie qui caractérisent le peuple belge ; 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées, 
et pour rendre hommage à ces principes, 
qu'un arrêté royal en date du 23 janvier 1876 
annula différents arrêtés de la députation per- 
manente du Luxembourg, qui avait porté d'of- 
fice à charge de la commune de Chiny dif- 
férents crédits destinés à couvrir les dépenses 
résultant de secours accordés à des indigents; 

Attendu, dans ces conditions, qu'il est inu- 
tile d'examiner la question de savoir s'il faut 
un réquisitoire écrit du bourgmestre, ou si 
un réquisitoire verbal suffit, l'état d'indigence 
de la famille soignée n'étant pas légalement 
constaté ; 

Attendu qu'il reste à examiner un dernier 
point de l'action, à savoir : est-elle fondée, en 
ce qu'elle est basée sur le quasi-contrat de 
gestion d'affaires, ou, en d'autres termes, en ce 
qu'il s'agit d'une actio negoliorum gestorum 
contraria directa; 

Attendu que le quasi-contrat de gestion 
d'affaires donne naissance à des droits et des 
obligations entre le maître et le gérant d'af- 
faires (code civ., art. 1371 et suiv.); que la 
loi ne fait pas de distinction entre les indivi- 
dus et les personnes morales relativement à 
l'exécution des engagements qui sont ainsi 
contractés; 

Attendu que la gestion d'affaires doit être 
appréciée et décidée différemment en fait, sui- 
vant que le gérant ou l'homme de l'art réclame 
des honoraires à raison des soins prodigués 
à un malade dont la situation ne souffre pas 
le moindre retard, comme les cas d'accident 
grave, ou qu'il glt en payement des secours 
qu'il a donnés à des personnes atteintes d'une 
maladie très grave et qui est de nature à se 
propager et exercer des ravages considéra- 
bles, si elle n'est énergiquement et rapide- 
ment combattue ; 


Attendu que, dans la première hypothèse, 
la réclamation du médecin ne pourrait pas 
faire l'objet de la moindre contestation, peu 
importe qu'il ait agi à l'insu de l'administra- 
tion communale du domicile du malade, et 
que celui-ci soit indigent ou non; que celte 
solution a élé consacrée par les articles 16 et 
17 de la loi du 14 mars 1876 sur le domicile 
de secours; 

Attendu que la même loi, dans son arti- 
cle 20, ne distingue pas non plus si le malade 
traité est indigent ou non, puisqu'il autorise 
la commune qui aura fait l'avance des frais à 
en demander le remboursement à la com- 
mune du domicile de secours ou du domicile 
réel de la personne soignée, sauf à celle-là à 
exercer son recours contre l'individu secouru, 
s'il n'est pas indigent; 

Attendu que la seconde hypothèse, qui est 
bien celle des parties en cause, se présente avec 
des caractères de gravité et d'imminence 
moins prononcés, et laisse une certaine lati- 
tude à ceux qui ont le pouvoir et l'obligation 
de prendre toutes les précautions nécessaires 
dans l'intérêt de leurs administrés ; 

Attendu que, dans ce cas, il importe de 
combiner les principes qui régissent la ges- 
tion d'affaires avec les règles relatives à la 
comptabilité et aux attributions des autorités 
communales; 

Attendu que du rapprochement des articles 
1571 et suivants du code civil, de la loi com- 
munale et notamment des articles 151, n° 4, 
144 et 143, ainsi que de l'article 69 de l'ar- 
rêté royal du 17 août 1851, ii conste que si 
aucune dépense communale quelconque ne 
peut être faite en général sans une allocation 
portée au budget, votée et approuvée réguliè- 
rement, les dépenses faites utilement dans 
l'intérêt delà généralité des habitants ne peu- 
vent pas être rejetées d'une manière absolue, 
quoiqu'elles ne figurent pas au budget com- 
munal ; que l'action qui a pour objet le recou- 
vrement de ces dépenses tend tout simple- 
ment à ce que la commune soit condamnée à 
payer, et à porter la dette reconnue par le 
jugement à sa charge, en conformité de l'ar- 
ticle 151 n° 4, cité plus haut, dans son bud- 
get annuel et à prendre les mesures néces- 
saires pour la liquider; 

Attendu , d'autre part, qu'il ne faut pas 
perdre de vue que cette créance réclamée à la 
commune et née à l'occasion de soins donnés 
à certains malades déterminés ne peut être 
mise à charge de celle-ci, que pour autant que 
ces soins aient tourné au profit de la généra- 
ralité des habitants, soit parce que le foyer 
de la maladie a été coupé ou considérable- 
ment diminué, soit pour tout autre motif; 
que, dès lors, pour que les droits et l'indépen- 
dance de l'autorité locale soient sauvegardés, 
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l'homme de l'art doit avoir agi du consente- 
ment de celle-ci; qu'un réquisitoire même 
verbal du bourgmestre, qui est le représen- 
tant légal de la commune, est suffisant; 

Attendu qu'on objecterait vainement que le 
bourgmestre ne peut pas obliger la commune 
sans l'autorisation du conseil communal ou de 
tout autre pouvoir administratif compétent; 
que le chef de la commune est investi, dans 
les circonstances exceptionnellement graves, 
d'un mandat spécial pour prendre des mesures 
promptes et énergiques contre une épidémie 
qui menace de s'étendre; que ce mandat 
résulte de l'article 69 de l'arrêté royal du 
17 août 1851 précité, lequel porte ; « Il est 
pareillement enjoint aux administrations sani- 
taires de se donner réciproquement les avis 
nécessaires au service qui leur est confié ; à 
tous nos agents dans l'intérieur, de prévenir 
qui de droit des faits à leur connaissance qui 
intéresseraient la santé publique ; à tous les 
médecins d'hôpitaux, ainsi qu'à tous autres, 
et en général à tous les citoyens qui seraient 
informés d'un symptôme de maladie pestilen- 
tielle, et à défaut, le bourgmestre du lieu, 
lequel, dans ce cas, devrait prendre ou pro- 
voquer les mesures que les circonstances corn* 
manderaient »; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
qu'il devient inutile de discuter la question de 
savoir si le quasi-contrat de gestion d'affaires 
peut 6e former quand le gérant d'affaires a 
agi malgré le conseil communal ou le collège 
dchevinal, c'est-à-dire le negotiorum dominus 
ou le maître; qu'il n'y a pas lieu non plus de 
faire une distinction entre le malade indigent 
ou non ; que, dans ce dernier cas, c'est à la 
commune créancière d'agir en rembourse- 
ment des frais avancés au médecin ; 

Attendu que le demandeur offre de prou- 
ver qu'il a reçu la mission du bourgmestre 
de Tontelange de soigner la famille Gaul, et 
qu'en lui fournissant des secours médicaux il 
a fait chose utile pour la commune ou la gé- 
néralité de ses habitants, ce qui est contesté 
par la défenderesse ; 

Attendu que les faits offerts en preuve sont 
relevants, et que la vérification en est utile et 
admissible ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et avant faire droit, sans s'arrêter aux moyens 
et exceptions contraires, admet le demandeur 
à prouver par toutes voies de droit et notam- 
ment par témoins qu'en Joignant la famille 
Gaul de Tontelange, il a fait chose utile pour 
al généralité des habitants de cette commune, 
et qu'il n'a fait qu'obtempérer à un réquisi- 
toire verbal du bourgmestre; réserve la 
preuve contraire et les dépens ; fixe jour pour 
entendre les témoins au lundi 12 février 
prochain, à neuf heures du matin. 


Du 27 Janvier 1 883. —Justice de paix d'Ar- 
lon — Siégeant M. Lefèvre juge de paii. — 
PL MM. Michaelis et Alb. Tédesco. 


ANVERS 8 mars 1883. 

BREVET D'INVENTION — Contravention. 
— Nullité, - Antériorité— Proprié- 
taires. — Mise en cause. — Brevet d'im- 
portation, — Exploitation. — Libellé 
de faits. 

Lorsque V industriel poursuivi du chef de con- 
travention à un brevet en soutient la nullité à 
raison de Vantériorité de brevets semblables, 
le demandeur, pour établir la nullité de ces 
derniers, ne doit pas appeler au procès les 
personnes qui les ont obtenus. 

Un brevet qualifié d'invention est valable 
comme brevet d'importation si celui qui Ta 
pris n'a eu d'autre tort que die taire le brevet 
d'invention par lui obtenu à l'étranger. R en 
serait autrement si, avant l'obtention du 
brevet d'importation, l'invention avait été 
exploitée dans le royaume. 

Pour être admis à établir ce moyen de nullité, 
il faut un libellé précis indiquant au moins 
où la fabrique a été établie et à quelle époque 
elle a travaillé. 

(GASTON D'ARGY ET C ie , — C PRAMN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, loin de 
le méconnaître, les demandeurs soutiennent 
que l'invention brevetée à leur profit, c'est 
l'idée de rendre hydrofuge, n'importe par 
quel procédé, une des extrémités du papier 
à cigarettes ; qu'à ce sujet les deux parties 
sont d'accord; 

Attendu que les demandeurs agissant en 
vertu de brevets obtenus par eux en Belgique, 
le 5 juin et le 14 août 1880, le défendeur 
objecte la nullité de ces brevets comme pri- 
més par ceux qui ont été antérieurement 
pris par Kiss, le 14 août 1872, et par J. De 
Frigueros-Lete, le 10 décembre 1874; 

Qu'il échet de rechercher d'abord si, 
comme le défendeur le soutient, les deman- 
deurs sont non recevables à invoquer la nul- 
lité de ces derniers brevets sans avoir mis 
en cause les brevetés; 

Attendu que ceux-ci ne devraient être 
appelés au procès que si leurs droits pou- 
vaient souffrir de la décision à rendre ; mais 
qu'il n'en est point ainsi ; que le défendeur 
s'étant prévalu d'un fait d'antériorité, les 
demandeurs sont nécessairement obligés de 
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discater la relevance de ce fait, dans les 11* 
mites mêmes de la défense présentée ; 

Attendu que le défendeur prend acte de 
l'identité, affirmée par les demandeurs, entre 
l'objet de leurs brevets et celui des brevets 
de Ki68 et De Frigueros; qu'une fois cette 
identité admise, et les demandeurs ayant fait 
breveter leur invention en France le 24 jan- 
vier 4875, des tiers ne peuvent pas avoir 
obtenu plus tard de brevet valable en Bel- 
gique où la loi porte textuellement à son 
article 25 : « Un brevet d'invention sera 
déclaré nul par les tribunaux, dans le cas où 
l'objet pour lequel il a été accordé aurait 
été antérieurement breveté en Belgique ou à 
l'étranger »; 

Attendu que l'article 14 de la loi permet ce- 
pendant qu'une découverte brevetée à l'étran- 
ger puisse l'être en Belgique, mais au proût 
de l'inventeur seulement et par simple brevet 
d'importation; 

Attendu que c'est de brevets d'importation 
que se prévalent les demandeurs ; mais que le 
défendeur en conteste encore la validité, en 
leur reprochant d'avoir été produits comme 
brevets d'invention; 

Attendu que c'est effectivement un brevet 
d'invention qui a été demandé par Gaston 
d'Argy et délivré par le gouvernement, mais 
que cette fausse qualification n'entraîne pas 
nullité; qu'en effet, l'article 25 précité porte, 
dans 6a seconde disposition, qu'un brevet 
d'invention, nul aux termes du premier alinéa, 
pourra être maintenu comme brevet d'im- 
portation si le demandeur est lui-même l'in- 
venteur de la découverte déjà brevetée à 
l'étranger; 

Que cette qualité n'est pas déniée au 
procès; 

Attendu que, d'autre part, l'article 24, 
alinéa b, dont le défendeur veut faire ici 
application ne commine la nullité que pour 
le cas où le breveté, dans la description jointe 
à la demande, aura, avec intention, omis de 
faire mention d'une partie de son secret ou 
l'aura indiqué d'une manière inexacte; que 
donner au brevet sollicité une fausse qualifi- 
cation et dissimuler un brevet antérieurement 
obtenu, ce n'est pas donner de l'invention 
elle-même une description inexacte ou in- 
complète; que les nullités étant de stricte in- 
terprétation, il ne saurait donc y avoir lieu 
d'appliquer ici l'article 24, alinéa b; 

Attendu, toutefois, que l'alinéa a du même 
article ordonne de déclarer nul le brevet 
lorsqu'il sera prouvé que l'objet breveté a été 
exploité dans le royaume dans un but com- 
mercial, avant la date légale de l'ouverture 
ou de l'importation ; 

Attendu que le défendeur invoque finale- 
ment la bénéfice de cette disposition et offre 


de fournir la preuve que a bien avant le 5 juin 
1880, date du premier brevet dont se pré- 
valent les demandeurs, Kiss s'est mis à fabri- 
quer, à annoncer et à offrir en vente dans 
les villes du royaume et, notamment, dans 
Bruxelles et ses faubourgs, des cigarettes fa- 
briquées conformément à son brevet et en a, 
en effet, vendu en grande quantité, soit en 
gros, soit en détail, pendant plusieurs années 
sans interruption » ; 

Attendu que s'il en était ainsi, la nullité 
serait à coup sûr encourue; que l'allégation 
n'est pas dénuée de vraisemblance, puisqu'il 
est établi au procès que Kiss a même voulu 
s'assurer en Belgique le monopole de la fa- 
brication en prenant le brevet ci-dessus men- 
tionné; que toutefois le fait allégué est général 
et doit résulter de faits particuliers qui de- 
vraient être précisés pour que les deman- 
deurs puissent se livrer à une vérification et 
à une contre-enquête; 

Que la fabrication devant s'être faite dans 
le royaume, il ne doit, notamment, pas être 
difficile d'indiquer en quel endroit la fabrique 
était installée ; à quelle époque elle a fonc- 
tionné ; comment s'opérait le débit, etc. ; 

Attendu que ce n'est que subsidiairement, 
et non point par provision, que le défendeur 
a réclamé la restitution de ses écritures com- 
merciales; que la conclusion précédente étant 
admise, il n'y a pas lieu de statuer sur celle 
qui en suppose le rejet ; 

Par ces motifs, ouï M. Hoet, substitut du 
procureur du roi, en son avis, écartant toute 
conclusion contraire de l'une comme de l'autre 
partie, les renvoie à l'audience pour ; le dé- 
fendeur y préciser plus catégoriquement les 
faits dont il se prévaut en indiquant notam- 
ment en quelle localité et en quel endroit de 
cette localité la fabrique de Kiss a été établie, 
à quelle époque elle a travaillé ; 

Pour, après ces indications, être par le 
tribunal statué ainsi qu'il appartiendra; dé- 
pens réservés. 

Du 8 mars 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— l rt ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Dansaert, Vanderaa et Ed. Picard 
(du barreau de Bruxelles). 


GAND, 27 Juin 1888. 

CHEMIN PUBLIC. — Tiers intéressés a en 
faire usage. — Action. — Non-recevabi- 
lité. — Atlas. — Sentier vicinal. — 
Suppression. 

Le particulier intéressé à se servir d'un chemin 
qu'il soutient être accessible au public, peut 
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agir, ut singulus, contre ceux qui l'entravent 
dam V exercice de ce droit. 

Il n'agit pas, dans ce cas, au nomdela commune, 
et n'a pas besoin de l'autorisation prescrite 
par l'article 150 de la loi communale (1). 

L'action d'un particulier tendant à faire recon- 
naître qu'un sentier inscrit à l'atlas comme 
sentier public existe tel quel en fait, n'a 
d'effet qu'à rencontre de celui contre qui elle 
est dirigée. A l'égard- des tiers, la décision à 
intervenir sur cette action est res inter alios 
acta. (Code civ., art. 4351.) 

En matière de chemins vicinaux, s'il y a diver- 
sité entre les indications des plans du cadas- 
tre et celles de l'atlas des chemins vicinaux, 
c'est Vatlas des chemins vicinaux qui fait foi. 
(Loi du 10 avril 1841, art. 9.) 

La suppression d'un sentier vicinal ne peut avoir 
lieu que pour autant que les formalités pres- 
crites par la loi aient été au préalable rem- 
plies. (Loi de 1841, art. 28; loi du 20 mai 
1863, art. 2.) 

(LAGRANGE, — C. VERSCHUEREN.) 

Le 16 juin 1881, le tribunal de justice de 
paix du canton de Deynze avait statué comme 
suit: 

« Attendu que l'action a pour objet de faire 
déclarer que le sentier sur lequel le sieur 
Prosper Lagrange a fait bâtir un mur et ap- 
pendu une porte est le sentier vicinal inscrit 
à l'atlas des chemins vicinaux de la ville de 
Deynze, sous le n° 56 ; que ce sentier, impres- 
criptible aux termes de l'article 12 de la loi 
de 1841, n'a pas été légalement supprimé, et 
n'a pas pu, dès lors, devenir une propriété, 
ni celle d'aucun tiers, de voir et entendre 
condamner le défendeur à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 150 francs, ou toute autre à arbitrer par le 
juge de paix; 

« Attendu qu'il est incontestable que le 
sentier actuel est l'ancien chemin public, 
n° 56, de la ville de Deynze ; que cela résulte 
de la vue des lieux, des enquêtes et du mesu- 
rage de l'expert; 

« De la vue des lieux : 

« Qu'en effet les tiges de la haie qui sé- 
pare le sentier actuel de la propriété Yan 
Crombrugghe sont fort anciennes et dénotent 
ainsi l'ancienneté du chemin, et que ce sentier 
ne saurait avoir été un chemin de desserte 
pour la propriété Lagrange, comme celui-ci 
le prétend, puisqu'il continue encore aujour- 


(4) Voy., en ce sens, a pp. Gand 4 juin 4862 
(Pàsic. belge, 4862, II, 279) ; cass. belge, 27 décem- 
bre 4866 (iWd., 1867, 1, fOI); jug. Namur, 44 mars 
1878 (iWrf., 1878, 111, 200). 


d'hui au delà de cette propriété, le long de la 
propriété Yan Crombrugghe; 

« Des enquêtes : 

« Qu'en effet, les témoins de l'enquête 
directe ont déclaré que, de tout temps, ils 
ont passé par ce sentier pour se rendre au 
puits ; que ce sentier était public et qu'à côté 
de ce sentier, séparé par un fossé, il y avait 
bien un graskant, mais pas de chemin, et que 
personne, dans l'enquête contraire, n'adéclaré 
avoir jamais passé, pour se rendre au puits, 
par l'endroit où le défendeur place le sen- 
tier; 

« Du mesurage de l'expert : 

« Qu'en effet, il résulte de ce mesurage et 
de la comparaison du plan de l'atlas des che- 
mins vicinaux de 1843 de la ville de Deynze, 
fait en exécution de la loi du 10 avril 1841, 
et du plan de la situation actuelle levé par 
l'expert, que le sentier actuel se trouve pré- 
cisément au même endroit que le sentier pu- 
blic de l'atlas des chemins vicinaux de 1843; 

« Attendu qu'il est vrai que les plans ca- 
dastraux de 1828 et 1835 placent le chemin 
public à côté du chemin actuel, mais qu'en 
matière de chemins vicinaux, c'est le plan 
fait en exécution de la loi du 10 avril 1841 
qui fait foi; 

« Attendu qu'il est vrai aussi que M. Reynt- 
jens a déclaré, dans l'enquête, que le chemin 
public se trouvait à côté du chemin actuel; 
qu'il l'avait acheté en 1847; mais que 
M. Reynljens a été trompé lui-même par les 
plans fautifs du cadastre et par l'acte de vente 
de 1847 qui prend pour base ces mêmes 
plans, sans tenir aucun compte du plan de 
l'atlas des chemins vicinaux ; 

« Que, dès lors, le sentier actuel doit être 
considéré comme ayant fait partie de l'ancien 
chemin vicinal, n° 56, de la ville de Deynze; 

« Attendu que le défendeur soutient que ce 
sentier a été vendu en 1847 à M. Reyntjens 
par la ville de Deynze ; 

« Attendu que l'acte de vente produit et la 
délibération du conseil communal de Deynze 
prouvent que ce sentier a été réellement com- 
pris dans cette vente ; 

« Mais, attendu que si cette vente a pour 
objet un chemin inscrit sur le plan de l'atlas 
des chemins vicinaux, elle n % a point été faite 
dans les formes légales, la délibération du 
conseil communal de Deynze n'ayant point 
été soumise à l'approbation du roi, comme 
l'exige l'article 28 de la loi du 10 avril 1841; 

« Que, dès lors, il n'est pas établi que ce 
chemin ait été valablement aliéné ; 

« Attendu qu'il n'est point démontré que 
la plainte du défendeur, quoique mal fondée, 
ait causé un dommage au demandeur ; 

« Par ces motifs, le tribunal faisant droit : 

« Déclare que le sentier sur lequel le sieur 
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Prosper Lagrange a fait bâtir un mur et ap- 
pendu une porte fait partie du sentier vicinal 
inscrit à l'atlas des chemins vicinaux de la 
ville de Deynze, sous le n° 56; qu'il n'est 
point établi que ce sentier ait été légalement 
aliéné ; 

« Déclare le demandeur non fondé dans sa 
demande de dommages-intérêts ; 

a Condamne le défendeur aux frais. » 

Appel a été interjeté de cette décision. 

JUGEMENT. 


LE TRIBUNAL ; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Attendu que rintiméayantété t surla plainte 
de rappelant, inculpé d'avoir directement 
coopéré à un bris de clôture au préjudice de 
ce dernier, fut renvoyé de ce chef, par ordon- 
nance de la chambre du conseil, devant le 
tribunal de simple police de Deynze, et qu'un 
jugement du dit tribunal, en date du 25 no- 
vembre 4880, prononça le renvoi à fins ci- 
viles, basé sur le soutènement de l'intimé, 
que la clôture qu'il avait donné l'ordre de 
briser avait été illégalement élevée par l'ap- 
pelant sur un terrain qui n'est pas sa pro- 
priété, mais qui fait partie d'un sentier vicinal 
de la ville de Deynze ; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, 
l'intimé a cité l'appelant devant le juge de 
paix du canton de Deynze, aux fins de voir 
dire pour droit que le sentier sur lequel 
l'appelant a fait bâtir un mur et appendu une 
porte, est le sentier vicinal inscrit à l'atlas 
des chemins vicinaux de la ville de Deynze, 
sous le n° 56, que ce sentier, imprescriptible 
aux termes de la loi du 40 avril 4844, n'a 
pas été légalement supprimé, et n'a pu, dès 
lors, devenir ni sa propriété, ni celle d'un 
tiers; 

Attendu que l'appelant, qui s'était borné 
devant le premier juge à opposer à la de- 
mande une défense au fond, conclut devant 
ce tribunal à voir déclarer l'action de l'intimé 
non recevable, à défaut de l'autorisation re- 
quise par l'article 450 de la loi communale, 
50 mars 4856; 

Attendu que cette fin de non-recevoir 
manque absolument de fondement; 

Attendu, en effet, que la demande formée 
par Tintimé est celle d'un particulier agissant 
ut singulus, et non comme exerçant, au défaut 
du conseil communal, et au nom de la com- 
mune, une action qui compéterait à celle-ci ; 
que l'action se fonde sur ce qu'à l'atlas des 
chemins vicinaux de la ville de Deynze, figure, 
inscrit sans changement ou suppression jus- 
qu'à ce jour, un chemin public portant le 


n° 56, et tend à faire reconnaître l'identité 
du dit chemin vicinal n° 56, et du sentier 
litigieux, qui touche à la fois aux propriétés 
de rappelant et de l'intimé, et, partant, à dé- 
nier à l'appelant tout droit à la propriété du 
dit chemin, sur lequel celui-ci avait élevé la 
clôture brisée par ordre de l'intimé; que, pré- 
tendant droit au passage sur le sentier liti- 
gieux, comme étant un chemin public joignant 
sa propriété, il a intérêt et qualité, ut singu- 
lus et indépendamment de toute action qui 
pourrait exister dans le chef de la commune, 
pour faire reconnaître que le sentier dont 
s'agit est bien le chemin n° 56, qui figure à 
l'atlas des chemins vicinaux, et que ce che- 
min n'a pas été légalement supprimé; que 
l'exercice de semblable action ne nécessite 
donc nullement le recours aux formalités 
prescrites par l'article 450 de la loi commu- 
nale; 

Attendu que l'appelant n'est pas plus fondé 
à soutenir que la demande de l'intimé ne 
serait point recevable, à défaut d'avoir été 
inscrite, conformément à l'article 3 de la loi 
du 46 décembre 4854, en marge de la trans- 
cription de certain acte de vente de la lisière 
de terrain litigieux, consenti par la ville de 
Deynze, à un sieur Reyntjens, le dit acte en 
date du 5 mai 4847, enregistré; 

Attendu, en effet, que l'action ne tend 
nullement à faire prononcer l'annulation de 
droits résultant du dit acte; que l'exploit de 
citation n'en fait aucune mention, que c'est 
l'appelant, et non l'intimé, qui, devant le pre- 
mier juge, a produit le dit acte en copie con- 
forme délivrée par le conservateur des hypo- 
thèques à Gand, et en a excipé en vue 
d'établir l'aliénation et, partant, la suppres- 
sion du sentier ; 

Attendu, en outre, que l'action est dirigée, 
non contre le sieur Reyntjens ou ses ayants 
cause, à l'égard desquels la décision à inter- 
venir sera res inter alios acta, mais uniquement 
contre l'appelant, qui n'a été, ni par lui- 
même, ni par ses auteurs, partie au dit acte 
de vente ; 
Au fond : 

Attendu qu'il est résulté des divers devoirs 
d'instruction ordonnés par le premier juge, 
à savoir : la vue des lieux, les enquêtes et le 
mesurage effectué par l'expert, que le sentier 
litigieux actuellement existant est bien l'an- 
cien chemin public, porté au n° 56 de l'atlas 
des chemins vicinaux de la ville de Deynze, 
qu'il n'y a jamais eu en cet endroit qu'un seul 
sentier, et non deux chemins coexistant paral- 
lèlement à côté l'un de l'autre, et que si les 
plans cadastraux de 4828 et de 4835, contrai- 
rement à l'atlas dressé en exécution de la loi 
du 40 avril 4841, placent le sentier à l'est, 
et à côté de l'emplacement occupé par le 


258 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


chemin actuel, tel qu'il figure à Fat las, ces 
indications du cadastre doivent être tenues 
pour erronées ; 

Adoptant à cet égard les considérations 
invoquées par le premier juge ; 

Attendu, au surplus, que les énonciations 
des titres des parties ne contredisent nulle- 
ment, comme rappelant le soutient, les con- 
clusions tirées par le premier juge des divers 
devoirs de preuve fournis devant lui ; 

Attendu, au contraire, que, suivant un acte 
de vente passé devant M e Verhulst, notaire, 
à Deynze, le 16 novembre i850, enregistré, 
au prolit du sieur Verleye, auteur de l'appe- 
lant, les parcelles de terre n° - H2, 415, 114, 
115, 116 et 117, section B, du plan cadas- 
tral, formant la propriété de rappelant La- 
grange, ont pour limite à lest précisément 
le chemin n° 56, menant de la Ramstraat au 
puits connu sous le nom de Ramput ou Brand- 
put : palende Oost den watergang naar den 
Ramput ; 

Que le titre d'acquisition de l'intimé, étant 
un acte de vente, passé devant le notaire Du- 
faux, à Deynze, le 30 octobre 1872, enregis- 
tré, porte également que la propriété vendue 
formant les n og 102a, 102 a bis, 102 a 2 bis, 
102626» et 103 d, de la section B, est bornée 
à l'est par le même chemin : palende Oost een 
waterstraatje der slad leidende naar de Ram- 
straat; qu'il résulte donc de ces titres que 
le chemin litigieux est situé en dehors et à 
Test des propriétés de l'appelant et de l'in- 
timé, et n'en fait nullement partie, ce que 
confirme pleinement le tracé de l'atlas des 
chemins vicinaux; 

Attendu, en tin, que l'appelant n'a point 
établi que le chemin dont s'agit aurait été 
légalement supprimé par suite de la vente qui 
en a été faite en 1847 par la ville de Deynze 
au sieur Reyntjens ; 

Attendu, en effet, que le chemin n° 56, 
lequel n'est autre que le sentier litigieux, est 
encore inscrit jusqu'à ce jour à l'atlas des 
chemins vicinaux de la ville de Deynze; 

Attendu que si le chemin n° 56 n'a pas 
été rayé de l'atlas, et si l'existence actuelle 
du dit chemin se trouve constatée en fait, il 
faut en conclure qu'en tout cas il n'a été 
donné aucune suite à l'aliénation invoquée 
par l'appelant; 

Attendu, d'ailleurs, que celte aliénation, 

3ui n'a pas été faite à son profit ni au profit 
e ses auteurs, mais d'un tiers, n'a pu créer 
pour l'appelant aucun droit ; 

Attendu, en outre, que l'examen des titres 
produits par l'appelant, à savoir : une déli- 
bération du conseil communal de Deynze, du 
12 mai 1847 et l'acte de vente prérappelé, au 
profit du sieur Reyntjens* mis en regard des 
dispositions légales sur la matière, démontre 


que l'aliénation dont il fait état n'a pu avoir 
pour effet la suppression légale du chemin 
n° 56 ; 

Attendu que, par la délibération dont 
s'agit, du 12 mai 1847, le conseil communal 
statue sur la demande du sieur Reyntjens, 
tendant à obtenir de la ville de Deynze, 
moyennant la somme de 40 francs, la cession 
van een perceelken grond en den toegang toi fut 
zelve, groot te aamen zes-en-veertig centiaren, 
palende, etc. , et après avoir visé un procès- 
* verbal d'enquête de commodo et incommodo, 
considérant que cette propriété est sans uti- 
lité pour la ville, et que le prix offert est 
suffisant, décide d'accorder au sieur Reyntjens 
la dite cession, et de demander à cet effet 
l'autorisation à la députation permanente; 

Attendu que l'acte de vente sous seing 
privé, du 5 mai 1847, porte que le collège 
des bourgmestre et échevins de la ville de 
Deynze , à ce autorisé par arrêté de la dépu- 
tation permanente en date du 26 mai précé- 
dent, dont copie est remise à l'acheteur, 
déclare vendre et céder au sieur Reyntjens 
tous les droits de propriété, de servitude et 
autres que la ville a et peut avoir sur une 
parcelle de terre, d'une contenance de 46 cen- 
tiares, sise le long de la parcelle n° 126, 
section B, du plan cadastral, aboutissant, à 
l'est, à l'acheteur, etc. ; 

Attendu que le dit acte de vente et la déli- 
bération du conseil communal de Deynze y 
relative ne laissent point de doute que c'est 
bien le sentier litigieux qui a fait réellement 
l'objet de la vente; 

Mais, attendu qu'il convient de remarquer 
tout d'abord : 

1° Que cet acte de vente porte la date du 
5 mai 1847, tandis que la délibération du 
conseil communal, qui a dû néanmoins la 
précéder, est du 12 mai 1847; 

2° Que le dit acte du 5 mai 1847 vise un 
arrêté de la députation permanente, en date 
du 26 mai précédent, partant du 26 mai 1846, 
alors que la délibération du conseil commu- 
nal de Deynze, sollicitant la dite autorisation, 
est du 12 mai 1847; 

5° Que la copie certifiée conforme du dit 
acte de vente, délivrée par le conservateur 
des hypothèques à Gand, porte qu'il a été 
présenté à la transcription le 2 avril 1847, 
alors que l'acte lui-même porte la date du 
5 mai 1847 et n'a été enregistré à Deynze que 
le 29 juillet 1847; 

Attendu que, sans tenir compte de ces irré- 
gularités, au sujet desquelles les parties ne 
se sont pas expliquées, Il importe de consta- 
ter qu'en dehors de la mention du dit acte 
de vente sous seing privé, il n'est point jus- 
tifié de l'existence d'un avis de la députation 
permanente du conseil provincial, concernant 
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la suppression ou le changement du chemin 
vicinal n° 56 ; 

Qu'il est constant, en outre, que la délibé- 
ration du conseil communal de Deynze n'a 
pas été soumise à l'approbation du roi ; que 
néanmoins cet avis et cette approbation 
étaient formellement requis par l'article 28 
de la loi du 40 avril 1811; qu'il n'est pas 
intervenu non plus, au sujet de la suppres- 
sion ou du changement du chemin vicinal 
n° 56, de décision de la députation perma- 
nente, conformément h l'article 2 de la loi du 
20 mai 1863, qui a remplacé l'avis de la dé- 
putation et l'approbation du roi, prescrit par 
l'article 28 de la loi du 10 avril 1811, par 
une décision de la députation permanente, 
laquelle statue sauf recours au roi de la part 
des communes, ou de la part de tiers inté- 
ressés; 

Que de plus, et en tout cas, il n'appert 
point qu'une décision de la députation ait été 
publiée par le collège des bourgmestre et 
échevir.s, et affichée pendant huit jours, con- 
formément au texte formel du dit article 2 de 
la loi du 20 mai 1863; 

Qu'ainsi les tiers intéressés n'ont pas même 
été mis en mesure jusqu'à ce jour d'exercer 
le recours au roi, qui leur est réservé par le 
dit article ; 

Attendu donc qu'à aucun égard la vente 
dont s'agit, qui, comme il a été dit plus haut, 
n'a pas reçu d'exécution en fait, n'a pu en- 
traîner la suppression légale du chemin vici- 
nal n° 56, lequel continue à faire partie 
des chemins inscrits à l'atlas de la ville de 
Deynze; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine* 
ment d'un arrêté de la députation permanente 
intervenu le 4 septembre 1880, sur une récla- 
mation du sieur Lagrange ici appelant, ten- 
dant à faire rouvrir et rendre à la circulation 
du public le sentier marqué n° 56 de l'atlas 
des communications vicinales de la dite ville, 
arrêté qui décide qu'il n'y a pas lieu de don- 
ner suite à cette réclamation, en se fondant, 
entre autres, d'après le vu des rapports 
dressés par l'administration communale, sur 
ce que le sentier dont s'agit serait devenu 
propriété privée depuis plus de trente années; 

Attendu que cet arrêté est sans portée dans 
la cause; que quels que soient les motifs qu'il 
invoque pour rejeter les uns de la requête, il 
n'a en aucune façon eu pour objet de statuer 
sur une demande en suppression du chemin, 
régulièrement introduite et instruite, confor- 
mément aux lois sur la matière; qu'il n'a pas 
statué, comme il n'aurait pu le faire, sur Ja 
propriété du sentier ; qu'il s'est borné à con- 
stater, dans ses motifs, la conclusion qui a 
paru découler des rapports de l'administra- 
tion communale; que la mention qu'il en fait, 


ne constitue nullement une décision, même 
implicite, au sujet de la suppression du che- 
min; 

Attendu, du reste, que la demande sur la- 
quelle^ cet arrêté statue prouve précisément 
qu'à rencontre de ses soutènements dans la 
cause actuelle, l'appelant, à cette époque, 
non seulement ne prétendait aucun droit à la 
propriété du sentier, mais reconnaissait lui- 
même et voulait faire reconnaître que ce sen- 
tier était un chemin public; 

Par ces motifs, faisant droit; reçoit l'appel; 

Déclare l'appelant non fondé dans les fins 
de non-recevoir qu'il oppose à l'action de 
l'intimé ; 

Au fond, confirme le jugement dont appel, 
et condamne l'appelant aux dépens de l'In- 
stance d'appel. 

Du 27 juin 1885. — Tribunal de Gand.— 
1 M ch. — Prés. M. Sautois, président.— P/. 
MM. Ad. Du Bois et Ligy. 


GAND, £8 Juillet 1888. 

NOM. — Adjonction. — Nom terrien. — 
Acte de naissance. — Changement de nom. 
— Surnom. — Qualification féodale. 

Un citoyen belge ne peut porter que le nom de 
famille qui figure dans son acte de naissance. 

L'adjonction d'un nom terrien au nom patrony- 
mique constitue un changement de nom. 

Les Belges ne peuvent ajouter à leur nom un 
surnom qui rappelle une qualification féo- 
dale (1). 

(le ministère public,— c. le baron d'...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
G..., baron d'..., est prévenu d'avoir pris pu- 
bliquement, à diverses reprises, le nom de d .. . 
d'il..., qui ne lui appartient pas, à X..., depuis 
moins d'une année et notamment en 1883; 

Attendu qu'il est de jurisprudence qu'un 
citoyen belge ne peut porter que le nom de 
famille qui figure dans son acte de naissance, 
et que l'adjonction d'un nom terrien au nom 
patronymique constitue un changement de 
nom; 

Attendu qu'il est constant que le susdit 
G..., baron d..., a, dans le courant de l'an- 

i ----- - - 

(i) Voy. conf. jug. Louvain, 18 juillet 1883 (ci- 
dessus, p. 440.. A rapprocher du jugement rendu 
par le même tribunal, le 7 juin 4883, rapporté ci- 
dessus, p. 185. Les jugements rapportés aux pages 185 
et 187 n'ont pas été frappés d*appol. 
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née 4885, publiquement incorporé à son nom 
le nom ded'H..., tandis qu'il est inscrit dans 
son acte de naissance sous le nom de d... ; 

Attendu que, puisque l'acte de naissance 
seul fixe le nom des citoyens, il importe peu 
que des ancêtres du prévenu aient signé du 
nom de d... d'H..., ou aient été désignés sous 
ce nom dans des pièces officielles ; 

Attendu que le prévenu invoque en vain des 
lettres patentes du 14. février 1756, par les- 
quelles Charles II, empereur d'Allemagne et 
comte de Flandre, a élevé à la baronnie son 
bisaïeul François-Albert d . . . , seigneur d'H ... , 
l'autorisant à appliquer le titre de baron à sa 
propriété d'H...; qu'il est évident, en effet, 
que l'adjonction de d'H... au nom de d... 
constitue une qualification féodale, et que l'ar- 
ticle 2 de la loi du 6 fructidor an u, qui n'a 
été abrogé par aucune loi, défend aux ci- 
toyens d'ajouter à leur nom un surnom qui 
rappelle une qualification féodale; 

Attendu que le prévenu a publiquement 
pris un nom qui ne lui appartient pas, aux 
date et lieu que dessus; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 juillet 4885. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. — 
PI. M. Léger. 


VERYIERS, 28 Juin 1888. 

JEUX DE HASARD. — Maison de jeu. — 
Société particulière. 

Le cabaretier qui fait jouer habituellement le 
loto dans une salle de sa maison tombe sous 
V application de l'article 505 du code pénal. 

Il ne peut se soustraire à la pénalité en invo- 
quant l'existence d'une prétendue société dans 
laquelle il n'y a ni caisse, ni commission ayant 
des attributions déterminées, ni ballottages 
sérieux, ni membres permanents et bien dé- 
terminés (l). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C LEO ÉPOUX MASSET.) 

Les époux Masset, cabaretiers, poursuivis 
pour avoir tenu une maison de jeu de hasard, 
prétendirent qu'une société privée était éta- 

(t) Le cabaretier qui laisse jouer de temps en temps 
des jeux de hasard dans son établissement tombe 
bous l'application de l'article 305 du code pénal, 
c'est ce qu'a décidé un jugement du tribunal de 
Fumes du 23 avril 4875 (Pàsic. belge, 4875, III, 

221). 

Lorsque des cabaretiers font jouer à des jeux de 
hasard, faut-il leur appliquer l'article 805 ou l'arti- 


blie chez eux. Or, les prétendues cotisations 
étaient remises au sieur Masset, prétendu tré- 
sorier, qui, sans rendre aucun compte, em- 
ployait tout ou la majeure partie des fonds à 
faire les enjeux. Les président, vice-président, 
secrétaire, commissaires ne savaient qui les 
avait nommés et quelles étaient leurs attribu- 
tions ; les ballottages des membres nouveaux 
n'étaient pas efficacement annoncés ni faits 
d'une façon sérieuse; en lin, on ne payait pas 
sa cotisation quand on ne fréquentait pas le 
local. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le prévenu 
Louis Masset soutient pour sa défense que les 
personnes qui se réunissaient à l'étage de sa 
demeure pour y jouer le jeu de loto étaient 
constituées en société particulière et que 
l'entrée du local était interdite à tous ceux 
qui n'avaient pas été reçus régulièrement 
comme sociétaires; 

Attendu, à cet égard, qu'on ne saurait, 
reconnaître le caractère de société privée à 
un cercle administré exclusivement par le 
sieur Masset lui-même, cercle où il n'y avait 
absolument ni comptabilité ni intérêts com- 
muns, et où les prétendus membres de la 
commission n'exerçaient aucune surveillance 
ni autorité quelconque ; 

Qu'il est bien vrai que le délit prévu par 
l'article 505 du code pénal exige que le pu- 
blic ait été admis pour ainsi dire librement an 
jeu, mais que cette condition essentielle existe 
réellement dans l'espèce; 

Qu'en effet, il est impossible de prendre 
au sérieux les simulacres de ballottage aux- 
quels, d'après certains témoins, étaient sou- 
mis les nouveaux sociétaires, et qu'il ne faut 
voir dans cette formalité qu'un moyen employé 
par le prévenu pour éluder la loi ; 

Que cette fraude résulte à toute évidence 
de ce que les associés n'étaient pas indivi- 
duellement convoqués pour assister à ces 
ballottages, de ce qu'on choisissait pour y 
procéder des jours où la société était peu ou 
point fréquentée, et surtout de ce que l'on se 
contentait dans une société composée d'envi- 
ron cent cinquante membres, de la présence 
de huit ou dix sociétaires pour se prononcer 
sur l'adoption des candidats; 


cle 557, 3°? La question a été soulevée en France : 
doit-on faire application, dans ce cas, de l'article 410 
du code pénal de 4810 ou de l'article 475, n* 5, du 
même code? DALLOZ, Ripert., v° Jeu-pari, examine 
la question au n« 93. Voy. aussi Dalloz, toc. cil., 
n° 11 et la note qui accompagne le jugement de 
Fumes précité. 
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Attendu que le sienr Masset invoque aussi 
à tort, h l'appui de son système, le droit d'en- 
trée et les annuités qui, d'après lui, étaient 
perçus de chaque membre du cercle ; 

Attendu, sous ce rapport, que les déposi- 
tions entendues ont été vraiment des plus 
contradictoires : que, suivant les uns, la 
cotisation à payer était de 4 franc par année; 
tandis que, d'après d'autres, elle n'était que 
de 50 et même de 25 centimes; 

Attendu que celte divergence, qui parait 
d'abord inexplicable, se comprend parfaite- 
ment si l'on considère que chez Masset les 
soi-disant sociétaires n'étaient tenus de solder 
leur cotisation que par trimestre et pour au- 
tant seulement qu'ils fréquentaient le jeu 
pendant cette période, ce qui démontre que 
les sommes versées au prévenu n'étaient en 
définitive qu'une prime imposée aux joueurs 
de loto ; 

Attendu, quant à l'épouse Masset, qu'il 
n'est pas suffisamment établi que cette der- 
nière aurait coopéré directement et en con- 
naissance de cause à l'infraction constatée à 
charge de son mari ; 

Attendu qu'il existe en faveur du premier 
prévenu des circonstances atténuantes résul- 
tant de ses bons antécédents ; 

Vu les articles 305, 85, 40 du code pénal, 
194 du code d'instruction criminelle; 

Condamne Louis Masset a 100 francs d'a- 
mende et aux frais ; 

Prononce la confiscation des objets saisis, 
et renvoie l'épouse Masset des poursuites 
dirigées contre elle. 

Du 28 juin 1881. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-pré- 
sident. — PI MM. Demaret et Fettweis. 


CIIARLEROI, 22 Juin 1888. 

MINES. —Travaux. — Dommages. — Répa- 
ration. — Travaux anciens. — Responsa- 
bilité.— Faute. 

Lorsqu'une société charbonnière est assignée en 
réparation de dommages causés par ses tra- 
vaux, et que les experts ont reconnu que tes 
dommages doivent être attribués pour partie 
aux travaux de cette soci> té, et pour partie à 
d 1 anciens travaux exécutés dans te périmètre 
de sa concession, ta société ne peut être ren- 
due responsable du dommage causé par ces 

(t) Le jugement que nous rapportons s'écarte de la 
jurisprudence habituelle du tribunal de Charleroi. 
Voy. Répertoire général de la juritprudence belge, par 
M.L. Jamar, ?o Min*», n« 152,154, 456 et 158; app. 

PA81C, 1883. — 3 fl PARTIE. 


anciens travaux, alors qu'il est constant que 
ces derniers, dont la date ne peut être pré- 
cisée, ne sont pas le fait de la société, et que 
celle-ci ne les a ni utilisés ni connus (1). 

(PIRMEZ, — C LA SOCIÉTÉ DE MARC1NELLE ET 
COUILLET ET LA SOCIÉTÉ DU CARABINIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les jugements de 
ce siège des 27 mars et 26 juin 1873, les 
rapports d'expertise des 7 mai 1879, 15 dé- 
cembre 1882, le tout dûment enregistré; 

En ce qui concerne les causes du dom- 
mage : 

Attendu que les experts-ingénieurs, par 
des considérations qui n'ont été l'objet d'au- 
cune critique et que le tribunal adopte, attri- 
buent les causes du dommage pour deux 
cinquièmes aux travaux de la société de 
Marcinelle et Couillet, deux cinquièmes aux 
travaux de la société du Carabinier, un cin- 
quième à d'anciens travaux exécutés dans le 
périmètre de la concession de cette dernière; 

Attendu que les sociétés défenderesses ne 
peuvent être rendues responsables des dom- 
mages causés par ces anciens travaux ; 

Attendu, en effet, que, d'une part, ces tra- 
vaux, qui remontent aune époque fort reculée 
et dont on n'a pas pu préciser la date, ne sont 
pas le fait des défenderesses, ni des personnes 
dont elles doivent répondre; 

Que, d'autre part, la demanderesse n'éta- 
blit pas que ces sociétés les auraient utilisés 
ou les auraient connus comme étant sous la 
propriété litigieuse, et auraient dû ainsi pren- 
dre les mesures de précaution nécessaires en 
l'occurrence pour éviter les accidents à la 
surface; 

Attendu que la propriété de la demande- 
resse est située sur la crête d'un pli en forme 
de V renversé formé par la couche ahurée que 
les experts supposent vraisemblablement 
avoir été déhouillée à une époque fort an- 
cienne ; 

Attendu que le rapport et l'inspection des 
plans renseignent bien qu'un bouveau prati- 
qué dans le pendage nord de celte couche a 
été poursuivi par le cayat n° 1 en 1851 et 
1852 au niveau de 23 m ,*50 et est venu buter 
contre des remblais d'anciens travaux à 170 
mètres à Test de la propriété Pirmez, mais 
qu'ils ne constatent pas qu'il aurait été poussé 
plus loin; 

Attendu que l'exploitation ancienne du 

Bruxelles, 26 juillet 1869 (Pastc belge, 1870, II, 
69) et la noie ; Dalloz, Répertoire, v° Minet, mi- 
nières, carrière*, n°* 339 et suiv. 
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pcndage midi de la même couche n'a été 
découverte que pendant l'expertise, à l'oc- 
casion des fouilles qu'un propriétaire voi- 
sin faisait exécuter pour établir un mur de 
clôture ; 

En ce qui concerne l'évaluation du dom- 
mage : 

Attendu que les experts-architectes, après 
avoir fait de nombreuses visites et constata- 
tions, vérifié les points de comparaison, 
recueilli tous renseignements, étudié et dis- 
cuter minutieusement les diverses questions 
leur soumises, ont justement estimé : 

A. Le coût des réparations à effectuer aux 
constructions à 7,058 fr. 61 c; 

B. La perte de jouissance sur l'ensemble 
de la propriété à 1,000 francs Tan depuis le 
8 janvier 4875, date de l'intentement de l'ac- 
tion jusqu'au jugement; 

C. La privation de jouissance pendant trois 
mois à dater du jugement, temps présumé 
nécessaire pour faire les réparations, à 
600 francs ; 

D. Les dépenses pour réparations urgentes, 
exécutées par la demanderesse, à 250 francs 
pour chacune des années depuis le 8 janvier 
1875 jusqu'au jugement ; 

E. La dépréciation de l'ensemble de la 
propriété après exécution des travaux, à 
26,295 francs; 

F. Les travaux de consolidation à deux 
caves pendant l'expertise, à 175 francs; 

Attendu que rien ne démontre que les ex- 
perts ou la majorité des experts se soient 
trompés dans la fixation de ces différentes 
indemnités ; 

En ce qui concerne la question des eaux : 

Attendu que les experts ne se sont pas 
expliqués sur les causes du tarissement des 
puits existants dans la propriété de la deman- 
deresse, et sur la hauteur du préjudice causé; 
qu'il échet de recourir à un supplément d'ex* 
pertise ; 

En ce qui concerne les intérêts judi- 
ciaires : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
faire courir les intérêts des sommes sub litt. B 
et D à partir de chaque échéance annale; 

Attendu que les intérêts de la somme fixée 
pour dépréciation de l'ensemble de la pro- 
priété ne sont pas dus à partir de la clôture 
de la seconde expertise, parce que, s'il en 
était autrement, ils feraient double emploi 
avec l'indemnité pour perte de jouissance 
sub litt. B; 

En ce qui concerne la solidarité : 

Attendu que chacun n'est tenu d'un dom- 
mage que pour la part qu'il y a prise et jus- 
qu'à concurrence seulement de ce qui peut 
lui en être attribué ; 

Attendu que les experts ont précisé la part 


du préjudice imputable aux sociétés défende- 
resses ; qu'il ne peut donc s'agir que d'une 
réparation proportionnelle, et non d'une répa- 
ration solidaire et indivisible, comme le pré- 
tend à tort la demanderesse; 

Par ces motifs, entendu M. le juge sup- 
pléant Gailly, faisant fonctions de ministère 
public, en ses conclusions, déboutant les par- 
ties de toutes fins et conclusions contraire*, 
condamne les sociétés défenderesses à payer, 
chacune pour moitié, à la demanderesse," les 
quatre cinquièmes des sommes ci-dessous 
fixées par les experts : 

A. Pour coût des réparations à effectuer 
aux constructions, à 7,058 fr. 61 c. ; 

B. Pour perte de jouissance sur l'ensemble 
de la propriété, à 1,000 francs l'an, depuis 
le 8 janvier 1875, date de l'intentement de 
l'action, jusqu'au jugement; 

C. Pour privation de jouissance pendant 
trois mois à dater du jugement, temps pré- 
sumé nécessaire pour taire les réparations, à 
600 francs ; 

D. Pour les dépenses de réparations ur- 
gentes exécutées par la demanderesse, à 250 
francs pour chacune des années depuis le 
8 janvier 1875 jusqu'au jugement; 

E. Pour la dépréciation de l'ensemble de 
la propriété après exécution des travaux, à 
26,295 francs ; 

F. Pour les travaux de consolidation à deux 
caves pendant l'expertise, à 175 francs; 

Ensemble les intérêts judiciaires des som- 
mes reprises sub litt. Bel D, à partir de cha- 
que échéance annale et de celle sub M. £, à 
partir du jugement; 

Condamne les sociétés défenderesses, cha- 
cune aux deux cinquièmes des frais, dépens 
à ce jour, le dernier cinquième restant à 
charge de la demanderesse ; 

Et avant de statuer sur la question des 
eaux, ordonne qu'il sera procédé à un supplé- 
ment d'expertise, d'abord par MM. Lambert, 
Smeysters et Depoitiers, ingénieurs des mines 
précédemment commis, lesquels, sous la foi 
du serment qu'ils ont prêté, rechercheront 
les causes du tarissement des eanx, la persis- 
tance et l'intermittence de cet état domma- 
geable, la part de responsabilité à attribuer 
tant à d'anciens travaux qu'à ceux des sociétés 
en cause; ensuite, par MM. Cador, Guillaume 
et Houyoux précédemment commis, lesquels, 
sous la foi du serment qu'ils ont prêté, déter- 
mineront la hauteur du dommage éprouvé par 
la demanderesse, et dresseront de leurs opé- 
rations un rapport motivé et détaillé qu'ils 
déposeront au greffe; dépens, quant à ce, en 
surséance ; déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sous caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens. 


TRIBUNAUX. 
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Du 22 juin i 883.— Tribunal de Charleroi. 

— ! te ch. — Prés. M. Lemaigre, président. 

— PL MM. N. Lucq et Brixhe. 


ARLON, 80 mars 1888. 

CONTRAVENTIONS. — Injure par paroles. 
— Dol spécial. — Dessein de nuire ou 
méchanceté. 

L'article 561, n° 7, du code pénal, qui prévoit 
et punit la contravention d'injure par paroles, 
requiert un dol spécial : l'aniinus injuriandi 
ou le dessein de nuire. 

En conséquence, doit être renvoyé des fins de 
la plainte celui qui n'a pas eu l'intention mé- 
chante, quoiqu'il se soit servi, dans un but 
louable, d'une expression apparemment inju- 
rieuse (1). 

(le ministère public, — c. p...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M e P... 
est poursuivi pour avoir, le 27 janvier der- 
nier, à Arlon, injurié par paroles le sieur B...; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction de la 
cause que le prévenu s'est servi, fTadresse 
du plaignant, des mots : Vous avez Vair d'un 
saltimbanque; que si le témoin P... a déclaré 
que Pépithôte pure et simple de saltimbanque 
a été employée par M e P..., sa déposition est 
contredite par celle de N...-A... et même par 
la plainte; 

Attendu que la contravention d'injure, même 
par paroles, ne peut pas exister sans l'inten- 
tion de nuire à l'honneur d'autrui, sans mé- 
chanceté ; 

Attendu que si le terme de« saltimbanque » 
appliqué à une personne d'une certaine con- 
dition peut être considéré comme injurieux 
par lui-même, il est établi par tous les témoins 
que le plaignant était fort surexcité, et que 
ce fut moins pour lui causer du tort ou nuire 
à son honneur, que pour lui représenter l'in- 
convenance de sa conduite et éviter un conflit 
entre les parties, que le prévenu lui dit : 
u Mais tenez-vous donc tranquille, vous avez 
l'air d'un saltimbanque »; que l'atténuation 
apportée au qualificatif de saltimbanque par 
l'ajoute : « \ous avez l'air », indique sura- 
bondamment l'absence de méchanceté de la 
part du contrevenant; 

Attendu, d'ailleurs, que M e P... n'était in- 

(I) Voy. CH AU VEAU et HÉLIE, Théorie du code 
pénal, t. II, èub art. 471, il», n' 4154, p. 588 et la 
note. 


tervenu à l'opération que pour assister comme 
conseil les adversaires de B... ; que, dès lors, 
il n'est pas présumable qu'il fût en mauvaises 
relations avec lui, ni porté à lui nuire dans 
son honneur, ou à l'exposer au mépris pu- 
blic; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
ouï le ministère public en ses conclusions par 
lesquelles il a déclaré s'en rapporter à justice, 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite 
sans peine ni dépens. 

Du 30 mars 1883. — Tribunal de simple 
police d'Arlon. — Siégeant M. Lefèvre, juge 
de paix. 


CHARLEROI, 19 mat 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.-— Valeur ikdustrielle. 
— Rivage. — Autorisation nécessaire 
pour l'exploitation. — Révocation. — 
Indemnité. 

La valeur industrielle d'un terrain dépend de 
sa situation particulière. Il y a lieu de con- 
sidérer comme ayant une valeur industrielle 
le terrain situé à franc bord d'un canal, d'un 
chemin vicinal et d'un raccordement avec le 
chemin de fer de l'Etat (2). 

Peu importe que les autorisations nécessaires de 
la part de l'Etat, soit pour le déchargement 
sur la berge du canal, soit pour le raccorde- 
ment au chemin de fer, puissent être refuséei 
ou révoquées (3). 

(ÉTAT BELGE, — C. SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CHARBONNAGES DE COttRCELLES-NORD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu le Jugement rendu 
par ce tribunal le 49 janvier 4882 et le pro- 
cès-verbal d'expertise dressé en exécution de 
ce jugement, le tout dûment enregistré; 

(2) Sur la valeur de convenance ou de situation, 
voy. app. Liè#e,6 avril 1870 et app. Gand, 31 décem- 
bre 1868 (Pasic. BELGE, 1871, II, 21 et22\app. 
Liège, 21 juillet 1853 (tbtrf., 1854, H, ISO); Eûii. Pi- 
card, Traité de V expropriation pour cause d'utilité 
publique, t. !«', p. 237. 

(3) Il y a lieu de prendre en considération, dans la 
mesure do son influence sur la valeur actuelle du 
bien, l'espérance plus ou moins fondée d'obtenir 
dans l'avenir les autorisations administratives néces- 
saires pour l'exploitation industrielle du bien empris 
(app. Bruxelles, 10 juin 1872 (Pasic Belge, 1872, 
11, 331). 
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Attendu que les parties sont d'accord pour 
étendre l'expropriation à tout le terrain que 
possède la société défenderesse sur la rive 
droite du canal, et porter ainsi l'emprise k 
30 ares 43 centiares; 

Attendu que- les experts, se plaçant dans 
deux hypothèses différentes, ont évalué la 
valeur vénale de la parcelle emprise de 30 ares 
43 centiares, dans Tune à la somme de 
4,564 fr. 50 c, dans l'autre à celle de 
46,405 francs, soit que Ton envisage la dite 
parcelle comme terrain à bâtir, soit qu'on 
l'envisage comme terrain industriel, comme 
« rivage »; 

Attendu que, les parties se plaçant chacune 
dans rhypothèse qui lui est la plus favorable, 
il appartient au tribunal de décider si la dé- 
fenderesse est en droit ou non de réclamer la 
valeur du terrain comme « rivage » ; 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts, du plan joint et des débats à l'audience, 
que le terrain empris tient, à franc bord du 
canal, au chemin vicinal n° 15 et au raccorde- 
ment reliant le chemin de fer industriel et les 
« rivages » de la société défenderesse avec 
le railway de l'Etat; qu'il est très rapproché 
de la gare privée de Courcelles-Nord sur la 
ligne de Namur à Manage; qu'il a façade de 
36 mètres à la digue du canal, soit un accès 
suffisant pour les expéditions et réceptions 
par eau, et un développement de 111 mètres 
au raccordement précité et de 1 16 mètres au 
chemin n° 15; que, dans ces conditions, il est 
également propre à recevoir la destination 
de « rivage » ou à servir d'emplacement à un 
autre établissement industriel; qu'en fait, il 
a été converti en « rivage » depuis un grand 
nombre d'années ; 

Attendu que l'expropriant objecte vaine- 
ment que ce terrain ne pouvait et ne peut être 
utilisé comme « rivage » qu'à raison d'une 
double autorisation de l'Etal de décharger sur 
la rive du canal et de faire passer une voie 
de raccordement sur l'écluse n° 9, autorisa- 
tions révocables et ne conférant qu'une jouis- 
sance absolument précaire, et que, dans l'es- 
pèce, ces autorisations ont été toutes deux 
révoquées avant l'expropriation ; que d'abord 
il est à remarquer que le raccordement ne 
doit pas être considéré comme définitivement 
supprimé; que les documents administratifs 
produits, notamment la déclaration de M. l'in- 
génieur Maillet, en date du 29 janvier 1881, 
le démontrent; qu'ainsi l'Etal pourrait faire 
cette objection pour tout terrain longeant un 
canal ou une voie ferrée, et lui refuser tou- 
jours ainsi une valeur industrielle, sous le 
prétexte que cette valeur spéciale dépend de 
son bon plaisir, c'est-à-dire du refus, ou, 
comme dans l'espèce, de la révocation des 
autorisations nécessaires; 


Que la valeur industrielle d'un terrain 
dépend de sa situation particulière, et non 
pas des autorisations voulues soit pour le 
déchargement sur la berge d'un canal, soit 
pour le raccordement à un chemin de fer, 
autorisations qui, à moins de motifs basés 
sur l'intérêt général, sur Tordre public, ne 
sont jamais refusées; 

Attendu que, le terrain empris devant être 
considéré comme terrain industriel, comme 
« rivage », c'est avec raison que les experts 
l'ont évalué à 16,405 francs, valeur que con- 
firment les autres éléments de la cause ; 

Par ces motifs, entendu M. le juge-commis- 
saire Morel, en son rapport, et AI. And ris, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, fixe l'indemnité due à l'exproprié 
pour l'emprise de 30 ares 43 centiares de 
terrain dont s'agit..., etc.. 

Du 19 mai 1883.— Tribunal de Charleroi. 
— i* ch. — Prés. 11. Morel, juge. - PL 
MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) et 
Audent. 


VIEL-SALM, 4 août 1888. 

SERVITUDE. — Rigole d'irrigatipn. — 
Action possessoire. 

Une rigole d'irrigation peut constituer une ser- 
vitude continue et ajfparente; on peut donc 
acquérir par prescription le droit de maintenir 
celte rigole, et elle peut faire l'objet d'tnte ac- 
tion possessoire (1). 

(HENTZEN, — C. HOLPERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'une con- 
duite d'eau s'exerçant par une rigole exté- 
rieure, quand bien même elle serait simple- 
ment creusée dans le sol, sans aucun autre 
ouvrage, peut parfaitement constituer une 
servitude continue et apparente dans le sens 
de la loi ; 

Qu'en effet, ce qui caractérise essentielle- 
ment la servitude continue, c'est qu'elle n'a 
point besoin, pour s'exercer, du fait actuel 
de l'homme ; 

Qu'il est de toute évidence, dans l'espèce 
actuelle, que les eaux, dès qu'elles ont été 
dirigées dans le canal de conduite, s'écou- 


(I) Voy.DALLOZ, Répertoire,! 9 Servitude*,* 9 U18; 
app. Pau, 11 juin lt&l (eod. toc); Demolombe, édit. 
belge, t. VI, ii« 709-710, p. 370 et suif. 
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lent seules et tout naturellement, sans que 
l'homme ait à intervenir ; 

Qu'à la vérité, la direciion des eaux peut 
dépendre d'une vanne à ouvrir ou à fermer, 
d'un barrage à enlever ou à rétablir, mais ce 
fait n'est qu'accidentel et momentané ; il ne 
constitue pas l'exercice de la servitude ; il ne 
sert, au contraire, qu'à faire cesser la cause 
qui interrompait cet exercice; et cet obstacle 
enlevé, la servitude s'exerce seule, sans qu'il 
soit besoin, comme par exemple pour la ser- 
vitude de passage, de l'intervention actuelle 
et constante de l'homme ; 

Attendu, en conséquence, que la servitude 
dont s'agit au procès doit être rangée dans 
la catégorie des droits immobiliers pouvant 
s'acquérir par prescription, et, par ainsi, faire 
l'objet d'une action possessoire; 

Par ces motifs, admettons le demandeur à 
établir par toutes voies de droit la possession 
qu'il revendique, etc.. 

Du 4 août 1885. — Justice de paix de 
Viel-Salm. — Siégeant M. Le Maire, juge de 
paix. 


BRUXELLES, 9 août 1888. 

ACTE DE COMMERCE.— Achat et revente 

DE TERRAINS. — COMPÉTENCE CIVILE. 

ye fait pas acte de commerce celui qui spécule 
sur rachat et la revente de terrains destinés à 
créer une agglomération nouvelle d'habita- 
tions si, pour mettre ces terrains en valeur, 
il ne fait pis exécuter un ensemble de tra- 
vaux afférents à la formation de ce nouveau 
quartier (I). 

(DECOCQUIEL, — C. LEEMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le deman- 
deur n'a pas fait acte de commerce en don- 
nant au défendeur le mandat d'acheter un 
terrain sis à Koekelberg ; 

Attendu que la spéculation, ayant unique- 
ment pour objet l'achat et la reventa de ter- 
rains destinés à créer une agglomération 
nouvelle d'habitations, un nouveau quartier, 
ne constitue pas un acte de commerce; 

Attendu qu'il en est autrement, lorsque 
celui qui fait cette opération cherche à mettre 
ses terrains en valeur, au moyen de l'exécu- 


(I) Voy. conf. app. Bruxelles, 26 mai 1875 (Pasic. 
BELGE, 1875, il, 226); app. Bruxelles, 90 avril 1871 
(totf., 1871, II, 273) et la note sous cet arrêt; app. 
Liège, 28 février 1S52 (iot<*., 4854, II, 372). 


tion d'un ensemble de travaux afférents à la 
formation de cette agglomération nouvelle 
d'habitations, et que l'entreprise des dits 
travaux forme un élément principal et essen- 
tiel de l'accomplissement du but que celui 
qui y participe a voulu poursuivre, en 
manière telle, que la réalisation de ce but et 
de la spéculation projetée par lui ne peut se 
concevoir sans l'exécution préliminaire de ces 
travaux; 

Attendu qu'alors, outre les constructions à 
l'usage des particuliers, les travaux publics 
qu'il fait exécuter, pavages, égouts, trot- 
toirs, etc., etc., impliquent l'obligation de se 
livrer habituellement, et dans un esprit mer- 
cantile, à de nombreux achats de matériaux 
pour les revendre ou en louer simplement 
l'usage, après les avoir travaillés et mis en 
œuvre, opérations que la loi du 15 décembre 
1872, article 2, qualifie actes de commerce; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
ratione materiœ, pour connaître de l'action 
reconventionnelle, renvoie les parties à se 
pourvoir devant le juge compétent ; condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 9 août 1885. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. Bl. Van 
Humbeeck, président. — PI. MM. Ruelens et 
de Schrynmakers. 


GàND, 8 janvier 1888. 

ABSENCE- ABSENT. — Envoi en possession 
provisoire. — Intérêts des biens non pres- 
crits. — Administration des biens. — 
Caution. 

En cas d'envoi en possession provisoire des biens 
d'un absent, les intérêts non prescrits pro- 
duits par ces biens jusqu'au jugement pro- 
nonçant renvoi en possession provisoire doi- 
vent accroilre la masse des biens que V absent 
possédait avant sa disparition. L'envoyé en 
possession provisoire n'est pas fondé à en ré- 
clamer une portion quelconque pour se ï 'at- 
tribuer (2). 

L'envoyé en possession provisoire ne peut pro- 
fiter de la faculté de recevoir en déftôt et 
d'administrer les biens de Valsent, qu'à la 
charge de donner caution pour sûreté de son 
administration; s' Une peut donner cette cau- 
tion ou fournir une autre garantie suffisante, 
le jugement par lequel il a été envoyé en pos- 
session provisoire doit rester sans effet (3). 

(1) Voy. Demolohbe, éJit. belge, t. I", n» 87, 

p. 225. 

(3) Voy. DALLOZ, Bépertoire, ?• Abtence*abimt J 
n»378 ; DEMOLOMBE, /oc. cit., n° 93, p. 226; jug. 
Bruxelles, 3 mars 1846 {Belg.jud., 1846, p. 4M) 
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(GEEKS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment de ce tribunal en date du 1 er décembre 
4880, enregistré, la déclaration d'absence 
d'Isabelle-Thérôse Geers a été prononcée; 
que les demanderesses ont été envoyées en 
possession provisoire des biens appartenant 
à la dite Isabelle Geers ; qu'elles ont été auto- 
risées à employer en frais d'administration, 
dispensés de toute restitution éventuelle, les 
dépens faits sur la demande en déclaration 
d'absence ; 

Attendu que l'avoir de l'absente ne consiste 
qu'en un capital de 897 fr. 55 e. déposé à la 
caisse des dépôts et consignations à Gand, 
le 6 août 1868, n° 146, et dans les intérêts 
échus et non prescrits du dit capital; 

Attendu que l'action des demanderesses 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
aux demanderesses, en leur qualité d'envoyées 
en possession provisoire : 1° les neuf dixièmes 
des intérêts non prescrits produits jusqu'au 
jour où la demande a été formée pour le ca- 
pital de 897 fr. 55 c. dont s'agit; 2° le 
dixième restant des dits intérêts dispensé par 
le jugement rappelé ci-dessus de toute resti- 
tution éventuelle et affecté aux dépens faits 
sur la demande en déclaration d'absence; 
3° pour l'avenir, annuellement les neuf dixiè- 
mes des intérêts à produire par le susdit 

capital ; 

Attendu que, en ce qui concerne les inté- 
rêts non prescrits produits par les biens de 
l'absente jusqu'au jugement prononçant l'en- 
voi en possession provisoire, les demande- 
resses ne sont, en aucune hypothèse, fondées 
h en réclamer une portion quelconque pour 
se l'attribuer; que les dits intérêts doivent 
accroître la masse des biens que l'absente 
possédait avant sa disparition ; 

Attendu que, en ce qui concerne les Intérêts 
échus depuis l'envoi provisoire, la dispense 
arcordée aux envoyés par l'article 4 27 du 
code civil, de restituer à l'absent les neuf 
dixièmes des fruits perçus depuis l'envol pro- 
visoire, est justifiée par la nécessité d'indem- 
niser les dits envoyés des soins qu'ils ont 
donnés à l'administration des biens de l'ab- 
sent; que cette faveur est une conséquence 
directe de cette administration ; 

Attendu que les envoyés en possession pro- 
visoire ne peuvent profiter de la faculté de 
recevoir en dépôt et d'administrer les biens 


(4) Le silence est pour certaines personnes un 
devoir d'état. L'article 458 du code pénal les énumère 
et punit même la révélation spontanée qu'elles feraient 


de l'absent, résultant pour eux du jugement 
prononçant l'envoi provisoire, qu'à la charge 
de donner eaution pour sûreté de leur admi- 
nistration; 

Attendu que les demanderesses se trouvent 
dans l'impossibilité de trouver une caution, 
de fournir une garantie hypothécaire ou de 
donner un gage en nantissement suffisant; 
que, dès lors, le jugement par lequel elles ont 
été envoyées en possession provisoire des 
biens de l'absente Isabelle Geers, doit rester 
sans effet; 

Quejes demanderesses, ne pouvant obtenir 
l'administration des dits biens, ne peuvent 
exercer aucun des droits ni être tenues d'au- 
cune des obligations qui seraient résultés de 
cette administration ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les demanderesses ne sont point fondées à 
réclamer, en qualité d'envoyées en possession 
provisoire, une portion quelconque des 
intérêts des biens de l'absente, soit pour se 
l'attribuer, soit pour l'appliquer aux frais 
résultant de la demande en déclaration d'ab- 
sence, ou à tous autres frais d'administration; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
fins et conclusions contraires, ouï M. Van 
Werveke, substitut du procureur du roi, en 
son avis, et les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Déclare les demanderesses non recevables 
ni fondées en leur action : les condamne aux 
dépens. 

Pu 5 janvier 1883, — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. 


VERVIERS, 18 Juin 1888. 

TÉMOINS EN MATIÈRE Cl VI LE. -Officier 
du parquet. — déposition. — affaire 
correctionnelle laissée sans suite. — 
Ordonnance de non-lieu. 

Un officier du parquet ne peut être forcé à ré- 
vêler comme témoin dans une enquête civile 
le contenu d'un dossier d'une affaire correc- 
tionnelle laissée sans suite, ou dans laquelle 
est intervenue une ordonnance de non~lieu(\). 

(BOLLEN, — C. ERNOTTE.) 

Le sieur Bollen, se prétendant victime d'un 
accident par la faute d'Ernotte, Ta assigné 
en dommages-intérêts. 


des secret» à elles confiés. Appelées à rendre témoi- 
gnage en justice relativement à ces secrets, elles peu- 
vent, en invoquant le devoir professionnel qui les lie, 
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Le§ enquêta ont été ordonnées. Ernotte a 
fait assigner comme témoin dans l'enquête 
contraire M. le substitut Pholien, auquel il a 
demandé si une information n'avait pas été 
ouverte par le parquet relativement à l'acci- 
dent, quel avait été le sort de cette informa- 
lion et qu'avait-elle révélé. Refus de répondre 
de la part du témoin. 

Affaire renvoyée à l'audience et demande 
de prorogation d'enquête contraire, par le 
défendeur Ernotte. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en prin- 
cipe toute personne appelée en témoignage 
est tenue de déposer; 

Attendu que cette règle souffre exception 
si l'état ou la profession qu'exerce le témoin 
lai imposent le devoir de garder le silence; 

Attendu que, dans notre système pénal, Tin- 
formation préparatoire est secrète ; 

Attendu que le législateur, en proscrivant 
la publicité pendant tout le cours de la pro- 
cédure écrite, a poursuivi un double but : 
d'abord assurer la manifestation de la vérité; 
ensuite tenir cachés dans les limites du pos- 
sible les soupçons dont une personne pourrait 
être injustement l'objet ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les magistrats, qui, à un titre quelconque, 
prennent part à l'instruction d'un crime ou 
d'un délit, non seulement sont astreints à 
la discrétion la plus absolue, mais encore 
ne pourraient être obligés de révéler, dans 
un intérêt purement privé, des faits qu'ils 
n'ont appris qu'à l'occasion de leurs fonc- 
tions ; 

Attendu que si ce principe est vrai, il faut 
décider que la prétention du sieur Ernotte, 
qui voudrait savoir de M. le substitut Pholien 
s'il n'a pas ordonné une information au sujet 
de l'accident arrivé au demandeur, et être 
renseigné en même temps par lui sur les ré- 
sultats de cette information, est à tous égards 
inadmissible et doit être repoussée; 

Attendu, en effet, que l'honorable officier 
du parquet dont il s'agit ne pourrait répon- 
dre aux deux faits qui précèdent sans violer 


refuser leur témoignage. (NYPELS, Le code pénal 
belge interprété, »ub art. 438, n» 44, t. If, p. 670.) Le 
magistral qui participe à une procédure secrète ne 
saurait être obligé à révéler les détails de cette pro- 
cédure et à déposer de faits qui ne sont Tenus à sa 
connaissance qu'à l'occasion de ses fonctions. Ainsi 
il a été décidé qu'un président de tribunal de pre- 
mière instance ne peut être appelé en témoignage 
pour déposer sur des aveux qu'aurait faits l'on des 
époux dans sa comparution devant lui par suite d'une 


ouvertement le secret de l'instruction à la- 
quelle il peut avoir été procédé et sans aller 
ainsi à rencontre du but que se sont proposé 
nos lois ; 

Attendu, d'autre part, que l'indépendance 
qui appartient au ministère public, et en vertu 
de laquelle il apprécie librement s'il convient 
ou non de donner suite à une affaire, s'op- 
pose à ce qu'il puisse être interrogé, dans une 
enquête civile, sur les faits qui ont servi de 
base à sa décision ; 

Attendu que, sous ce rapport encore, la 
prétention du sieur Ernotte ne peut être ac- 
cueillie; 

Attendu, enfin, qu'il est à remarquer qu'aux 
termes de l'article 46 du tarif des frais de 
justice criminelle, c'est le procureur général 
seul qui, en matière correctionnelle et de 
police, a le droit d'autoriser une partie à 
prendre copie des actes d'instruction ou de 
procédure ; 

Attendu que, par une conséquence logique, 
il y a lieu d'admettre que, de même que le 
procureur du roi n'a pas le pouvoir d'accor- 
der l'autorisation en question, de même aussi 
il ne peut lui être permis de rendre témoi- 
gnage sur le contenu de ces actes de pro- 
cédure ou d'instruction, puisque autrement 
il lui serait facile de faire par voie détour- 
née ce qu'il lui est défendu de faire directe- 
ment; 

Attendu que ce dernier argument montre 
de plus près que c'est avec raison que M. le 
substitut Pholien a invoqué les devoirs de sa 
charge pour se dispenser de déposer; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Jacques, en 
son rapport, et M. Levoz, en son avis conforme, 
dit et déclare que M. le substitut Pholien n'est 
pas tenu de répondre à la question qui lui a 
été posée parle défendeur; rejette, par suite, 
la demande de prorogation de l'enquête con- 
traire et condamne le sieur Ernotte aux dépens 
de l'incident. 

Du 15 juin 4883. —Tribunal civil de Ver- 
viers. — Prêt. M. Hasius, président. — PL 
MM. Loslever et Desenfans. 


demande en séparation de corps. (Cour d'Amiens, 
30 mars 4822, DàLLOz, Bépert., ▼• Enquête, n« 263, 
note 4.) Cette décision est fondée sur ce que la con- 
férence qui a lieu entre les époux devant le président 
est d'une nature absolument secrète, et que, dès 
lors, ce magistrat n'est point autorisé à faire con- 
naître les aveux ou concessions faits par l'un ou 
l'autre des époux. (Voy. Carré sur Chatjveau, 
sub art. 263, quest. 4037, t. II, p. 395 et Supplé- 
ment, eod. 
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GAND, 6 Juin 1888 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — Avances de fonds. 
— Curateur. — Responsabilité. — Action 
mobilière. — Assistance. 

Le curateur d'un mineur émancipé n'est pas 
en celte qualité personnellement responsable 
des avances de fonds qui ont été faites à ce 
mineur. 

Le mineur émancipé peut défendre à une action 
mobilière sans l'assistance de son curateur (1). 

(WELVAERT, — C. WELVAERT ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et M. Van Biervliet, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que faction tend au payement d'une 
somme de 769 fr. 14 c, du chef d'avances de 
fonds faites par le demandeur à l'un des dé- 
fendeurs, le mineur émancipé Jean-Baptiste 
Welvaert: 

Attendu que l'existence de la dette est jus- 
tifiée et qu'il y a lieu de condamner Jean- 
Baptiste Welvaert à en effectuer le rembour- 
sement ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas établi 
que le second défendeur Théophile Welvaert 
soit, à un titre quelconque, tenu de rembour- 
ser les dettes du premier; que, notamment, sa 
qualité de curateur ne le rend pas personnel- 
lement responsable des avances de fonds qui 
ont été faites au mineur émancipé et n'exige 
même pas qu'il intervienne à l'instance; que 
l'action est de nature purement mobilière, et 
que l'émancipé, pour y défendre, ne doit pas 
être assisté de son curateur; 

Par ces motifs, faisant droit et statuant sur 
le profit du défaut contre Jean-Baptiste Wel- 
vaert, itérativement défaillant, condamne 
celui-ci à payer au demandeur la somme de 
769 fr. lie. avec les intérêts judiciaires; dé- 
boute le demandeur de son action contre 
Théophile Welvaert; condamne le demandeur 
aux dépens occasionnés par l'action dirigée 
contre Théophile Welvaert ; condamne le dé- 
fendeur Jean-Baptiste Welvaert à tous les 
autres dépens. 

(1) Sur le premier point, consultez Laurent, t. V, 
nM94, p. 212. 

Sur le deuxième point, Toy. Laurent, t. V,n«220, 
p. 252; app. Liège, I e ' février 4843 (Pasic. belge, 
18tt, 11, 401); Répertoire du Journal du palais, 
T« Émancipation, u" 89 et 90; DALLOZ, Répert., 
▼• Minorai, u« 834. 

(2) Sur l'esprit et sur la portée de l'article, voy. le 


Du 6 juin 1883. — Tribunal de Gand. — 
4 W ch. — Prés. M. Sautois, président.—?/. 
MM. Boddaert et Siffer. 


CIIARLEROI, £8 mars 1888. 

ACTION POSSESSOIRE. — Demande au 
pétitoire. — déchéance. — désistement. 
— Effet. 

L'articl 5, alinéa ï,delaloidu 25 mars 1876, 
qui rend le demandeur au pélitoire non rece- 
vable à agir encore au possessoire, est une 
disposition d'ordre public (2). 

En conséquence, le demandeur qui a assigné au 
pétitoire ne peut faire revivre son droit de se 
pourvoir par la voie du possessoire, quels que 
soient ses agissements dans la suite, et alors 
même qu'il y aurait de sa part un désistement 
pur et simple, accepté par la partie ad- 
verse (3). 

Le moyen tiré de la déchéance édictée par rarti- 
de dont s'agit est une exception péremploire 
du fond, qui peut être opposée en tout état de 
cause. 

(JOSÉPHINE HOUSSIÉRE, — C. FRANÇOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non-rece- 
voir tirée de ce que les intimés sont déchus 
de l'action possessoire à raison de l'exercice 
antérieur de Faction pélitoire : 

Attendu que l'article 5, alinéa 2, de la loi 
du 25 mars 1876 est conçu comme suit : « le 
demandeur au pétitoire ne sera plusrece- 
vable à agir au possessoire »; 

Attendu que ies travaux préparatoires de 
cette loi rapportent : 1° qu'au sein de la com- 
mission extra-parlementaire, un seul membre 
proposa de supprimer la défense de l'arti- 
cle 26 du code de procédure, faite au deman- 
deur au pélitoire, d'agir encore au posses- 
soire ; 2° que la commission parlementaire et 
la chambre, par son premier vote, adoptè- 
rent cette suppression; 3 e qu'au second vote, 
celte innovation fut rejetée, et l'article 26 du 
code de procédure civile maintenu, sur la pro- 
position de M. le ministre de la justice ; 4° que 

résumé des travaux préparatoires exposé dans Bor- 
MANS, Code de procédure civile belge, n° 263. 

(3) Voy., en ce sens, DALLOZ, Code de procédure 
civile annoté, art. 26', n°> 1 el 2, et DàLLOZ, Répert., 
?• Action possessoire, n°620; BORMANS, 2« Supplé- 
ment, n° 264 bis, p. 50, et Chauyeeu sur Carré, 
quest. 427 in fine, semblent admettre le contraire. 
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le législateur, en revenant purement et simple- 
ment au système du code, a eu pour but 
d'empêcher d'inutiles circuits de procédure et 
d'enlever des armes à la chicane (discours 
de M. De Lantsheere, séance du 5 mai 1875); 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est dans un intérêt général que la loi a dé- 
fendu le recours simultané aux deux actions; 
qu'en conséquence, le demandeur qui a assi- 
gné au pétitoire est, de par la loi, en vertu d'une 
disposition d'ordre public basée sur la bonne 
administration de la justice, déchu du droit 
de se pourvoir par la voie du possessoire, et 
que, quels que soient ses agissements dans la 
suite, il ne peut faire revivre un droit qui 
n'existe plus; 

Attendu qu'on invoque vainement l'arti- 
cle 405 du code de procédure civile, ainsi 
conçu : « le désistement accepté emporte de 
plein droit consentement que les choses 
soient remises de part et d'autre au même 
état qu'elles étaient avant la demande » ; 

Attendu, d'une part, que ce texte, qui 
règle des rapports d'ordre privé, ne peut 
prévaloir contre une disposition expresse 
d'intérêt public; 

Que, d'autre part, il n'empêche pas la de- 
mande pétitoire d'avoir existé, au mépris de 
la volonté du législateur, qui prohibe l'accu- 
mulation des instances; 

Qu'enÛn le désistement pur et simple, ac- 
cepté, comme en l'espèce, ne suppose que 
l'abandon actuel de l'action pétitoire, et laisse 
intact le droit de la renouveler, à moins toute- 
fois qu'elle ne soit prescrite ; 

Attendu que le moyen tiré de la déchéance 
édictée par l'article 5, alinéa 2, susvisé est 
nne exception péremptoire du fond, qui peut 
être opposée en tout état de cause; 

Par ces motifs, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, reçoit Eloi-Augustin François ap- 
pelant du jugement rendu contradictoirement 
entre parties par M. le juge de paix de Binche, 
le 23 septembre 1882, enregistré; met à néant 
le dit jugement ; émendant, déclare l'action 
possessoire non recevable, en déboule les 
intimés, les condamne aux frais et dépens... 

Du 23 mars 1883. —Tribunal de Charle- 
roi. — i w ch. — Prés. M. Lemaigre, prési- 
dent. — PL MM. Levie et Audent. 


(t; Voy. Laurent, t. XXXII, n« 389 et suiv.j 
Liège, 40 juin 4840 (Pasic. BELGE, 4840, 456); 
Bruxelles, 45 mars 4842 (•«<*., 4813, II, 365); Liège, 
U août 4845(*../., 4848, 1833); trib. Bruxelles, 22 dé- 


CHARLEROI, 28 novembre 1882. 

PRESCRIPTION DÉCENNALE ACQU1SI- 
TIVE DE PROPRIÉTÉ.— Juste titue.— 
Définition. — Conditions requises. 

Le juste titre que Y article 2265 du code civil 
exige pour la prescription décennale acqui- 
siiive de la propriété d'un immeuble, ne s'en- 
tend pas d'un titre transférant réellement la 
propriété, mais d'un titre qui, de sa nature, 
est translatif du droit de propriété (i). 

Constitue un juste titre l'aile d'aliénation com- 
prenant, dans l'immeuble vendu, une haie 
indiquée dans le plan annexé à cet acte comme 
faisant partie intégrante de l'immeuble. 

(veuve delfosse, — c. louvet.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
Tappel... (sans intérêt); 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
le plan en extrait, versé aux débats, ne soit 
pas exactement conforme au plan origninaire 
annexé à la minute de lacté de vente surlici- 
talion du 22 janvier 4866, et enregistré avec 
cet acte authentique le surlendemain ; 

Attendu que ce plan, avec Pacte d'aliénation 
reçu M e Lechien, notaire à Fayt-lez-Seneffe, 
constituent, dans l'espèce, pour l'intimé qui 
a acquis en 4867, pour la partie d'immeuble 
qui a donné lieu à l'action, tous les droits qui 
appartenaient à Debelle, le juste litre qu'exige 
le législateur pour servir de base à la pres- 
cription décennale; en effet, l'acte confère à 
l'auteur du défendeur le bien que ce dernier 
possèdeaujourdhui,tel qu'il est figuréauplan 
prédésigné du 5 février 4865 du géomètre 
Lechien, et ce plan indique la haie dont il 
s'agit comme faisant partie intégrante de ce 
bien ; quand, dans les conditions de la vente, 
il est parlé des servitudes et autres acces- 
soires, on détaille parfaitement les servitudes, 
et on n'exclut du bien licite qu'une seule haie, 
celle qui longe la drève du château du Fayt, 
que l'on déclare appartenir exclusivement à 
M. Dupont; or, l'article 2265 du code civil, 
lorsqu'il s'occupe de ce juste titre, n'entend 
pas évidemment exiger un titre réellement 
translatif de propriété, puisque alors la pres- 
cription deviendrait inuii'e et surabondante 
pour amener ce résultat juridique, mais uni- 
quement un titre qui, de sa nature, ainsi 


cembre 4846 (fi. J., 4847,442); cass. belge, 25 juillet 
4850 (Pasic. belge, 4851, I, 179); Gand, 40 août 
4853 (ibid , 4856, II, 1 12). Compar. cass.belge,28 juin 
4867 (tMd., 4868, 1,23). 
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que le disait Bigot-Préameneu, l'orateur du 
gouvernement, dans son Exposé des motifs, 
est translatif du droit de propriété, donc un titre 
habile à transférer cette propriété et tel qu'il 
l'eût réellement et effectivement transmise s'il 
fût émané d'un vrai propriétaire ; 

Attendu qu'aucun vice de forme n'est op- 
posé contre l'acte du 22 janvier 1866; 

Attendu que la bonne foi est toujours pré- 
sumée, et que rien n'établit au procès que le 
sieur Louvet fût de mauvaise foi quand il a 
acquis l'immeuble de dame Debelfe; 

Attendu que la possession de Louvet réunit 
toutes les autres conditions voulues pour la 
prescription acquisitive; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, reçoit Rosine Deridder, veuve Delfosse, 
appelante des jugements rendus par M. le 
juge de paix du canton de Seneffe les 26 mars 
1881 et ï mars 1882, et, statuant au fond, 
met l'appellation à néant... 

Du 28 novembre 1882. — Tribunal de 
Charleroi. — 2 e ch. — Prés. M. Niffle, vice- 
président. — PL MM. Van Bastelaer et Lucq. 


VERVIERS, 11 juillet 1888. 

COMPÉTENCE. — Cours d'eau non naviga-' 
bles ni flottables. — ouvrages établis. 
— Changement. — Violation prétendue 
dr i/arrêté d'autorisation. — autorité 
provinciale. — Incompétence des tribu- 
naux. 

V habitant d'une commune, autorisé, aux termes 
de l'article 1 50 de la loi communale, à ester en 
justice au nom de la dite commune, n'est pas 
recevable à poursuivre judiciairement la dé- 
molition de constructions établies sur un cours 
d'eau et qui, selon lui, ne sont pas établies 
conformément aux conditions d'autorisation. 

La réparation de ce qui, en violation de l'arrêté 
d'autorisation, porterait atteinte au cours 
d'eau, réparation qu'aux termes de Varli- 
cle 31 de la loi du 7 mai 1877, les communes 
peuvent réclamer en justice réglée, suppose 
Vexistenced'une contravention antérieurement 
constatée par Vautorité administrative compé- 
tente. 

(DECHAMPS, — C ZIMMERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
introduite par le sieur Dechamps méconnaît 
complètement l'économie de la loi du 7 mai 
1877; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 er et 


suivants de cette loi, c'est à l'autorité provin- 
ciale qu'il appartient de rechercher les ou- 
vrages existant sans droit sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables et d'en prescrire, 
le cas échéant, la suppression ou le change- 
ment immédiat; 

Attendu que, dans ce but, ces mêmes articles 
ont organisé toute une procédure adminis- 
trative ; 

Attendu qu'il suit de là que le sieur De- 
champs, qui agit, dans l'espèce, non pas 
comme propriétaire lésé personnellement 
(art. 9, §2), mais bien au nom de la commune 
de Limbourg et, par conséquent, dans un 
intérêt communal, n'est pas recevable à pour- 
suivre judiciairement la démolition des con- 
structions que le sieur Zimmerman a élevées 
sur le ruisseau de Baelen; 

Attendu, en effet, que c'est précisément 
dans un intérêt d'ordre public et spéciale- 
ment en vue de la salubrité et de la bonne 
direction des eaux que le législateur a crn 
devoir charger les députations permanentes 
de la mission mentionnée ci-dessus; 

Attendu, dès lors, que le tribunal ne pour- 
rait accueillir la demande dont il est saisi 
sans empiéter sur les attributions que la loi 
précitée a conférées à l'administration supé- 
rieure; 

Attendu que le sieur Dechamps argumente 
en vain de l'article 51 de la même loi, autori- 
sant les communes à se pourvoir en justice 
réglée pour obtenir la réparation de tout fait 
qui porte atteinte aux cours d'eau; 

Attendu que cet article, qui doit être en- 
I tendu pro subjectâ maieriâ, suppose que l'état 
du ruisseau a été fixé par l'autorité compé- 
tente (art. 9); 

Attendu que la disposition en question ne 
saurait évidemment être appliquée à des ou- 
vrages sur le sort desquels il n'a pas encore 
été statué, puisque si la légalité venait à en 
être reconnue par la suite, il ne pourrait plus 
être question d'atteinte portée aux cours 
d'eau ; 

Attendu que, dans l'affaire en litige, il n'existe 
jusqu'à présent aucune décision déclarant que 
la construction incriminée a été établie sans 
droit; qu'ainsi la condition à laquelle la lois 
subordonné l'exercice de l'action autorisée 
par elle fait défaut; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, dit 
le demandeur qualiiate qvâ non recevable 
dans son action, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. 

Du 11 julle 11883. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PI 
MM. Herla, Demaret et Debertry. 
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CHARLEROI, 9 décembre 1882. 


CONNEXITÉ. — Calomnie. - 
primée. — Distribution. 
Tribunal correctionnel, 
tencb. 


Chanson im- 

- Chant. — 

— Incompé- 


Le fait de calomnier au de diffamer par des écrits 
imprimés, distribués, mis en vente, vendus, 
constitue un délit de presse qui doit être sou- 
mis au jury. Lorsque ces écrits consistent 
dans une chanson, et que des poursuites sont 
exercées, tant pour le fait précité que du chef de 
calomnie ou de diffamation par le chant de la 
dite chanson exécuté dans des réunions ou lieux 
publics, il y a connexité entre les deux faits; 
dès lors, c'est à la cour d'assises qu'il appar- 
tient de statuer sur Vensemble de la préven- 
tion (4). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LAURENT ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

* 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, en ce qui 
touche les quatorze premiers inculpés, qu'ils 
sont prévenus d'avoir, à Courcelles, Luttre 
et Pont-à-Celles, les 19 et 20 mars 1882, ou 
à Tune de ces dates, comme coauteurs, mé- 
chamment imputé au sieur Louis Dinoir, 
instituteur, des faits précis de nature à porter 
atteinte à l'honneur de cette personne ou à 
l'exposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n'est pas rapportée, ce, par des écrits 
imprimés, distribuées, mis en vente, vendus, 
et par des paroles prononcées dans des réu- 
nions ou lieux publics; 

Attendu que le fait de calomnier ou de 
diffamer par des écrits imprimés, distribués, 
rois en vente, vendus, constitue un délit de 
presse, qui doit être soumis au jury; qu'en 
effet, aux termes de l'article 98 de la Consti- 
tution, le jury est établi en toutes matières 
criminelles et pour délits politiques et de la 
presse ; 

Attendu qu'il résulte en principe de l'arti- 
cle 226 du code d'instruction criminelle qu'il 
doit être statué par un seul et même jugement 
sur les délits connexes; 

Attendu que l'article 227 du même code 
définit la connexité, et qu'il n'est pas douteux 


(1) Bruxelles, 30 mars 1832 (Pasic. belge, 1832, 
87 J; casa, belge, 47 juin 1867 (ibid. y 4868, I, 465); 
Gand, 47 avril 4871 (ibid., 4874, H, 285). Voyez aussi 
SceuERMANS, Code de la prêtée, t. I", p. 2o7 et 440, 
et t. II, p. 223, 235 et 308, et corn par. Bruxelles, 
« juillet 48CT (Belg.jud., 4867, 975). 

(2) La jurisprudence paraît fixée eu ce sens. Voyez 


que le fait reproché aux prévenus d'avoir 
diffamé le sieur Dinoir par des paroles pro- 
noncées dans des réunions ou lieux publics 
n'ait, avec la première partie de la prévention, 
la connexité la plus étroite ; que l'écrit im- 
primé, distribué, mis en vente, vendu, est, 
dans l'espèce, une chanson, et que les paroles 
reprochées aux prévenus consistent unique- 
ment dans le chant de la dite chanson exécuté 
en public ; 

Attendu qu'il importe, dès lors, par appli- 
cation de l'article 226 du code d'instruction 
criminelle précité, que le même juge puisse 
apprécier simultanément tous les faits de la 
prévention considérée dans son ensemble et 
telle qu'elle est libellée; 

Attendu que la cour d'assises pouvant seule 
connaître du délit de presse, c'est à cette 
juridiction supérieure qu'il appartient de sta- 
tuer sur l'ensemble de la prévention ; 

Attendu, quant au quinzième prévenu, qu'il 
résulte de l'instruction faite à l'audience... 
(sans Intérêt); 

Par ces motifs, se déclare Incompétent 
pour connaître de la prévention mise à charge 
des quatorze premiers prévenus; condamne 
le prévenu Arthur Mascaux, etc.. 

Du 9 décembre 4882.— Tribunal de Char- 
leroi. — 4 e ch. correct.— Pré». M. Desmons, 
vice-président. — PL MM. G. Dupret et 
Noël. 


BRUXELLES, 21 avril 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Payement de 

LOYERS. — JUSTICE DE PAIX. 

Alors même que le prix annuel d'un bail non 
contesté excéderait la somme de 300 francs, 
le juge de paix est seul compétent pour con- 
naître d'une demande en payement de loyers 
inférieure à cette somme (2). 

(FONSON, — C. MICHIELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le 28 mars 
dernier, par exploit dûment enregistré de 
l'huissier Vander Heyden, la partie Lambert 

juat. de paix, Stavelot, 17 février 4884 (Pastc belge, 
4883, III, 41); Anvers, 45 décembre 4883 (ibid., 4883, 
III, 63) ; et les décisions antérieures citées au Réper- 
toire général de la jurisprudence belge,?* Bail, n°* 572 
et $74. Contra : just. de paix, Mons, 24 octobre 4876 
(Cloes et Bonjean, XXV, 405). 
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a régulièrement fait assigner le sieur Michiels- 
Staes, aux fins de s'entendre condamner au 
payement de la somme de 275 francs pour 
un trimestre de loyers échu par anticipation, 
le 15 février dernier, de la maison qu'il occupe 
à Saint-Gilles lez- Bruxelles, ainsi qu'aux in- 
térêts, frais et dépens, y compris le coût d'un 
commandement enregistré du 16 mars écoulé, 
Relevant à 8 fr. 40 c. ; 

Attendu que l'assigné n'ayant point con- 
stitué avoué dans le délaide l'ajournement, 
la partie Lambert, à l'audience publique de 
cette chambre du 14 avril courant, a conclu 
à ce que le défendeur défaillant soit condamné 
à lui payer pour un trimestre de loyer échu, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, la somme de 
275 francs, avec les intérêts judiciaires, les 
frais et dépens; 

Attendu qu'aux termes des articles 21 et 
22 de la loi du 25 mars 1876, la compétence 
et le taux du dernier ressort se déterminent 
par la nature et par le montant de la demande, 
sans égard aux intérêts, frais et accessoires, 
à moins qu'ils n'aient une cause antérieure à 
la demande ; 

Que l'article 2 de la dite loi dispose en ter- 
mes formels et précis que « les juges de paix 
connaissent de toutes les actions civiles en 
dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs 
et en premier ressort jusqu'à la valeur de 
300 francs »; 

Qu'outre cette compétence générale, l'arti- 
cle 3 leur attribue la connaissance des actions 
en payement de loyers, à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, pourvu que le 
prix annuel de la location n'excède pas 
300 francs; 

Que le but du législateur, en admettant 
cette extension de la compétence ordinaire 
des juges de paix, a été d'éviter des lenteurs 
et des frais dans les réclamations de loyers 
relatives à des baux de peu d'importance ; 

Que ce serait méconnaître le texte et l'es- 
prit extensif de la loi que de vouloir, en ar- 
gumentant à contrario de l'article 3 précité, 
en inférer que la règle générale et absolue 
énoncée en l'article 2 cesse d'être applicable 
lorsque le prix annuel d'un bail non contesté 
excède 300 francs; 

Attendu que, dans l'espèce, le montant de la 
demande étant inférieur à 300 francs, celle-ci 


Cl) Jurisprudence constante, cass. belge, 3!5 mai 1850 
(Pasic. belge, 1850, 1, 286), et les nombreuses déci- 
sions ci t Ces au Répertoire général de la jurisprudence 
belge, *• Enclave, n os 51-tô et 61- 63. Voy., cependant, 
Laurent, t. VIII, n" 99 et 101 et suiv., d'après 
lequel la prescription no peut s'appliquer qu'à l'ac- 
tion en indemnité et non an droit de passage; Liège, 
30 novembre 1850 (Pasic. belge, 1851, II, 183); 


rentre dans les attributions générales du 
juge de paix, aux termes des articles 2 et 21 
de la loi du 25 mars 1876; 

Qu'en conséquence, aux termes des arti- 
cles 4 "et 8 de la même loi, le tribunal ne peut 
en connaître; 

Par ces motifs, entendn M. De Leu, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, donne 
défaut contre le défendeur et se déclare 
incompétent pour statuer sur la demande. 

Du 21 avril 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — l re ch.— Prés. M. De Selliers, 
juge. 

ARLON, 24 février 1888. 

ENCLAVE. — Servitude de passage. — 
Prescription acquisitiye. — Indemnité. 

CHEMIN PUBLIC. — Servitude vicinale de 
passage. — Propriété du sol. — Pres- 
cription. 

En cas d'enclave, le droit de passer sur le ter- 
rain d'aulrui sans payer d'indemnité peut 
s'acquérir par prescription (1). 

Le fonds n'ayant d'issue que sur un chemin 
privé, où le passage est toléré à titre précaire, 
doit élre considéré comme enclavé (2). 

Les règles du code civil sur la prescription des 
servitudes privées de passage sont applicables 
à celles des servitudes vicinales de passage (Z\ 

Il n'y a d'exception que dans le cas d'inscription 
d'un chemin à l'atlas des chemins vicinoui ; 
cette inscription est assimilée à un titre pour 
la prescription de dix ou vingt ans. 

Même en dehors de ce cas, la commune peut ac- 
quérir la propriété du chemin par une pos- 
session trenlenaire ; mais il faut, indéjcn- 
dammenl du fait de passage, d'autres faits 
d'appropriation plus caractérisés* tels que le 
creusement des fossés, V empierrement et ren- 
trelien du chemin, etc. (4). 

(ANCION D... ET CONSORTS, — C. ERIEB. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que les deman- 
deurs ont été admis à prouver : 
1° Que leurs fonds sont enclavés; 


Courlrai, 26 juillet 1UH (Belg.jud., 1855, p. 1286). 

(2) Contra : Gand, 21 juin 187.'» fPASîC BELGE, 
1876, H, 171) et les autorités cilles en note. 

(:t) Conf. Laurent, t. VIII, n« 208 eisuiv. Contra 
cass. belge, 28 juillet 1854 (Pasic. belge, 1854, 1, 
421) ; Bruxelles. 26 mai 1874 (ibid., 1879, II, 194). 

(4) Yoy. Laubent, t. VIII, n°« 215 et suif., et les 
autorités citées en note. 
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2° Qu'ils ont acquis, par la prescription de 
trente ans, sans payer d'indemnité, la servi- 
tude de passage par le jardin du défendeur, 
sur ta crêie du mur de soutènement, pour la 
desserte de leurs héritages; 

5° Que l'écroulement du mur de terrasse 
est le fait seul du défendeur; 

Attendu, quant à l'enclave, qu'il résulte 
de la vue des lieux, des enquêtes et des ex- 
plications des parties qu'il existe trois sen- 
tiers, dont celui du milieu, par le jardin de 
Krier, aboutit aux propriétés des demandeurs, 
tandis qu'elles sont longées par celui du des- 
sus et celui qui traverse les prairies; 

Attendu que le défendeur argumente de 
l'existence des deux derniers sentiers et du 
fait reconnu par quelques témoins des en- 
quêtes directe et contraire (enq., 5 — cont. 
enq., 1, 2, 5, h et 5), que les dits sentiers 
sont publics, pour en induire que les fonds 
des demandeurs louchent à la voie publique, 
et que, partant* ils ne sont pas enclavés; 

Attendu, en fait, qu'il y a contradiction au 
sujet de la publicité des sentiers dont s'agit 
entre les différents témoins qui ont déposé 
sur cette circonstances; que, dès lors, la 
question est même douteuse au point de vue 
des enquêtes ; 

Mais, attendu, en droit, que cette question 
doit être décidée différemment suivant qu'on 
l'envisage au point de vue du code civil ou de 
la loi du 10 avril 4841 sur les chemins vici- 
naux, et suivant qu'une commune revendique 
un chemin ou sentier de servitude ou la pro- 
priété du sentier ; 

Attendu qu'il résulte des principes du code 
civil, combinés avec la loi du 10 avril 1881, 
que le seul fait que les habitants d'une com- 
mune ont passé par un chemin ou un sentier, 
fût-ce de temps immémorial, est insuffisant 
pour en faire acquérir à la commune la servi- 
tude ou un démembrement de propriété et 
encore moins la propriété elle-même, alors 
que le passage ne s'exerce qu'à titre précaire 
ou à titre de simple tolérance ; 

Attendu, d'autre part, que d'après l'arti- 
cle 10 de la loi du 10 avril 1841 précitée, la 
commune peut prescrire, par la possession de 
dix ou vingt ans, la servitude ou la propriété 
d'un chemin quelconque, à la condition qu'il 
soit inscrit à l'atlas des chemins vicinaux; 
que la loi assimile à un titre l'ordonnance de 
la députation provinciale qui arrête définiti- 
vement le plan d'alignement; 

Qu'il s'ensuit, en général, que tout passage, 
lorsqu'il n'y a pas d'ordonnance de la dépu- 
tation permanente, est présumé de tolérance 
ou précaire; 

Attendu que, si ces principes, qui régissent 
invariablement les servitudes de passage, 
peuvent être modifiés lorsqu'il s'agit de la 


propriété du chemin, la possession même 
trentenaire du passage ne peut faire acquérir 
la propriété à la commune, à moins qu'elle ne 
soit colorée, ou corroborée par d'autres laits 
d'appropriation plus caractérisés, tels que le 
creusement des fossés, l'empierrement et l'en- 
tretien des chemins parla commune, etc.; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les deux 
sentiers soient inscrits à l'atlas des chemins 
vicinaux ; que, dès lors, les faits de posses- 
sion même trentenaire, fussent-ils établis, 
sont entachés des vices de précarité et de 
discontinuité qui empêchent la prescription 
d'une servitude de passage et à plus forte 
raison celle de la propriété entière ; 

Attendu que de ce qui précède il conste 
que les fonds des demandeurs n'ont aucune 
issue sur la voie publique, et conséquemment 
doivent être considérés comme enclavés; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, sans avoir égard à 
toutes exceptions et moyens contraires, dit 
pour droit que les héritages des demandeurs 
sont enclavés, et que ccmx-ci ont acquis, par 
la prescription de trente ans, le droit de pas- 
ser par le jardin du défendeur sans payer 
d'indemnité ; 

Du 24 février 1 883. — Justice de paix 
d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de paix. — PL 
MM. Alb. Tédesco et Michaélis. 


CIIARLEROr, 29 novembre 1882. 
SERVITUDES. — Servitude d'écoulement 

DES EAUX PLUVIALES. — SERVITUDE D'ÉCOU- 
LEXENT DES EAUX MÉNAGÈRES. — ACQUISI- 
TION. — Continuité et apparence.— Titre. 
— Prescription. — Conditions requises. 
— Destination du père de famille.— Signe 
apparent. — Réunion et séparation des 
héritages. 

La servitude d'écoulement des eaux pluviales 
est continue quand elle se manifeste par un 
ouvrage extérieur. La semitude d'écoulement 
des eaux ménagères est discontinue (I). 

Le caractère d'apparence exigé par la loi pour 
qu'une servitude soit apparente doit se révéler 
manifestement par des ouvrages assez spé- 
ciaux pour enlever tout doute sur l'intention 
d'acquérir et d'exercer la servitude. 

Ne peut être considéré comme constituant un 
titre acquisilif d'une servitude un acte de 
partage renfermant la stipulation que chaque 

(1) Conf. Laurent, t. VIII, n° 133, et les autorités 
citées; Gand, 9 février 1877 (Pasic. BELGE, 1877,11, 
933; et la note. 
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lot restera grevé ou avantagé des servitudes 
passives ou actives qui existaient antérieure* 
ment entre les propriétés. Cette clause, qui 
d'ailleurs est de style, ne forme pas une con- 
vention et n'est pas suffisamment spéciale et 
précise (4). 
L'article 694 du code civil ne vise pas la servi- 
tude établie par destination du père de famille, 
dont s'occupent les articles 692 et 695. Il 
prévoit le cas spécial oh il existe entre deux 
héritages un signe apparent de servitude t qui 
a été établi, comme marque de la constitution 
réelle d'une servitude, alors que les héritages 
n'étaient pas encore réunis dans la même 
main, et que celui qui les a réunis a laissé 
subsister (2). 

(LA VEUVE CHIF, — C. DEBOUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de ce 
siège* du 5 décembre 4879, ainsi que les 
procès-verbaux d'enquêtes et d'expertise 
dressés en exécution de cette décision judi- 
ciaire, le tout dûment enregistré; 

Attendu que les demandeurs, ainsi qu'ils 
le précisent dans leur ajournement et leurs 
conclusions du 31 juillet 1879, formulent 
contre la défenderesse deux espèces de grief6 
différents, à savoir : 

1° Entrave et obstacle à une servitude 
d'écoulement des eaux ménagères et pluviales 
qui, partant de la propriété des demandeurs, 
s'écoulaient à l'aide d'un aqueduc construit 
dans la cour des dits demandeurs, et à tra- 
vers la cour de la défenderesse, dans laquelle 
se continuait l'aqueduc prérappelé; or, cette 
servitude d'égout, disent les parties de M e Yan 
Bastelaer, nous en jouissions en conséquence 
de l'acte de partage du 25 mars 1845, qui 
nous l'attribuait, ou nous l'avions acquise 
par une possession caractérisée de plus de 
trente ans, ou en vertu de la destination du 
père de famille, ou au moins, elle nous ap- 
partenait en vertu de la disposition de l'arti- 
cle 694 du code civil : en effet, ajoute-t-on, 
les deux fonds, divisés en 1845, ont jadis 
appartenu à un sieur Germys, et c'est ce der- 
nier qui, lors de la réunion des deux immeu- 
bles en ses mains, a créé l'état des lieux, avec 
un signe apparent de servitude, tel qu'il était 
avant que la défenderesse bouchât l'aqueduc 
et empêchât ainsi l'écoulement des eaux au 
mépris de nos droits; 


(1) Voy. Laurent, t. VIII, n« 187. 

(i) Conf. Laurent, t. VIII, n° 184, et les autorités 
citées; trib. de Bruxelles, 1" mers 4879, et Liège, 
18 juillet 1877 (Pasic. BELGE, 1880, 111, «9, et 1877, 


2° Des jours, des vues droites et obliques, 
donnant sur la propriété des demandeurs, ont 
été établis par Thérèse Dehout en contraven- 
tion des articles 676, 677, 678 et 679 du code 
civif; 

Nos droits sont lésés, concluent les deman- 
deurs, et, comme réparation, indépendam- 
ment des dommages-intérêts qui nous sont 
dus, nous réclamons que la défenderesse, 
dans les trois jours de la signification du ju- 
gement à intervenir, fasse disparaître l'obsta- 
cle à l'exercice de notre servitude d'égout, 
ainsi que les jours et vues qu'elle possède 
sans titre ni droit; 

1. En ce qui concerne la servitude d'égout 
dont la défenderesse méconnaît l'existence : 

Attendu que la servitude réclamée par les 
demandeurs est complexe, puisqu'il s'agit de 
l'écoulement des eaux pluviales et de l'écou- 
lement des eaux ménagères; que, si la pre- 
mière est continue, la seconde est disconti- 
nue, puisque, pour être exercée, elle a besoin 
du fait de l'homme pour la production même 
de cette sorte d'eaux et pour leur versement 
dans l'évier ou dans l'aqueduc; 

Quant aux premier, deuxième et troisième 
moyens invoqués par les parties de M* Van 
Bastelaer, le titre, la prescription trentenaire, 
la destination du père de famille : 

Attendu qu'aucun titre établissant formel- 
lement pareille servitude n'est rapporté aux 
débats; que c'est vainement que les deman- 
deurs prétendent vouloir faire produire sem- 
blable effet à l'acte de partage du 25 mai 1 845, 
qui stipule que chaque lot restera grevé ou 
avantagé des servitudes passives ou actives 
qui existaient antérieurement entre les deux 
propriétés, car une telle clause est une sim- 
ple formule de style, ce n'est pas réellement 
une convention des parties contractantes, elle 
ne prévoit pas spécialement la servitude dont 
il s'agit, elle laisse un doute sur cet objet, et, 
dans le doute, il faut se décider plutôt pour 
la liberté des propriétés ; 

Attendu que les servitudes continues et 
apparentes seules peuvent s'acquérir par la 
possession de trente ans ou par la destination 
du père de famille ; 

Attendu que la servitude d'écoulement des 
eaux ménagères, ainsi qu'il vient d'être dé- 
montré, n'est qu'une servitude discontinue; 

Attendu que les enquêtes tenues et tous les 
autres documents de la cause n'établissent 
pas suffisamment, à règle de droit, d'une part, 
que l'aqueduc sur le fonds de la défenderesse, 


11, 390) et les notes. Contra: trib. Liège, 10 janvier 
4889 et Anvers, 48 mal 4882 (Pasic. BBLQB, 4881 
Ht, 468 et 259). Voy. aussi la note 4 sous le premier 
de ces jugements. 
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quant aux eaux pluviales, ait le caractère 
d'apparence que requiert la loi, c'est-à-dire 
qu'il y soit révélé manifestement par des 
ouvrages assez spéciaux pour enlever tout 
doute sur l'intention des demandeurs d'ac- 
quérir et d'exercer cet écoulement à titre de 
servitude; d'autre part, que cet écoulement 
des eaux pluviales et ménagères ait perduré 
pendant trente ans avec toutes les conditions 
voulues ; que, dans ces circonstances, les de- 
mandeurs ne peuvent utilement invoquer ni 
la prescription, ni la destination du père de 
famille pour justifier leur droit à ia servitude 
litigieuse ; 

Quant au quatrième moyen invoque par les 
demandeurs : 

Attendu que, contrairement à la thèse sou- 
tenue par les demandeurs, l'article 694 du 
code civil ne vise pas la destination du père 
de famille que prévoient les deux articles pré- 
cédents, mais bien un cas tout à fait spécial, 
celui où le propriétaire de deux héritages 
(dont l'un, avant leur réunion dans la même 
main, devait un service à l'autre) dispose de 
l'un ou de l'autre sans que le contrat con- 
tienne aucune convention relative à la servi- 
tude; 

Que les termes, comme les motifs 9e la loi, 
ne laissent aucune place au doute sur cette 
question ; 

Qu'en effet, les articles 692 et 693 parlent 
seulement de l'établissement d'une servitude 
par la destination du père de famille, c'est-à- 
dire le cas où le propriétaire a lui-même 
établi entre deux de ses immeubles l'état 
duquel résulte la servitude continue et appa- 
rente ; l'article 694 s'occupe, lui, d'une ser- 
vitude continue ou discontinue qui existait 
primitivement et qui se manifestait par un 
signe apparent, lorsque le fonds dominant et 
le fonds servant se sont trouvés appartenir à 
une même personne qui, venant par la suite 
à disposer de l'un des dits fonds, a laissé 
subsister le signe apparent dont il s'agit; 
que, s'il n'en était pas ainsi, comment pour- 
rait-on raisonnablement expliquer que le 
législateur ait employé les termes suivants en 
parlant de la servitude qu'il a en vue : « elle 
continue d'exister »? Il s'agit donc bien d'une 
servitude qui avait été réellement constituée, 
qui n'a pu s'exercer temporairement pendant 
la réunion des deux fonds dans une même 
main (art. 705), bien qu'elle ait été conservée 
comme service d'héritage à héritage, avec son 
signe apparent, et qui renaît, qui revit ou 
continue d'exister, après une nouvelle sépa- 
ration des immeubles, comme elle avait existé 
primitivement; 

Que le tribun Albisson, dans son rapport 
au Tribunal, a parfaitement établi la distinc- 
tion ci-dessus entre les articles 692, 693 et 


notre article 694, distinction qui a été acceptée 
par le Tribunat lui-même dans le vœu qu'il 
a porté au Corps législatif, et qui n'a nulle- 
ment été contredite lors de l'adoption défini- 
tive des dits articles; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, parmi les conditions rigoureusement 
exigées pour l'applicabilité de l'article 694, 
se trouve notamment l'existence du signe ap- 
parent de servitude; que, ainsi qu'il a été dit, 
cette condition n'est pas prouvée se rencon- 
trer dans l'espèce actuelle; que, sans qu'il 
soit nécessaire de rechercher si les autres 
conditions du dit article sont établies, c'est 
donc encore à tort que les parties demande- 
resses invoquent le bénéfice de cet article; 

II. En ce qui concerne les jours et les 
vues : 

Attendu que les offres faites par la défen- 
deresse en ses dernières conclusions, du 
30 octobre 1882, ainsi que celles dont a 
donné acte le jugement du 3 décembre 1879, 
sont suffisantes;... (sans intérêt); 

Par ces motifs, donne acte à la dame Thé- 
rèse Dehout des offres qu'elle a faites dans 
ses conclusions du 30 octobre 1882; 

Déboute les demandeurs du surplus de leur 
action... 

Du 29 novembre 1882. — Tribunal de 
Charleroi. — 2 e ch. — Prés. M. Nlffle, vice- 
président.— PI. MM. Van Bastelaer et Lucq. 


CHARLEROI, 14 février 1882. 

CAUTIONNEMENT. — Caution. — Pour- 
suite DIRECTE. — BÉNÉFICE DE DISCUSSION. 

— Echéance de la dette. — Absence de 
poursuites. — Prorogation de terme. — 
Insolvabilité ultérieure. — Frais. 

V article 2021 du code civil ne doit pas être 
entendu en ce sens que le créancier est tou- 
jours tenu de discuter les biens du débiteur 
principal avant d'agir contre la caution. Pa- 
reille obligation ne lui incomJbe que lorsque la 
caution le requiert, sur les premières pour- 
suites dirigées contre elle; celle-ci doit, dans 
ce cas, indiquer au créancier les biens à dis- 
cuter, et faire l*avance des deniers néces- 
saires à la discussion (t). 

. " ■ — — — ^ 

(1) Voy. Abntz, t. II, n» 4505, 1511 et 1512; 
Laurent, t. XXVIII, n«> 203 et suit.; Ponsot, 
il" 33 et 187; PONT, Petits contrats, U H, n« 154, 
166et suiv. ; Troplong, n°» 231,232 et 248; DàLLOi, 
Répert. % u VII, ?• Cautionnement, n« 179 1 ÀUBRY et 
IlAUi n« 426, texte et notes 8 et 9? Pothier, Obli- 
gations, édit. Bugnet, t. U, n« 410; Bruxelles, 3 fé- 
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Lorsque la dette est devenue exigible par 
l'échéance du terme sous lequel elle avait été 
contractée, le créancier n'est pas obligé de 
commencer immédiatement les poursuites, soit 
contre le débiteur principal, soit contre la 
caution; mais celle-ci peut, dans ce cas, agir 
contre le débiteur principal pour être par lui 
indemnisée (I). 

En cas d'insolvabilité ultérieure du débiteur, se- 
rait irrélevante la preuve offerte par la cau- 
tion qu'à l'époque de l'échéance de la dette, 
celui-u, possédait des biens su/lisants pour la 
couvrirai). 

La cautionnement, sauf quand il est limité, 
s' étend à tous les accessoires delà dette, même 
aux frais de la première demande. Les frais 
des* poursuites intentées au débiteur principal, 
frais accasionnés par l'obtention du jugement 
et par les actes de signification et d'exécution 
de ce dernier, sont donc à la charge de la 
caution (5). 

(DARRAS, — C. HOUZE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur l'exception de non- 
recevabilité de ia demande : 

Attendu qu'il ne résulte pas de l'arti- 
cle 2021 du code civil que le créancier doit 
constituer le débiteur principal en demeure et 
discuter ses biens, avant d'agir contre la 
caution, mais uniquement que la caution, 
sur les poursuites dirigées contre elle, a la 
faculté d'obliger le créancier à discuter les 
biens du débiteur principal, en indiquant au 
créancier les biens à discuter, et en faisant 
l'avance des deniers nécessaires à cette dis- 
cussion (art. 2022 et 2025) ; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient qu'à la date du 1 1 janvier 1881, époque 
à laquelle le remboursement du capital de 
5,000 francs était exigible, le créancier 
devait immédiatement commencer les pour- 
suites ou contre son débiteur, ou contre la 
caution ; 


Trier 1826 (Pastc. belge, 1826, p. 34): eass. franc., 
42 janvier 1808 (SlR., 1808,1, lit). Contra : Dur AN- 
TON, n»83L 

(1) Arntz, n" 1527 Ct 1533; LAURENT,t. XXVIII, 
il* 255 et 278; Pont, n« 291 et402;PONSOT,n«264 : 
Troplong, n°" 398, 573 et suit.; Dalloz, n«* 275, 
369 et suif.; Au un Y et Rau, n" 427, texle et 
note 13, 429, texte ct note 14; Bruxelles, 8 août 1814 
(Pastc. belge, 1814, p. 169);Gand, 4 mai 1872 
(ibid., 1872, II, 377 ; cass. franc., 8 mai 1861 (Sir., 
1861. 1, 582: Nancy, 13 ami 1807 (SlR., 1888, 2, 81). 

(2) Conf. Tournai, 18 janfier im{Bclg.jud., 1858, 
604); Troplono, n° 568; Pont, n° 382; Aubry et 


Attendu que semblable obligation n'est 
inscrite nulle part dans la loi ; qu'il est même 
loisible au créancier d'accorder au débiteur 
principal une prorogation de terme, tout en 
conservant ses droits contre la caution (code 
civ., art. 2059); 

Attendu, d ailleurs, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2052, 4°, du code civil, la caution, même 
avant d'avoir payé, peut agir contre le débi- 
teur pour être par lui indemnisée, lorsque la 
dette est devenue exigible par l'échéance du 
terme sous lequel elle avait été contractée, et 
que dès lors, le défendeur est mal venu à se 
plaindre de ce que le demandeur n'ait agi 
contre le débiteur principal qu'à la date du 
20 juin 1881; 

Attendu, en effet, qu'à partir du il janvier 
1881 , date de l'exigibilité du remboursement 
du capital de 5,000 francs, ledéfendeur pouvait 
agir contre le débiteur principal, et que, par 
conséquent, si ce dernier n'était pas encore 
insolvable à la dite date du il janvier 1881, 
comme le prétend le défendeur, celui-ci ne 
doit imputer qu'à sa propre f§ute le préjudice 
qui serait résulté pour lui de ce que des 
poursuites n'ont pas été exercées à cette 
époque contre le débiteur principal; 

Au fond : 

Attndu qu'en principe, et sauf convention 
contraire, l'obligation de la caution a la même 
étendue que celle du débiteur principal; que 
la caution est censée avoir contracté toutes 
les obligations dérivant du contrat principal, 
et qu'en vertu de l'article 2016 du code civil, 
le cautionnement, sauf quand il est limité, 
s'étend à tous les accessoires de la dette, 
même aux frais de la première demande; 

Attendu qu'en tbèse générale, les frais de 
la première demande dirigée contre le débi- 
teur principal sont donc à charge de la cau- 
tion ; que la loi est formelle à cet égard ; qu'au 
surplus, les poursuites exercées contre le 
débiteur sont une conséquence de l'inexécu- 
tion de l'obligaton, et que la caution répond 
tout à la fois de l'obligation et de son inexé- 
cution; 


Rau, n<>« 426, texte et note 10, et 429, texte et note 15. 
Contra : Laurent, t. XXVIH, n«» 311 et suiv. Com- 
parez Dalloz, loc. cit., n° 348. 

(3) Arntz, n» 1504; LAURENT, t. XXVHI.nolTS; 
Ponsot, n« 124; Pont, n» 108; Dalloz, n« 102; 
Aubry et RAU, n* 426, texte et note 3; PoTBîER, 
n° 401. Le principe est toutefois énoncé par le juge- 
ment d'une manière trop absolue : il ne peut être 
admis pour les frais postérieurs à la première 
demande formée contre le débiteur principal que 
s'ils sont aussi postérieurs à la dénonciation qui est 
faito de cette demande à la caution (art 2016 du 
code civil). 
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Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur est mal fondé à soutenir que le 
demandeur n'a aucun recours à exercer contre 
lui du chef des frais des poursuites intentées 
au débiteur principal, frais occasionnés par 
l'obtention du jugement du 20 juin 1881 et 
par les actes de signification et d'exécution de 
ce dernier ; 

Attendu que vainement encore le défendeur 
s'offre à prouver qu'à la date du 41 janvier 
4881, époque de l'exigibilité de la dette, le 
débiteur principal avait en magasin pour plus 
de 5,000 francs de marchandises et objets 
mobiliers, et que le curateur de ta faillite a 
vendu, pour 2,294 fr. 45 c, les objets mobi- 
liers se trouvant, lors de la déclaration de 
faillite, en la possession du dit débiteur; 

Attendu que ces faits sont irrelevants au 
procès, par la raison qu'à la date susdite du 
14 janvier 1881, le demandeur n'était pas 
tenu d'exercer des poursuites contre le débi- 
teur principal; que le défendeur avait la 
faculté de les exercer lui-même en vertu de 
l'article 2052, 4°, du code civil, et que, s'il 
ne l'a pas fait, il ne doit attribuer qu'à sa 
propre négligence le dommage qu'il a pu 
éprouver de ce chef; 

Par ces motifs, déclare le demandeur rece- 
vable en son action, et y faisant droit, con- 
damne le défendeur à payer au deman- 
deur, etc., etc.. 

Du 14 février 4882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2 e ch. — Prés. M. Desmons, vice- 
président. — PL MM. Lyon et Motte. 


VERVIERS, 2 mal 1888. 

EXCEPTION OBSCUR! LIBELLL — Objet 
de la demande. — moyens. — indication 
insuffisante. — nullité de l'exploit. — 
Significations postérieures inopérantes. 

La question de savoir si V objet de la demande 
et L'exposé sommaire des moyens sont suf- 
fisamment indiqués dans un exploit est une 
question de fait. (Code de proc. , art. 61,5°). 

Est insuffisante V assignation en responsabilité 
notifiée à l'Etat du chef d f un accident, quand 
elle attribue une date erronée à cet accident 
et qu'en outre elle n'indique ni la nature de 
raccidenl ni le lieu où il s'est produit (1). 

Pareille nullité ne peut être couverte par des 
significations faites au cours du procès par 
le demandeur. 

(I) Compar., outre les autorités citées par le juge- 
ment, Termonde, 26 mars 4875 (Pasic. belge, 4878, 
M, 335; CLOKSet Bonjean, XXV, 42)). 

PASIC, 1883. — 3* PARTIE. 


(SDIONIS, — C L'ÉTAT BELGE.) 

Simonis intente une action en responsabi- 
lité à l'Etat belge sans indiquer dans l'ex- 
ploit la nature de l'accident dont il se prévaut, 
ni le lieu où il s'est produit. 11 prétend, dans 
son exploit, que l'accident a eu lieu le 14 juil- 
let 1882, tandis qu'en réalité il aurait eu lieu 
le 14 juillet 1879. L'Etat invoque la nullité 
de l'exploit, d'autant plus que le même Si- 
monis a été victime d'un autre accident sur- 
venu à la station de Ciney le 6 juillet 1881. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — Attendu qu'aux termes 
de l'article 61, § 3, du code de procédure 
civile, l'exploit d'ajournement doit contenir, 
à peine de nullité, en même temps que l'objet 
de la demande, l'exposé sommaire des 
moyens; 

Attendu que la question de savoir si un 
exploit est suffisamment libellé git entière- 
ment en fait et est abandonnée au pouvoir dis- 
crétionnaire des tribunaux ; 

Aitenduque,dans l'espèce, l'assignation qui 
a été donnée à l'Etat belge, à la requête du 
demandeur Simonis, ne mentionne ni la na- 
ture de l'accident sur lequel est basée fac- 
tion, ni le lieu où il s'est produit; 

Attendu, d'autre part, que la même assi- 
gnation indique inexactement la date du 
14 juillet 1882 comme étant celle à laquelle 
l'accident dont il s'agit aurait eu lieu; que, 
du propre aveu du demandeur, cet accident 
est arrivé, non pas à la date prémentionnée 
du!4 juillet 1882, mais bien le 14 juillet 1879; 

Attendu qu'une prétention ainsi formulée 
ne remplit en aucune façon le but du légis- 
lateur, lequel a voulu que, dès le début de 
l'instance, le défendeur fût mis à même de 
répondre à l'action dirigée contre lui ; 

Qu'en effet, il est certain que, par suite du 
silence gardé par le sieur Simonis sur des 
circonstances essentielles du fait qu'il impute 
à l'Etat, celui-ci s'est trouvé dans l'impossi- 
bilité de vérifier l'exactitude et la portée de 
la demande, soit pour y donner son acquies- 
cement, soit pour organiser et préparer sa 
défense (Dijon, 3 février 1870 ; Sm., 1870, 2, 
50); 

Attendu que l'obligation pour le demandeur 
de préciser avec soin l'époque et le lieu de 
l'accident dont il poursuivait la réparation» 
était d'autant plus étroite dans l'affaire ac- 
tuelle, qu'un certain temps avant la date de 
l'assignation il avait été victime d'un second 
accident survenu dans la station de Ciney 
(6 juillet 1881); 

Attendu que le demandeur objecte vaine* 
ment que, par une notification faite postérieu- 

18 
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rement, il a réparé les omissions commises 
dans l'exploit introductif d'instance; 

Attendu qu'il est de principe qu'un exploit 
doit porter en lui-même la preuve de sa régu- 
larité ; 

Qu'il suit de là que si l'insuffisance de 
l'ajournement peut être suppléée par d'autres 
actes, c'est à condition que ces derniers 
soient signifiés avec l'exploit même et puis- 
sent conséquemment être considérés comme 
faisant corps avec lui (Carré, n° 312etsupp.; 
Orléans, 5 Juillet 1872; Sm., 4872, 2, 140); 

Attendu, au surplus, qu'un acte nul n'est 
pas susceptible d'être validé; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Levoz, déclare nulle l'assignation signifiée 
à la requête du demandeur et le condamne 
aux dépens. 

Du 2 mai 1883. — Tribunal de Yerviers. 
— Prés. M. Masins, président. — PI. 
MM. Lhoest et Yan Marcke. 


LOUVAIN, 28 mat 1888. 

CIMETIÈRES. — Enceinte des villes et 
bourgs. — Division par professions. — 
Légalité. 

Les articles 1 er et 2 du décret du 23 prairial 
an xii ne prohibent pas la création d'un 
cimetière sur le territoire d'une ville dépour- 
vue d'enceinte quand ce cimetière est à plus 
de trente-cinq mètres dé toute habitation. 

Aucune disposition légale ne défend rétablisse- 
ment par la commune d'un cimetière spécia- 
lement affecté à une catégorie de citoyens à 
raison, non de leurs croyances religieuses, 
mais de leur profession (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C LE BOURGMESTRE 
DE TIRLEMONT ET LA DIRECTRICE DES SOEURS 
HOSPITALIÈRES DE L' HÔPITAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le bourg- 
mestre de Tirlemont et la supérieure des 
sœurs hospitalières desservant l'hôpital de 


(1) Compar. cas*., 6 juin 1879, SI février et 28 oc- 
tobre 1882 (PASIC. BELGE, 1879, 1, 310, et 1863, 1, 
118 et 354), ainsi que Gand, 7 et 28 décembre 1881 
(<Wrf., 1882,11,48 et 249). 

Ces décisions, statuant pro tulyectâmal$rid, yittut 
la division des cimetières d'après les opinions reli- 
gieuses des morts; mais plusieurs de leurs motifs, et 
de ceux qui sont développés dans les réquisitoires du 
ministère public reproduits éh tête des trois premiers 


cette ville sont prévenus d'infractions aux 
lois et règlements sur les lieux de sépul- 
ture; 

Attendu qu'il est établi que le premier 
prévenu a laissé inhumer et que la seconde 
prévenue a fait inhumer, au courant des 
années 1881 et 1882, deux sœurs hospita- 
lières dans le cimetière créé par décision de 
l'autorité communale, du 22 avril 1872, pour 
ces religieuses et leur aumônier, et situé 
dans le verger de l'hôpital ; 

Attendu qu'au vœu de l'article i n du dé- 
cret du 23 prairial an xn, aucune inhumation 
ne peut avoir lieu dans l'enceinte des villes 
et bourgs; et qu'aux termes de l'article 2 du 
même décret, les terrains consacrés à l'inhu- 
mation des morts doivent être situés hors de 
cette enceinte, à la distance de 35 à 40 mètres 
au moins ; 

Attendu que la ville de Tirlemont ne pos- 
sède pas de limites nettement établies, que 
les vestiges isolés d'anciennes fortifications 
qu'on remarque dans certains endroits ne 
forment point une ligne de démarcation réelle 
et continue; qu'on ne peut donc pas soute- 
nir que le cimetière soit situé dans Tinté- 
rieur de l'enceinte de la ville; 

Attendu, d'autre part, que ce cimetière est 
situé en dehors de toute agglomération de 
maisons, et à plus de 35 mètres de toute 
habitation ; 

Attendu, par conséquent, que le décret de 
prairial n'a été violé dans aucune des deux 
dispositions mentionnées ci-dessus ; 

Attendu, quant au surplus, que ce cime- 
tière, établi par l'administration communale, 
est, nonobstant son affectation spéciale, un 
cimetière communal; 

Attendu que cette affeétation est basée, 
non sur les croyances religieuses, mais sur la 
profession de ceux auxquels il est destiné; 

Qu'elle peut être contraire au principe de 
l'égalité civile des citoyens, et, partant, être 
inconstitutionnelle, mais qu'aucune loi ni au- 
cun règlement ne contient, de ce chef, une 
prohibition quelconque pouvant servir de 
base à l'application de l'article 315 du code 
pénal; 

Par ces motifs, absout les inculpés et les 
renvoie sans frais. 


arrêts, ont une portée plus générale et tendent à 
faire considérer comme une infraction au décret du 
23 prairial an xn (en dehors des cas des art 10, i£ 
et 13), toute inhumation dans un lieu de sépulture 
sur lequel tous les habitants n'auraient pas des droits 
égaux et qui serait réservé à l'inhuma lion (Tune caté- 
gorie de morts, par suite d'une distinction non auto- 
risée par l'article 1S du décret. 


TRIBUNAUX. 
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Du 23 mai 1883. — Tribunal correctionnel 
de Louvain. — Pré». M. Henot, vice-prési- 
dent. — PL M. Marlens. 


MONS, 17 février 1888. 

TESTAMENT. — Personnes incertaines. — 
Faculté d'élire. — Nullité. — Bureau 
de bienfaisance. — attributions. 

Une disposition testamentaire par laquelle il est 
stipulé qu'une somme doit être remise par les 
héritière à une personne pour être employée 
en œuvres pieuses et charitables ne peut 
avoir aucun effet légal, faute de détermina- 
tion suffisante des bénéficiaires, et le bureau 
de bienfaisance n'est pas recevable à réclamer 
cette somme (1). 

Le bureau de bienfaisance, seul représentant 
légal des pauvres, a seul qualité pour récla- 
mer et recevoir une somme que le testateur a 
déclaré devoir être distribuée, à V occasion de 
ses funérailles, aux pauvres d'une paroisse^). 

(BUREAU DE BIENFAISANCE DE MONS, — C. LES 
HÉRITIERS DE SURMONT ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en disant, 
dans son testament olographe daté de Mons, 
du 20 décembre 1873, et déposé en l'étude 
de 11 e Lestrate, notaire en cette ville, en vertu 
d'une ordonnance en date du 24 août 1877, 
enregistrée, que ses héritiers devront remettre 
une somme de 10,000 francs au curé de la 
paroisse de Sairit-Nicolas en Havre, à Mons, 
pour la dite somme être employée en œu- 
vres pieuses et charitables, de la manière que 
le curé de Saint-Nicolas jugera la meilleure. 
M. le baron de Surmont n'a spécifié aucune 
institution de charité qui serait appelée spé- 
cialement à recueillir le bénéfice de la somme 
dont il dispose, qu'il s'en rapporte, pour en 
déterminer l'emploi, à l'appréciation de M. le 
curé de Saint-Nicolas ; 

Attendu qu'en admettant que cette disposi- 


ez Gand, 28 novembre 4868 (Pasic belge, 4869, 
II, 126); Liège, 44 mai 4873 (ibid., 4873, II, 263); 
Riom, 29 juin 1859 (D. P., 4859, 3, 496) ; Laurent, 
t. XI, n« 347 et suif. 

($ Voj. cass. belge, 24 juillet 4862 (Pasic belge, 
4802, 1, 394); jag. Tournai, 24 juillet 4864 (Bêlg.jud., 
4862, 4004); jug. Bruges, 4 juin 4867 iibid., 4867, 
p. 918) : jug. Matines, 43 avril 4865 (ibid., 4865, 
p 4069); jug. Bruges, 4 fôrrier 4873 (ibid., 1878, 


tion testamentaire constitue un legs au profit 
d'oeuvres pieuses et charitables, l'absence de 
détermination ne permet pas de reconnaître 
à laquelle de ces œuvres cette libéralité doit 
être attribuée de préférence ; qu'elle ne peut 
avoir aucun effet légal, d'où suit que l'admi- 
nistration demanderesse n'est pas plus rece- 
vable qu'aucune autre à en réclamer l'exécu- 
tion, et que son action ne peut, dès lors, être 
accueillie quant à ce point. 

Attendu que, dans le codicille portant la 
même date, le baron de Surmont s'exprime 
comme suit : « Je veux qu'à l'occasion de 
mes funérailles, il soit distribué, aux frais de 
mes héritiers naturels, une somme de 5,000 
francs aux pauvres de Saint-Nicolas en Ha- 
vre, à Mons » ; 

Attendu que cette disposition est conçue en 
termes impératifs et qui ne peuvent laisser 
aucun doute sur la volonté du testateur de 
gratiûer les pauvres de la paroisse de Saint-* 
Nicolas en Havre, d'une somme de 5,000 
francs ; qu'il ne peut être utile de rechercher 
si cette libéralité doit être appelée un legs ou 
une charge, car ceux au profit desquels une 
pareille charge existe sont de véritables lé- 
gataires possédant tous les droits que la loi 
attache aux legs; 

Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Mons a été dûment autorisé à accepter le 
legs dont s'agit ; 

Attendu que les bureaux de bienfaisance 
sont les seuls représentants légaux des pau- 
vres et peuvent seuls recevoir les legs qui 
doivent leur être distribués ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'argument des défendeurs consistant à pré- 
tendre que la distribution de la somme léguée 
devait avoir Heu le jour même des funérailles 
du testateur; 

Attendu, en effet, qu'il était absolument 
impossible à l'administration demanderesse 
d'obtenir pour ce moment la délivrance du 
legs; 

Attendu qu'il suit des motifs ci-dessus dé- 
duits que l'administration demanderesse est 
recevable et bien fondée en ce qui concerne 
cette partie de la demande ; 

Attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur les deux chefs de la de- 


p. 600); cass. franc., 44 juin 4875 (D. P., 1876, 4, 
433); arr. cour d'appel de Dijon, 44 mai 4879 (ibid,, 
4880, 3, 44) ; avis du conseil d'État du 7 juillet 4884 
(ibid., 4883, 3, 33); GIRON, Droit adminiitratif, 
t. II, n« 919; DE foot, Droit administratif, t. IV, 
p. 416; Laurent, t. XI, n« 315 et soiv., 348. 
Contra ; arr. cass. franc., 43 juillet 4859 (D. P., 
4859, 4, 332); arr. cour d'appel de Gaen, 80 novem- 
bre 4865 (ibid., 4866, 3, 48.) 
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mande; qu'il y a donc lieu de compenser les 
dépens; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Huyttensde Terbecq, substitut du procu- 
reur du roi, et déboutant les parties de toutes 
fins et conclusions contraires au présent ju- 
gement, dit que le bureau de bienfaisance de 
Mons est mal fondé à réclamer la. moitié de la 
disposition de 10,000 francs faite par le ba- 
ron de Surmont dans son testament du 20 dé- 
cembre 1873 ; déclare le dit bureau de bien- 
faisance recevable et bien fondé à demander 
la délivrance du legs de 5,000 francs fait aux 
pauvres de la paroisse de Saint-Nicolas en 
Havre, à Mons, par codicille portant la même 
date; condamne, en conséquence les défen- 
deurs à payer au bureau de bienfaisance de 
lions, chacun en proportion de sa part dans 
la succession, la somme de 5,000 francs, 
ainsi que les intérêts judiciaires; déboute 
l'administration demanderesse du surplus de 
son action ; compense les dépens. 

Du 17 février 1883. — Tribunal de Mons. 
— 1* ch. — Prés. M. Wéry, président. — 
PL MM. Sainctelette fils et Englebienne. 


CDARLEROI, 29 Janvier 1888. 

BAIL. — Terre. — Exploitation de la 

PIERRE CALCAIRE. — AUTRES SUBSTANCES 
MINÉRALES. — DROITS DU PRENEUR. 

Le bail d'une terre pour V exploitation de la 

pierre calcaire ne confère aucun droit au 

preneur sur les autres richesses minérales 

qui peuvent s'y rencontrer, notamment sur la 

.terre plastique (1). 

SU en trouve dans les fouilles auxquelles il se 
livre pour exploiter la pierre calcaire, il doit 
les laisser sur la terre, ou au moins les met-' 
tre à la disposition du bailleur. 

(CHARLES, — C CHARLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la con- 
vention verbale, intervenue entre parties le 
6 décembre 1881, est précise et claire dans 
ses termes ; qu'elle vise expressément et uni- 


(4) Dans l'opinion adoptée par Laurent, t. XXV t 
n° 8, et par les arrêts de la cour de cassation de 
France qu'il cite, opinion d'après laquelle la cession, 
pour un nombre d'années déterminé et pour un prix 
annuel déterminé, du droit d'eitraire des pierres 
d'une carrière constitue non un bail mais une vente, 
on serait, dans notre espèce, amené a la même déci- 


quement, en faveur du défendeur, le bail, 
pour une durée limitée, et pour l'exploitation 
de la pierre calcaire, d'une partie de terre 
sise à Viesville, cadastrée section A, n M 653» 
656 et 657, dans les limites des droits des 
demandeurs sur celte terre contenant 78 ares, 
70 centiares, soit pour lf /48 e *; 

Attendu que cette spécification de l'objet 
du bail ne laisse place à aucun doute; que le 
preneur peut, pendant tout son bail, moyen- 
nant le payement du prix de fermage stipulé, 
et sauf à remettre, à l'expiration de sa loca- 
tion, autant que possible, les parties de ter- 
rain fouillées en bon état de culture, exploiter 
toute la pierre calcaire qui se trouve sur la 
terre lui louée, et faire sur cette tertre tout ce 
qui est un accessoire indispensable de celte 
exploitation ; 

Que c'est erronément que le défendeur pré- 
tend avoir le droit d'exploiter sur l'immeuble 
précité, indépendamment de la pierre cal- 
caire, toutes les autres richesses minérales 
qui s'y rencontrent, et notamment la terre 
plastique ; qu'ainsi qu'il est dit plus haut, il 
peut parfaitement fouiller tout le sol loué aux 
Ans de rechercher, d'extraire et d'exploiter 
le calcaire, mais s'il trouve tout autre produit 
non prévu dans son bail, il doit le laisser sur 
cette terre ou au moins le mettre à la dispo- 
sition du bailleur, qui en demeure le seul et 
unique propriétaire, dans les limites de ses 
droits indivis; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les demandeurs sont parfaitement fondés à 
réclamer que leur locataire se maintienne 
purement et simplement dans l'exploitation 
qui seule lui a été consentie ; 

Attendu que les dommages-intérêts péti- 
tionnes ne sont pas plus avant justifiés qu'à 
concurrence de 171 fr. 82 c, 60it pour les 
11 /48 e * de la somme dont le défendeur doit 
bénéficier de la terre plastique qu'il a vendue 
à un tiers; 

Par ces motifs, dit que c'est sans titre ni 
droit que le sieur Jean-Baptiste Charles ex- 
ploite la terre plastique qui se trouve dans 
l'immeuble litigieux, et qu'il a disposé, 2k son 
profit exclusif, de la terre plastique dont 
l'extraction a été nécessitée par l'exploita- 
tion de la pierre calcaire; 

Lui fait défense de continuer cette exploi- 
tation; 


si on. Mais voyez, quant au caractère du contrait, 
Dalloz, ▼• Louage n* 47, ▼• Minet, n M 78 et suit. ; 
Enregistrement, n« 2872-2880 et les auteurs cités par 
lui. Compar. aussi Championniêrk et Rigaud, 
Supplément au traité de l'enregistrement, édit. belge, 
n M 819 et suif., et les décisions belges citées en note 
du n° 880. 
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Le condamne à payer aux demandeurs, à 
titre de dommages-intérêts, etc. 

Du 29 janvier 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2 e ch.— Prés. M. Niffle, vice-prési- 
dent. — PL MM. Durousseaux et Em. Chau- 
dron. 


LIEGE, 24 mal 1882. 

COMPÉTENCE.— Évaluation du litige. — 
Défendeur. — Critique. — Servitude. — 
Passage. — Héritage, dominant. — 
Stricte interprétation. 

Le défendeur n'a pas le droit de critiqua 1 au 
point de vue de ta compétence l'évaluation du 
litige faite par le demandeur (1). 

Lorsqu'une servitude de passage est constituée 
pour fesploitation de certaines parcelles 
déterminées, le propriétaire du fond domi- 
nant ne peut l'étendre à aucun autre héri- 
tage. 

(BAVET ET CONSORTS, — C. VB1TOFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il importe 
d'abord de statuer sur le point de savoir si 
le premier juge était compétent pour con- 
naître de la cause actuelle, alors que les ap- 
{>elants (défendeurs primitifs) avaient évalué 
e litige à 3,000 francs et l'intimé (demandeur) 
à 300 francs; 

Attendu qu'il résulte du texte de l'arti- 
cle 33 de la loi du 25 mars 1876 que le dé- 
fendeur ne peut critiquer l'évaluation du litige 
foiie par le demandeur, qu'au point de vue 
du ressort; 

Attendu, il est vrai, que dans l'amendement 
présenté par M. le ministre de la justice le 
défendeur avait également le droit de criti- 
quer cette évaluation au point de vue de la 
compétence, mais qu'il est à remarquer que 
ce mot compétence a été retranché de l'arti- 
cle 33 ; 

Attendu qu'il résulte de cette suppression 
que le législateur de 1876, conformément à ce 
qui existait sous l'empire de la loi du 27 mars 
4841, a voulu conférer au demandeur seul le 
droit de régler la compétence; 

Attendu que c'est en vain que les appelants 
invoquent l'opinion émise, à la chambre, par 
M. le ministre de la justice ; 

Qu'il est de principe que l'on doit s'en 

(i) En ce sens, MaiinesJ août 1S78 (Pasic belge, 
4879, Hl, 18) : Charleroi, 22 janvier 1880 (Clobs et 
BOXJBAN, XXV1U, 795) i BORMANS, Procéd. civile, 
Suppl.* 1, n° 466; CCOES et BoNJBAN, XXVII, p. 196 


tenir au texte d'une loi, du moment qu'il est 
clair et précis, que l'on ne doit pas en élu- 
der la lettre, sous prétexte d'en pénétrer 
l'esprit; 

Attendu, en conséquence, que c'est à bon 
droit que le premier juge s'est déclaré com- 
pétent; 

Attendu que c'est également à tort que les 
appelants ont opposé à la réclamation de l'in- 
timé l'exception de chose jugée ; 

Que l'objet des contestations du 40 mai 
1880 et du 48 juillet 1881 est différent; 

Que dans la première, en effet, le premier 
juge a été appelé à statuer sur le point de 
savoir si les appelants avaient le droit de pas- 
ser avec des bestiaux sur la prairie de l'in- 
timé, tandis que, dans la deuxième, le litige 
portait sur le point de savoir si les appelants 
avaient le droit de passer sur cette prairie 
pour exploiter d'autres parcelles que celles 
comprises dans l'acte de partage du 9 mai 1 742; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de principe que les servi- 
tudes sont de stricte interprétation; que le 
propriétaire du fonds dominant ne peut éten- 
dre la servitude à un héritage pour lequel 
elle n'a pas été constituée et aggraver ainsi 
les charges qui pèsent sur le fonds servant; 

Attendu que, dans l'espèce, la servitude de 
passage a été limitée, dans l'acte du 9 mai 
1742, aux biens compris dans la deuxième 
part; d'où il suit que c'est à tort que les 
appelants prétendent avoir le droit d'en user 
pour l'exploitation de parcelles non comprises 
dans cet acte; 

Par ces motifs et ceux du premier juge et 
de l'avis conforme de M. Remy, substitut du 
procureur du roi, confirme le jugement dont 
appel ; 

Condamne les appelants aux dépens ; 

Du 24 mai 1882. — Tribunal de Liège. — 
2 e ch. — Prés. M. Renson, vice-président. 


CHARLEROI, 8 novembre 188S. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Litige avant 

pour objet une 8brvitudb. — absence 
d'évaluation. — Appel. 

L'action ayant pour objet une servitude est sou» 
mise, quant au ressort, à la disposition géné- 
rale et absolue de V article 33 de la loi du 
25 mars 1876. 

et 274; Bêlg.jud., XXXVI, p. 1097. Contra : Arlon, 
9 janvier 4877 (Gloes et Bonjràn, XXVII, 434) i 
Namur, 80 décembre 4878 (Pasic belge, 4879, 111, 
486); WAELBROECI, Loi du 25 mar$ 4876, p. 844. 
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En conséquence, à défaut d'évaluation du litige 
par le demandeur ou par le défendeur, con- 
formément aux prescriptions de cet article t le 
jugement sur pareille contestation est en der- 
nier ressort. 

La loi du 25 mars 1876 a modifié, sous ce rap- 
port, la loi du 25 mars 1841 (1). 

( PETTE, — C. GUILBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action, 
telle qu'elle est formulée dans la citation du 
4 janvier 1882, est une action en complainte 
relative à la quasi-possession d'une servitude 
d'écoulement d'eau, telle que celle-ci est 
prévue et réglée par l'article 640 du code 
civil ; 

Attendu que, dans les articles 21 et suivants 
de la loi du 25 mars 1876, le législateur belge 
a déterminé, d'une manière précise et pour 
toutes les juridictions, la compétence, c'est-à- 
dire le droit qu'un juge a de connaître de telle 
ou telle cause, et le ressort, c'est-à-dire 
l'étendue de son droit de juger, la fixation 
des espèces dans lesquelles il statue sans 
appel et de celles dans lesquelles il ne décide 
qu'à charge d'appel devant une juridiction 
supérieure; 

Attendu qu'il résulte du rapport fait par 
M. Thonissen à la chambre des représen- 
tants que, à la différence de la loi de 1841, 
qui déclarait tout procès relatif à une servi- 
tude toujours et dans tous les cas sujet à 
appel, la loi nouvelle exige que pareil litige 
reste soumis, quant au ressort, à l'applica- 
tion absolue de son article 33, les bases 
légales d'évaluation ne pouvant nullement lui 
être appliquées; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, puisqu'elle ne découle d'ail- 
leurs pas clairement des termes mêmes de la 
demande, l'évaluation de la contestation ac- 
tuelle eût dû être faite, soit par ie sieur 
Guilbert, dans sa citation ou dans ces pre- 
mières conclusions, soit par le sieur Pette 
dans les premières conclusions qu'il a prises 
sur le fond du procès; que, pareille évalua- 
tion n'ayant pas eu lieu, l'article 53 précité 
déclare en dernier ressort, par conséquent 
non susceptible d'appel, les jugements dont 
Florent Pette a interjeté appel par son exploit 
du 9 mai écoule; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Andris, substitut du procureur 
du roi, déclare l'appel non recevable... 


(1) Yo? . BORMANS, Codé d$ proc. ci t., n* 449. 


Du 8 novembre 1882.— Tribunal de Char- 
leroi. — 2 e ch. — Prés. M. Niffle, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Grégoire et Motte. 


NAMUR, 88 mal 1888. 

BAIL. — Fermier entrant et fermier sor- 
tant. — Pailles de la dernière ré- 
colte. 

L'article 1777 du code civil est complètement 
étranger au sort des pailles de la dernière 
récolte après le battage, et alors que le fer- 
mier entrant est en pleine possession de la 
ferme. 

Cest à ce dernier de veiller à ces pailles étales 
remiser en lieu convenable. Et si le battage a 
eu lieu dans la cour au moyen de machines, 
ce n'est pas au fermier sortant qu'il incombe 
de les remiser sous la grange (Toit elles étaient 
sorties. 

(MOTTIACX, — C. ARRAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de réformer le jugement dont est appel? 

Attendu que le jugement à quo se baseerro- 
nément sur l'article 1777 du code civil; 

Que cette disposition et l'usage des liens 
auquel elle se réfère ne créent entre le fer- 
mier entrant et le fermier sortant des liens 
juridiques que pour la période de temps pen- 
dant laquelle chacun d'eux occupe la ferme 
et à raison de la copropriété qu'ils possèdent 
tous deux par droit d'accession sur la dernière 
récolte. 

Que l'article 1777 du code civil est com- 
plètement étranger au sort des pailles de cette 
dernière récolte après le battage et alors que 
le fermier entrant est en pleine possession de 
la ferme; 

Que le battage de cette récolle met fin à 
la communion d'intérêt des deux fermiers ; 
qu'après cette opération chacun d'eux con- 
quiert la possession et la propriété exclusive 
de la chose mobilière qui lui revient respecti- 
vement, à savoir, le fermier sortant des grains 
battus et te fermier entrant des pailles prove- 
nant du battage ; 

Qu'il s'ensuit qu'après le battage de la ré- 
colte, chacun des propriétaires reste soumis 
aux principes du droit commun quant a la 
garde et conservation de leur propriété mo- 
bilière respective; que le fermier sortant ne 
doit donc nullement veiller à la conservation 
et à rengrangement des pailles qui devien- 
nent, après le battage, la propriété exclnslve 
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du fermier entrant et font partie de la chose 
louée; qu'il doit d'autant moins y veiller 
lorsque, comme dans l'espèce, c'est le fer- 
mier entrant qui se trouve en possession de 
la ferme et des lieux loués au moment où s'y 
opère le battage; 

Que l'on comprend que les pailles doivent 
rester dans la grange lorsque le battage s'y 
effectue au fléau ; mais qu'il en est autrement 
quand le battage se fait, du consentement des 
parties, au moyen de machines qui doivent 
nécessairement fonctionner à l'extérieur de la 
grange; 

Qu'en ce dernier cas, celui de l'espèce ac- 
tuelle, c'est au fermier entrant en possession 
de la ferme et propriétaire exclusif des pailles 
qu'il appartient d'y veiller, de les remiser en 
lieu convenable et d'empêcher que leur dépôt 
trop prolongé dans la cour ne nuise à leur 
qualité ou à la jouissance des trottoirs de cette 
cour et ne corrompe les fumiers que les pailles 
battues peuvent recouvrir; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces considé- 
rations que l'action intentée par l'appelant ne 
repose sur aucun lien contractuel ; 

Attendu, en tant qu'elle repose sur la mé- 
chanceté ou le quasi-délit des articles 1382 
et suivants du code civil, qu'il faut observer 
que les faits dommageables articulés par l'in- 
timé seraient uniquement imputables au sieur 
Rotaye, acquéreur de la dernière récolte et 
qui n'est pas en cause ; et que si ces faits 
dommageables ont été réellement posés par 
Robaye, l'intimé eût pu aisément les conjurer 
et les faire cesser en recourant immédiate- 
ment à la voie du référé ou de l'action aqui- 
lienne devant les juges compétents; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; émendant et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire, sans avoir égard 
aux conclusions principale et subsidiaires de 
l'intimé ni à son appel incident, décharge 
rappelant des condamnations prononcées 
contre lui par le dit jugement; 

Déboute l'intimé de son action et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 22 mai 1883. — Tribunal civil de Na- 
mur. — Prés. M. Wodon, président. — PL 
MM. Richard et Frapier. 


BRUXELLES, 1 1 Juillet 1888. 

FAILLITE.— Dbtte hypothécaire.— Clause 
de voie parée. — vente volontaire. — 
Exécution. — curateur. 

Variidc 564 de la loi du 18 avril 1831, sur les 
fbUktes, qui damne au curateur seul le droit 
de poursuivre la vente des immeubles s'U n'y 


a pas de poursuites en expropriation com- 
mencées avant le rejet ou l'annulation du 
concordat, ou qui permet au curateur (far* 
rèter les poursuites commencées en procédant 
lui-même à la vente, n'est pas applicable 
au créancier qui use de la clause de voie 
parée (1). 

En conséquence r ordonnance du président du 
tribunal qui, en conformité de l'article 90 de 
la loi du 15 août 1854, nomme un notaire 
pour procéder à la vente du gage dans la 
forme des ventes volontaires, doit recevoir son 
exécution malgré la déclaration en état de 
faillite du débiteur hypothécaire. 

Le droit attribué par l'article 82 de la loi du 
15 août 1854 aux intéressés de faire pro- 
noncer la conversion de la poursuite de saisie 
immobilière en vente volontaire, n'est pas 
admissible dans le cas de vente en vertu de 
la clause de voie parée, laquelle a le carac- 
tère de vente volontaire et produit les mêmes 
résultats. 

Pour décider à qui, du curateur usant du droit 
lui attribué par Varticle 82 ou du créancier 
agissant en vertu de Varticle 90, appartient 
le pouvoir de procéder à la vente, il faut re- 
chercher quel est celui qui a pris Vinitiative 
de l 'exercice de son droit. 

(BRICHART, — C LE CURATEUR A LA FAILLITE 

BOLY.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que la faculté donnée aux curateurs 
des faillites par l'article 564 de la loi du 
18 avril 1851, de pouvoir toujours arrêter 
les poursuites en expropriation commencées, 
en procédant, avec l'autorisation du tribunal 
de commerce, à la vente des immeubles saisis, 
ne s'applique qu'au cas de saisie immobilière 
et non pas au cas où un créancier poursuit la 
vente en vertu de la clause autorisée par 
l'article 90 de la loi du 15 août 1854 ; 

Attendu, en effet, que le dit article 564 ne 
parle que des poursuites en expropriation et 
n'a pas pu avoir en vue l'article 90 de cette 
dernière loi qui est d'une date postérieure à 
la première ; 

Attendu que l'article 564 permet au cura- 
teur d'arrêter les poursuites en expropriation 
en procédant à la vente volontaire par suite 
de l'application du principe admis par l'arti- 
cle 82 de la loi du 15 août 1854 (art. 747 du 

(4) Voy., en ce sens, réf. Anvers, 40 octobre 1876 
(Belg.jud., 4877, 4226; CLOES et BON JEAN, XXVI, 
65); ordonn. Anvers, 8 juillet 4880 {Belg.jud., 4880, 
4043), et compar., quant a l'étendue des droits qne 
l'article 864 donne au curateur, Gand, 48 janvier 1886 
(PASIC. BELGE, 4886, II, 133). 
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code de proc. civ.), en vertu duquel, lors- 
qu'un immeuble a élé saisi, il est libre aux 
intéressés de faire prononcer la conversion 
de la poursuite de saisie immobilière en vente 
volontaire; 

Mais, attendu que la conversion n'est pas 
admissible dans le cas de vente en vertu de 
l'article 90 susvisé, puisque, d'une part, il 
n'en est pas question dans l'article 82 et que, 
d'autre part, la vente faite par le créancier et 
celle faite par le curateur ont. Tune et l'autre, 
le caractère de ventes volontaires et produi- 
sent les mêmes résultats; 

Attendu qu'il résulte de là que pour déci- 
der à qui, du curateur ou du créancier agissant 
en vertu de l'article 90, appartient le pouvoir 
de procéder à la vente, il faut rechercher quel 
est celui qui a pris l'initiative de l'exercice de 
son droit; 

Attendu, en fait, que, le il mai 1883, le 
demandeur a fait commandement de payer sa 
créance et que, le 43 juin suivant, il a obtenu 
l'ordonnance qui désigne le notaire Pierret 
afin de procéder à la vente ; 

Attendu que, le 49 mai 4883, le défendeur 
Doudelet, curateur, a obtenu du tribunal de 
commerce l'autorisation de vendre dont il 
s'agit dans l'article 564 de la loi du 48 avril 
4851; 

Mais, attendu qu'il ne notifla au demandeur 
son intention de vendre que par un exploit 
du 3 juillet 4883, alors qu'il avait élé sommé 
par un exploit du demandeur, en date du 
26 juin précédent, de prendre communication 
du cahier des charges et d'assister à la vente 
poursuivie par celui-ci; d'où il suit que l'ini- 
tiative de la procédure appartient au deman- 
deur et qu'il est en droit de la continuer ; 
' Par ces motifs, nous Joseph-Henri Ambroes, 
président du tribunal de première instance 
séant à Bruxelles, disons qu'il sera passé 
outre à l'exécution de notre ordonnance du 
43 juin 4883, commettant le notaire Pierret 
pour procéder à la vente des maisons, rue 
Caroly, n" 35 et 37, à Ixelles, appartenant 
au failli Boly, et ce, sans avoir égard à l'ex- 
ploit signifié au demandeur, le 3 juillet 4883, 
a la requête du défendeur, curateur à la fail- 
lite Boly ; disons qu'en l'état de la procédure, 
il ne pourra être procédé à la vente des dits 
immeubles, à la requête du dit curateur, et 
que les affiches annonçant la vente devront 
être retirées; condamnons aux dépens le dé- 
fendeur Doudelet en sa qualité de curateur. 

Du 44 juillet 4883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Audience des référés. — Prés. 
M. Ambroes. 


CHARLEBOI, 14 août 188». 

EXPERTISE. — Travaux. — Direction. — 

NON-RECEYABIUTÉ. 

Lorsque, d'après un rapport d'experts, certains 
travaux qui y sont définis et déterminés 
doivent être effectués par le défendeur, et que 
celui-ci déclare être prêt à les faire, le 
demandeur n'est pas recevable à exiger que 
ces travaux s'exécutent sons la direction d'un 
ou plusieurs experts à désigner par le tri- 
bunal. 

(POULEUR, — C. SOCIÉTÉ DBS HAIES DE GILLY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
siège du 25 janvier 4882, et le rapport d'ex- 
pertise, enregistrés; 

Attendu que la société défenderesse, se 
référant aux conclusions des experts, les- 
quelles sont justes et bien vérifiées, déclare 
être prête à faire les réparations dont il s'agit 
au dit rapport; 

Attendu que le demandeur prétend que ces 
réparations doivent s'effectuer sous la direc- 
tion d'un ou de plusieurs experts à désigner 
par le tribunal; 

Attendu que le dit demandeur est sans 
intérêt à postuler pareille demande; que si 
les travaux repris en l'expertise, et que la dé- 
fenderesse s'engage à faire, ne sont pas exé- 
cutés conformément aux règles de l'art et de 
manière à donner pleine satisfaction au sieur 
Pouleur, alors seulement l'intérêt de celui-ci 
naîtra pour faire constater la défectuosité des 
dits travaux; 

Que, d'ailleurs, la mission des experts 
serait prématurée et sans aucune utilité; que 
les travaux sont parfaitement définis et déter- 
minés, et la société défenderesse à même de 
les exécuter, sans qu'il soit besoin pour cela 
de conseil ou de direction ; qu'au surplus, 
cette société, en agissant ainsi qu'elle se dé- 
clare prête à le faire, se rendra aux vœux 
exprimés par le demandeur lui-même* qui, 
dans son exploit d'ajournement, conclut pa- 
rement et simplement à la réfection de cer- 
tains travaux qu'il signale; 

Attendu que, par conclusion du 8 juillet 
4882, etc. 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
rejetant toutes autres conclusions, entérine 
le rapport des experts; condamne la défen- 
deresse, etc. 

Ordonne au demandeur de mettre, à cette 
fin, ses appareils à la disposition de la société 
défenderesse et de la prévenir cinq jours à 
l'avance ; condamne la défenderesse à exécuter 
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les dits travaux dans les quinze jours qui sui- 
vront l'expiration des cinq jours après le 
préavis. 
Donne acte, etc. 

Du 14 août 1&82.— Tribunal de Gbarleroi. 
— 3 e ch. jugeant consulairement. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM, Spei- 
leux et Audent. 


BRUGES, 16 Juillet 188a 

ALIMENTS.— Mode de prestation. —Cause 

DE DÉNUEMENT. 

Les secours en nature, quelque abondants qu'ils 
puissent être, ne peuvent tenir Heu de la pen- 
sion alimentaire prévue par les articles 205 
et suivants du code civil, si la personne qui 
doit les aliments ne se trouve pas dans le cas 
de l'article 210(4). 

En conséquence, celui qui a droit à la pension 
peut demander aux tribunaux d'en fixer te 
montant en espèces. 

Les aliments sont dus alors même que celui qui 
les réclame est la cause de son dénuement (2). 

(DEVOS, — C. DEVOS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur et sa famille sont dans le besoin ; que 
les secours à eux fournis en nature par la 
défenderesse en sont la preuve manifeste ; 

Attendu néanmoins que ces secours, quel- 
que abondants qu'ils aient pu être, ne peuvent 
tenir lieu de la pension alimentaire dont les 
articles 205 et suivants du code civil font une 
obligation entre ascendants, descendants et 
allié du même degré; 

(1) Compar. Bruxelles, 19 février 1834 (Pasic. 
BELGE, 1831, p. 29); LAURENT, t. III, n«« 73 et 74. 
L'article 211 admet une seconde exception su prin- 
cipe que la pension alimentaire doit être fonrnie en 
argent, mais seulement en faveur du père ou de la 
mère qui offre de recevoir, nourrir et entretenir dans 
sa demeure l'enfant auquel il doit des aliments. La 
défenderesse étant dans notre espèce mère du deman- 
deur, le jugement semble insuffisamment motivé. 
Compar. Bruxelles, 34 décembre 1889 (Pasic. belge, 
1854, n, 251). 

(t) Voy., en ce sens, Bruxelles, 31 décembre 185*0 
et 43 août 4851 (Pasic. belge, 1882, II, 184). En 
effet, et quoiqu'un arrêt de Bruxelles, du 15 avril 
4814 (iWd., 1814, p. 53), semble décider le contraire, 
il suffit que le dénuement et l'impossibilité de se pro- 
curer tes choses nécessaires à la vie soient constatés 
chez le défendeur, quelles que soient les causes qui 


Qu'il est de règle, en effet, que cette pen- 
sion doit être fournie en argent, sauf le seul 
cas prévu par l'article 210 du code civil, qui 
ne trouve pas d'application dans la présente 
cause; 

Attendu que les aliments seraient dus alors 
même que celui qui les réclame serait la cause 
de son dénuement; 

Attendu que le demandeur use donc d'un 
droit que lui accorde la loi en demandant à 
la Justice de fixer le montant de la pension 
alimentaire qui lui est due/plutôt que d'at- 
tendre de l'affection et de l'indulgence de sa 
mère des secours en nature qui n'auraient pu 
lui faire défaut; 

Attendu qu'en tenant compte de la maladie 
grave dont le demandeur est atteint, et eu 
égard à l'état de fortune de la défenderesse, 
il convient de fixer, quant à présent le mon- 
tant de la pension nécessaire aux besoins du 
demandeur et à ceux de sa famille, à 1,200 
francs ; 

Par ces motifs, condamne la défenderesse 
à payer à titre de pension alimentaire au de- 
mandeur la somme de 1 ,200 francs à par- 
tir, etc. 

Du 16 juillet 1885.— Présidence de M. De- 
net, président. 


ANVERS 16 mars 1888. 

CONDITION. — Condition résolutoire im- 
plicite. — Nature du contrat. — Ater- 
moiement. — Caution. — Faillite. 

La condition résolutoire peut résulter implici- 
tement de la nature même du contrat (5). 

Ainsi, lorsqu'un tiers intervient pour garantir 
V exécution <Tun atermoiement conclu en vue 
^éviter la mise en faillite du débiteur, le 

ont amené cette impossibilité. Mais il est 4 remar- 
quer que l'on ne peut considérer comme étant dans 
le besoin celui qui peut pourvoir à sa subsistance 
par le travail, mais qui refuserait de travailler. 
Voy. Laurent, t. III, n« 70. et 74, et les autorités 
qu'il cite. 

(3) Voy. Laubent, t. XVII, n«* 37 et 38, et DAL- 
LOZ, v° Obligations, n'IHtf. Les décisions judiciaires 
citées par ces deux auteurs s'appliquent toutes a 
des cas de condition suspensive ; le même principe 
s'applique nécessairement a la condition résolu- 
toire. 

L'application du principe a notre espèce étant 
admise en fait, il y a lieu de remarquer que, quoique 
certaines expressions du jugement semblent indiquer 
le contraire, c'est probablement le débiteur lui-même, 
et non la caution, qui avait payé les deux premiers 
dividendes stipulés dans l'arrangement amiable et 
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cautionnement n'est censé donné qu'à condi- 
tion que la faillite ne soit pas prononcée. 
Uintention de la caution peut résulter des cir- 
constances dans lesquelles rengagement est 
contracté. 

(VAN REETH ET CONSORTS, — C. LA DEMOISELLE 

BAETEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, à s'en 
tenir aux reconnaissances mutuelles des par- 
ties, le il mai 1882, Emile Verbeeck, ayant 
dû suspendre ses payements, fit aux deman- 
deurs, ses créanciers, des propositions d'ar- 
rangement amiable, consistant à payer 40 p. c. 
de leurs créances, en quatre payements 
égaux, le 15 des mois de juin, août, octobre 
et décembre; que, moyennant fidèle exécu- 
tion de cet arrangement, les demandeurs, 
acceptants, déclarèrent renoncer à tout autre 
recours contre leur débiteur; 

Que la défenderesse, belle-sœur de celui-ci, 
intervint aux fins de faciliter l'arrangement 
et s'obligea solidairement avec le débiteur à 
payer les 40 p. c. aux époques convenues; 

Attendu que le libellé de cette convention 
laisse sans doute beaucoup à désirer ; que 
malgré l'obscurité des stipulations, il est clair 
cependant que l'arrangement amiable en 
question ne pouvait être qu'un atermoiement 
ni avoir d'autre but que d'éviter la mise en 
faillite du débiteur; que ce n'est qu'à cette 
fin que la défenderesse avait intérêt à inter- 
venir; que la déclaration de faillite forma 
ainsi une condition résolutoire qu'il n'était 
pas absolument nécessaire de mentionner, 
puisqu'elle résulte de la nature même du con- 
trat; 

Attendu que toute autre interprétation ne 
résiste pas à l'examen; que les relations de 
famille entre la défenderesse et le débiteur 
expliquent en effet qu'elle fit un sacrifice 
dans l'intérêt et pour l'honneur de celui-ci ; 
mais qu'on n'allègue aucune raison de garan- 
tir aux créanciers; ici demandeurs, en tout 
état de cause, un dividende de 40 p. c. ; 

Attendu que si te dividende devait leur 
rester définitivement acquis, on aurait au 
moins stipulé que la défenderesse aurait été, 
à charge de la faillite, subrogée à leurs droits; 
qu'à défaut de pareille stipulation, la défen- 

rapportés par le créancier à la masse faillie. En effet» 
si ces dividendes avaient été payés par la caution ici 
défenderesse, celle-ci, dont l'obligation est résolue 
par l'avènement de la condition, avait le droit et 
n'aurait probablement pas manqué de répéter ce 
qu'elle avait payé; le créancier, d'autre part, aurait 
eu le droit de se refuser a rapporter a la faillite des 


deresse ne pourrait produire à la masse qu'à 
concurrence du montant des sommes effecti- 
vement payées en exécution de l'arrange- 
ment ; que les demandeurs, d'autre part, ayant 
renoncé à tout recours, il s'ensuivrait que le 
passif de la faillite serait déchargé de 60p. c. 
de leurs créances; que l'engagement de la 
défenderesse profiterait ainsi à des tiers com- 
plètement étrangers ; que ce n'est certes point 
là ce qu'ont voulu les parties; 

Attendu que les demandeurs, en réclamant, 
par leur conclusion additionnelle, nouveau 
payement des deux dividendes qu'ils avaient 
déjà encaissés et qu'ils sont condamnés à rap- 
porter à la masse, ne poursuivent manifeste- 
ment autre chose que l'exécution de l'engage- 
ment de la défenderesse ; quecelle-ci,en effet, 
n'a promis que le payement exact des dividen- 
des; que quant aux deux premiers, ce paye- 
ment a eu lieu; que pour qu'il doive se re- 
nouveler, la défenderesse devrait avoir garanti 
qu'en tous cas les demandeurs conserveraient 
40 p. c. de leurs créances; qu'on cherche en 
vain dans la convention , telle qu'elle est 
avouée, une trace de pareille intention ; 

Que ces considérations achèvent de dé- 
montrer que la convention est bien résolue 
par la survenance de la faillite; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 15 mars 1883. — PL MM. Temmeman 
et Gasteleyn. 

ANVERS, 8 août 1888. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Formes. — Article 861 nu code de pro- 
cédure civile. — Action dirigée contre 
le mari. 

Une femme mariée qui veut poursuivre ses 
droits en ju&tke doit se faire autoriser dans 
les formes prescrites par t article 861 du 
code de procédure civile, quand même fac- 
tion est dirigée contre son mari (1). 

(ÉPOUSE VAN HAUWAERT, — C SON MARI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 215 du code civil, la femme ne 

sommes que l'avènement de U condition résolutoire 
l'obligeait à restituer a la caution. 

(1) Voy. DEMOLOMBE, Court de code civil, édit. 
belge, t. Il, n« 260, et les autorités citées, 438 et 2M • 
MERLIN, Répert*, y Auioritalion maritale, seel. VIII, 
n*3{ ZACHARUE, t. III, f 474, édit. belfe, U 11» 
p. 137 et suiT. 
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peut ester en jugement sans l'autorisation de 
son mari; que l'article 218 du même code 
permet, il est vrai, au juge d'accorder l'auto- 
risation quand le mari la refuse, mais que 
cette permission doit être octroyée en con- 
naissance de cause et après que le mari a été 
admis à déduire les motifs de son refus; 

Attendu que l'article 219 du code civil et 
l'article 861 du code de procédure civile 
prescrivent que le mari soit à cette fin sommé, 
puis entendu ou tout au moins appelé en la 
chambre du conseil ; que c'est là non seule- 
ment un hommage rendu à l'autorité mari- 
tale, mais encore une précaution prise dans 
l'intérêt de la famille, afin de ne pas ébruiter, 
sans nécessité absolue, des débats toujours 
fâcheux; que l'ordre public s'oppose ainsi à 
ce que la femme puise directement citer son 
mari devant le tribunal; qu'il faut donc le 
préliminaire de l'article 861 du code de pro- 
cédure civile lorsque la femme veut ester en 
justice aussi bien que lorsqu'elle se propose 
de contracter; 

Attendu que la disposition étant générale et 
spécialement appliquée par la loi en matière 
dé divorce et de séparation de corps ou de 
biens, doit recevoir aussi son exécution lors- 
que toute autre action est dirigée par la 
femme contre le mari lui-même; 

Attendu que la demanderesse ne se dit pas 
autorisée, et qu'il n'appert point qu'elle ait 
sommé son mari de l'autoriser ,ni l'ait ensuite 
appelé en chambre du conseil ; que, dans ces 
conditions, son action ne peut hic et nunc être 
accueillie; 

Par ces motifs, ouï M. Hoet, substitut du 
procureur du roi, statuant sur le défaut ac- 
cordé à l'audience d'hier, déclare n'y avoir 
Heu à juger actuellement le fond et condamne 
la demanderesse aux dépens. 

Du 3 août 1883. — Tribunal d'Anvers.— 
1" ch. — Prés. M. Smekens, président. 


CI1ARLEROI, 10 avril 1888. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Fait cul- 
peux. — Ancien employé d'une maison 
de commerce. — Reprise d'un commerce 
similaire. — Rappel de son ancien em- 
ploi. — Intention. — Dommages-intérêts. 

La concurrence déloyale engendrant Y action en 
dommages-intérêts n'est qu'une application 
spéciale de V article 4382 du code civil (1). 

Cl et 8) Voy., outre la décision citée dans le juge- 
ment, app. Liège, 37 mai 1883 (Pasic. belge, 4883, 
D, H8) et la note; app. Gand, 1« juin 1876 (fttf., 
1876, II, 880); trib. de comm. de Bruxelles, 18 dé- 


Elle doit résulter de circonstances dont le 
juge du fait est souverain appréciateur, et qui 
doivent établir, dans le chef de la personne 
qui est recherchée à raison d'un acte de 
commerce déloyal, l'intention doleuse de pro- 
fiter de bénéfices illicites, au préjudice d'un 
concurrent (2). 
Spécialement, le fait, par un ex-employé ou 
directeur d % une maison de commerce, de 
rappeler son ancien emploi dans des circu- 
laires ne peut donner lieu à des dommages- 
intérêts lorsqu'il est établi, par les circon- 
stances de la cause, que ce fait na pas été 
posé par lui dans l'intention de détourner 
la clientèle de la maison où il a été occupé, 
et que les circulaires dans lesquelles il rap- 
pelle incidemment son ancien emploi n'ont 
eu pour but que d'annoncer au public la ces- 
sion de l'ancienne firme, la liquidation qui 
doit s'ensuivre, et l'adoption d'une firme' 
nouvelle. 

(FRANÇOIS THIÉRY ET &, — C. PROTH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
au procès que le défendeur, ancien directeur 
du « Palais de l'Industrie », a repris, peu de 
temps avant Tintentement de l'action, un 
commerce en partie similaire à celui de la 
société demanderesse, exercé en la même 
ville par la Arme très ancienne Depermentier- 
Horgnies; qu'il a annoncé cette reprise par 
des circulaires et des insertions dans les 
journaux locaux, et dont il importe de faire 
connaître le texte même, au point de vue de 
la saine interprétation des faits de la cause ; 

On lisait ce qui suit : a Liquidation de la 
maison Depermentier-Horgnies, coin de la 
Place Verte et de la rue de Marcinelle, Char- 
leroi. Après près d'un siècle d'existence, la 
maison Depermentier-Horgnies vient de pas- 
ser en- d'autres mains. Cette maison, qui a 
joui pendant de 6i longues années et à si 
juste titre de la confiance du public, est cédée 
à M. Protb, ancien directeur du a Palais de 
Tlndustrie. 

a L'acte de cession stipule qu'une liqui- 
dation des marchandises en magasin aura 
lieu aux prix fixés par un inventaire exper- 
tisé. Cette liquidation commence et continue 
tous les jours ne neuf heures à cinq heures. 
Les marchandises seront cédées de quarante 
à soixante pour cent de perte. C'est une véri- 
table occasion pour nos dames et nos ména- 

eembre 1873 (fftfcf., 1874, III, 71); Laurent, t. XX, 
D° 484; WAELBROECK, Court d$ droit industriel, t. Il, 
n M 993 et suif. 
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gères, qui pourront se procurer à peu de frais 
des étoffes de première qualité, à un prix 
exceptionnel. 

o La maison Depermentier-Horgnies pren- 
dra désormais la Arme : « Au coin de rue. » 

Attendu qu'après avoir qualifié les faits 
ci-dessus de concurrence déloyale, la deman- 
deresse prétend aujourd'hui qu'il n'y a pas 
lieu de s'attacher exclusivement à cette dé- 
nomination, qu'ils sont tout simplement illi- 
cites et tombent sous l'application de l'ar- 
ticle 1382 du code civil; qu'elle soutient 
spécialement que le défendeur n'avait pas le 
droit de s'attribuer dans les dites circulaires 
le titre d'ancien directeur du « Palais de l'In- 
dustrie », et qu'il est responsable du dom- 
mage qu'il lui a occasionné par l'usurpation 
du titre dont s'agit; 

Attendu que, nonobstant les réticences de 
droit de la société Thiéry, on ne peut attri- 
buer à l'action, suivant son esprit et son in- 
stitution, que le caractère d'une action en 
concurrence déloyale, et que, s'il a été viré 
de bord dans les dernières conclusions, c'est 
parce que la demanderesse a compris un peu 
tard que son premier système n'était pas 
soutenable, et qu'elle a jugé de toute pru- 
dence de se mettre d'une façon générale à 
l'abri du dit article 1382, qui prévoit les cas 
de dommages produits par un fait culpeux 
quelconque; 

Attendu que la concurrence déloyale en- 
gendrant l'action en dommages-intérêts n'est 
qu'une application spéciale de cet article, et 
qu'elle doit résulter de circonstances dont le 
juge du fait est souverain appréciateur; que 
ces circonstances doivent établir, dans le chef 
de la personne qui est recherchée à raison 
d'un acte de commerce déloyal, l'intention 
doleuse de profiter de bénéfices illicites au 
préjudice d'un concurrent. (App. Bruxelles, 
23 novembre 1864; Pasic, 1865, II, 285); 

Attendu que, si le fait, par un ex-employé 
ou directeur d'une maison de commerce, de 
rappeler son ancien emploi dans des circu- 
laires, est ordinairement un acte de concur- 
rence réprouvé par la loi, cet acte change de 
nature lorsqu'il est établi, par les circon- 
stances qui l'entourent, qu'il n'a pas été posé 
dans l'intention de détourner la clientèle de 
la maison où l'employé a été occupé, et que 
le public n'a pas pu se tromper sur les agis- 
sements de ce nouveau négociant ni sur le 
sens que comportaient ses circulaires et 
avis; 

Attendu que les termes mêmes employés 
par Proth dans les dites circulaires et les faits 
du procès protestent contre la pensée et l'in- 
tention du défendeur de faire prendre à la 
clientèle de la demanderesse le chemin de 
ses magasins; 


Attendu que ces publications ne visent que 
trois choses d'une façon essentielle, à savoir : 
l'annonce de la cession de la maison Deper- 
mentier-Horgnies. de la liquidation avanta- 
geuse qui doit préalablement s'ensuivre, et 
de la nouvelle firme « Au coin de rue » ; 

Attendu qu'il s'agit, en l'espèce, d'une an- 
cienne maison, comptant près d'un siècle 
d'existence, dont la clientèle est formée de- 
puis de longues années, et qui s'en est ali- 
mentée jusqu'à ce jour; qu'il n'apparaît pas 
des explications fournies ni des pièces que 
ces circulaires aient eu pour but d'en attirer 
une autre à son successeur, qui trouve, dans 
les éléments mêmes de la clientèle cédée, des 
ressources suffisantes pour l'exercice de son 
nouveau commerce; que tout autre serait 
l'hypothèse d'un ancien employé qui ouvrirait 
une maison nouvelle sans clientèle, et qui 
voudrait s'en former une, en s'autorisant, 
dans des circulaires, de sa position chez son 
ex-patron; 

Attendu que les dites circulaires n'appa- 
raissent encore que comme destinées à rap- 
peler au public les titres de l'ancienne firme 
Depermentier-Horgnies, qui se recommande, 
dans l'intérêt de sa liquidation, de la con- 
fiance qu'elle dit avoir toujours inspirée au 
public; 

Attendu que, si le nom d'ancien directeur 
du « Palais de l'Industrie » a été pris inci- 
demment par le défendeur, il ne l'a été que 
pour faire connaître sa personnalité au public 
avec lequel il allait être mis directement en 
rapport par suite de sa nouvelle position, et 
nullement dans l'intention de détourner la 
clientèle de Tbiéry et 0°; qu'il avait d'autant 
plus d'intérêt à agir ainsi, qu'il est Français» 
nouvellement venu encore dans la localité, 
et ignoré de beaucoup de personnes; que 
son attitude au procès et tous les faits anté- 
rieurs établissent qu'il n'y a pas eu de con- 
currence déloyale de sa part; qu'il consent, 
pour l'avenir, à ne plus se servir de ce titre, 
et qu'il y a lieu de lui en donner acte, ainsi 
qu'il le demande; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les faits qui servent de base à l'action n'ont 
pu nuire à la société susdite, et qu'ils n'ont 
constitué que des actes qui trouvent leur jus- 
tification et leur fondement dans les principes 
proclamés par les lois sur la liberté de com- 
merce et de l'industrie; qu'il n'est, du reste, 
justifié d'aucun dommage; 

Attendu qu'ils ne tombent donc, à aucun 
point de vue, sous l'application de l'art. 1582 
du code civil, et que c'est bien ici le cas de 
faire usage, au profit du défendeur, de l'axiome 
de droit suivant : Qui suo jure uiitur nemini 
injuriant facit; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
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toutes conclusions contraires, déclare la de- 
manderesse non fondée en son action et la 
condamne aux frais et dépens... ; 

Donne acte au défendeur de ce qu'il con- 
sent pour l'avenir à ne pas insérer dans ses 
avis, enseignes, annonces et circulaires les 
mots « ancien directeur des magasins du 
Palais de Tlndustrie. » 

Du 40 avril 1883.— Tribunal deCharleroi. 
— i n ch. — Prés. M. Croquet, vice-prési- 
dent. — PL MM. Giroul et Audent. 


ANVERS, 9 août 1888. 

CAUSE SOMMAIRE. — Caractère.— Cause 

REQUÉRANT CÉLÉRITÉ. 

Toute cause est sommaire quand elle requiert 

célérité (1). 

(W1NDER8, — C 1AC0BS ET REUSBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deux 
causes introduites sous les n" 16171 et 16172 
par un seul demandeur se rapportent à l'exé- 
cution d'un même marché; qu'elles offrent 
ainsi une connexité suffisante pour qu'il soit 
utile d'en ordonner la jonction; que cette 
jonction n'est du reste pas contestée; 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il résulte 
même des documents du procès que le de- 
mandeur s'est engagé envers les défendeurs 
à terminer, sous certaines pénalités, avant le 
15 octobre prochain, la construction du ma- 
gasin dont question au procès ; que si le pro- 
priétaire ne fait point les payements promis 
aux époque indiquées, l'entrepreneur est, à 
son tour, dispensé de remplir les obligations 
corrélatives, et l'entreprise ne saurait, en de 
pareilles circonstances, s'achever dans le 
temps prévu : que cette considération seule 
suffit pour démontrer que l'intérêt des deux 
parties s'oppose à ce que l'examen du procès 
soit renvoyé après vacances ; que la décision 
est au contraire urgente ; 

Attendu que la demande requiert donc cé- 
lérité, et que, par suite, aux termes de l'arti- 
cle 404 du code de procédure civile, la cause 
est sommaire; que cet article, en effet, dé- 
clare sommaire, sans distinction aucune, les 
demandes qui requièrent célérité ; que ce se- 

(4) Voy. conf. Carré-ChauveàU, quest, 1472, 
t. Ht, p. 315) app. Bruxelles, 21 mars 1860 (PàSIC* 
BELGE, 4866, II, 222). 


rait méconnaître la signification formelle du 
texte que de l'appliquer seulement aux en- 
chères qui, à raison de leur essence, sont 
considérées par le législateur comme requé- 
rant toujours célérité; que, dans ce cas, il eût 
été bien plus rationnel d'énumérer ces ma- 
tières ou tout au moins de les qualifier; 

Attendu que les articles 75 et 405 du code 
de procédure civile et 80 du tarif n'impli- 
quent point qu'une affaire puisse rester ordi- 
naire tout en requérant célérité; 

Attendu qu'il suit de la qu'il n'existe point 
de raison, soit d'envoyer en instruction, soit 
de remettre à une audience des vacations, ainsi 
encore à une audience après vacances, la 
cause dont s'agit; 

Par ces motifs, joignant les causes intro- 
duites sous les n°» 16171 et 161 72 du rôle, 
écarte les demandes dilatoires des défendeurs 
et leur ordonne de plaider simul et semel tous 
leurs moyens; condamne le défendeur aux 
dépens de l'incident; déclare le présent juge- 
ment exécutoire sur minute. 

Du 9 août 1883. — Tribunal d'Anvers. — 
i w ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Sheridan et Delbeke. 


GAND, 16 mal 1888. 

RAPPORT. — Succession. — Liquidation. 
— Déclaration de l'héritier a l'inven- 
taire. — Commencement de preuve par 
écrit. — Preuve testimoniale. — Enga- 
gement PAR L'HÉRITIER D'ENTRETENIR LE tt DE 

cujus ». — Contrat aléatoire. 

Lorsque Vacte de liquidation d'une succession 
mentionne une somme comme constituant un 
rapport dû par un héritier, et que celui-ci 
dénie devoir le rapport de cette somme, la 
déclaration faite par cet héritier, lors de Vin- 
ventaire, qu'il fera connaître plus tard de 
quelle manière il a reçu celte somme forme 
un commencement de preuve par écrit qui rend 
la preuve testimoniale admissible, aux fins 
d'établir F obligation du rapport. 

Constitue un contrat aléatoire, et non une libé- 
ralité déguisée, la convention par laquelle un 
héritier s'est engagé à entretenir le de cujus 
sa vie durant moyennant une certaine somme 
une fois payée. 

Par suite, Vhérilier ne doit pas le rapport à la 
succession de la somme formant l'excédent 
de la somme payée par le de cujus après ré- 
duction de ses frais d'entretien calculés à 
raison d'un franc par jour depuis la date de 
la convention jusqu'au jour du décès. 
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(DE LOMBAERDE, — C. KOCKUYT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et con- 
clusions, et M. Van Biervlîet, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que le premier objet de la contes- 
tation entre parties concerne une somme de 
4,250 francs portée par le notaire liquida- 
teur à l'actif de la succession de Barbe-Thé- 
rèse Raes, comme constituant un rapport dû 
à cette succession par les défendeurs, époux 
Vervaet-Kockuyt, ia dite somme ayant été 
payée par le de cujus de deniers provenus de 
la vente d'immeubles propres à un sieur Pierre 
Raes, à Saint-Laurent, et ce, à la charge des 
défendeurs ; 

Attendu que les défendeurs, qui dénient 
aujourd'hui devoir le rapport de la dite 
somme de 4,250 francs, se sont exprimés à 
cet égard, lors de l'inventaire dressé par le 
notaire Vanhove, le 21 décembre 1881 dans 
les termes suivants, savoir : Pierre Vervaet : 
ik zal het laler bewyzen op wat manier ik hel 
gekregen hcb (1), et Constance Kockuyt : Vcr- 
klaert et niets van te welen (2) ; 

Attendu que si elles ne constituent pas un 
aveu complet de la dette des défendeurs envers 
la succession, ces déclarations et notamment 
celle de Pierre Vervaet impliquent néanmoins 
la reconnaissance du fait du payement opéré 
par Barbe-Thérèse Raes, sans déterminer 
les conditions dans lesquelles ce payement a 
été effectué; 

Attendu que ces mentions de l'inventaire 
signées par les parties forment donc un com- 
mencement de preuve par écrit qui rend vrai- 
semblable la dette des défendeurs; 

Attendu, en effet, que s'il était établi que 
Barbe-Thérèse Raes a payé à la décharge des 
défendeurs, époux Vervaet, la dette de ceux- 
ci envers Pierre Raes, il en résulterait que les 
défendeurs doivent le rapport de la somme 
payée pour eux à la succession de Barbe- 
Thérèse Raes, puisque les libéralités ne se 
présument pas et que la preuve de la libéra- 
lité, si elle était alléguée, incomberait en tout 
cas aux défendeurs ; 

Attendu qu'il suit de Ik qu'il échet d'ac- 
cueillir les conclusions subsidiaires des de- 
mandeurs et d'admettre ceux-ci à la preuve 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
du fait par eux posé que la dite somme de 


(4) Traduction : je prouverai pins tard de quelle 
manière je l'ai reçu. 
(2) Traduction ; déclare no rien en savoir. 


4,250 francs a été payée par la de cvjus Barbe- 
Thérèse Raes, à la décharge des défendeurs 
et que comme conséquence de ce payement le 
dit Pierre Raes a remis aux défendeurs le titre 
de sa créance à leur charge ; 

Attendu, quant au deuxième contredit des 
défendeurs, que, par convention verbale du 
20 mai 1880, les défendeurs se sont engagés 
à entretenir la de cujus Barbe-Thérèse Raes, 
sa vie durant, moyennant le versement de 
2,000 francs une fois payés; 

Attendu que semblable convention consti- 
tue un contrat aléatoire comportant pour les 
deux parties des chances de gain ou de perte, 
que ni l'âge de la de cujus, ni l'import de la 
somme stipulée ne permettent d'y voir une 
libéralité déguisée ; 

Attendu qu'il n'existe donc aucun motif de 
s'écarter des termes de cette convention ver- 
bale et d'en refuser le bénéfice aux défen- 
deurs ; que c'est donc à tort que les deman- 
deurs soutiennent qu'il serait dû rapport à la 
succession par les défendeurs d'une somme 
de 1,508 francs formant l'excédent de la pré- 
dite somme de 2,000 francs, après déduction 
des frais d'entretien de la de cvjus calculés a 
raison d'un franc par jour depuis la date de 
la convention jusqu'à celle du décès; qu'il 
n'y a donc pas lieu, comme Ta fait le notaire 
liquidateur, de porter la dite somme de 1,508 
francs à l'actif de la succession ; 

Et attendu que les défendeurs ont renoncé 
à contester tous autres articles du projet de 
liquidation; 

Par ces motifs, avant faire droit sur le pre- 
mier contredit des défendeurs, 

Admet les demandeurs à prouver par tontes 
voies de droit, témoins compris, qu'une somme 
de 4,250 francs a été payée par la de cujus 
Barbe-Thérèse Raes, de ses deniers, au sieur 
Pierre Raes, en acquit d'une dette de pareille 
somme due par les défendeurs au dit Pierre 
Raes et que, comme conséquence de ce paye- 
ment, le prénommé Pierre Raes a remis aux 
défendeurs le titre de sa créance ; 

Réserve aux défendeurs la preuve con- 
traire; 

Nomme, en cas d'enquête, M. le juge Sou- 
dan pour y procéder ; 

Déclare les demandeurs non fondés à ré- 
clamer le rapport à la succession de Barbe- 
Thérèse Raes, d'une somme de 1,508 francs 
portée par le notaire liquidateur a l'article 5 
de la masse active de la succession dans son 
procès-verbal du 11 octobre 1882; 

Ordonne en conséquence que le dit article 
du projet de liquidation demeurera sup- 
primé ; 

Déclare homologué pour le surplus le susdit 
procès-verbal de liquidation pour être exécuté 
suivant sa forme et teneur; 
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Déclare les parties plus avant non fondées 
dans leurs conclusions respectives ; 
Dépens à cbarge de la masse. 

Du 16 mai 1883. — Tribunal de Gand. — 
î n ch. — Prés. M. Sautois, président. 


CFIARLEROI, 24 mars 1888. 
REPRISE D'INSTANCE. — Non-comparc- 

TION DE LA PARTIE ASSIGNÉE. — PRESCRIP- 
TION DE i/ARTICLE 349 DU CODE DE PRO- 
CÉDURE civile. — Omission. — Nullité. 

— Déchéance. — Mandat. — Révocation. 

— Convention synallagmatique. — Dom- 
mages-intérêts. — Inexécution. — Faute 
irréparable. — mlsb en demeure. — con- 
clusions postérieures a la clôture des 
débats. — admission. — conditions. 

L'article 349 du code de procédure civile, qui 
dispose que, si la partie assignée en reprise 
d'instance ou en constitution de nouvel avoué 
ne comparait pas dans le délai fixé, il sera 
rendu jugement qui tiendra la cause pour 
reprise, et ordonnera qu'il soit procédé sui- 
vant les derniers errements de la procédure, 
n'attache point la peine de la nullité à cette 
prescription. Si même cette nullité existait, 
elle serait couverte à défaut d'avoir été con- 
signée dans la requête en opposition (1). 

Si, en thèse générale, le mandat est révocable 
au gré du mandant, il n'en est pas ainsi lors- 
que le mandat fait partie (Tune convention 
synallagmatique et a pour objet d'en assurer 
V exécution (2). 

One mise en demeure n'est pas nécessaire pour 
réclamer des dommages-intérêts lorsqu'il 
s'agit, non de retard dans l'exécution, mais 
d'une inexécution, et que la faute ne puisse 
plus être réparée (3). 

&il n'est pas interdit aux parties de produire 
et de signifier des conclusions tant que le 
ministère public n'a pas été entendu, c'est à 
la double condition que ces communications 
soient acceptées par elles, et qu'elles ne sou- 
lèvent pas des points en dehors de ceux qui 
ont fait l'objet d'un débat oral entre parties. 

(L. MINEUR, E. VANDERPLASSCHE ET Y. GORIN- 
FLOT, — C. POELAERT, CURATEUR DE LA 
FAILLITE EMILE FRANCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne 
l'opposition : 

(I, Set 3) Voy. les autorités eitées au cours du 
jugement, et, en outre, sur le n° 2, Laurent, 
t. XXVlll, n« 104; cass. franc., rej., 6 janvier 1878 


- Attendu que l'opposition est régulière en la 
forme et que la recevabilité n'en est pas con- 
testée; 

En ce qui concerne le moyen de nullité 
soulevé par la partie de II e Mineur contre le 
jugement par défaut rendu par le tribunal 
de ce siège, le 31 mars 1881 : 

Attendu que, si l'article 349 du code de 
procédure civile dispose que si le défendeur 
ne comparait pas, il sera rendu jugement qui 
tiendra la cause pour reprise, et ordonnera 
qu'il soit procédé suivant les derniers erre- 
ments de la procédure, il n'attache point la 
peine de la nullité à cette prescription (G. de 
Bastia, D, P., 1856, 11,58); que même si 
cette nullité existait, elle serait couverte, à 
défaut d'avoir été consignée dans la requête 
en opposition (Bioche et Goujet, Dictionnaire 
de procédure, v° Jugement par défaut, n° 1 74) ; 

En ce qui concerne le fond : 

Attendu qu'il résulte des éléments fournis 
au procès que, par conventions verbales en 
dates des 30 janvier et 1 er février 1872, 
MM. Auguste Mineur et Gorinflot se sont con- 
jointement obligés envers le sieur Emile Francq 
à vendre, par l'intermédiaire de celui-ci, 
toutes les actions de la société des Hauts 
Fourneaux du midi de Gharleroi leur apparte- 
nant, tant les actions anciennes qu'ils possé- 
daient, que celles qu'ils obtiendraient dans 
la nouvelle émission, au prix minimum de 
600 francs, en stipulant que le surplus de ce 
prix serait partagé entre les vendeurs et 
lui, et qu'ils s'interdisaient de vendre aucune 
de leurs actions autrement que par son entre- 
mise; 

Attendu que, à l'exception d'une quotité 
de quinze actions fournie par le sieur Auguste 
Mineur, cette convention n'a point reçu son 
exécution de la part des défendeurs au prin- 
cipal ; qu'à la demande en dommages-intérêts 
dirigée contre eux à raison de ce fait, ils 
opposent divers moyens, l'un personnel au 
sieur Gorinflot, les autres communs aux 
parties défenderesses, consistant à prétendre : 

1° Que Gorinflot n'a été dans cette négo- 
ciation que le simple mandataire d'Auguste 
Mineur; 

2° Que l'engagement envers Francq con- 
stituait un mandat révocable à volonté, et 
que ce mandat a été révoqué le i i mars 1882 ; 

3° Que, dans l'hypothèse d'une convention, 
Francq n'a pas rempli ses obligations (exceptio 
non adimpleti contractas) ; 

4° Que la demande en dommages-intérêts 
n'est pas recevable en l'absence d'une mise 
en demeure régulière; 

D. P., 1873, 1, 116;; Pau, 26 novembre 1873 {itnd. , 
1874, 5, 827, n« 10). 
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Sur le premier moyen : 

Attendu.., (sans intérêt)...; 

Sur ie second moyen : 

Attendu que si, en thèse générale, le man- 
dat est révocable au gré du mandant, c'est 
que, étant supposé donné dans l'intérêt exclu- 
sif de celui-ci, il constitue un contrat unila- 
téral, mais qu'il en est autrement lorsque, 
comme dans l'espèce, le mandat fait partie 
d'une convention synallagmatique et a pour j 
objet d'en assurer l'exécution; qu'il forme 
alors la loi des parties et ne peut être révoqué 
que de leur consentement mutuel (G. de 
Bruxelles, 22 juin 1820; Jurisprudence de 
Bruxelles, 1820, t. Il, p. 217); 

Sur le troisième moyen : 

Attendu... (sans intérêt)...; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu qu'une mise en demeure n'est né- 
cessaire que pour réclamer des dommages 
intérêts résultant du retard dans l'exécution 
d'une obligation de donner ou de foire, ainsi 
que l'indique le mot mise en demeure (mora), 
mais qu'elle ne l'est point lorsqu'il s'agit, 
non de retard dans l'exécution, mais d'une 
inexécution, et que la faute ne puisse plus 
être réparée (Dalloz, v° Obligations, n° 751, 
et Larombiêre, sous l'art. 1147); que, même 
en fût-il autrement, le sieur Auguste Mineur 
s'est constitué lui-même en demeure en infor- 
mant Francq, dès le 11 mars 1872, qu'il con- 
sidérait comme nul et non avenu l'engagement 
verbal du 30 janvier précédent et que les ac- 
tions des Hauts Fourneaux du midi de Char- 
leroi n'éataient plus à vendre , et que Gorin- 
flot s'est associé à ce refus et l'a fait sien, en 
ne protestant pas qu'il était prêt pour sa part 
à exécuter les engagements qui le concer- 
naient; 

En ce qui concerne la solidarité et le re- 
cours en garantie : 

Attendu... (sans intérêt)...; 

En ce qui concerne l'échange de conclu- 
sions après la clôture des débats, mais avant 
les conclusions du ministère public : 

Attendu que, s'il n'est pas interdit aux 
parties de produire et de signifier des con- 
clusions tant que le ministère public n'a point 
été entendu, c'est à la double condition que 
ces communications soient acceptées par 
elies, et qu'elles ne soulèvent pas des points 
en dehors de ceux qui ont fait l'objet d'un 
débat oral entre parties ; que ces conditions 
ne se rencontrent pas dans l'espèce, puisqu'il 


(I) Voy. WODON, Pouêtnon, n« 60, 65, 68 et 57; 
BoNCENNB, lolrod. chap. V, p. 15; MoURLON, L$ç. 
d*proc. t n M 81 et 82; HENRION DE PANSEY, Justice 
é$ paix, chap. Xi ; GB AUVEAU sur CARRÉ, quesl. 268 
ettf»; DALLOS, /tywrf., ?• Action, n«7K, 141 et 180; 


y a dissentiment à ce sujet entre parties, et 
que les conclusions ainsi échangées soulèvent 
des difficultés qui pourraient amener la réou- 
verture des débats, et ainsi paralyser le droit 
qu'a exercé le tribunal en déclarant que la 
cause était définitivement entendue; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Clercx, juge suppléant faisant 
fonctions de ministère public, à défaut du 
titulaire empêché, déclare recevable l'oppo- 
sition formée au jugement par défaut rendu 
par le tribunal de ce siège le 31 mars 4881, 
et, statuant sur le mérite de cette opposition, 
sans s'arrêter au moyen de nullité soulevé 
par la partie de M e Mineur contre le dit ju- 
gement, et sans avoir égard aux conclusions 
signifiées après la clôture des débats, dit que 
le jugement à quo sortira ses pleins et entiers 
effets, sauf en ce qui concerne la solidarité, 
laquelle est rejetée; en conséquence, dit que 
les défendeurs au principal étaient tenus de 
faire vendre, par l'intermédiaire du sieur 
Emile Francq, toutes les actions de la société 
anonyme des Hauts Fourneaux du midi de 
Charleroi qu'ils possédaient en janvier 1872 
ou qu'ils devaient demander et obtenir dans 
la nouvelle émission de ces actions qui allait 
avoir lieu à cette époque; et, pour avoir 
manqué à leurs engagements, les condamne 
envers la partie demanderesse aux dommages- 
intérêts à libeller... 

Du 24 mars 1883.— Tribunal de Char- 
leroi. — l w ch. — Prés. M. Lemaigre, prési- 
dent. — Pi. MM. Vanderplassche et Van 
Meenen (tous deux du barreau de Bruxelles) 
et Giroul. 


COURTRAI, 18 mars 1881. 

ACTION PERSONNELLE. — Réparation du 

DOMMAGE CAUSÉ PAR SOIT FAIT. — DÉMOLI- 
TION d'une écluse. — Action civile. — 
Contravention. — Prescription. 

Est purement personnelle V action en démolition 
dune écluse et en dommages-intérêts, basée 
sur Varticle 1582 du code civil (i). 

L'action en démolition d'une édusc constante 
sans autorisation sur un cours d'eau peut 
être exercée par les tiers à qui cette construc- 
tion cause préjudice, alors même que Vacltou 
publique est éteinte par prescription (2). 


Merlin, Jty*n., ▼• Action, $ 2 { Domat, &*pt., 

titre 1", n«3 et 5; POTHIER, hUr. gin. ans oo«* 
tumêt, chap. IV, S 1 er , etc. 

(S) GousTURi£R,Proc. crtm.,ip 89: Haus, 8* «da- 
tion, n* 1487 ; Ortolan, t. Il, n* 1879; Trébotuln, 
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(DE BUISSERET, — C. THIENPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à obtenir la suppression d'une écluse, 
prétenduement établie sans titre ni droit par 
le défendeur principal sur des terres situées 
à Meulebeke, sur le ruisseau de Deevebeek, 
el à la réparation du dommage qui en est ré- 
sulté par suite de l'inondation fréquente des 
bâtiments et terres d'une ferme appartenant 
au demandeur; 

Attendu que le défendeur ayant excipé de 
la nature réelle de cette action, et, par con- 
séquent, de son défaut de qualité pour y ré- 
pondre, n'étant pas propriétaire du sol de 
l'écluse, le demandeur, tout en contestant le 
mérite de cette exception, a appelé en cause 
^défenderesse Loncke en sa qualité de pro- 
priétaire, aux fins d'obtenir contre les deux 
parties un payement commun ; 

Attendu que l'action, telle qu'elle est li- 
bellée dans l'exploit introductif, a pour cause 
l'obligation personnelle de l'article 1582 du 
code civil, et pour objet la réparation d'un 
fait dommageable attribué au défendeur prin- 
cipal; qu'elle est donc purement personnelle; 
que si elle intéresse la propriété, en ce que 
la réparation doit comprendre la suppression 
d'ouvrages incorporés au sol et exécutés, en 
vertu des droits des riverains, sur un cours 
d'eau, il s'ensuit uniquement que l'interven- 
tion du propriétaire se trouve justifiée, et que 
le caractère mobilier de la demande peut être 
mis en doute ; qu'en admettant que l'inter- 
vention subséquente du propriétaire et les 
contestations qui en dérivent introduisent 
dans l'instance un rapport de réalité, cette 
conséquence ne réagit point sur la régularité 
de la demande originaire, et ne peut que don- 
ner lieu à l'application de l'article 182 du 
code de procédure civile ; 

Attendu, au fond, que les faits articulés par 
le demandeur et déniés par les défendeurs 
sont pertinents et concluants, puisqu'il en 
résulterait, s'ils étaient établis, tant le pré- 
judice allégué par le demandeur que l'imputa- 
bilité de ce préjudice aux défendeurs; 

Attendu que les défendeurs objectent vai- 
nement que l'établissement de l'écluse liti- 
gieuse a constitué, en leur chef, une contra- 
vention aux règlements administratifs, qui se 
trouve prescrite quant à l'action criminelle et 
quant à l'action civile ; qu'en effet, la demande 


t. II, p. 459; MANGIN, Action publique, n° 367; 
H6LIE, n* 1496; DALLOZ, Répert., y Prescrip. crû»., 
ii—lOOetsuiY.; eau. belge, 42 juin 4845 (Pàsic. 
BELGE, 4845, 1, 353); D. P., Tables, 1845-4867, 

PA81C, 1883. — 5« PARTIE 


n'est point basée uniquement sur le prétendu 
défaut d'autorisation, mais d'une manière 
plus générale et même plus immédiate sur le 
quasi-délit des défendeurs, qui, le construi- 
sant sur un cours d'eau, ont engagé leur res- 
ponsabilité envers les tiers, indépendamment 
de toute observation des prescriptions admi- 
nistratives, lesquelles ne visent que l'intérêt 
général sous la réserve des droits privés ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, rejette les Ans de non-recevoir opposées 
par les défendeurs; reçoit l'intervention de 
la défenderesse Loncke, et, statuant entre 
toutes les parties, etc. 

Du 12 mars 4 884 . - Tribunal civil de Gour- 
trai.— i n ch.— Prés. M. Molitor, président. 
— PL MM. Garette et Ghesquière. 


ANVERS, 14 août 1888. 

ÉTRANGER. — Expulsion. — Arrêtés 
royaux. — Motifs. — Délibération en 
conseil des ministres. 

Les arrêtés royaux d'expulsion ne doivent pas 
contenir renonciation des motifs de l'expul- 
sion. 

Ils ne doivent être délibérés en conseil des mi- 
nistres que quand il s'agit d'une expulsion 
basée sur des motifs politiques (1). 

(LE PROCUREUR DU ROI, — C. ORTMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est suffi- 
samment établi au procès que le prévenu a 
été trouvé, à Anvers, dans le courant du 
mois d'août 4885, quoiqu'il eût été expulsé 
du royaume par arrêté royal, avec défense d'y 
rentrer à l'avenir; 

Attendu que le prévenu objecte que l'arrêté 
royal pris contre iui est illégal : 4° parce 
qu'il n est pas motivé; 2° parce qu'il n'a pas 
été délibéré en conseil des ministres, confor- 
mément à l'article 1 er de la loi du 7 juillet 
4865, prorogée parles lois des 30 mai 4868, 
17 juillet 4874, 2 juin 1874, 28 mars 1877, 
1" juillet 4880; 

Attendu qu'il ne saurait être sérieusement 
contesté que les arrêtés royaux ne doivent 


?• Pretcription crim. % n M 94 et suiv., 4867-4877, 
$od., n<* 38 et suiv., etc. 

(4) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 31 mars 4861 (PàSIC BELGE, 4854, 11, 938). 
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pas contenir renonciation de leurs motifs ; 
que la doctrine et la jurisprudence sont d'ac- 
cord sur ce point; 

Attendu qu'il résulte des discussions par- 
lementaires relatives à la dite loi du 7 juillet 
1865 ei des différentes lois qui l'ont proro- 
gée, que l'expulsion d'un étranger compro- 
mettant la tranquillité publique ne devrait 
être délibérée en conseil des ministres que 
dans le cas où il s'agit d'une expulsion basée 
sur des motifs politiques; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que l'expulsion dont il s'agit n'est pas 
basée sur des motifs politiques, mais sur des 
condamnations prononcées en Belgique con- 
tre le prévenu ; 

Attendu que l'arrêté royal d'expulsion dont 
s'agit a donc été pris conformément à la loi ; 

Vu, etc. ; 

Condamne le prévenu à un emprisonne- 
ment de 45 jours. 

Du M août 1883. — Tribunal correction- 
nel d'Anvers. — Prés. M. Liebrechts, vice- 
président. — PL M. Bosmans. 


COURTRAI, 5 mars 1881. 

voirie. — aurorisation de batir. — nou- 
veau propriétaire. — empiétement sur le 
domaine public. — action en démolition. 
— Prescription. 

* 

Le propriétaire qui a élevé une construction en 
partie sur le domaine public est censé avoir 
agi en vertu de l'autorisation de bâtir solli- 
ciléepar l 'ancien propriétaire avant la vente 
du terrain et accordée depuis cette vente, sur- 
tout lorsque le nouveau propriétaire ne peut 
pas produire une autre autorisation. 

L'action en démolition de travaux élevés sans 
autorisation sur le domaine public ne se 
prescrit pas par le même laps de temps que 
V action publique (\). 

(l'état belge, — C. VANDEPUTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que l'action de 
l'Etat belge tend à faire dire pour droit que 
le défendeur sera contraint de démolir et re- 
construire dans les dimensions prescrites par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre occidentale, en date du 


(1) Voy. conf. BoRMANS, De l'alignement, etc., 
n«100, B; COUSTURIER, Prescription, n° 79; Dal- 
LOZ, RéperL, ▼• Voirie par terre, n" 971 et 9887 et 


9 septembre 1869, un aqueduc existant vis- 
à-vis de la propriété du défendeur, à Ise- 
ghem, le long de la route de Roulers à 
Vive-Saint-Eloi, sinon qu'il sera contraint de 
démolir le dit aqueduc et de rétablir la route 
et le fossé en leur état primitif; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
que l'aqueduc dont il s'agit n'a pas été con- 
struit dans les conditions prescrites par la 
dite autorisation de la députation permanente 
qui a autorisé le sieur Bourgeois à bâtir le 
long de la route de Roulers à Vive-Saint- 
Eloi, mais qu'il soutient que cette autorisa- 
lion ne le lie pas, parce qu'il a acquis la pro- 
priété du sieur Bourgeois par acte passé 
devant le notaire Wauthier à Iseghem, le 
8 juin 4869, c'est-à-dire avant la dite auto- 
risation ; 

Attendu que le défendeur ne peut invoquer 
en sa faveur aucune autre autorisation de bâ- 
tir que celle qui a été accordée sur la demande 
du sieur Bourgeois, et que cette autorisation 
lui est réellement applicable ; ce qui s'ex- 
plique par la circonstance que la demande 
d'autorisation a été faite par le sieur Bour- 
geois peu de temps avant qu'il ait transféré 
sa propriété au défendeur; qu'en réalité, 
l'autorisation de bâtir a été accordée à celui 
qui était propriétaire du terrain sur lequel 
les constructions devaient être élevées et qui 
était représenté par le sieur Bourgeois qui 
avait fait la demande ; 

Attendu qu'en supposant qu'il n'en soit 
pas ainsi, il en résulterait que le défendeur 
aurait bâti sans autorisation, c'est-à-dire au- 
rait commis un empiétement sur le domaine 
public, contre lequel il ne peut pas prescrire, 
quoique l'action publique et l'action civile 
résultant de la contravention soient pres- 
crites; 

Attendu que cette dernière considération 
démontre en même temps que l'action du de- 
mandeur est immobilière, puisqu'elle tend à 
faire cesser un empiétement commis sur le 
domaine public, soit que le défendeur puisse 
invoquer une autorisation de bâtir, soit qu'il 
ne le puisse pas; 

Par ces motifs, ou! l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que le défendeur sera 
tenu, dans la quinzaine de la signification du 
jugement, à démolir et reconstruire, etc. 

Du 5 mars 4881. — Tribunal civil de 
Courtrai. — l^ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Goucke et Gbesquiôre. 


suit. ; HAUS, 3« édiU, D° 4438 ; DEFOOI» Droit 
nUtralif, t. IV, p. 478; jug. Mous, 35 juillet 1878 
(Cloes et BONJEAN, 1878-1879, p. 486). 
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CH1RLER0I, 6 julltet 188*. 

SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Dé- 
claration OU JUSTIFICATION tardive. — 
Pénalité. 

La pénalité édictée par l'article 577 du code de 
procédure civile contre le tiers saisi n'est que 
comminatoire. S'il n'y a pas, de la part du 
tiers saisi, résistance non justifiée, il con- 
serve, jusqu'au jugement définitif à intervenir 
sur le mérite de sa déclaration, le droit d'en 
faire la justification. Mais il y a lieu de le 
condamner aux dépens que son retard aurait 
occasionnés (4). 

(UNARD-TRICOT, — C. DELGOUFFRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la pénalité 
édictée par l'article 577 du code de procédure 
civile contre le tiers saisi n'est que commi- 
natoire, en ce sens que celui-ci conserve, 
jusqu'au jugement définitif à intervenir sur le 
mérite de sa déclaration, le droit d'en faire 
la justification, à moins qu'il n'y ait de sa part 
résistance non justifiée ; 

Attendu qu'il appert des éléments de la 
cause que les héritiers Delgouffre se sont 
trouvés, par suite de la maladie et du décès 
de leur auteur, dans l'impossibilité d'apporter 
plus ample développement à leur déclaration, 
et que certaine erreur, par eux commise, a 
même été partagée par leurs adversaires ; 

Attendu que si, dans ces circonstances, il 
y a lieu d'ordonner aux demandeurs de con- 
clure sur les pièces communiquées en suite 
des conclusions des parties de M e Motte, du 
23 mars 1882, il est de toute justice que 
celles-ci supportent les dépens qu'elles ont 
occasionnés depuis la signification du juge* 
ment jusqu'au jour de leur déclaration ; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, ordonne aux parties de M* Yan 
Bastelaer de conclure, 4 l'audience du 3 août 
prochain, sur les pièces communiquées par 
les parties de M* Motte, en suite de leurs 
conclusions du 23 mars 1882; condamne 
celle-ci... 

(1) Jurisprudence constante : yoy. Liège, 14 janvier 
1815, Bruxelles, 42 juin 1819 et case., 27 juin 4836 
(PASic. belge, 4845, p. 294; 4849, p. 401; 4836, 
1, 261). Voy. encore, Golmet-Daage, 42« édit., 
t. II, sous l'art. 577, n° 831; Thomine-Desma- 
zOBEs, l. HI, sous l'art. 577, n* 635; Dalloz, 
y Saitto-arrèl, n« 358 et sui?.; CHAUVEÀU sur 
Carre, »ub art. 577, quest. 4976, et les autorités 
citées. H est à remarquer que l'arrêt de rejet du 27 juin 


Du 6 juillet 4882. — Tribunal de Gharlerol. 
i n ch. — Prés. M. Lemaigre, président. — 
PL MM. Yan Bastelaer et Motte. 


TURNHOUT, 14 Juin 1888. 

OFFRES RÉELLES. — Consignation. — 
Récépissé du directeur de la caisse. — 
Absence de procès-verbal. — Nullité. — 
Hypothèque. — Mainlevée. — Choix du 
notaire. 

Dans la procédure des offres réelles, le dépôt à 
la caisse des consignations doit, à peine de 
nullité, être constaté par un procès-verbal de 
l'officier ministériel qui V opère, et ce procès» 
verbal être signifié au créancier (2). 

La copie de la déclaration de consignation cer- 
tifiée conforme par le directeur de la caisse 
et délivrée par lui au déposant pour la dé- 
charge personnelle de celui-ci,ne supplée pas 
l'absence du procès-verbal (3). 

Le créancier donne valablement mainlevée de 
l'hypothèque devant un notaire de son choix, 
nonobstant l'opposition du débiteur qui vou- 
drait lui en imposer un autre. 

(van hinsbergh, — c molenberghs.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
enregistré passé devant M e Verbist, notaire, 
de résidence à Gheel, le 50 septembre 1881, 
le demandeur s'est reconnu débiteur envers 
le défendeur d'un capital de 5,000 francs; 
que le dit acte portait : 

Que le débiteur payerait un intérêt an- 
nuel [de 5 p. c. ; que le payement de cet in- 
térêt et du capital se ferait en la demeure 
du créancier; que le capital serait immédia- 
tement exigible en cas d'aliénation volontaire 
ou forcée des biens hypothéqués pour sûreté 
de la créance ; 

Attendu que cette condition s'étant réalisée, 
la partie Roest a, suivant exploit enregistré 
de l'huissier Leestmans du 2 mars dernier, 
offert a la partie Verwimp, en sa demeure à 
Herentbals, le capital de 5,000 francs et les 

4896, cité plus haut, ni l'arrêt attaqué n'ont décidé la 
question de savoir si le juge pourrait fixer un terme 
fatal, après respiration duquel le tiers saisi serait 
nécessairement condamné comme débiteur pur et 
simple. Le sommaire de l'arrêt, qui reconnaît impli- 
citement ce pouvoir au juge, est inexact sur ce 
point. 

I (î et 8) Gonf. Laurent, t. XVII, n« 484, 3» et A», 

■ et les autorités qu'il cite. 
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intérêts échus, 95 fr . 95 c. en cinq billets de la 
Banque Nationale belge, d'un import de 4,000 
francs chacun, en quatre billets de la même 
Banque de 20 francs, en trois pièces de 5 francs 
et le surplus en monnaie d'appoint, la som- 
mant de recevoir cette somme et sollicitant 
en même temps la passation de l'acte de ra- 
diation hypothécaire par le notaire Caers, de 
résidence à Lichtaert, qu'elle désignait à cette 
fin; 

Attendu que la partie Yerwimp n'ayant pas 
souscrit à cette dernière prétention, par le 
motif que la radiation hypothécaire avait déjà 
été consentie par elle devant le notaire Ver- 
bisl précité, la somme offerte fut le lende- 
main, 3 mars, versée à la caisse des dépôts 
et consignations à Turnhout par le même 
huissier Leestmans; 

Attendu (sans intérêt) ; 

Quant à la validité des offres réelles : 

Attendu que la simple lecture de l'art. 1259 
du code civil démontre à toute évidence que 
l'omission d'une seule des formalités qu'il 
prescrit suffit pour invalider la consignation, 
et attendu que des pièces produites par le 
demandeur il résulte que la consignation ne 
se trouve constatée que par la copie de la 
déclaration écrite remise par l'huissier Leest- 
mans au conservateur des hypothèques, copie 
certifiée conforme par ce fonctionnaire et qui 
ne relate pas tout ce qu'exige le § 5 de l'arti- 
cle 1259 dans la rédaction d'un procès-verbal 
régulier; 

Attendu que cette copie, qui a été signifiée 
en tête de l'exploit introductif d'instance, en 
supposant même qu'elle contienne toutes les 
mentions requises, ne pourrait suppléer au 
procès-verbal, puisque le conservateur des 
hypothèques n'est pas l'officier ministériel 
instrumentant, qui seul a qualité pour rédiger 
le dit procès-verbal (art. 1259, § 3, et § 7 de 
l'art. 1258); 

Qu'il n'a donc pas été satisfait aux prescrits 
de l'article 1259; 

Quant aux autres chefs des conclusions sur 
lesquels il parait utile de statuer, par le motif 
qu'ils semblent résumer le mobile qui a porté 
le demandeur à intenter son action : 

Attendu que les considérations invoquées 
par les parties en faveur de leurs prétentions 
respectives sont sans valeur dans l'espèce; 
qu'une pratique et un usage constants peuvent 
être de quelque poids quand il s'agit de con- 
cilier les exigences opposées de divers com- 
parants à des actes notariés ou servir de guide 


(i) Gompar. Laurent, t. III, n« 222, 299 et 230. 
Voy. aussi Willequkt, Du divorce, p. 146, 151 et 
154, qui, sans prévoir expressément notre cas, parait 
contraire. 


si leur différend se trouve porté en justice, 
mais qu'il en est tout autrement quand une 
seule partie doit comparaître devant l'officier 
public; que la loi n'ayant pas mis d'entraves 
à sa liberté, le choix de cette partie doit être 
respecté et qu'aucune considération, spécia- 
lement le désir que peut avoir celui qui pro- 
fite de l'acte, de le voir passer par tel ou tel 
notaire, ou la circonstance qu'il offre d'en 
solder les frais et honoraires, n'est de nature, 
à défaut de base légale, k faire porter une 
autre décision ; que l'acte par lequel le créan- 
cier hypothécaire souscrit à la radiation de 
l'hypothèque étant un acte unilatéral, qui ne 
doit pas être accepté par le débiteur, c'est 
sans le moindre droit que la partie Roest a 
prétendu imposer à la partie Yerwimp an 
notaire de son choix pour la passation d'an 
pareil acte et a refusé de recevoir celui qui 
lui était offert et qui était du ministère du 
notaire Verbist, en supposant que les décla- 
rations y soient consignées avec la précision 
désirable et qu'il réunisse, du reste, les 
conditions d'authenticité qu'elle est en droit 
d'exiger, ce que le tribunal n'a pas à ap- 
précier; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic en la personne de M. Eeckman, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit que les offres réelles faites par le deman- 
deur le 2 mars, suivies de la consignation le 
3 mars dernier, ne l'ont pas libéré; déclare le 
demandeur non fondé en ses fins et conclu- 
sions et le condamne aux dépens. 

Du 14 juin 1883. —Tribunal de Turnhout. 
— Prés. M. Diercxsens, président. 


BRUXELLES, 89 mars 1888. 

DIVORCE. — Désignation des témoins. — 
Forclusion. — Reproches. — Délai. 

Le demandeur en divorce n'est pas forclos dm 
droit de désigner des témoins immédiatement 
après le jugement ordonnant les enquête*, 
même s'U n'en a nommé aucun à la première 
audience à huis clos; V article 242 du code 
civil n'est pas prescrit à peine de nullité (1). 

Les parties peuvent proposer leurs reproches 
contre les témoins qui n'ont été désignés qu'au 
moment du prononcé du jugement ordonnant 
les enquêtes, jusqu'à V audition de ces té- 
moins (2). 


(2) L'article 250 du code civil est général, et corn* 
prend dans son texte tous les témoins, aussi bien 
ceux désignés après la prononciation du jugement 
qui ordonne les enquêtes que ceux nommes an té- 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les faits 
cotés par la demanderesse à l'appui de sa de- 
mande en divorce sont pertinents et relevants 
dans leur ensemble, mais que la preuve n'en est 
pas jusqu'ores rapportée; qu'il n'y a donc pas 
lieu de faire droit à la conclusion principale 
de la demanderesse tendante à faire prononcer 
de piano le divorce à son profit; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, la deman- 
deresse offre de subministrer par témoins la 
preuve des faits cotés, mais que le défendeur 
conclut à la non-recevabilité de cette offre 
par le motif que la demanderesse n'ayant dé- 
signé aucun témoin à la première audience 
à buis clos, serait forclose du droit d'en dé- 
signer ultérieurement ; 

Attendu que si l'article 242 du code civil 
stipule que le demandeur en divorce « repré- 
sentera les pièces produites à l'appui de sa 
demande et nommera ses témoins, il est à 
remarquer que l'article 249 donne mission 
an président du tribunal, aussitôt après qu'il 
a prononcé le jugement ordonnant les en- 
quêtes, d'avertir les parties qu'elles peuvent 
encore désigner des témoins; qu'il suit de là 
que le droit pour les parties de désigner des 
témoins jusqu'après la prononciation de ce 
jugement n'est pas sérieusement contestable ; 

Attendu, il est vrai, que cet article 249 
parle du droit des parties de désigner encore 
d'autres témoins, ce qui implique l'idée qu'un 
commencement de désignation a dû être fait 
à l'audience à buis clos ; qu'il importe donc 
de rechercher si le demandeur qui n'a pas 
fait ce commencement de désignation et s'est 
borné à faire des réserves lors de la première 
audience à huis clos, est ou non déchu du 
bénéfice de l'article 249 et forclos par consé- 
quent du droit de prouver par témoins les 
faits par lui cotés à l'appui de sa demande; 

Attendu qu'il importe de rechercher, aux 
fins d'élucider cette question, si le législateur 
a expressément prescrit à peine de nullité la 
désignation de témoins à la première audience 
à huis clos, ou si, tout au moins, il s'agit là 
d'une formalité substantielle dont l'inobser- 
vation serait préjudiciable soit à l'ordre 
public, soit à l'intérêt de la partie défende- 
resse; 


rieurement. Mais la partie adverse ignorera plus sou- 
vent les causes de reproche relatives aux témoins 
nommés ao moment Indiqué a l'article 249 que celles 
relatives aui témoins déjà nommés a une audience 
précédente, en exécution des articles 242 et 343; et, 
Ton sait que cette ignorance est considérée par la 


Attendu qu'à ce point de vue, il est à re- 
marquer tout d'abord que l'article 242 du 
code civil est muet sur les conséquences de 
l'inobservation de son prescrit; que cela est 
d'autant plus significatif que dans l'article 249 
également relatif à l'obligation pour les par- 
ties de désigner leurs témoins, il y a une 
forclusion expresse comminée contre la partie 
qui n'aurait pas fait cette désignation immé- 
diatement après la prononciation du jugement 
ordonnant l'enquête; 

Attendu qu'on ne peut voir, d'autre part, 
une formalité substantielle dans l'obligation 
qui serait imposée au demandeur en divorce 
de désigner au moins un des témoins à la 
première audience à huis clos, l'inaccomplis- 
sement de cette formalité ne pouvant causer 
aucun préjudice à la partie défenderesse qui 
d'une part, l'article 242 recevant son exécu- 
tion, n'en est pas moins exposée à ne con- 
naître les noms des seuls témoins sérieux et 
importants de son adversaire qu'après le ju- 
gement ordonnant l'enquête, et qui, d'autre 
part, conserve son droit de reprocher les 
témoins jusqu'au moment où ils seront en- 
tendus, s'il ne les a connus qu'au moment 
de la prononciation du jugement ordonnant 
l'enquête; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de 
faire droit sur la conclusion subsidiaire de la 
demanderesse en l'admettant à la preuve des 
faits cotés; 

Par ces motifs, entendu M. le vice-président 
Jamar, en son rapport, et M. Wellens, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, avant de statuer sur l'admission 
du divorce , 

Admet la demanderesse à faire la preuve 
des faits suivants : etc... 

Du 29 mars 1883. — 3 e ch. — Prés. 
M. L. Jamar, vice-président. — PL MM. Du- 
vivier et Lepoutre. 


BRUXELLES, 86 Juin 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Chehin db fer. — 
Accident. — Bris de rail. — Exploitant. 
— Cas fortuit. — Preuve. 

En cas de déraillement d'un train par suite du 
bris d'un rail, il ne suffi pas que V exploitant 


jurisprudence comme devant faire recevoir la propo- 
sition du reproche, même après le moment où la lo 
veut qu'on le fasse valoir. Voy. Laurent, t. III, 
n« 235 et les autorités par lui citées. Comp. WiLLE- 
QUET, Du divorce, p, 182, tit. II, sect. 111, n* 11 tu 
fine. 
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pour dégager sa responsabilité prouve d'une 
manière indirecte que l'accident est le résultat 
d'un cas fortuit, l'article 1 784 du code civil 
exige une preuve directe et positive (4). 

(minet, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions en- 
registrées, le jugement du 26 mai 4880, le 
rapport d'expertise déposé le 5 janvier 1883, 
et les procès-verbaux d'enquête directe et 
contraire clôturés les 12 et 25 mai 1881 ; 

Attendu que le jugement interlocutoire du 
26 mai 1880 constate que l'accident est dû à 
la rupture d'un rail, et que le défendeur a 
reconnu qu'en principe il est responsable des 
conséquences de l'accident, à moins qu'il ne 
prouve : 4° que l'accident est le résultat d'un 
cas fortuit; 2° qu'il a fait tout ce qui était pos- 
sible pour le prévenir ; et 3° qu'aucune faute 
ne lui est imputable; 

Attendu que le jugement constate, en outre, 
en ce qui concerne l'écartemenl des billes, 
que le rail brisé était supporté par six cous- 
sinets; qu'il est généralement admis que les 
coussinets, autant que possible, doivent être 
placés à une distance à peu près égale ; que 
dans d'autres parties du réseau, des rails sem- 
blables à celui qui a été brisé sont supportés 
par sept billes ; que si le nombre de six cous- 
sinets était suffisant, dans le principe, quand 
les rails étaient neufs, il n'en est peut-être 
plus de même après plusieurs années de ser- 
vice, alors que les rails ont perdu de leur force 
par l'usure et par le temps ; 

Attendu que le jugement admet le défen- 
deur à prouver par toutes voies de droit, soit 
par expertise, soit par témoins, les faits sui- 
v'ants * 

4° Que la voie d'Enghien à Bas-Silly était 
parcourue, vers l'époque de l'accident, en 
vingt-quatre heures, par neuf trains de voya- 
geurs (dix voitures) et par trois trains de 
marchandises (trente wagons) ; 

2° Qu'à l'endroit de l'accident, la voie est 
en ligne droite, et ne présente qu'une pente 
de 4 4/2 millimètre par mètre; 

3° Que tous les transports de marchandises 
entre Paris et la Belgique se faisaient alors 
exclusivement par la ligne de Mons à Quié- 
vrain ; 

4° Que, dans ces conditions, il n'y avait 
pas imprudence à faire supporter un rail de 

(1) Voy. DALLOZ, Répert., V> Retpon*abilité,ïi M 541 
et suiv. et 554 et suiv. ; TROPLONG, Du louage, 
$ub art. 1784, n« 936 et suiv., édit. belge, p. 365; 
app. Bruxelles, 24 février 1869 (Pasic. belge, 1869, 
II, 154). 


34 kilos par six billes seulement, même 
quand le rail avait déjà treize ans de service; 

5° Qu'il n'y avait pas imprudence non plus 
à poser les billes à des distances inégales, 
notamment de manière à laisser entre les 
coussinets des espaces dont les uns étaient 
de 92 ou 93 centimètres, et un autre de 1 mè- 
tre 145 millimètres; 

6° Que cette disposition des billes et des 
coussinets, dans les circonstances données, 
n'était pas de nature à entraîner comme con- 
séquence la rupture du rail; 

Attendu que le jugement ne se prononce 
pas en termes exprès sur le point de savoir 
si le défendeur serait dégagé de la responsa- 
bilité qui pèse sur lui, dans le cas où il sub- 
ministrerait la preuve des six faits ci-dessus 
cotés; 

Attendu qu'il importe de constater que, si 
le défendeur fournissait cette preuve, il n'au- 
rait pas encore prouvé que l'accident est le 
résultat d'un cas fortuit, ni, par voie de con- 
séquence, que sa responsabilité est dégagée; 

Attendu, à la vérité, que le défendeur pré- 
tend que le cas fortuit résultera, dune ma- 
nière indirecte, mais invincible : 4° de ce que 
le jugement interlocutoire a déjà écarté cer- 
tains faits cul peux articulés contre lui; 2* de 
la preuve des six faits cotés; 

Mais, attendu que le défendeur se trompe 
sur la portée juridique de l'article 1784 du 
code civil; qu'en effet, d'après les principes 
sur la matière, pour que le voiturier soit dé- 
chargé de ses obligations, il faut qu'il fasse 
la preuve positive de l'événement qui a causé 
l'accident; qu'au cas actuel, l'événement qui 
a causé l'accident est le bris d'un rail, et qu'il 
reste donc au défendeur à prouver d'une ma- 
nière directe et positive : 4° quelle a été la 
cause du bris de ce rail; 2° que cette cause 
constitue pour lui un cas fortuit, afin que les 
demandeurs puissent, à leur tour, contester 
l'existence du cas fortuit ; qu'il ne suffit pas 
que le défendeur allègue qu'il ignore quelle 
a été la cause du bris de ce rail, puisque ce 
système priverait les demandeurs de la pos- 
sibilité d'établir que cette cause n'est pas un 
cas fortuit; que le défendeur reste donc, dans 
ce cas, soumis à la responsabilité que l'arti- 
cle 4784 du code civil édicté contre lui, alors 
même que les demandeurs n'établiraient au- 
cune faute contre lui, ce à quoi ils ne sont 
pas obligés ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu, au cas 
actuel, de s'en tenir à la rigueur des prin- 
cipes, que le premier témoin de l'enquête 
directe déclare que d'autres circonstances 
que celles rapportées dans le jugement inter- 
locutoire pouvaient provoquer la rupture du 
rail; que le cinquième témoin de la même 
enquête émet la même opinion ; enfin, que les 
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experts désignés par M. le juge d'instruction 
concluent aussi que la rupture du rail a pu 
être causée pas une autre cause accidentelle 
impossible à déterminer; 

Attendu que si le défendeur prétend que le 
jugement interlocutoire doit avoir la portée 
que le défendeur sera déchargé de toute res- 
ponsabilité s'il subministre la preuve des six 
faits cotés, il importe de faire remarquer que 
l'interlocutoire ne lie le juge qu'en ce sens 
que le juge ne pourrait empêcher l'exécution 
de l'interlocutoire, ni revenir sur une ques- 
tion de droit tranchée par le dispositif, mais 
qu'aucune de ces deux hypothèses ne se ren- 
contre dans le cas actuel ; 

Attendu que si Ton examine surabondam- 
ment l'expertise faite et les enquêtes tenues 
sur les faits cotés, Ton doit reconnaître d'a- 
bord que les experts désignés ont une com- 
pétence incontestable pour la décision des 
questions qui leur ont été soumises ; que leur 
rapport établit les faits suivants : lorsque la 
section d'Enghien à Bas-Silly a été construite, 
l'écarté ment des billes était de 1°\6 c. d'axe en 
axe ; les rails sont en fer, à double bourrelet 
pesant 54 kilos au mètre courant; la pre- 
mière cassure du rail en venant de Bruxelles 
a eu lieu à un endroit où cet écartement s'est 
trouvé porté à 4 m ,447 mill. et la cassure se 
trouve à peu près au milieu de cet écarte- 
ment; le rail brisé avait perdu par l'usage 
4 millimètres de son épaisseur, et il avait au 
moins treize ans d'âge ; que les experts en 
concluent, étant données les conditions d'éta- 
blissement et d'exploitation de la voie, qu'il 
y avait imprudence à laisser entre les coussi- 
nets un espace qui allait jusqu'à i m ,445 mill., 
et que ce fait était de nature à entraîner 
comme conséquence la rupture du rail ; 

Attendu que, pour repousser cet élément 
de faute, le défendeur invoque vainement que 
le jugement interlocutoire constate que la 
▼oie était bien surveillée; que la visite régle- 
mentaire, qui s'effectue chaque jour, avait eu 
lieu dans l'après-midi du 48 janvier, après le 
passage du train précédant le train qui a dé- 
raillé; que la vérification se fait sur toute la 
voie deux fois par an ; et, que la responsabi- 
lité du défendeur est donc dégagée sur ce 
point; 

Attendu, en effet, que les experts consta- 
tent que dans les conditions d'établissement 
et d'exploitation de la voie, il fallait plus 
qu'une surveillance ordinaire pour conserver 
à la voie sa sécurité première; c'est-à-dire 
qu'il fallait une surveillance et aussi un entre- 
tien extraordinairement intensifs, et que l'ac- 
cident de Bas-Silly peut s'expliquer par un 
ralentissement de cette surveillance et dans 
cet entretien ainsi entendus ; qu'au surplus, 
rien ne prouve que les ouvriers chargés de 


surveiller la voie ont rempli leur devoir d'une 
manière convenable; que le contraire paraît 
même résulter de la déposition du troisième 
témoin de l'enquête contraire rapportée ci- 
dessous; 

Attendu que si l'on examine les enquêtes 
tenues, on voit que le deuxième témoin de 
l'enquête contraire, ingénieur, déclare : 

« Je considère l'écartement de 4 m ,445 mill. 
comme excessif; en supposant que le nombre 
de six billes fût suffisant à l'origine, je pense 
qu'il ne l'était plus treize ans après, quand le 
rail avait perdu sa force de résistance, l'écar- 
tement moyen généralement admis pour les 
rails de 34 à 35 kilog. est de 90 à 92 centi- 
mètres »; 

Que le troisième témoin de la même en- 
quête, ancien chef piocheur sur la ligne de 
Bas-Silly, déclare : 

« Je pense que la grande différence d'écar- 
tement n'a pu arriver que par la négligence 
des piocheurs, car cela n'est pas permis, et 
c'est contraire aux instructions; pendant la 
réparation de la voie, on peut conserver l'écar- 
tement des billes aussi exactement que lors 
de la construction de la voie »; 

Attendu que si l'on tient compte de la dé- 
position du premier témoin de l'enquête con- 
traire et des extraits de l'enquête criminelle 
produits par Verplancke, sur papier libre, 
mais dont l'exactitude n'est pas contestée, 
l'on doit acquérir la conviction que, comme 
le déclarent les experts, l'accident de Bas-Silly 
peut s'expliquer par un ralentissement dans 
la surveillance et l'entretien de la voie ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le défendeur est responsable des 
accidents survenus à chacun des demandeurs 
le 48 janvier 4879, par suite du déraillement 
d'un train à Bas-Silly, en ordre principal, 
parce que le défendeur ne prouve pas que le 
bris du rail qui a causé le déraillement est le 
résultat d'un cas constituant un cas fortuit, et 
surabondamment, parce que le bris du dit rail 
a été le résultat d'une faute légère, à la vérité, 
mais imputable au défendeur ; 

Attendu que le fait dont le défendeur de- 
mande à faire la preuve en ordre subsidiaire 
n'est pas concluant, puisqu'il n'est pas de 
nature à établir quel est le fait qui aurait 
causé le bris du rail, ni que ce fait constitue- 
rait un cas fortuit pour le défendeur; 

Attendu que, dans le cours de l'instance, 
Dusart de Bouland a introduit une action 
identique à celle des sept autres demandeurs, 
et que le présent jugement doit lui être dé- 
claré commun ; 

Attendu que les causes inscrites 9«2> n lt 4490, 
4450, 4793, 2354, 2464, 2670, 3078 n'ont 
été jointes que pour statuer vis-à-vis de tous 
les demandeurs réunis sur la question de res- 
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ponsabilité ; qu'il y a donc lieu de les dis- 
joindre; 

Par ces motifs, ouï en son avis, M. Deroo, 
juge suppléant faisant fonctions de procureur 
du roi; 

Déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires quant à la question de responsa- 
bilité; dit pour droit que le défendeur est 
responsable, vis-à-vis de toutes les parties en 
cause, des accidents survenus à chacune 
d'elles, le 18 janvier 4879, par suite du dé- 
raillement du train à Bas-Silly; 

Dit le présent jugement commun à Dusart 
de Bouland ; 

Disjoint les causes inscrites au rôle géné- 
ral sub n" 4190, 4450, 1795,2354,2461, 
2670 et 3078; 

Réserve les dépens. 

Du 25 juin 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 2 e ch. — Prés. M. Van Moersel, 
vice-président. 


ARLON, 17 Juin 1882. ' 

PRESCRIPTION. — Possession. — Haie. — 
Terrain au delà. — Distance prescrite. 
— Absence de présomption légale. — 
Présomptions de l'homme. — Apprécia- 
tion du JUGE. 

Le propriétaire d'une haie n'a pas toujours 
droit au demi-mètre au delà. 

La loi n'établit nulle part à cet égard une pré- 
somption (4). 

Il s'ensuit qu'il ne suffit pas de prouver la pos- 
session trentenaire de la haie, pour être pré- 
sumé propriétaire du demi-mètre. 

La preuve doit porter à la fois sur la haie et le 
terrain. 

La preuve relative au demi-mètre doit avoir 
pour objet des faits de possession utile, tels 
que l'étagage des deux côtés avec passage sur 
le terrain du voisin, la croissance des raci- 
nes, etc. 

La question de propriété' du demi-mètre est donc 
une question de fait, abandonnée à la pru- 
dence des magistrats. 

(ÉPOUSE MERJEAI, — C. SCHROEDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à voir dire : 4° que la demanderesse est 

(4) Voy., en ce sens, Laurent, t. VIII, n« 2 et tes 
autorités qu'il cite. L'éminent jurisconsulte fait même 
remarquer avec raison que l'on ne peut même pas 
dire, à priori qu'il y ait alors une présomption de 


propriétaire de la mitoyenneté de la haie 
séparative des héritages des parties, et 2° du 
terrain qui longe celle-ci ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il a 
la propriété exclusive de la dite haie, en 
offrant de prouver sa possession trentenaire, 
et que cette preuve étant administrée, il est 
présumé propriétaire en même temps du 
demi-mètre de terrain au delà de la haie ; 

Attendu que la demanderesse répond que 
la présomption invoquée par le défendeur 
relativement à la bande de terrain n'est éta- 
blie nulle part, et qu'ainsi son offre de preuve 
n'est ni pertinente ni relevante, au moins en 
ce qui concerne la distance du demi-mètre; 

Attendu que s'il n'existe pas de présomp- 
tion légale en faveur du propriétaire de la 
haie, il peut néanmoins arriver qu'un ensem- 
ble de circonstances concoure à faire recon- 
naître, dans son chef, la propriété du demi- 
mètre au delà; que cette présomption, basée 
sur l'appréciation des faits de la cause, peut 
résulter de la circonstance qu'on élaguait la 
haie des deux côtés, soit annuellement, soit 
périodiquement, et ce en passant sur l'héri- 
tage du voisin ; que ces actes de possession 
renouvelés pendant le laps de temps de trente 
ans et appuyés de ce que les racines, sans 
lesquelles elle ne peut pas exister, occupent 
la distance contestée, font naturellement naî- 
tre la présomption que le propriétaire de la 
haie l'a plantée à la distance légale ; que ce 
système de plantation d'une haie aurait pour 
effet d'en rendre la croissance impossible, 
soit parce que l'élagage ne pourrait se faire 
du côté du voisin, soit parce que celui-ci 
couperait les racines jusqu'au milieu des 
étais; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
la preuve offerte par le défendeur doit com- 
prendre à la fois les deux chefs, et qu'elle 
n'est complète que pour autant que la pos- 
session trentenaire résulte des causes déduites 
ci-dessus, au moins quant au demi-mètre; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
sans déclarer hic et nunc l'offre de preuve du 
défendeur ni pertinente ni relevante, lui or- 
donne de libeller les faits qu'il offre en preuve; 
réserve les dépens. 

Du 47 juin 1882. —Justice de paix du can- 
ton d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de paix. — 
PL MM. Alb. Tédesco et O. Denis. 


l'homme puisque tout dépend de l'appréciation «le la 
cause, et, qu'en tout cas, le juge ne pourrait appuyer 
sa décision sur cette présomption que dans les ces où 
la loi admet la preuve testimoniale. 




TRIBUNAUX. 


501 


ARLON, 88 octobre 1888. 

PRESCRIPTION.— Possession trentenaire. 
— Preuve. — Pertinence des faits. — 
Bornage. — Preuve littérale. — Mode 
d'évaluation. 

L'existence de pierres n'implique pas toujours 
et nécessairement un bornage, lequel ne peut 
être établi en principe que par la preuve lit- 
térale, surtout si, comme dans l'espèce, le 
litige est évalué à une somme supérieure à 
450 francs (1). 

Cette évaluation ne doit pas être limitée à la 
valeur du demi-mètre, mais elle doit repré- 
senter le prix des deux héritages à aborner. 

Les faits de possession, pour être utiles, doivent 
porter sur une période de trente années et 
affecter la bande de terrain revendiquée. 

(ÉPOUSE MBRJEAI, — C. SCHROEDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en confor- 
mité du jugement rendu par le tribunal de ce 
siège, en date du 17 juin dernier, le défen- 
deur a libellé de la manière suivante les diffé- 
rents faits sur lesquels devra porter son offre 
de preuve en ce qui concerne la languette de 
terrain qu'il revendique au delà de la haie : 

1° Qu'il existait des bornes à un demi- 
mètre de la haie litigieuse, du côté de la 
demanderesse, et qu'il a possédé conformé- 
ment à ces bornes ; 

2° Que tant que cette haie a été en état, 
c'est lui défendeur ou les propriétaires anté- 
rieurs qui font entretenue ; 

3° Que ce sont les auteurs de Schroeder 
et celui-ci lui-même qui ont toujours joui des 
fruits provenant des arbres fruitiers qui se 
trouvaient dans la dite haie ; 

Attendu que ce libellé ne répond pas à 
l'interlocutoire rappelé ci-dessus ; qu'en effet 
les faits articulés ne peuvent pas être reçus 
en preuve, soit parce que la loi rejette ce 
mode de preuve, soit parce qu'en les établis- 

(4) Voy., en ce sens, Laurent, t VU, n" 449 et 
490. Mais, en fait, le défendeur prétendait-il, dans 
l'espèce, prouver un bornage régulier? L'existence des 
bornes n'était-elle pas plutôt citée pour indiquer 
retendue de la possession vantée? 

(5) Il est évident que cette demande ne rentre pas 
dans les termes du n° 4 de l'article 3 de la loi du 
28 mars 1870, non pas, comme le dit à tort le juge- 
ment, parce que l'action émane du propriétaire : ce 
point est indifférent, et il se peut que le propriétaire 
agisse, à défaut du fermier, pour faire régler les 
indemnités dont parlo l'article 3,n° 4 (voy. Bonn ans, 


6ant, le défendeur aurait prouvé trop ou 
trop peu ; 

Attendu, quant au premier fait, que le 
bornage ne peut être établi que par une 
preuve littérale, d'autant plus que, dans l'es- 
pèce, le litige est évalué à la somme de 300 fr., 
et ce par application des articles 4344, 
4347 et 1348 du code civil; que cette évalua- 
tion, qui se rapporte exclusivement à la haie 
litigieuse et à la bande comprise au delà, est 
évidemment trop peu élevée, l'abornement 
ayant trait à la contenance totale des deux 
parcelles ; 

Attendu que le second fait offert en preuve 
n'est pas assez précis; que pour être com- 
plet, il devrait porter sur une période de 
trente années, ce qui n'est pas articulé ; 

Attendu qu'indépendamment du même vice 
qui affecte l'articulation du troisième fait, le 
défendeur serait admis, par argument par 
analogie, à revendiquer une languette de 
deux mètres, prétention qu'il n'a jamais osé 
formuler; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
dit que les faits offerts en preuve par le 
défendeur et tendant à établir, dans son chef, 
la propriété du demi-mètre au delà de la haie, 
ne peuvent pas être accueillis. 

Du 22 octobre 4882. — Justice de paix 
d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de paix. — PL 
MM. Alb. Tédesco et 0. Denis. 


LIÈGE, 6 Janvier 1888. 
COMPÉTENCE. — Bail. — Dégradation 

DBS PAILLES. — INDEMNITÉ DDE PAR LE FER- 
MIER. — Demande supérieure a 300 francs. 
— Demande conjointe de 400 francs. — 
Titre différent. 

L'action intentée par un propriétaire à son fer- 
mier, à Xeffet (Tobtenir une indemnité de 
4,500 francs du chef de la dégradation des 
pailles de la dernière année, n'est pas delà 
compétence du juge de paix (2). 

// en est ainsi surtout si la réclamation est fon- 

n* 404); mais bien parce qu'il s'agit d'indemnités 
dues non au fermier, mais par le fermier. 

Mais la demande n'était- elle pas de la compétence 
du juge de paix en yertu du n* 3 du même article? 
La négative est loin d'être certaine. Compar. Bor* 
mans, n° 91 (d'après lui les mots < dégradations » et 
« pertes > des articles 4 782 et 1735 du code civil doivent 
s'interpréter par les autres dispositions du code qui 
traitent de la manière dont le preneur doit user de 
la chose louée, et notamment par les articles 4728, 
4739, 4730, 4734 et 4766); et le jugement de la justice 
de paix de Namur, du 24 juin 1978 (Pasic. belge, 
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dée en partie sur ce que la mise eu meule de 
ces pailles 9 que Von prétend imposée au fer- 
mier parles clauses du bail, a été mal exécutée 
et si le défendeur soutient qu'après le battage, 
U n'était tenu à aucune mesure de conser- 
vation. 
La demande conjointe aï une somme de 100 fr., 
valeur d'une récolte de trèfle produite par des 
terres non louées et mise à la disposition du 
fermier la première année du bail n'est pas 
fondée sur le même titre que la réclamation du 
chef de dégradation, et doit par conséquent 
être retenue par le juge de paix. 

(josse, — c. PAQCJE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 2 de la loi du 25 mars 1876, le 
juge de paix est compétent pour connaître 
des actions civiles jusqu'à la somme de 
300 francs; 

Attendu que la demande a pour but 
d'obtenir A. le payement d'une somme de 
4,500 francs à titre d'indemnité pour la dété- 
rioration des pailles que le défendeur a lais- 
sées à sa sortie de la ferme du demandeur; 
B. le payement d'une somme de 100 francs, 
valeur d'une récolte de trèfle faite par le fer- 
mier sur une terre non comprise dans son 
bail; 

Attendu, il est vrai, que l'article 5 de la loi 
ci-dessus attribue aux juges de paix une com- 
pétence indéterminée en premier ressort 
pour certaines actions d'une nature spéciale, 
mais que parmi ces actions n'est pas comprise 
la demande en indemnité du chef de pailles 
formée par le bailleur contre le fermier; 

Attendu, en effet, qu'il est impossible de 
faire rentrer une semblable action dans les 
termes de l'article 5, n° 4, qui parle seule- 
ment des indemnités dues au fermier pour 
reprise de pailles et engrais; que ces expres- 
sions sont évidemment exclusives des actions 
intentées par le propriétaire lui-même; que 
d'ailleurs les motifs qui ont déterminé le légis- 
lateur à placer dans la compétence du juge de 
paix les actions formées par le fermier pour 
reprise de pailles et engrais ne sont aucune- 
ment applicables à l'action du propriétaire; 
que cela résulte des paroles suivantes du rap- 
port fait par M. Thonissen k la chambre des 


1878, 111, 343), décidant expressément que le juge de 
paix est, par application de l'article 3, n° 3, compé- 
tent pour connaître de l'indemnité réclamée contre 
le fermier sortant du chef du dépérissement des 
pailles de la dernière récolte, suryenu ayant l'occu- 
pation du fermier entrant. Voy . Boum ans, S* Suppl., 
n'IOt. 


représentants : « Venant de la part des fer- 
miers, ces demandes offrent d'ailleurs une 
grande analogie avec les réclamations d'in- 
demnités pour non-jouissance» (Doom. pari. 
1869-1870, p. 482); 

Attendu que la demande d'une Indemnité 
de 1,500 francs ne tombe pas non plus sous 
l'application de l'article 3, n° 5, de la loi sur 
la compétence; qu'en effet, à supposer même 
que la consommation, l'enlèvement et la 
détérioration des pailles de la dernière ré- 
colte puissent être considérées comme con- 
stituant une dégradation de la chose louée, 
encore est-il que cette dégradation n'est pas 
de celles prévues par les articles 1752 et 
1755 du code civil, puisque l'obligation du 
fermier en ce qui concerne les pailles dérive 
uniquement de l'article 1778; 

Attendu que la somme de 100 francs ré- 
clamée en second lieu par le demandeur 
représente, d'après celui-ci, la valeur de la 
récolte en trèfle d'une parcelle de 13 ares 
8 centiares, non comprise dans les terres 
louées, récolte dont le défendeur a profité la 
première année de sa jouissance; 

Attendu que cette partie de la demande 
n'est pas fondée sur la même cause que le 
chef principal ; qu'en effet, la récolte dont il 
s'agit a été mise à la disposition du défen- 
deur en vertu d'une convention spéciale, 
postérieure au contrat de bail intervenu ver- 
balement entre parties, et entièrement indé- 
pendante de ce contrat, qui pouvait produire 
tous ses effets alors même que la récolte dont 
le prix est aujourd'hui réclamé aurait été 
conservée par le demandeur; que la conven- 
tion relative à cette récolte est en réalité une 
vente, dont, au dire du demandeur, le prix 
n'aurait pas été fixé encore, tandis que, 
d'après le défendeur, le prix aurait été non 
seulement déterminé, mais payé même au 
demandeur; 

Attendu, etc.. 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons incompétent pour connaître de la 
demande relative à l'indemnité de 1,500 fr., 
compétent pour l'autre chef de la demande. 

Du 5 janvier 1885. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Cartier et 
Collinet. 


CnARLEROI, 6 Juillet 1888. 

MINES. — Travaux a faire. — Cacho* 
obligatoire. — demande de caution. — 
Demande nouvelle. 

La disposition de l'article 15 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines, eu vertu de 
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laquelle V exploitant est astreint à donner cau- 
tion pour toute indemnité en cas <T accident, 
lorsqu'il dirige des travaux sous des maisons 
ou lieux d'habitation ou dans leur voisinage, 
est obligatoire et non facultative (4). 
La caution peut être demandée au cours d'une 
instance en dommages-intérêts du chef de tra- 
vaux déjà exécutés. Cette demande ne con- 
stitue pas une demande nouvelle. 

(SYLVAIN BERGER, — C. SOCIÉTÉ DES HOUILLÈRES 

UNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne les 
indemnités : 

Attendu... (sans intérêt)...; 

En ce qui concerne la demande de caution : 

Attendu que les sociétés défenderesses res- 
tées en cause opposent vainement à la de- 
mande de caution une fin de non-recevoir 
basée, d'après elles, sur ce que cette demande, 
constituant une demande nouvelle, aurait dû 
faire l'objet d'une instance séparée; qu'en 
effet, s'il est vrai que l'acte par lequel le tri- 
bunal se trouve légalement saisi d'une con- 
testation est l'exploit introductif d'instance, il 
est néanmoins permis au demandeur d'étendre 
ou de modifier, dans le cours de l'instance, 
les conclusions prises dans la demande, 
pourvu que ces modifications ne soient qu'une 
suite ou un accessoire de la demande primi- 
tive, ou qu'elles se trouvent tacitement ou in- 
directement comprises dans les conclusions 
originaires; 

Attendu que, le but du cautionnement 
étant de garantir, en cas de dommage, le 
payement de toute indemnité au propriétaire 
delà surface, la demande de caution doit être 
considérée comme se rattachant à la demande 
principale et comme se confondant avec elle ; 
qu'au surplus, l'intention du demandeur de 
postuler la caution a été portée, dès le prin- 
cipe, à la connaissance des sociétés défende- 
resses, le demandeur s'étant, dans l'exploit 
introductif d'instance du 8 mars 4 873, réservé, 
au besoin, de faire fixer la caution pour les 
dommages o et dégradations éventuels des 
travaux houillers dont il est parlé » ; 

Attendu que, d'après l'article 45 de la loi 
du 21 avril 4810 sur les mines, l'exploitant 
est astreint à donner caution pour toute 
indemnité en cas d'accident, lorsqu'il dirige 
des travaux sous des maisons ou lieux d'ha- 
bitation ou dans leur voisinage immédiat; 

Attendu que les conditions prévues pour 


(1) Yoy. eonf. trib. Liège, 30 janvier 4858 (Cloes et 
Bon JEAN, VI, 962); Liège, 44 août 4858 (Pasic. 
BELGE, 1861, II, 299). 


l'application de cet article se rencontrent 
dans l'espèce; que, d'une part, la propriété 
endommagée consiste dans une maison à 
usage d'habitation, et que, d'autre part, le 
rapport d'expertise en date du 4" avril 4876 
constate que les dégradations causées à cet 
immeuble sont dues à des travaux houillers 
sous et à proximité des bâtiments ; 

Attendu que la disposition de cet article 
est, par les termes impératifs dans lesquels 
elle est conçue, obligatoire et non facultative; 
que son objet étant, avant tout, de garantir 
au propriétaire la réparation du préjudice 
qu'il pourrait souffrir, son application s'im- 
pose encore avec plus d'autorité lorsqu'il s'agit 
de travaux qui, ayant déjà occasionné des ac- 
cidents, menacent d'en produire encore 
d'autres; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande de caution ne pourrait être 
refusée s'il était démontré que les travaux 
exécutés ou en cours des sociétés défende- 
resses doivent faire appréhender de nouveaux 
dégâts à la propriété du demandeur; 

Attendu que ce point ne peut être déter- 
miné que par une expertise qui aurait égale- 
ment à préciser la hauteur du dommage 
éventuel dans l'avenir, et la proportion dans 
laquelle cette caution devrait être répartie 
entre chacune de ces deux sociétés ; 

Par ces motifs, sur les conclusions en par- 
tie conformes de M. Andris, substitut du pro- 
cureur du roi, condamne, etc.. 

Rejette la fin de non-recevoir, opposée à la 
demande de caution, et, admettant le fonde- 
ment de cette demande, avant faire droit, 
nomme pour experts... 

Du 6 juillet 4882. —Tribunal de Charleroi. 
— l r « ch. — Prés. M. Morel, juge faisant 
fonctions de président. — PL MM. Gailly et 
Giroul. 


BRUXELLES, 18 avril 1888. 

BAIL. — Maison. — Insalubrité. — Arrêté 
interdisant l'habit at10n . — résiliation. 
— Exécution des travaux prescrits. — 
Arrêté rapporté. 

V arrêté par lequel le bourgmestre, pour cause 
d'inexécution de travaux prescrits, interdit 
l'habitation d'une maison dans l'intérêt de la 
salubrité publique, fait cesser le bail intervenu 
entre le propriétaire et le locataire de cet im- 
meuble. En conséquence l'arrêté postérieur qui 
rapporte le premier pour le motif que les tra- 
vaux prescrits avaient été exécutés ne peut 
avoir pour conséquence de faire reviwe un 
bail qui avait cessé d'exister. 
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(VERMEERSCH, — C. SWINNEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
arrêté en date du 23 août 1882, le bourg- 
mestre de Bruxelles a prescrit, dans l'intérêt 
de la salubrité publique, certains travaux 
d'assainissement dans la maison sise rue de 
l'Ermitage à Bruxelles, appartenant à Swin- 
nen et tenue en location par Vermeersch ; 

Attendu que Swinnen n'ayant pas exécuté 
ces travaux dans le délai prescrit, le bourg- 
mestre de Bruxelles prit, à la date du 29 sep- 
tembre 1882, un nouvel arrêté interdisant 
l'habitation de la dite maison ; 

Attendu que, par cette interdiction, l'exé- 
cution du bail verbal intervenu entre parties 
devenait impossible; 

Attendu que ce bail a donc pris fin par la 
force des choses et que dès ce moment les 
habitants de la maison litigieuse ont pu et dû 
prendre des mesures pour se pourvoir d'une 
autre habitation; 

Attendu, il est vrai, qu'un troisième arrêté 
du bourgmestre de Bruxelles, en date du 
42 octobre 1882, a rapporté celui du 29 sep- 
tembre précédent, pour le motif que les tra- 
vaux prescrits avaient été exécutés, mais qu'il 
n'a pu avoir pour conséquence de faire revivre 
un bail qui avait cessé d'exister; 

Attendu que Swinnen allègue vainement 
que les travaux prescrits par le premier arrêté 
du bourgmestre avaient été exécutés dans le 
délai voulu et que le second a été le résultat 
d'une erreur; 

Attendu que si cette erreur existe, elle ne 
peut être invoquée contre Vermeersch ; que 
celui-ci et ses sous-locataires n'avaient pas 
à examiner le bien-fondé de la mesure prise 
par l'autorité communale, mais devaient 
obéir aux injonctions de celle-ci ; 

Attendu qu'il importe peu que Vermeersch 
ait ou n'ait pas remis à Swinnen toutes les 
clefs de la maison litigieuse, puisque le bail 
a cessé d'exister du jour où le bourgmestre a 
interdit l'habitation de la maison ; que Ver- 
meersch, au surplus, l'a considéré comme tel 
en sommant Swinnen, par un exploit du 16 oc- 
tobre 1882, de lui restituer la somme versée 
à titre de garantie du payement des loyers; 

Attendu que l'allégation de Swinnen, con- 
sistant à dire que les arrêtés pris par l'auto- 
rité communale ont été provoqués par la né- 
gligence ou la malpropreté des habitants de 
la maison litigieuse, est démentie par le texte 
même de ces arrêtés ; 

Que la fausseté de cette allégation résulte 
de la nature même des travaux ordonnés; 

Attendu que le fait articulé par Swinnen, 
qu'à la date du 13 octobre 1882, les sous- 


locataires de Vermeersch occupaient encore 
la maison litigieuse est sans relevance : 
celui-ci en effet n'avait pas de mesures à 
prendre pour les faire déguerpir, le commis- 
saire de police étant chargé éventuellement 
de cette mission ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la résiliation du bail verbal avenu entre 
parties a été amenée par la faute de Swinnen ; 

Mais, attendu que Vermeersch ne justifie 
pas du préjudice qu'il prétend avoir éprouvé 
à la suite de cette résiliation; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
au rôle général sous les n M 9467 et 9506, et 
y statuant, déclare résiliée au profit de Ver- 
meersch la convention verbale avenue entre 
parties le 6 juin 1879, condamne Swinnen à 
lui restituer la somme de 312 fr. 50 c. reçue 
à titre de garantie de l'exécution de la dite 
convention avec les intérêts judiciaires; 

Déboute respectivement les parties de 
toutes autres conclusions et condamne Swin- 
nen aux dépens. 

Du 18 avril 4883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2 e ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PL MM. L. Calewaert 
et H. Lagasse. 


LOUVAIN, 14 juin 1888. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Séduction. — 
Article 1382 du code civil. — Faute. 
— Dol. — Promesse de mariage. — Co- 
habitation volontaire. 

Une action en dommages-intérêts n'est ouverte à 
la fille séduite que si elle a été trompée par 
des manœuvres ou des faits établissant, dans 
le chef du séducteur, le dol ou la faute (1). 

// ne peut être question de séduction lorsque la 
fille prélenduement séduite est allée volontai- 
rement résider chez son amant, et a continué 
à vivre maritalement avec lui pendant plu- 
sieurs années, sans qu'il soit allégué ou 
prouvé que, pour arriver à ses fins, ramant 
ait eu recours à un fait de tromperie, par 
exemple : une promesse de mariage. 


(b 


Ile 


'•••» 


C. D"* PL... DE C.) 


JUGEMENT. 


LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens ; 
Vu les pièces : 
Attendu que l'action a pour objet une 

(I) Voy. jag. Bruges, 13 août 1879 (Pasic belge, 
1880, III, 198} ; app. Gand, 25 novembre 1882 (ifrftf., 
1883, II, 95) et les notes qui accompagnent ces déci- 
sions. 
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somme de 400,000 francs, ou telle antre à 
arbitrer, réclamée par la demanderesse con- 
tre la défenderesse en sa qualité de légataire 
universelle de son frère M. PL.., à litre de 
dommages-intérêts, en réparation du préju- 
dice que ce dernier lui aurait causé ; 

Attendu que la demanderesse base son 
action, non sur le délit prévu par l'article 370 
du code pénal, mais sur des fautes de l'au- 
teur de la défenderesse entraînant la respon- 
sabilité édictée par l'article 1382 du code 
civil ; que, partant, il n'y a pas lieu d'appliquer 
la prescription triennale de l'article 22 de la 
loi du 17 avril 1878; 

Attendu que la demanderesse, née le 
4" juin 1858, prétend que dès 1874, alors 
qu'elle n'avait pas encore seize ans, le sieur 
PI... a employé à son égard des moyens de sé- 
duction, à la suite desquels elle quitta le 
pensionnat où ses parents l'avaient placée, et 
rentra dans sa famille; que ces moyens de 
séduction continuèrent après la mort du père 
de la demanderesse, arrivée le 21 juin 1874; 
qu'après cette mort PI... vint tenter à Liège 
l'enlèvement de la demanderesse, mais que 
celle-ci fut reprise à temps ; que cependant, 
dans le cours de l'année 1875, elle vint rési- 
der chez lui, rue..., à I...; 

Que des relations intimes s'établirent et que 
depuis 4875 jusqu'au décès du sieur PI... 
(25 octobre 1882), celui-ci vécut maritalement 
avec la demanderesse, à laquelle il avait donné 
son nom, la présentant à tous comme sa 
femme ; que, durant cette vie commune, la 
demanderesse a eu deux enfants dont PI... 
s'est toujours reconnu le père ; 

Attendu qu'en admettant que le sieur PI... 
ait employé à l'égard de la demanderesse cer- 
tains moyens de séduction lorsqu'elle n'avait 
pas encore atteint l'âge de seize ans, on n'ar- 
ticule contre lui aucune manœuvre fraudu- 
leuse ni déloyale; qu'il est avéré que la 
demanderesse, habitant Liège, est allée 
volontairement résider chez lui à I. .., en 1 875, 
quand elle était âgée de 17 ans environ, et 
qu'elle a continué avec lui ses relations intimes 
après son émancipation et sa majorité, alors 
qu'elle avait l'administration de sa personne; 

Attendu que la demanderesse n'a jamais 
prolesté contre la conduite du sieur PL.., et 
que, dans l'acte d'émancipation dressé par le 
juge de paix de Liège le 13 janvier 1876, la 
mère, qui était parfaitement au courant de la 
conduite de sa tille, déclarait qu'elle recon- 
naissait en elle la capacité nécessaire pour 
administrer sa personne et ses biens; 

Attendu que les agissements du sieur PI... 
envers la jeune fille inexpérimentée ont, en 
tous cas, été couverts par le libre consente- 
ment de la fille émancipée et plus tard par la 
fille majeure; 


Attendu que la demanderesse n'allègue de 
la part du sieur PI... aucun fait de trom- 
perie, aucune promesse de mariage ou autre, 
pour arriver à ses fins, ni aucun engagement 
violé par lui au préjudice de la dite deman- 
deresse; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
peut y avoir lieu à dommages-intérêts, en vertu 
du principe : Volenti non fil injuria; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, notamment l'offre de preuve faite par 
la demanderesse ; 

Déclare celle-ci non recevable en son action, 
avec condamnation aux dépens. 

Du 14 juin 1883. — Tribunal civil de Lou- 
vain. — i re ch. — Prés. M. Bosmans, pré- 
sident. — PL MM. Paul et Iules Janson, 
Ch. Demot et Ern. Lapierre. 


GAND, 4 juillet 1888. 

RAPPORT. — Dispense. — Succession. — 
Termes sacramentels. — Présomptions. 

La dispense de rapport n'est pas assujettie à 
Vemploi de termes sacramentels (1). 

L'intention de dispenser du rapport ne peut ré- 
sulter de simples présomptions, mais il suffit 
qu'elle soit manifestée d'une manière non 
équivoque par les termes dont le de cujus 
s'est servi (2). 

Ne sont pas obligées de faire rapport des léga- 
taires instituées par un testateur dans les 
termes suivants : Toutes mes actions sur 
puissances seront partagées entre mes deux 
nièces dont je suis le parrain. 

(XBRTTN, — C. KERVYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï en audience publi- 
que les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que, dans son testament olographe 
en date du 26 juillet 1877, déposé en l'étude 
de M e Van Assche, notaire, à Gand, suivant 

(1 et S) Jurisprudence constante. Voy. Demo- 
lombe, édit. belge, t. VU!, n« 233 et suiv., p. 346 et 
les arrêts qu'il cite; Dalloz, Ripert., v° Succession, 
n« 1089 et suiv. ; Marcadé, *ub art. 843, t. 1 er , 
t. III, p. 355 ; app. Gand, 20 février 1867 (PàSIC. 
BELGE, 1867, U, 238) ; app. Liège, 11 juillet 1877 
(ibid., 1877, II, 368). 

Mais c'est dans l'acte de libéralité même que doit 
se trouver la preuve de la dispense; elle ne peut être 
établie, ni par témoins (app. Gand, 8 novembre 1877 
Pàsic. belge, 1878, II, 78), ni par présomptions. 


306 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


acte du 3 février 4883, enregistré, M. Adol- 
phe Kervyn, auteur des parties en cause, a 
inséré la disposition suivante : « Toutes mes 
actions sur puissances seront partagées entre 
mes deux nièces dont je suis parrain. Dans 
ce legs ne sont pas compris les titres de rente 
ou argent placé chez banquier, lequel doit 
servir à payer les frais de succession »; 

Attendu que, par exploits des 10 et 14 mai 
dernier, enregistrés, dames Léonie et Irène 
Kervyn, dûment autorisées et assistées par 
leurs maris respectifs, ont assigné leurs cohé- 
ritiers, défendeurs au procès, en délivrance 
de ce legs qu'elles soutiennent leur avoir été 
fait par préciput avec dispense de rapport; 

Attendu que M. Edouard Kervyn, dame 
Ursule Kervyn et son époux M. Alfred Geel- 
hand, parties Van Waesberghe, ont, par con- 
clusions du 11 juin 4885, acquiescé à la 
demande; que celle-ci n'est plus contestée 
que par M. Clément de Potter, partie Piens, 
lequel agissant uniquement en qualité de père 
et tuteur légal de ses enfants mineurs Isabelle, 
Marguerite et Joseph de Potter, retenus de 
son mariage avec feu dame Valérie Kervyn, 
déclare, sur la demande telle quelle, se réfé- 
rer à justice; 

Attendu que si, aux termes de l'article 843 
du code civil, la dispense de rapport doit 
avoir été faite expressément, il faut reconnaî- 
tre, avec ladoctrine etlajurisprudence, qu'elle 
n'est pas assujettie à l'emploi de termes sa- 
cramentels ; qu'à la vérité l'intention de dis- 
penser du rapport ne peut résulter de simples 
présomptions , puisque la loi suppose au 
contraire qu'en règle générale le testateur a 
voulu maintenir l'égalité entre ses héritiers 
ab intestat; mais qu'il suffit que celte inten- 
tion soit manifestée d'une manière non équi- 
voque, par les termes dont le de cujus s'est 
servi; 

Attendu que si Ton fait application de ces 
principes au cas de l'espèce, on doit admet- 
tre avec les parties demanderesses que les 
legs dont elles réclament aujourd'hui la déli- 
vrance leur a été fait par préciput et hors 
part; 

Attendu, en effet, que, dans la clause sou- 
mise à l'appréciation du tribunal, le testateur 
n'a pas désigné nominativement les person- 
nes instituées, mais a employé la circonlocu- 
tion : « mes deux nièces dont je suis par- 
rain », termes qui révèlent d'une façon 
expresse l'intention d'avantager les deman- 
deresses à raison de leur qualité de filleules 
du défunt et, partant, de les dispenser du 
rapport; qu'en présence du motif donné à la 
libéralité, toute autre volonté chez le testateur 
est inadmissible, puisque les demanderesses, 
en les supposant obligées au rapport, auraient 
dû choisir entre le legs particulier et leur 


part dans la succession ab intestat ; qu'en 
renonçant au legs, elles étaient mises absolu- 
ment sur la même ligne que leurs cohéritiers; 
que, d'autre part, l'acceptation du legs les 
privait de leur qualité d'héritières et leur 
procurait une position moins favorable que 
celle des défendeurs; que l'une et l'autre 
hypothèses sont en opposition avec les termes 
de la clause dont s'agit, qui excluent l'idée 
d'une libéralité sujette à rapport ; 

Attendu que cette interprétation se trouve 
corroborée par les autres dispositions du 
testament de M. Adolphe Kervyn; que ce 
dernier, après avoir pris une série de me- 
sures pour le repos de son âme et institué 
différents légataires particuliers, se borne, en 
ce qui concerne sa fortune immobilière, à 
proposer quelques règles pour le partage 
entre ses héritiers; qu'il dispose notamment 
que chacun de ceux-ci aura le droit de pren- 
dre, d'après la prisée officielle, telle terre 
voisine de celle qu'il possède déjà, sans pré- 
ciput ni détriment des cohéritiers, en ajoutant 
que les parts devront être égales et qu'au 
besoin on payera des soultes pour les éga- 
liser; 

Attendu que les parties demanderesses en 
tirent à bon droit cette conséquence que, si 
le testateur avait voulu les obliger au rapport 
du legs des actions sur puissances, il s'en 
serait exprimé, vu que lorsqu'il accorde cer- 
tains droits à ses héritiers, sans vouloir les 
avantager, il a soin de stipuler que c'est sans 
préciput ni détriment des cohéritiers; 

Attendu, enûn, que le testateur spécifie les 
immeubles que chacun de ses héritiers pourra 
prendre en vue de former des agglomérations 
de terres ; que, d'après ce projet de partage, 
les dames demanderesses doivent recueillir 
leur part de la succession immobilière au 
même titre que leurs cohéritiers, ce qui dé- 
note expressément que le de cujus n'a pas 
entendu les forcer à renoncer à son héritage 
pour pouvoir conserver le legs particulier 
qu'il leur a fait; 

En ce qui concerne les intérêts : 

Attendu qu'à défaut d'une volonté contraire 
exprimée par le testateur, les légataires par- 
ticulières n'ont droit aux intérêts des valeurs 
léguées qu'à compter du jour de la demande 
en délivrance (code civ., art. 4014); que, 
jusqu'à cette date les intérêts ont couru an 
profit de la succession ; 

Mais, attendu que, dans l'espèce, il ne doit 
en être ainsi qu'à l'égard de la partie Piens, 
c'est-à-dire à concurrence d'un cinquième ; 
qu'en ce qui regarde les autres défendeurs 
qui ont acquiescé à la demande, il y a lieu 
d'accueillir purement et simplement les con- 
clusions introductives d'instance ; 

Par ces motifs, faisant droit; 
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Onï M. Van Bierviiet, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, donne acte aux 
parties Van Waesberghe de leur acquiesce- 
ment à la demande; déclare M. Clément de 
Potter, qualitate quâ, non fondé en ses soutè- 
nements ; en conséquence, dit pour droit que 
le legs, objet du litige, a été fait aux dames 
demanderesses par préciput et hors part; 
ordonne aux défendeurs de délivrer aux par- 
ties de Baets, dans les huit jours de la signi- 
fication du présent jugement, toutes les actions 
sur puissances trouvées dans la succession de 
M. Adolphe Kervyn et énumérées dans l'in- 
ventaire qui en a étédressé par M 4 Van Assche, 
suivant acte du 21 mars dernier, enregistré, 
y compris tous les coupons d'intérêts attachés 
aux dites valeurs au jour du décès du testa- 
teur survenu le 14 janvier 1883; dit que faute 
par des défendeurs de satisfaire à cette obli- 
gation endéans le délai fixé, le présent juge- 
ment tiendra lieu de délivrance et que tous 
tiers détenteurs ou dépositaires des fonds 
publics dont s'agit seront tenus de les remet- 
tre contre due quittance, es mains des parties 
demanderesses; ordonnée ces dernières de 
bonifier à la partie Piens le cinquième des 
intérêts de chacune des valeurs léguées de- 
puis le jour auquel est échu le dernier cou- 
pon perçu par le testateur jusqu'au 40 mai 
1885, date de la demande en délivrance; dit 
que les frais de la présente instance seront à 
la charge de la succession; ordonne l'exécu- 
tion provisoire du présent jugement, nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 4 juillet 1883. — Tribunal civil de 
Gand. — 1" ch. — Prés, M. Sautois, prési- 
dent. — PL MM. Gilquin et Gruyt. 


(i) Les motifs de ce jugement, sur ie principe de 
la responsabilité notariale, sont tirés — comme il le 
dit lui-même — du célèbre arrêt de notre cour de 
cassation, du 20 mai 4863 (Journal, n» 6474, année 
1853, p. 337). On sait que la dernière jurisprudence 
française (a), arrêts de la cour de cassation des 28 fé- 
vrier 1873 (Journal, n° 41731, année 1872, p. 139) et 
17 juillet 4872 (D. P., 1873, 1, 87), repousse l'inter- 
prétation donnée par notre cour suprême aux termes 
s'il y a lieu de l'article 68 de la loi de ventôse. Elle 
explique ces mots en ce sens que la loi renvoie au 
droit commun, d'après lequel il doit y avoir préjudice 
pour que la partie puisse réclamer des dommages- 
fa} Demolombe, t. XXXI. n° 539 (édit. franc.), 
parait ignorer cette jurisprudence. On doit regretter 
que cet auteur si éminent ait traité d'une manière 
très superficielle l'importante question de la respon- 
sabilité des notaires. On ne peut comprendre qu'il 
ait nasse sous silence la doctrine — à la fois neuve et 
originale — que M. Laurent venait d'exposer sur 
cette question. 


VERVIERS, 1" août 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Acte 
d'hypothèque. — Faute excusable. 

Si le notaire qui s* est interposé pour procurer 
un placement de fonds engage sa responsa- 
bilité quand il néglige de s 9 éclairer sur la 
suffisance des sûretés promises, il n f en est 
pas nécessairement de même quand il s'est 
borné à donner l'authenticité à un acte de 
prêt ou d'hypothèque. 

&il n'est point douteux que le notaire est obligé 
en vertu de ses fonctions de veiller à ce que 
les actes qu'il rédige ne soient entachés d'au- 
cune nullité et sortent tous leurs effets, il est, 
d'autre paru de jurisprudence constante qu'il 
n'est passible de dommages-intérêts que lors- 
que la négligence qui lui est reprochée atteint 
aux limites du dol ou a tous les caractères 
d'une faute lourde. 

Il appartient aux tribunaux ff apprécier reten- 
due et la gravité de la faute en tenant compte 
des éléments particuliers à chaque cause et 
spécialement de la position sociale et des 
moyens intellectuels des contractants {i). 

(defawb frères, — c. M e x..., notaire.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
passé devant le notaire L..., le 10 août 1876, 
le sieur Antoine et les époux Fontigny- An- 
toine donnèrent en hypothèque aux deman- 
deurs Defawe divers immeubles situés en la 
commune de Sprimont et repris sous quinze 
numéros; 

Attendu que les constituants se déclarèrent, 
dans l'acte dont il s'agit, le premier proprié- 


intérêts. Il faut ajouter, dit Laurent, t. XX, n" 807 1 
514, que l'article 68 renvoie aussi au droit commun 
en ce qui concerne la faute. Mais quel est le droit 
commun, en ce qui concerne la responsabilité des 
notaires? 

Sur cette nouvelle question, Laurent cesse d'être 
d'accord avec la cour française. D'après cette cour, le 
droit commun applicable aux notaires serait la res- 
ponsabilité des délits et des quasi-délits, celle des 
articles 1383 et 1383 du code civil. Laurent, au con- 
traire, enseigne que ce droit commun, c'est celui de 
l'article 1137 du code civil; la responsabilité nota- 
riale serait simplement celle qui naît des obligations 
conventionnelles. 

Dans l'espèce soumise au tribunal de Verriers, ces 
questions étaient bien indifférentes puisque « les 
demandeurs ne prouvaient point que la faute com- 
mise par le notaire avait été pour eux la cause d'un 
préjudice quelconque ». Ce seul considérant suffisait 
à justifier la décision du tribunal. 
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taire exclusif des immeubles désignés sous 
les n 0i 1 à 12 inclus, et les seconds proprié- 
taires communs des parcelles restantes ; 

Attendu que l'hypothèque ainsi établie 
était destinée à assurer le remboursement 
d'un capital de 3,000 francs avancé antérieu- 
ment par MM. Defawe à un sieur Louis 
Gillet, industriel à Hodimont ; 

Attendu que, par la suite, il fut constaté 
que le sieur Antoine n'avait pas dit la vérité, 
et que les biens qu'il avait affectés au paye- 
ment de la somme ci-dessus appartenaient, 
non pas à lui-même, mais à son épouse née 
Job; 

Attendu que, de cette façon, la garantie 
que l'acte prérappelé avait eu pour but de 
fournir aux créanciers se trouvait être à peu 
près dénuée de toute valeur; 

Attendu que c'est dans ces conditions que 
les demandeurs ont assigné en dommages- 
intérêts le notaire instrumentant; qu'ils pré- 
tendent qu'en ne vérifiant pas l'exactitude des 
dires des parties, il a commis une faute dont 
il est tenu de réparer les conséquences pré- 
judiciables; 

Attendu qu'il écbet d'examiner le mérite de 
cette prétention; 

Attendu que, si le notaire qui s'est inter- 
posé pour procurer à une personne un place- 
ment de fonds dont il lui affirme la bonté, 
contrevient au mandat dont il s'est spontané- 
ment chargé, et engage sa responsabilité 
quand il néglige de s'éclairer sur la suffisance 
des sûretés promises, il n'en est pas néces- 
sairement de même quand il s'est borné à 
donner l'authenticité à un acte de prêt ou 
d'hypothèque (voy. affaire Poetgens, Journ. de 
l'Enreg. 1882, p. 27; Jurispr. des trib., t. XV, 
p. 319 et notes; Pasic, 1879, III, 276); 

Attendu que, dans cette dernière hypothèse, 
il agit uniquement comme officier ministériel, 
et, partant, c'est au point de vue des règles 
spéciales à sa profession qu'il importe de se 
placer pour juger des infractions ou des man- 
quements dont il peut s'être rendu coupable; 

Attendu qu'encore qu'il ne saurait être 
douteux que les notaires sont obligés, en vertu 
de leurs fonctions, de veiller avec le plus 
grand soin à ce que les actes qu'ils rédigent 
ne soient entachés d'aucune nullité et sortent 
tous leurs effets, il est, d'autre part, de juris- 
prudence constante qu'ils ne sont passibles de 
dommages-intérêts que lorsque la négligence 
qui leur est reprochée est sans excuse, atteint 
aux limites du dol, ou a tous les caractères 
d'une faute lourde ; 

Attendu que, d'après cette jurisprudence qui 
est basée sur l'article 68 de la loi du 25 ven- 
tôse an xi, il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier l'étendue et la gravité de la faute en 
tenant compte des éléments particuliers à 


chaque cause et spécialement de la position 
sociale et des moyens intellectuels des con- 
tractants (Jurispr. des trib., t. XXVIII, p. 632; 
Pasic. , 1833, 1, 299 ; Bastiné, Cours de nota- 
riat, n° 327; voy. aussi Laurent, t. XX, 
n° 509); 

Attendu qu'il est acquis aux débats que, 
dans l'espèce, non seulement le prêt que 
l'hypothèque constituée le 10 août 1876 
était appelée à garantir avait été consenti 
longtemps avant, et cela en dehors de toute 
intervention du défendeur, mais de plus que 
ce sont les demandeurs eux-mêmes qui ont 
signalé au notaire le sieur Antoine comme 
étant propriétaire des immeubles donnés en 
gage (lettre de M. le notaire G... à M. Defawe 
du 2aoûtl876 et envoyée par eux à M. L...); 

Attendu que M L... a dû avoir une con- 
fiance d'autant plus grande dans les rensei- 
gnements qui lui étaient adressés par MM. De- 
fawe qu'ils émanaient d'un collègue à lui, qui 
habitait le même canton que ie dit Antoine, 
et qui, par conséquent, était parfaitement en 
état de connaître sa situation de fortune; 

Attendu qu'il est à remarquer, d'ailleurs, 
que ie défendeur avait demandé aux parties 
de produire ieurs titres de propriété, et que 
ce n'est que lorsqu'il lui fut répondu qu'il 
n'en existait pas, qu'il se contenta de leur 
affirmation, corroborée par les énonciations 
du cadastre dont il avait éclamé un extrait; 

Attendu, il est vrai, que cette affirmation 
n'était pas absolument conforme au contenu 
d'un certificat d'inscriptions délivré le 2 août 
1876 et qui attribuait les biens en question à 
Antoine et à sa femme; mais que l'on conçoit, 
dans une certaine mesure, que M. L... n'y ait 
pas attaché d'importance, d'abord parce que 
ce certificat renvoyait à la matrice cadastrale 
qui indiquait le mari comme seul proprié- 
taire, et ensuite parce qu'il ne concordait pas 
avec les renseignements dont il a déjà été 
parlé ; 

Attendu, enfin, que les demandeurs étaient 
présents lorsque le défendeur a interpellé les 
intéressés sur l'origine et la provenance des 
immeubles et qu'ils ont vu alors que nul 
d'entre eux ne possédait de titre; 

Attendu que s'ils ne se sont pas arrêtés à 
cette circonstance, dont la portée ne pouvait 
cependant pas leur échapper à eux, gens in- 
struits et rompus à la pratique des affaires, 
la raison en est évidemment qu'ils entendaient 
suivre la foi de leurs débiteurs ; 

Attendu qu'il résulte de cet ensemble de 
faits, rapprochés des principes exposés plus 
haut, que l'imprudence imputée à M. L..., 
loin de présenter un caractère de gravité 
suffisante pour donner lieu à une réparation 
pécuniaire, doit au contraire être déclarée 
excusable; 
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Attendu que celte solution s'impose avec 
plus de force encore quand on considère que 
les consorts Delawe ne sont pas eux-mêmes 
exempts de reproche; qu'en effet, il est cer- 
tain que ce sont les renseignements qu'ils ont 
recueillis personnellement et transmis au dé- 
fendeur qni n'ont pas peu contribué à faire 
naître chez lui une contiance assez grande 
pour le déterminer à s'en rapporter aux dé- 
clarations du .sieur Antoine (Bastiké, n° 550, 
Cours de notarial) ; 

Attendu, en outre, que les demandeurs ne 
prouvent pas que la taule commise par M. L... 
aurait élé pour eux la cause d'un préjudice 
quelconque; 

Attendu que l'existence d'un dommage est 
la condition sine quâ non du bien-fondé de 
leur action ; 

Attendu que pour triompher dans leur de- 
mande il faudrait donc qu'ils établissent que 
s'ils n'avaient pas accepté l'hypothèque créée 
par l'acte incriminé, ils auraient réussi soit 
à se faire payer du sieur Gillet, leur débiteur 
primitif, soit à obtenir une garantie véritable- 
ment sérieuse; 

Attendu que pareille justification n'est pas 
faite; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, déclare les demandeurs ni recevables 
ni fondés dans leur action, les en déboute et 
les condamne aux dépens. 

Du 1 er août 1885. -— Tribunal de Verviers. 
— l r * ch. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Herla, Demaret et Loslever. 


ARLOX, 4 août 1883. 

SERVITUDE DE PASSAGE.— Article 691 
du code civil. — Conditions. — Prèexis- 
tence de la servitude.— slgne apparent. 
— Destination du père de famille. — 
Intention. 

L'article GO l du code civil prévoit le cas ou 
le propriétaire de deux héritages dont l'un 
était, avant la réunion des deux héritages, 
dans une même main, grevé au profit de 
Vautre d'une servitude manifestée par un 
signe appuenl, dispose de Lan ou de l'autre 
sans quï le contrai contienne aucune conven- 
tion relative à la servitude (1). 

^^»»^^—— ™ ' I ■ ■■■■■ ■ ■ ! ■—■■■■■■ ■ ■■ 

(t) Voy., sur cetto qucsiion controversée, tes diffé- 
rentes au'.orilés c'réescn noie sous le jugement do 
Liê«e. 10 jaimor 1882 (PASIC. BELGE, 18S2, III, l?,6j. 
Compar. aussi Anvers, 13 mai 1883 (t'6/d., 1882, 111, 
259) et les notes. 

pasic, 18*3, 3 e partis. 


Ne peut être considérée comme une pareille 
convention la clause de style que l'immeuble 
est vendu avec ses sert itudes actives et pas- 
sives, apparentes et occultes, continues et 
discontinues (2). 

La destination du père de famille ne s'applique 
jqn'aux servitudes continues et apparentes. 

Même dans i 'interprétation qui considère l'arti- 
cle 61) t comme un cas spécial de destination 
du père de famille, et qui n'exige point pour 
son application l'euisienve de la serntude 
antérieurement à la réunion des deux héri- 
tages dans la même main, la seule existence 
d'un chemin sur l'un des fonds au moment de 
leur séparation n'établit point une servitude 
de passage en faveur de l'autre fonds : il 
faut encore la preuve que le chemin a été 
établi en vue de r exploitation de ce dernier 
fonds (5). 

(MOES, — C. ROESER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend a ce qu'il soit dil que c esl sans droit 
que le défendeur a pratiqué, pour l'exploita- 
lion d'un terrain converti en terre labourable, 
un chemin dans le bois de la demanderesse, 
dit Karlsbusch, sur une longueur de plus de 
200 mètres, en coupant et en enlevant une 
certaine quantité de bois; 

Attendu que Roeser répond que les héri- 
tages des parties, ponant le même nom, ont 
appartenu au même propriétaire, et que ce 
chemin, qui a été créé par celui-ci, ou qui tout 
au moins existait avant la séparation des deux 
im meu blés, était utilisé par lui pour la vidange 
et l'exploitation de Tune et de l'autre pro- 
priété; que, dans ces conditions, le partage 
ou la vente séparée de ces fonds n'a pas pu 
faire cesser les servitudes actives ou passives 
qui exilaient au profil ou a charge de l'un et 
de l'autre (code eiv., art. 69 i/; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner s'il y a Heu 
d'appliquer dans l'espèce la disposition que 
vient d'invoquer le défendeur; 

Attendu que cet article, qui a donné lieu 
a de longues controverses, concerne l'hypo- 
thèse où le propriétaire de doux héritages, 
dont l'un était "rêvé d'une servitude au profit 
de l'autre avant qu'ils fussent réunis dans la 
môme main, dispose de l'un ou de l'autre, 
sans qu'il soit fait mention d'un service fon- 
cier dans l'acte l'aliénation ; que, d'après cette 

(2) Voy., en ce sens, LAUREN1, t. VIII, uM87ot 
DALLOz, v« Servitudes, n° iQM. 

(3) Compar. LAURENT, t. VIII, o° 187 et les auto- 
rités qu'il cite. 
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disposition, la servitude, qui était éteinte par 
confusion, revit ou continue à subsister, s'il 
existe entre les deux immeubles un signe 
apparent d'assujettissement, nonobstant le 
silence des parties; qu'il s'agit donc moins 
d'une servitude nouvelle que d'un service 
foncier qui revit activement ou passivement, 
s'il est révélé par des signes apparents, peu 
importe qu'il soit continu ou discontinu; 
que, dès lors, quatre conditions sont requises, 
à savoir : 1° une servitude antérieure à la 
réunion des deux fonds; 2° réunion des deux 
héritages dans la même main ; 5° signe 
apparent qui annonce la servitude; 4° dis- 
position de l'un des fonds; 

Attendu que cette interprétation, qui est 
fondée en texte, est conforme aux travaux 
préparatoires et se concilie parfaitement 
avec les principes généraux en matière de 
servitudes; 

Attendu que si, dans l'espèce, le prétendu 
chemin peut constituer un signe apparent 
de servitude, le défendeur n'a pas établi ni 
offert d'établir l'existence des deux premières 
conditions, en d'autres termes, il n'est pas 
acquis au procès que le Karlsbusch, ancienne 
propriété indivise de Simonet, eût formé jadis 
deux bois distincts, appartenant à deux pro- 
priétaires différents, et qu'entre les deux hé- 
ritages il y eût eu un signe apparent de ser- 
vitude, avant qu'ils fussent réunis dans la 
main du frère de l'auteur des parties ; 

Attendu que l'argumentation du défendeur 
tomberait encore à faux si l'on admettait 
même l'interprétation qu'il préconise et qui 
consiste à prétendre que l'article 694 est 
applicable, dès qu'il existe entre les deux 
immeubles des signes apparents de servitude, 
et que le contrat ou l'écrit par suite duquel 
la séparation s'est opérée ne mentionne au- 
cune convention relative à ce droit; 

Attendu, en effet, que, d'après ce système, 
l'article 094 de même que les articles 69i 
et 695 se rapportent tous les trois à la desti- 
nation du père de famille ; mais qu'à la diffé- 
rence des deux derniers qui organisent un 
mode d'établissement pour les servitudes 
continues et apparentes, le premier a trait à 
toutes les servitudes indistinctement, pourvu 
qu'au moment de la séparation des héritages, 
il y ait eu un signe apparent de servitude, et 
que le titre garde le silence relativement à la 
servitude; 

Attendu que si l'acte de vente du 14 no- 
vembre 4881 ne contient aucune mention 
expresse de la servitude de passage réclamée, 
il n'y a pas de signe bien apparent qui mani- 
feste l'existence de cette dernière; que le 
demandeur nie que le bois du défendeur ait 
été exploité par le prétendu chemin, et que 
Koeser offre de prouver seulement Pexistence 


du chemin, sans offrir d'établir qu'il a été 
utilisé pour l'exploitation de son bois; que 
c'est dans ce dernier fait que consiste la desti- 
nation du père de famille, et qui colore l'ap- 
parence du signe qui révèle la servitude ; qu'il 
est, du reste, peu probable que Simonet ou 
sa sœur, l'auteur des parties, ait voulu créer, 
au profit du bois relativement petit du dé- 
fendeur, une servitude aussi onéreuse que 
celle qu'il revendique à charge du fonds ser- 
vant, sur un parcours de plusieurs centaines 
de mètres; que l'intention du père de famille 
doit à cet égard être manifeste, et que, dans 
le doute, c"est en faveur de la liberté du fonds 
qu'il faut se prononcer; 

Attendu que, dans les deux systèmes ex- 
posés ci-dessus, l'on ne peut tenir aucun 
compte de la clause, insérée dans les deux 
contrats, par laquelle l'auteur des parties a 
déclaré vendre les immeubles dont s'agit 
« avec ses servitudes actives et passives, 
apparentes et occultes, continues et discon- 
tinues » ; que cette clause générale n'est pas, 
à proprement parler, une convention des 
parties contractantes, et qu'on n'y voit qu'une 
formule de style; que le défendeur se pré- 
vaut également en vain de la circonstance 
qne sa propriété existait comme terre labou- 
rable à la date de l'acquisition du bois 
de la demanderesse (5 avril 4882), et que 
l'acte de vente par lequel elle est devenue 
propriétaire d'une partie du Karlsbusch sti- 
pule formellement que M me Geil, née Suzanne 
Simonet, vend le bois tel qu'il se comporte 
avec les servitudes actives et passives, appa- 
rentes et occultes, continues et discontinues ; 

Attendu, en effet, que la situation de l'im- 
meuble de Roeser au moment de l'acte d'ac- 
quisition d'Anne Moes est sans influence an 
procès, puisque ce dernier acte ne fixe pas 
ses droits, et qu'il doit être considéré, à 
son égard, comme une res inter altos acta; 

Que, d'ailleurs, la prétendue servitude n'est 
réservée par aucun des deux actes, en dehors 
de la clause de style relative à toutes les ser- 
vitudes; 

Attendu, au reste, qu'il n'est pas contesté 
que le terrain du défendeur a une issue sur 
la voie publique; que, dès lors, il ne peut 
être question, dans l'espèce, d'une servitude 
acquise par destination du père de famille, 
puisque la servitude de passage est discon- 
tinue ; 

Attendu que, hormis le cas de l'enclos, le 
vendeur ou son ayant droit ne peut pas être 
obligé de fournir un passage au propriétaire 
du fonds qu'il a aliéné; 

Attendu que Roeser n'a pas contesté le fait 
articulé à sa charge d'avoir coupé et enlevé 
du bois; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
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et en premier ressort, sans avoir égard aux 
moyens et exceptions produits par le défen- 
deur, déclare sa double offre de preuve irre- 
levante; en conséquence, dit que le bois de 
la demanderesse, dit Karlsbusch, est libre de 
la servitude de passage dont s'agit, et que c'est 
sans titre que Roeser y exerçait le droit de 
passage avec chevaux et voitures en coupant 
des branches dont il s'est emparé; le con- 
damne, en outre, à 20 francs de dommages- 
intérêts et aux dépens. 

Du 4 août 1885. — Justice de paix d'Arlon. 
— Prés. M. Lefèvre, juge de paix.— PJ.MM.Mi- 
chaPlis et Em. Tescb. 


BRUXELLES, 11 Juillet 1888. 

ALIÉNÉ. — Administrateur provisoire. — 
Demande en justice. — Non-recevabilité 

L'administrateur provisoire d'un aliéné colloque, 
quoique spécialement autorisé par le président 
du tribunal civil, n'est pas recevable à de- 
mander l'annulation d'une obligation que cet 
aliéné a contractée avant sa'collocation (1). 

« 

(mouly, — c. ROWET.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
authentique, passé devant M* Del porte, no- 
taire, à Bruxelles, le 22 juillet 1880, Jean 
Mouly s'est reconnu débiteur de M Ue Caro- 
line Rowet d'une somme de 15,000 francs du 
chef d'argent prêté et a constitué comme 
garantie une hypothèque sur une maison 
boulevard de la Senne, 419; 

Attendu que, Jean Mouly a été colloque 
dans rétablissement d'aliénés d'Uccle, le 
iO février 1882 ; que son fils Pierre Mouly a 
été, par jugement de ce tribunal du 25 février 
1882, nommé administrateur provisoire, et 


(4) Cette décision parait contraire aux termes si 
généraux de la partie finale de l'article Si de la loi 
sur le régime des aliénés. Cet article, en effet, donne 
d'une manière absolue, et à la seule condition d'une 
autorisation spéciale accordée par le président, qua- 
lité à l'administrateur provisoire pour représenter 
l'aliéné en justice toit en demandant toit en défendant, 
d'où suit qu'une fois l'autorisation obtenue, l'admi- 
nistrateur peut intenter toutes les actions qui appar- 
tiennent à l'aliéné, sans aucune distinction. Ainsi, il 
peut intenter les actions immobilières sans autorisa- 
tion du conseil de famille, quoique cette autorisation 
soit requise pour le tuteur (lAUHENT, t. V, n« 395). 
De même, il doit, représentant, en vertu de l'autori- 


que celui-ci, à ce autorisé par ordonnance du 
président de ce siège du 24 mai 1882, a fait 
assigner la dite demoiselle Rowet, pour voir 
et entendre dire pour droit que l'acte authen- 
tique précité est en réalité fondé sur une 
cause illicite et que, comme tel, il n'a point 
d'existence valable, tout au moins que le dit 
acte doit être déclaré nul et de nul effet 
comme ayant été surpris à l'esprit affaibli du 
dit sieur Jean Mouly, ou enfin comme consti- 
tuant une donation déguisée faite en faveur 
d'un mariage qui ne s'est pas réalisé; 

Attendu que la défenderesse conteste la 
recevabilité de cette action parce qu'elle 
excéderait les pouvoirs d'un admnistrateur 
provisoire, uniquement autorisé par le prési- 
dent du tribunal ; 

Attendu que nul ne plaide par mandataire 
sauf dans les cas spéciaux prévus par la loi et 
que les exceptions qui dérogent à cette règle 
fondamentale de procédure sont de stricte 
interprétation; 

Attendu que l'article 497 du code civil 
n'impose à l'administrateur provisoire que 
l'obligation de prendre soin de la personne 
et des biens de l'aliéné; que l'article 20 de 
la loi du 48 Juin 1850 a institué l'adminis- 
trateur dans le sens de l'article 407 du code 
civil, en faveur des personnes placées dans 
les étalissements d'aliénés, mais non inter- 
dites; que la loi du 28 décembre 1875 déter- 
mine d'une manière spéciale les fonctions 
de a l'administrateur provisoire à recouvrer 
des créances, acquitter des dettes, passer des 
baux de trois ans, ensuite, et aux mêmes 
conditions qui sont prescrites' par le tuteur 
de l'interdit, accepter une succession sous 
bénéfice d'inventaire, emprunter et consentir 
hypothèque pour payer des dettes, enfin en 
vertu d'une autorisation spéciale accordée 
par le président du tribunal faire vendre le 
mobilier et représenter l'aliéné en justice, 
soit en demandant soit en défendant, ainsi 
que dans les inventaires, comptes, partages, 
liquidations » 


sa lion du président, l'aliéné défendeur, pouvoir 
opposer à l'action toutes les exceptions qui appar- 
tiennent à celui-ci, tout comme le tuteur d'un inter- 
dit pourrait le faire. 

Les circonstances de fait relatées par le jugement 
pouvaient influer dans une certaine mesure sur la 
décision de la quesUon si l'exception était fondée t 
mais en les invoquant pour déclarer l'administrateur 
non recevable, le tribunal semble avoir méconnu le, 
texte formel de la loi et s'être livré A une apprécia- 
tion qui rentre exclusivement dans les pouvoirs du 
magistrat appelé k statuer sur la demande d'autorisa- 
tion. 
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Attendu que si Ton tient compte de la na- 
ture des fondions de l'administrateur provi- 
soire. Ton doit reconnaître que le demandeur 
ne peut puiser le dioit d'intenter la pr&enie 
action dans les mois : « représenter l'aliéné 
en justice en demandant, avec l'autorisation 
spéciale du président du tribunal »; 

Attendu, en effet, que les pouvoirs de 
l'administrateur ne sont que provisoires, 
comme son nom l'indique, parce que la gué- 
rison de l'aliéné est toujours espérée, que 
dès lors la première règle de son administra- 
tion doit être le respect de la volonté de 
l'aliéné, le maintien des situations qu'il a 
créées; or, au cas actuel, Mouly, comme il a 
été dit ci-dessus, s'est reconnu débiteur de 
la somme de 15,000 francs par acte authen- 
tique reçu par M c Del porte, et cet acte a 
précédé sa collocation de dix-neuf mois ; que 
ces deux circonstances doivent faire présumer 
que l'acte a éié fait par Mouly quand il était 
Fain d'esprit; que le mariage, en vue duquel 
la prétendue donation de 15,000 francs au- 
rait été faite, devait avoir lieu en octobre 
1880, et que, depuis lors jusqu'au 10 lévrier 
1882, datede sa collocation, Mouly n'a jamais 
prote>té contre l'acte du 22 juillet; 

Qu'enfin il est surtout impossible d'admettre 
qu'un administrateur provisoire puisse sou- 
tenir, dans l'intérêt de l'aliéné, que celui-ci a 
conclu un contrat dont sa propre inconduite 
serait la seule cause juridique ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Roo, ju;ie suppléant ff. de procureur du roi. 

Déclare le demandeur qualilae quâ non 
rccevable dans son action, avec condamnation 
aux dépens. 

Du 11 juillet 4885. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Van Moorsel, 
vice-président. 


ANVERS, 2 Juin 1888. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Convention 

synaixagmatique. — double éciut. — 
Nullité. — Exécution. — Nullité cou- 
verte. — Condition. 

Est nul Y acte sous seing privé destiné à consta- 
ter une convention synaltagmatique, s'il ne 
mentionne pas quil a été dressé en double. 
(Codcr.iv., art. 15*5.) 

Le l'ait que le tovaiaire occupe la maison et a 
payé lea loyers ne suffit pas pour empàher le 
propriétaire d invoquer le défaut de double, 
s'il n'est pas établi que c'est le propriétaire 


qui a reçu les loyers et qu'il les a reçus comme 
exécution du bail écrit (I). 

(SPILLEUAKERS, — C LA COMMUNE DE BOOM 

ET VERL1NDEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par ajour- 
nement du 15 mars 1875, Verlinden intro- 
duisit contre la demoiselle Pauwels une 
instance en dommages-intérêts, dans laquelle 
un jugement du 17 mars 18 «G accorda au 
tuteur de la défenderesse, alors interdite, un 
délai d'un mois pour attaquer, par voie de 
tierce opposition un jugement du 18 mai 
1874 prononçant, au prufit de la commune 
de Boom, l'expropriation d'un immeuble de 
la demoiselle Pauwels occupé par Verlin- 
den; 

Attendu qu'en exécution de cette décision, 
du 17 mars 1870, le demandeur, en sa qua- 
lité prémentionnée de tuteur, ajourna, le 
25 avril 1876, la commune de Boom et les 
héritiers du tuteur précédent; qu'un jugement 
du 22 février 1878, mettant ces derniers bars 
de cause, accueillit la tierce opposition et 
ordonna au demandeur et à la commune: l*de 
s'expliquer sur le préjudice que l'interdite 
pouvait avoir souffert à cause de l'expropria- 
tion; 2° de faire régler en même temps les 
indemnités pouvant revenir aux locataires du 
bien exproprié, locataires que le demandeur 
aurait à faire intervenir soit par simple ap- 
pel en cause, soit par jonction de demandes 
déjà introduites; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Fre- 
derickx père, en date du 12 octobre 1882, 
enregistré, Verlinden fut assigné a titre de 
locataire aux fins d'intervenir en l'instance 
pendante entre le demandeur et la commune; 
d'y voir joindre celle que le dit locataire a 
introduite, le 15 mars 1875 et dont question 
ci-dessus, d'entendre déclarer non recevables 
les prétentions élevées par lui contre la de- 
moiselle Pauwels et régler les indemnités 
qu'il pouvait avoir à réclamer de la com- 
mune; 

Attendu que, sur celte assignation, Verlin- 
den a conclu tant contre le demandeur Spille- 
makers que contre la commune solidairement; 
que, sur une objection de celte dernière, il 
a, par requête signifiée le 19 décembre 1882, 
demandé a être reçu intervenant en la cause 
introduite contre elle par Spillemakers; que, 
depuis lors, la commune a conclu contre les 
deux parties; 

Attendu qu'entre ces diverses parties se 

(I) Compar. Laurent, t. XIX, n« 330 et 233, et 
les autorités citées en note. 
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disentent au fond les mêmes questions; que 
personne ne conteste la jonction de causes 
réclamée par le demandeur Spillemakcrs; 
qu'il va dune lieu, pour raison de connexité, 
de statuer par un seul jugement et sur la de- 
mande introduite par Spillemakcrs, le 25 avril 
4tt7t>, contre la commune, sous le n° 10827 
du rôle, et sur celle que Verlinden avait déjà 
formulée le 13 mars 4875 contre la demoi- 
selle Pauwels et qui porte le n° 10120 du 
rôle ; 

Attendu qu'à l'audience du 19 mai dernier, 
les parties, reconnaissant que toute discus- 
sion devient superflue si le bail invoqué par 
Verlinden est î^ns valeur, ont, sous réserve 
de tous leurs autres moyens, restreint le débat 
à l'examen de ce bail, constaté par un acte 
sous seing privé, enregistré à Anvers le 
23 juillet 1875, vol. CXXV, M. 59 v<\ case 6, 
par le receveur Servrauckx, moyennant (î fr. 
75 c. pour droit et 5 fr. 10 c/pour double 
droit ; 

Attendu que la validité de ce bail a été 
conte>tée pour de nombreuses raisons; qu'il 
est consenti au nom de la dame veuve Pau- 
wels alors que la propriété appartenait à sa 
fille la demoiscle Pauwels, à cette époque 
déjà colloquéc dans la maison de santé de 
Duffcl: que Van Hecih qui Ta accordé avait, 
il est vrai, une procuration des plus étendues 
de la part de la tille comme de la mère, mais 
qu'on discute la validité de cette procuration 
qui semble avoir été passée dans la maison 
de santé et, en tous cas, après collocaiion de 
la demoiselle Pauwels; que, celte procuration 
ayant été révoquée, on allègue que la pièce 
litigieuse pourrait bien avoir été rédigée après 
que les pouvoirs du mandataire avaient cessé, 
puisqu'elle ne porte point de date et que le 
bénéficiaire en est réduit à prétendre que la 
date doit, d'après le contexte de l'acte, être, 
en tous cas, antérieure au commencement du 
bail; que la commune objecte encore qu'un 
bail de douze ans devrait avoir été transcrit 
pour pouvoir lui être opposé, et qu'à ce sujet 
se pose la question de savoir si la commune 
expropriante est un tiers ou le représentant 
de l'expropriée bailleresse; 

Attendu qu'enfin la pièce invoquée par 
Verlinden ne porte point mention qu'elle a 
été faite en double; qu'elle serait, dès lors, 
sans valeur, aux termes de l'article 1525 du 
code civil ; mais que le défaut de mention ne 
peut être opposé par le contractant qui a, de 
sa part, exécuté la convention portée dans 
l'acte, et que, d'après Verlinden, la demoi- 
selle Pauwels, dont la commune de Boom 
exerce les droits, a exécuté la convention de 
bail dont s'agit ; 

Attendu que la loi attribue cet effet à l'exé- 
cution, soit parce qu'il est inutile de conser- 


ver ou d'obtenir un double en vertu duquel 
on n'a plus rien à réclamer, soit parce que 
l'exécution volontaire constitue un aveu éner- 
gique de l'existence, de la convention ; que les 
faits d'exécution doivent donc être tels qu'ils 
ne laissent aucun doute à ce su; et ; 

Attendu que rien de semblable ne se pré- 
sente au procès actuel; qu'il est évident d'a- 
bord que les deux parties avaient intérêt à 
se trouver munies d'un double : la proprié- 
taire afin de pouvoir réclamer les loyers, et le 
locataire afin de faire maintenir sa jouissance 
pendant le terme stipulé; 

Qu'en second lieu l'exécution devrait éma- 
ner de la demoiselle Pauwels. propriétaire, et 
qu'on cherche en vain son intervention; que 
Verlinden veut la déduire d'un livret et du 
fait qu'il a reçu quittance des loyers stipulés 
dans l'acte litigieux; 

Mais que la première page du livret est 
enlevée; que, suivant un usage fort répandu, 
on inscrit, sur la première page, de semblables 
livrets, les conditions auxquelles sont agréés 
les petits locataires à qui on les remet ; que 
la disparition de cette page est donc de na- 
ture à faire naitre les soupçons les plus légi- 
times; 

Attendu qu'il est reconnu que, de la pre- 
mière année de loyer, due en exécution du 
prétendu bail, ce n'est pas la demoiselle Pau- 
wels qui aurait donné quittance, mais sa mère 
la veuve Pauwels; que c'est, du reste, celte 
dernière que Verlinden tenait pour proprié- 
taire, comme il résulte non seulement du bail 
invoqué, mais de la citation en référé faite à 
la requête de Verlinden le 23 octobre 1874 
par l'huissier Maillard, dûment enregistrée; 
que jusque-là donc il n'y a aucune interven- 
tion de la demoiselle Pauwels; 

Attendu qu'il paraît, il est vrai, que c'est 
en son nom (peut-être à cau ç e du décès de la 
mère), que les loyers ont été reçus en 1875 
et en 1871 par Vcrstrepen, à ce moment ad- 
ministrateur provisoire de la colloquée, mais 
qu'absolument aucune circonstance ne prouve 
que Verstrepen ait su que Verlinden se crût 
ou se prétendit bénéficiaire d'un bail de douze 
ans, plutôt que d'une location sans écrit et 
sans terme; que rien donc ne démontre que 
Verstrepen au nom de son administrée, ait 
entendu exécuter le bail invoqué aujourd'hui; 

Qu'il resterait, au surplus, à examiner si 
l'administrateur provisoire qui ne peut, aux 
termes de l'article 51 de la loi sur le régime 
des aliénés, consentir bail que pour trois 
ans, aurait pu, par des faits d'exécution, ap- 
peler à la vie un bail de douze ans, nui jus- 
que-là ; 

Attendu que l'acte invoqué par Verlinden 
étant incontestablement sans valeur, par suite 
d'inobservation de l'article 4 525 du code civil, 
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il devient luperflu d'examiner tous les antres 
moyens de nullité plaides par la commune de 
Boom; 

Attendu que c'est donc à tort que Verlin- 
den a réclamé d'autres indemnités que celles 
qui pouvaient revenir à un simple occupant 
sans bail ; que la procédure en référé est donc 
frustratoire ; qu'il en est de même de l'action 
introduite au principal contre la demoiselle 
Pauwels ; 

Attendu que la tierce opposition est due fc 
une procédure vicieuse suivie par la commune; 
que celte procédure a, du reste, pour objet 
une expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, qui se fait toujours aux frais de l'expro- 
priant ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, joi- 
gnant les causes introduites sous les n 0i 40827 
et 4 04 20 du rôle général et statuant par un 
seul jugement en premier ressort entre toutes 
les parties, déclare Yerlinden non fondé à se 
prévaloir du bail de douze ans qu'il invoque; 
dit, par suite, qu'il n'a droit à aucune autre 
indemnité que celle qui pourrait lui revenir à 
titre d'occupant à l'année ; ordonne aux par- 
ties de régler sur ce pied ; réserve de juger 
les contestations qui pourraient se produire 
à ce sujet; condamne Yerlinden aux dépens 
du référé par lui introduit et de l'expertise 
qui s'en est suivie ; le condamne aux dépens 
de l'action du 43 mars 4875 contre la demoi- 
selle Pauwels, jusques et y compris le juge- 
ment du 1 7 mars 4876 ; condamne la commune 
de Boom à tous les frais de l'instance en 
tierce opposition et de l'appel en intervention 
de Yerlinden jusqu'à ce jour ; déclare le juge- 
ment exécutoire. 

Du 2 juin 4883.— Tribunal civil d'Anvers. 
—Prés. M. Smekens, président.— PL MM. De 
Kinder, De Smet et Boon. 


BRUXELLES/ 30 juin 1668. 
SÉPARATION DE BIENS. — État des 

AFFAIRES DU MARI. — CàUSE. — DÉPENSES 

excessives de la femme. — détournement 
de l'actif. — Fins de non-recevoir. 

La femme demanderesse en séparation de biens 
salis fait à ses devoirs de preuve en établissant 
le fait du mauvais état des affaires de son 
mari mettant en péril ses reprises. 

Il importe peu que le désordre des affaires 
trouve ou non sa cause dans V administration 
défectueuse du mari. 

Les dépenses excessives de la femme ouïes dé- 
tournements par celle-ci entraînant la ruine 


de la communauté ne peuvent être opposés par 
le mari comme fins de non-recevoir de la 
demande (4). 

(YANHABLEN, — C PLAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Plas con- 
clut à ce que sa femme soit déboutée de l'ac- 
tion en séparation de biens qu'elle lui a 
intentée pour des motifs dont certains con- 
stituent de véritables fins de non-recevoir et 
qui doivent, partant, être examinés d'abord; 

Que Plas objecte et offre de prouver que 
si ses affaires n'ont pas prospéré en 4873, 
c'est en grande partie par le fait de sa femme, 
laquelle, au lieu de s'occuper du commerce 
qu'ils exerçaient ensemble, l'aurait négligé, 
y apportant plutôt le trouble par son genre 
de vie, et par des dépenses faites à l'insu de 
son mari; 

Qu'il oppose encore l'exception suivante, 
qu'il offre également d'établir, à savoir : que 
son passif aurait été facilement assuré en 
4875 si la demanderesse n'avait enlevé fur- 
tivement le mobilier et les bijoux, représen- 
tant environ une valeur de 4*000 francs; 

Attendu que l'admission à preuve de ces 
allégations serait frustratoire; qu'en effet, 
elles n'ont aucune valeur en droit; 

Qu'il est de principe et de jurisprudence 
que pendant la communauté le mari est seul 
administrateur des biens de sa femme et doit 
subir les conséquences de son autorité ab- 
solue ; 

Que s'il admet la femme à concourir à la 
gestion de son commerce, il le fait à ses ris- 
ques et périls; 

Que si la femme fait des dépenses exces- 
sives, occasionnant le désordre dans les 
affaires du mari, celui-ci est néanmoins en 
faute, parce qu'il est le maftre et que son 
devoir est de ne pas permettre de semblables 
dépenses; 

Que le mari ne trouverait même point une 
fin de non-recevoir dans les détournements 
de sa femme, entraînant la ruine de la com- 
munauté, parce que c'est au mari de veiller à 
ce que la communauté ne soit pas dilapidée, 
ni dépouillée; qu'il en est le seigneur et maî- 
tre et doit supporter la responsabilité de cette 
situation ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage exact de 
prétendre qu'il faudrait, pour que la demande 
fût accueillie, qu'il fût démontré que le défen- 
deur ait été imprudent, négligent et mauvais 
administrateur ; 

(1) Juriftpriufonce «mtfantt. Voy. !«• inerties 
citées par LAURENT, t, XXIII, n- SâK, SIS et 838. 
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Attendu que la femme satisfait à ses devoirs 
de preuve en établissant le fait du mauvais 
étal des affaires de son mari, mettant en péril 
ses reprises; que les causes de ce Tait ne 
doivent pas être recherchées; qu'il importe 
peu que le désordre des affaires trouve ou non 
sa cause dans l'administration défectueuse du 
mari; 

Mais, attendu, d'autre part, qu'il n'est pas 
suffisamment établi, quant à présent, que le 
désordre des affaires de Plas soit tel qu'il y 
ait lieu de craindre que ses biens soient in- 
suffisants pour remplir les droits et reprises 
de sa femme; 

Attendu que la demanderesse offre subsi- 
diairement la preuve par tous moyens de droit, 
témoins compris d'une série de faits, lesquels 
seront, du moins dans leur ensemble, perti- 
nents-et concluants, quand ils seront formulés 
de manière qu'on en puisse déduire, dans les 
affaires de Plas, un état de désordre actuel 
tel que l'exige l'article I6i3 du code civil; 

Que celui-ci en dénie l'exactitude et que 
la preuve testimoniale n'en est point prohibée 
par la loi; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes conclusions contraires au pré- 
sent Jugement, admet la demanderesse à 
prouver, etc.. 


Du 30 juin 1885. 
Bruxelles. — i M ch. - 
juge. 


— Tribunal civil de 

- Prés. M. De Selliers, 


ANVERS, 8 août 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Colportage. 

— Médaille. — Droit de place. — Col- 
portage DE GENIÈVRE. — OMISSION DE STA- 
TUER. — Mineurs de seize ans. — Marché. 

— Proximité. — Défense. 

L'autorité communale a le droit de prescrire à 
ceux qui veulent exercer la profession de col- 

(1) Les principes sur lesquels repose la décision 
du juge quant a ce premier point sont les mêmes que 
ceux sur lesquels se fonde l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 2 juin 1879 (Pasic. belge, 4879, 1, 290) re- 
latif aux cochers de voitures publiques. Voyez la note 
qui accompagne cet arrêt. Voy. aussi un arrêt de la 
même cour du 20 novembre 1865 (ioM., 48''6, 1, 90). 

(2) Corn par. cass. belge, 43 décembre 4880 (Pasic. 
belge, 4881, 1, SI) et la note. 

(3) Voj. conf. cass. belge, 48 février 4 887 (Pasic. 
BELGE, 4867, 1, 209). Cet arrêt déclare légal et obli- 
gatoire le règlement de police qui interdit le colpor- 
tage du genièvre et autres boissons alcooliques dans 
certaines parties déterminées d'une commune. Mais, 
un autre arrêt de la même cour du 24 août 4860 


porteur d'en faire la déclaration à la police 
et de porter d'une manière ostensible, dans 
V exercice de leur profession, la médaille qui 
leur sera délivrée à cet effet jmr la police (1). 
(Première espèce.) 

L'autorité communale n'a pas le droit d'ordon- 
ner, par mesure de police, que les colporteurs 
ne stationnant pas sur la voie publique, 
payeront un droit de place; pareille taxe est 
une imposition communale pour laquelle il 
faut l'avis de la députation permanente et 
l'approbation du roi (2) (id.). 

L'aministralion communale a le droit d'inter- 
dire le colportage de genièvre sur certaines 
parties de son teiritoire (3) (id.). 

L'omission de statuer sur un ou plusieurs chefs 
de la prévention est une causé de nullité du 
jugement (4) (id.). 

L'autorité communale a le droit de défendre, 
par une mesure générale de police, aux per- 
sonnes âgées de moins de seize ans d'exercer 
la profession de colporteur ou marchand am- 
bulant. (Deuxième espèce.) 

L'autorité communale est compétente pour 
défendre, par une mesure générale de police, 
aux colporteurs et marchands ambulants de 
s' arrêter pour vendre ou offrir leurs marchan- 
dises à moins de cent mètres des halles ou 
marchés (5). (Troisième espèce.) 

Première espèce. 

(LE PROCUREUR DU ROI. — C. VALCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'intimé a 
été cité devant le tribunal de police d'Anvers 
pour avoir, à Anvers, le 2(5 septembre 4 882 : 
A. col porté du genièvre sans être porteur d'une 
médaille; B. colporté du genièvre sans avoir 
au préalable acquitté le droit de place établi 
par l'article 7 du règlement de police des 
20 octobre 1884 -28 avril 1882; C. colporté du 

(ibid., 4866, 1, 404) décide que le règlement de police 
qui porte que : « Tout colportage de genièvre et 
autres boissons alcooliques est interdit » excède les 
attributions des autorités communales et est illégal, 
semblable règlement portant atteinte a la liberté du 
commerce et de l'industrie. Ces deux arrêts ont été 
rendus relativement aux règlements de police d'An- 
vers des 29 novembre 4862 et 28 juillet 4866 appli- 
qués dans notre espèce. 

(4) Voy. conf. FAUSTIN RELIE, Traité de l'instruc- 
tion criminelle, édit. belge, 1. 111, n° 4309, p. 265 et 
la note. 

(5) Rappr. des arrêts suivants, cass. belge, 26 juin 
4874 et 44 novembre 4872 (Pasic. belge, 4874, 1 
280, et 4873, 1, 48). 
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genièvre sur le quai ouest eu Kattendykdok; 

Atlendu que, par jugement du 2 lévrier 
1883, le tribunal de police a acquitté l'intimé 
du chef de la prévention A. et a omis de 
statuer sur tes préventions B et C; 

Sur la prévention A : attendu qu'aux termes 
des articles l ,r et 2 du règlement de police 
d'Anvers, des 20 octobre 1881-28 avril 1884, 
quiconque voudra exercer sur le territoire 
d'Anvers la profession de colporteur devra 
en taire la déclaration au bureau de police et 
devra, dans l'exercice de sa profession, por- 
ter d'une manière ostensible une médaille en 
cuivre aux armes de la ville, portant son nom 
et un numéro d'ordre; 

Attendu que, par le jugement di/j/o le premier 
juge a décidé que ces articles sont illégaux 
parce que la liberté des professions a été pro- 
clamée par l'article, 7 du décret des 2- 1 7 mars 
1791 ci par l'article 2 de la loi du 21 mai 
4819; 

Attendu que le premier juge perd de vue 
que l'article 7 porte qu'il sera libre à toute 
personne de faire tel négoce ou d'exercer iel!e 
profession qu'elle trouvera bon, mais qu'elle 
sera tenue... de se conformer aux règlements 
de police qui sont ou pourront être faits; 
que d'autre part, aux termes de l'article 2 
de la loi du 21 mai 1819, chacun doit se 
conformer, dans l'exercice de sa profes- 
sion, aux règlements de police générale ou 
locale; 

Attendu qu'aux termes des articles 50 du 
décret du 14 décembre 1789 et 5 du 
titre XI, de la loi des 16-21 août 1790, 
l'autorité communale est compétente pour 
réglementer au point de vue de la sûreté, de 
la tranquillité, de la commodité du passage 
dans les rues, quais, lieux et édifices publics, 
toutes les professions qui s'exercent sur la 
voie publique"; 

Attendu que la profession de colporteur 
est évidemment de ce nombre, et que l'auto- 
rité communale apprécie souverainement 
quelles sont les mesures de police qu'elle 
croit devoir prendre pour la réglementer sur 
la voie publique; que l'autorité judiciaire ne 
pourrait, tans empiéter sur le domaine du 
pouvoir administratif, décider que celte régle- 
mentation n'est pas justifiée; 

Sur la prévention B : attendu que cette 
taxe n'est relative, ni h la perception du prix 
de location de place dans les halles, foires, 
marchés et abattoirs ou de stationnement 
sur la voie, publique, ni aux droits de pe- 
sage, mesurage ou jaugeage qui peuvent être 
considérés comme prix d'occupation d'un 
certain espace de la voie publique, ou comme 
la rémunération d'un service, et qui, aux 
termes de l'article 77,5°, de la loi commu- 
nale, peuvent être établis par le conseil com- 


munal sous la seule approbation de la dépu- 
tation permanente; 

Attendu qu'en réalité ce prétendu droit de 
place n'est autre chose qu'une imposition 
communale qui, aux termes de l'article 70, 5 n , 
de la loi communale, aurait dû être approu- 
vée par le roi cl qui ne l'a pas été; que tous 
ce rapport le règlement dont il s'agit est 
illégal; 

Sur la prévention C: attendu qu'aux termes 
du règlement de police d'Anveis du 29 no- 
vembre 1802, modifié par celui du 28 juillet 
18GG, le colportage de boissons alcooliques 
est détendu sur toute l'étendue des quais du 
port, des canaux et des bassins, ainsi que 
des places intermédiaires; 

Attendu que la légalité de celte mesure de 
police ne peut être contestée et que le fait 
n'est pas dénié; 

Attendu qu'aux termes des articles 408, 
§2, cl 415 du code d'instruction criminelle 
l'omission de statuer sur un ou plusieurs chefs 
de la prévention est une cause de nullité du 
jugement; 

Vu les articles 2 et 11 du règlement de 
police des 20 octobre 1881-28 avril 1882, 
1 er et 2 du règlement de police du 29 novem- 
bre 18G2, modifié par celui du?8 juillet 186G, • 
dont il a été donné lecture et conçus comme 
suit... 

Par ces motifs, fur le rapport de M. le juge 
Op de Bceck, et de l'avis conforme de M. De 
Munter, substitut du procureur du roi, après 
avoir entendu l'intimé en ses moyens de dé- 
fense développés par M e De Laet /reçoit l'ap- 
pel et y statuant, met à néant le jugement à 
quo; évoquant, condamne l'intimé 1° à une 
amende de 5 francs, pour avoir à Anvers, le 
2G septembre 1882, colporté sans être porteur 
de la médaille prescrite; 2 U à une amende de 
5 francs pour avoir, aux mêmes lieu et date, 
colporté du genièvre au quai du Katttndykdok* 
l'acquitte de la prévention d'avoir colporté 
sans avoir au préalable payé le droit de place, 
dit qu'à défaut de payement, etc.. 

Du 8 août 1883. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — 5" ch. — Pies. M. Liebrechts, 
vice-président. — PL M. De Laet. 

Deuxième espèce. 

(LE PROCUREUR DU ROI, — C. VAN PRAET.) 

Citée avec son père, comme civilement 
responsable, devant le tribunal de police 
d'Anvers du chef de différentes infractions 
aux règlements de police sur le colportage, 
l'inculpée fut acquittée. Sur rappel du procu- 
reur du roi, le tribunal correctionnel, siégeant 
en degré d'appel, statua comme suit. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
des articles 4 tT et 2 du règlement de police 
d'Anvers des 20 octobre 1881-28 avril 1882, 
quiconque voudra exen-er sur le territoire 
d'Anvers la profession de colporteur devra 
en faire la déclaration au bureau de police et 
devra, dans l'exercice de sa profession, porter 
d'une manière ostensible une médaille en 
cuivre aux armes de la ville, ponant son 
nom et un numéro d'ordre; qu'aux termes 
du §2 de l'article 4", celle déclaration ne 
peut être admise que de la part de personnes 
âgées de seize ans au moins; 

Attendu que, par le jugements quo y le pre- 
mier juge a déclaré illégal l'article i' r du 
susdit règlement, parce qu'il n'est pas de la 
compétence des conseils communaux de fixer 
eu d'établir quelles sont les professions aux- 
quelles les mineurs peuvent se livrer; 

Attendu qu'aux termes des articles 50 du 
décret du M décembre 1789 et 5 du tiire XI 
du décret des 4 G-24 août i 790, l'autorité com- 
munale e>t compétente pour réglementer, au 
point de vue de la sûreté, de la tranquillité, de 
la commodité du passage dans les rues, quais, 
lieux et édifices publics, toutes professions 
qui s'exercent sur la voie publique; 

Attendu que la profession de colporteur 
est évidemment de ce nombre et que l'auto- 
rité communale apprécie souverainement 
quelles sont les mesures qu'elle croit devoir 
prendre pour la réglementer sur la voie pu- 
blique; 

Attendu que quelque rigoureuse que puisse 
paraître la disposition de l'article 4 tr du 
règlement, qui défend implicitement mais 
d'une manière générale et sans faire aucune 
distinction entre les diverses espèces de col- 
portages, aux mineurs âgés de moins de seize 
ans dVxercer la profession de colporteur, il 
faut bien reconnaître qu'au point de vue de 
Tordre, de la sûreté, de la commodité ride la 
tranquillité sur la voie publique, il est utile 
que la profession de colporteur ne soit pas 
exercée par des enfants; que le premier juge 
est du même avis, puisque dans trois consi- 
dérants différents il reconnaît que la liberté 
des mineurs de seize ans doit être limitée 
lorsque l'ordre et la sécurité publique y sont 
intérrssés; que de plus il y a lieu de remar- 
quer que si l'âj:c de seize ans avant lequel la 
profession de colporteur ne peut être exercée 
a Anvers peut paraître élevé, il faut ne pas 
perdre de vue qu'en matière répressive les 
mineurs de seize ans sont présumés agir sans 
disrernement, et qu'en fixant un degré moins 
élevé pour la profession de colporteur un 
grand nombre d'infractions pourraient rester 
impunies ; 


Attendu, d'alleurs, que l'autorité communale 
apprécie souverainement si la réglementation 
d'un commerce ou d'une profession qui 
s'exerce sur la voie publique est utile ou né- 
cessaire et que le pouvoir judiciaire ne pour- 
rait, sans empiéter sur le domaine de l'auto- 
rité administrative, décider que cette régle- 
mentation n'est pas justifiée ; 

... Vu les articles 4 rr et 41 du règlement 
de police d'Anvers des 20 octobre 1884- 
28 avril 4882 dont il a été donné lecture et 
conçus comme suit, etc.. 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Op de Beeck et de l'avis conforme de M. le 
substitut De Munter, après avoir entendu les 
intimés en leurs moyens de défense déve- 
loppés par M e De Lact, reçoit l'appel et y 
faisant droit, condamne..., etc. . 

Du 8 août 4885. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — 3" ch. — Prés. M. Liebrechls, 
vice-président. — PI. M. De Laet. 

Troisième espèce. 

(l.E PROCUREUR DU ROI, — C. l/ÉPOUSE POTS.) 

Le prévenue avait été citée devant le tribu- 
nal de police du chef de différentes contra- 
ventions, notamment pour avoir colporté et 
offert des marchandises a moins de cent 
mètres du marché du Vendredi; elle fit défaut 
et fut acquittée. Le procureur du roi inter- 
jeta appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Sur la prévention A ; 

Attendu que, par le jugement à quo,\e pre- 
mier juge a déridé que l'autorité communale 
n'a pas le droit de défendre, par un règlement 
contenant des mesures d'ordre général, à des 
personnes exerçant une certaine profession, 
comme celle de colporteur, « de passera cer- 
tains endroits avec leurs marchandises et de 
les offrir librement en vente; que ce fait ne 
constitue que l'exercice de la liberté con- 
sacrée par la loi, notamment par les articles 7 
du décret des 2-17 mars 471)1 et 2 de la loi 
du 21 mai 4819; qu'on ne peut supposer 
qu'un colporteur ne stationnant pas sur la 
voie publique puisse porter entrave a l'ordre 
ou à la sécurité publique; qu'enfin il n'est pas 
établi que l'intimée ail stationné sur la voie 
publique »; 

Attendu qu'aux termes des articles 50 du 
décret du 41 décembre 1780 et 5 du titre XI 
du décret des 1 (ï-24 aoiU 1 71)0. l'autorité com- 
munale est compétente pour réglementer, au 
point de vue de la sûreté, de la tranquillité, de 
la commodité du passage dans les rues, quais, 
lieux et édifices publics, toutes les professions 
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qui s'exercent sur la voie publique ; qu'aux 
termes du décret des 2-17 mars 4791 et de 
Tarticle â de la loi du 24 mai 1819, chacun 
doit se conformer, dans l'exercice de son com- 
merce ou de sa profession, aux règlements de 
police générale ou locale; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5, § 3, 
du règlement de police d'Anvers des 20 octo- 
bre 4881-28 avril 1882, il est défendu aux 
marchands ambulants de s'arrêter jpour ven- 
dre ou offrir leurs marchandises à moins de 
cent mètres des halles ou marchés; 

Attendu que cette défense, quelque rigou- 
reuse qu'elle puisse paraître, est une mesure 
de police de la compétence exclusive de l'auto- 
rité communale, qui, seule responsable, a 
seule mission d'en constater l'utilité ou la 
nécessité ; 

Attendu que, même en admettant, avec le 
jugement à quo, mais contrairement aux énon- 
ciations du procès-verbal dressé en cause et 
non contredite par l'intimée, que celle-ci 
n'ait pas stationné sur la voie publique à 
moins de cent mètres du marché du Vendredi, 
il n'en résulterait pas que la contravention 
n'aurait pas été commise; qu'en effet, d'après 
le § 2-, de l'article 5 du règlement il est dé- 
fendu aux colporteurs de s'arrêter pour ven- 
dre ou offrir leurs marchandises à moins de 
cent mètres des halles ou marchés, qu'au 
contraire, d'après le § 3 du même article il 
leur est défendu de stationner sur aucun point 
de la voie publique ; que chacun de ces deux 
paragraphes crée une situation et une con- 
travention distinctes; 

Attendu qu'il est établi par le procès-verbal 
que, le A novembre 1 882, l'intimée s'est arrêtée 
à moins de cent mètres du marché du Ven- 
dredi, pour vendre ou offrir ses marchan- 
dises; 

Par ces motifs et vu les articles 5 et 11 
du règlement des 20 octobre 1881-28 avril 
1882, etc., sur le rapport de M. le juge Op 
de Beeck et l'avis conforme de M. le substitut 
De Munter, reçoit l'appel et y faisant droit, 
condamne, etc.. 

Du 8 août 1883. —Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — 3 e ch. — Prés» M. Liebrechts, 
vice-président. — PL M. De Laet. 

(1) Voy., en ce sens, outre les autorités citées dans 
les conclusions, NïPELS, Code pénal interprété, t. Il, 
sub art. 444, n« 4, p. 8B6; Crahay, n° 515, p. 497, 
et Bévue critique du droit criminel par M. LlMKLETTE, 
sur l'art. 444, combattant un jugement en sens con- 
traire, d'Ànvors, 3 mai 1884 (Cloes et Bonjean, 
4881, 2, 808); Namur, 44 août 4874 (Pasic BELGE, 
4874,111,3,306;. 

fi) L'article 459 du code pénal établit une règle 
exceptionnelle qui ne peut être étendue au delà de 


GAND, 18 avril 1888. 

DIFFAMATION. — Publicité. — Rue. — 
Conversations successives. — Bureau de 
police. — Interpellation. — Défense. — 
Prescription. — Imputation injurieuse. — 
Absence de publicité. 

LANGUE FLAMANDE. —Provinces fla- 
mandes. — Conclusions en langue fran- 
çaise DU DÉFENSEUR DU PRÉVENU. 

Ne présentent pas le caractère de publicité re- 
quis par l'article 444 du code pénal, pour 
constituer le délit de calomnie, les propos 
tenus, dans la rue, dans des conversations 
particulières successives (4). 

L'imputation injurieuse, sans publicité, consti- 
tue une simple contravention, qui se prescrit 
par six mois. 

L'article 452 du code pénal s'applique-t-il aux 
paroles calomnieuses que prononcerait un 
prévenu interpellé par le commissaire de po- 
lice, dans le bureau de celui-ci, sur la pré- 
vention mUe à sa charge (2)? (Non expres- 
sément résoin par le jugement.) 

Dans les provinces flamandes, en matière 
répressive, le jugement doit être rendu en 
langue flamande, à moins que le prévenu n'ait 
demandé qu'il soit fait usage de la langue 
française : peu importe que le défenseur du 
prévenu ait plaidé ou pris des conclusions en 
français (5). 

(le ministère public et la partie civile, — 

C. J.-D. T...) 

Les conclusions suivantes avaient été dé- 
posées au nom de la prévenue : 

« Attendu que l'un des éléments du délit 
de calomnie, c'est la publicité ; 

a Attendu que, dans l'espèce, cet élément 
ne se rencontre ni dans la conversation par- 
ticulière tenue, au marché aux légumes en 
celte ville, entre la prévenue et la nommée 
Slock, ni dans celle tenue entre la prévenue 
elle témoin Joré (voy., entre autres, jugement 
du tribunal correctionnel de Louvain, du 
45 janvier 1877, confirmé sur appel, par 
arrêt de la cour de Bruxelles, du 47 mars 

ses termes : il ne justifie les discours ou écrits rela- 
tifs à la cause ou aux parties que lorsqu'ils sont pro- 
noncés ou produits devant les tribunaux. Mais les 
propos tenus dans les circonstances indiquées pour- 
raient, suivant les cas, ne pas présenter de caractère 
calomnieux ou diffamatoire, à défaut d'intention mé- 
chante. 

(3) Compar.Gand, 9 novembre 4882 (Pasïc belge, 
1883, III, 43). 
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1877; et jugement du tribunal correctionnel 
de Namur, du 6 février 1873) ; 

a Qu'il s'ensuit qu'alors même que l'in- 
tention méchante serait établie dans le chef 
de la prévenue, aulant qu'elle Test peu, les 
faits lui reprochés ne constitueraient pas le 
délit de calomnie prévu par l'article HA du 
code pénal, mais la contravention prévue par 
l'article 561, 7°, du code pénal, couverte au- 
jourd'hui par la prescription; 

« Attendu qu'il ne saurait s'agir d'incri- 
miner les explications fournies le 17 juillet 
dernier, par la prévenue, à M. le commissaire 
de police, qui l'avait mandée en son bureau 
pour l'entendre au sujet de la prévention mise 
a sa charge ; 

a Qu'en effet, la défense des prévenus doit 
être libre; et que si, en vertu de l'article 452 
du code pénal, les discours prononcés ou les 
écrits produits même devant le tribunal, en 
audience publique, ne peuvent, fussent-ils 
calomnieux, donner lieu à aucune poursuite 
répressive, lorsque ces discours ou ces écrits 
sont relatifs à la cause ou aux parties; il doit 
en être également ainsi, par identité de mo- 
tifs, pour les paroles que prononcerait un 
prévenu devant un magistrat instructeur, en 
réponse à l'accusation qui est mise a sa 
charge ; 

« Par ces motifs, plaise au tribunal ren- 
voyer la prévenue des fins de la poursuite, 
sans frais. » 

JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est sim- 
plement établi que la prévenue s'est rendue 
coupable d'injures envers la partie civile, 
pour avoir, à Gand, en juillet 1882, dit à 
certaines personnes, en dehors.de la présence 
de la partie civile, « que madame X... avait 
pris suffisamment de drogues pour se faire 
avorter »; 

Attendu que ce fait constitue une simple 
contravention de police ; 

Attendu que, depuis le dernier acte d'in- 
struction jusqu'à la date de la citation, plus 
de six mois se sont écoulés ; et que, par suite, 
l'action publique est prescrite; 

Déclare l'action publique prescrite ; renvoie 
la prévenue de la poursuite; condamne la 
partie civile aux frais. 

Du 12 avril 1885. — Tribunal correction- 
nel de Gand. — Prés. M. Bruyneels, vice- 
président. — PL M. Ed. De Nobele. 


GAND, 88 airfll 1888. 

COMPÉTENCE. — Contravention. — Inju- 
res. — Lettre missive. — Tribunal du 
lieu de la remise. 

La contravention d'injures par lettre missive 
n'est parfaite que lorsque la lettre est parve- 
nue à sa destination (!). 

En conséquence, est seul compétent pour en con- 
naître le juge du lieu où elle est adressé . 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C A...) 
JUGEMENT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que le prévenu 
a été cité à comparaître devant ce tribunal 
pour avoir, dans le courant du mois de février 
dernier, adressé au sieur B. L... des injures 
autres que celles prévues au chapitre V, 
titre VIII, livre II, du code pénal; 

Attendu que ces injures sont insérées dans 
une lettre datée de Gand, mais adressée au 
sieur B. L..., à Bruxelles; que c'est là que 
le sieur L... en a pris connaissance et que 
c'est par conséquent à Bruxelles que l'atteinte 
a été portée à l'honneur de ce dernier ; 

Et attendu que le juge de paix n'a de com- 
pétence que pour les contraventions commises 
dans le ressort de son canton (code d'inst. 
crim.,art. 159 et 140); 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons incompétent. 

Du 28 avril 1883. —Tribunal de polfce 
du premier canton de Gand. — Siégeant 
M. Mulle, juge de paix. — PI. M. Ed. De 
Nobele. 


BRUXELLES, 7 Juillet 1888. 

DONATION. —Acte de prêt. — Libéralité 

déguisée. 
CRÉDIT OUVERT. —Durée. — Intérêts et 

commission. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — 

Contestations. — Intérêts frustra- 
toires. — Recours. — Créancier produi- 
sant. — Droit de contredire. — Frais. 
— Privilège. 

PRESCRIPTION. — Billets a ordre. — 
Compte. — Non-négociants. — Non-ré- 
troactivité. 

Un acte de prêt avec stipulation d'intérêts, mais 
dont le créancier veut libérer le débiteur pour 


(1) Compar. Liège, 90 novembre 4879 (PasIC. 
BELGE, 4880, H, 54). 
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dée en partie sur ce que la mise en meule de 1 
ces pailles, que Von prétend imposée au fet- 
mier parles clauses du bail, a été mal exécutée 
et si le défendeur soutient qu'après le battage, 
il n'était tenu à aucune mesure de conser- 
vation. 
La demande conjointe d'une somme d* 400 fr., 
valeur d'une récolte de trèfle produite par des 
terres non louées et mise à la disposition du 
fermier la première année du bail n'est pas 
fondée sur le même titre que la réclamation du 
chef de dégradation, et doit par conséquent 
être retenue par le juge de paix. 

(josse, — c. PAQUB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 2 de la loi du 25 mars 1876, le 
juge de paix est compétent pour connaître 
des actions civiles jusqu'à la somme de 
300 francs; 

Attendu que la demande a pour but 
d'obtenir A. le payement d'une somme de 
1,500 francs à titre d'indemnité pour ia dété- 
rioration des pailles que le défendeur a lais- 
sées à sa sortie de la ferme du demandeur; 
B. le payement d'une somme de 400 francs, 
valeur d'une récolte de trèfle faite par le fer- 
mier sur une terre non comprise dans son 
bail; 

Attendu, il est vrai, que l'article 5 de la loi 
ci-dessus attribue aux juges de paix une com- 
pétence indéterminée en premier ressort 
pour certaines actions d'une nature spéciale, 
mais que parmi ces actions n'est pas comprise 
la demande en indemnité du chef de pailles 
formée par le bailleur contre le fermier; 

Attendu, en effet, qu'il est impossible de 
faire rentrer une semblable action dans les 
termes de l'article 3, n° 4, qui parle seule- 
ment des indemnités dues au fermier pour 
reprise de pailles et engrais; que ces expres- 
sions sont évidemment exclusives des actions 
intentées par le propriétaire lui-même; que 
d'ailleurs les motifs qui ont déterminé le légis- 
lateur à placer dans la compétence du juge de 
paix les actions formées par le fermier pour 
reprise de pailles et engrais ne sont aucune- 
ment applicables à l'action du propriétaire; 
que cela résulte des paroles suivantes du rap- 
port fait par M. Thonissen à la chambre des 

1878, III, 343), décidant expressément que le juge de 
paix est, par application do l'article 3, n° 3, compé- 
tent pour connaître de l'indemnité réclamée contre 
le fermier sortant du cbef du dépérissement des 
pailles de la dernière récolte, survenu avant l'occu- 
pation du fermier entrant. Voy. Bormans,9« Suppl., 
n°101. 


représentants ; « Venant de la part des fer- 
miers, ces demandes offrent d'ailleurs une 
grande analogie avec les réclamations d'in- 
demnités pour non-jouissance » (Docum. pari. 
1869-4870, p. 482); 

Attendu que la demande d'une indemnité 
de 1 ,500 francs ne tombe pas non plus sous 
l'application de l'article 5, n° 3, de la loi sur 
la compétence; qu'en effet, à supposer même 
que la consommation, l'enlèvement et la 
détérioration des pailles de la dernière ré- 
colte puissent être considérées comme con- 
stituant une dégradation de la chose louée, 
encore est-il que cette dégradation n'est pas 
de celles prévues par les articles 1752 et 
1755 du code civil, puisque l'obligation du 
fermier en ce qui concerne les pailles dérive 
uniquement de l'article 4778; 

Attendu que la somme de 400 francs ré- 
clamée en second lieu par le demandeur 
représente, d'après celui-ci, la valeur de la 
récolte en trèfle d'une parcelle de 43 ares 
8 centiares, non comprise dans les terres 
louées, récolte dont le défendeur a profité la 
première année de sa jouissance; 

Attendu que cette partie de la demande 
n'est pas fondée sur la même cause que le 
chef principal ; qu'en effet, la récolte dont il 
s'agit a été mise à la disposition du défen- 
deur en vertu d'une convention spéciale, 
postérieure au contrat de bail intervenu ver- 
balement entre parties, et entièrement Indé- 
pendante de ce contrat, qui pouvait produire 
tous ses effets alors même que la récolte dont 
le prix est aujourd'hui réclamé aurait été 
conservée par le demandeur; que la conven- 
tion relative à cette récolte est en réalité une 
vente, dont, au dire du demandeur, le prix 
n'aurait pas été fixé encore, tandis que, 
d'après le défendeur, le prix aurait été non 
seulement déterminé, mais payé même an 
demandeur; 

Attendu, etc... 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons incompétent pour connaître de la 
demande relative à l'indemnité de 4,500 fr., 
compétent pour l'autre chef de la demande. 

Du 5 janvier 1885. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Cartier et 
Collinet. 


CF1ARLEROI, 6 Juillet 1889. 

MINES. — Travaux a faire. — Caution 
obligatoire. — demande de caution. — 
Demande nouvelle. 

La disposition de l'article 15 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines, en vertu de 
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laquelle l'exploitant est astreint à donner cau- 
tion pour toute indemnité en cas d'accident, 
lorsqu'il dirige des travaux sous des maisons 
ou lieux d'habitation ou dans leur voisinage, 
est obligatoire et non facultative (4). 
La caution peut être demandée au cours d'une 
instance en dommages-intérêts du chef de tra- 
vaux déjà exécutés. Cette demande ne con- 
stitue pas une demande nouvelle. 

(SYLVAIN BERGER. — C. SOCIÉTÉ DES HOUILLÈRES 

UNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne les 
indemnités : 

Attendu... (sans intérêt)...; 

En ce qui concerne la demande de caution : 

Attendu que les sociétés défenderesses res- 
tées en cause opposent vainement à la de- 
mande de caution une fin de non-recevoir 
basée, d'après elles, sur ce que cette demande, 
constituant une demande nouvelle, aurait dû 
faire l'objet d'une instance séparée; qu'en 
effet, s'il est vrai que l'acte par lequel le tri- 
bunal se trouve légalement saisi d'une con- 
testation est l'exploit introductif d'instance, il 
est néanmoins permis au demandeur d'étendre 
ou de modifier, dans le cours de l'instance, 
les conclusions prises dans la demande, 
pourvu que ces modifications ne soient qu'une 
suite ou un accessoire de la demande primi- 
tive, ou qu'elles se trouvent tacitement ou in- 
directement comprises dans les conclusions 
originaires ; 

Attendu que, le but du cautionnement 
étant de garantir, en cas de dommage, le 
payement de toute indemnité au propriétaire 
delà surface, la demande de caution doit être 
considérée comme se rattachant à la demande 
principale et comme se confondant avec elle ; 
qu'au surplus, l'intention du demandeur de 
postuler la caution a été portée, dès le prin- 
cipe, à la connaissance des sociétés défende- 
resses, le demandeur s'étant, dans l'exploit 
introductif d'instance du 8 mars 4 873, réservé, 
au besoin, de faire fixer la caution pour les 
dommages « et dégradations éventuels des 
travaux houillers dont il est parlé » ; 

Attendu que, d'après l'article 45 de la loi 
du 21 avril 4840 sur les mines, l'exploitant 
est astreint à donner caution pour toute 
indemnité en cas d'accident, lorsqu'il dirige 
des travaux sous des maisons ou lieux d'ha- 
bitation ou dans leur voisinage immédiat; 

Attendu que les conditions prévues pour 

(1) Voy. conf. trib. Liège, 30 janvier 4858 (Cloes et 
BONJEAN, VI, 962); Liège, 14 août 1858 (Pasic. 
BELGE, 4861,11, 299). 


l'application de cet article se rencontrent 
dans l'espèce; que, d'une part, la propriété 
endommagée consiste dans une maison à 
usage d'habitation, et que, d'autre part, le 
rapport d'expertise en date du 4" avril 4876 
constate que les dégradations causées à cet 
immeuble sont dues à des travaux houillers 
sous et à proximité des bâtiments ; 

Attendu que la disposition de cet article 
est, par les termes impératifs dans lesquels 
elle est conçue, obligatoire et non facultative; 
que son objet étant, avant tout, de garantir 
au propriétaire la réparation du préjudice 
qu'il pourrait souffrir, son application s'im- 
pose encore avec plus d'autorité lorsqu'il s'agit 
de travaux qui, ayant déjà occasionné des ac- 
cidents, menacent d'en produire encore 
d'autres; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande de caution ne pourrait être 
refusée s'il était démontré que les travaux 
exécutés ou en cours des sociétés défende- 
resses doivent faire appréhender de nouveaux 
dégâts à la propriété du demandeur; 

Attendu que ce point ne peut être déter- 
miné que par une expertise qui aurait égale- 
ment à préciser la hauteur du dommage 
éventuel dans l'avenir, et la proportion dans 
laquelle cette caution devrait être répartie 
entre chacune de ces deux sociétés; 

Par ces motifs, sur les conclusions en par- 
tie conformes de M. Andris, substitut du pro- 
cureur du roi, condamne, etc.. 

Rejette la fin de non-recevoir, opposée à la 
demande de caution, et, admettant le fonde- 
ment de cette demande, avant faire droit, 
nomme pour experts... 

Du 6 juillet 4882. —Tribunal de Gharleroi. 
— l w ch. — Prés. M. Morel, juge faisant 
fonctions de président. — PL MM. Gailly et 
Giroul. 


BRUXELLES, 18 avril 1888. 

BAIL. — Maison. — Insalubrité. — Arrêté 
interdisant l'habitation. — résiliation. 
— Exécution des travaux prescrits. — 
Arrêté rapporté. 

L'arrêté par lequel k bourgmestre, pour cause 
d'inexécution de travaux prescrits^ interdit 
VhabUatvon d'une maison dans l'intérêt de la 
salubrité publique, fait cesser le bail intervenu 
entre le propriétaire et le locataire de cet im- 
meuble. En conséquence l'arrêté postérieur qui 
rapporte le premier pour le motif que les tra- 
vaux prescrits avaient été exécutés ne peut 
avoir pour conséquence de faire revivre un 
bail qui avait cessé d'exister. 
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toute la durée de la convention, à la disposi- 
tion du crédité, moyennant les intérêts, droits 
d'escompte et commissions d'usage en matière 
commerciale; que les avances seraient justi- 
fiées, à l'égard de la maison Jacobs, par le 
compte courant ouvert sur les livres au nom 
du crédité, ou par la représentation des 
traites, lettres de change et effets que la dite 
maison aurait acquittés ; que les héritiers du 
crédité seraient tenus solidairement des obli- 
gations de leur auteur ; 

Attendu qu'il n'est point dénié que le 
crédit a été épuisé le jour même de son ou- 
verture ; 

Attendu qu'en fixant la durée du crédit, la 
Banque s'est uniquement interdit le droit 
d'exiger le remboursement de ses avances 
avant l'expiration de l'année assignée à cette 
durée ; 

Qu'elle n'a jamais renoncé aux intérêts, 
droits d'escompte et commissions qu'elle 
avait stipulés ; 

Attendu que l'ouverture du crédit par 
compte courant donne nécessairement lieu à 
des opérations multiples de banque et de 
change qui, à elles seules, justifieraient les 
perceptions d'un droit de commission; 

Que la quotité de ce droit n'étant déter- 
minée paraucun texte de loi, il appartient aux 
parties de la régler librement, 

Attendu qu'en stipulant, outre les intérêts 
d'usage en matière commerciale, un droit de 
commission, la Banque de l'Union a voulu 
non seulement s'indemniser des chances aux- 
quelles est assujetti tout banquier, mais en- 
core se rémunérer de l'obligation qu'elle avait 
contractée en ouvrant un crédit à J.-F. Van- 
der Maelen, de lui fournir des fonds, en né- 
gociant ou soldant les traites, lettres de change 
et effets souscrits, ainsi qu'il est dit en l'acte 
authentique du 26 octobre 1868; 

Attendu que ce droit de commission, admis 
dans l'usage général du commerce, dérive, 
dans l'espèce, d'une convention régulièrement 
et librement consentie par les parties et qui 
constitue leur loi aux termes de l'article 1 154 
du code civil ; 

Attendu que, sans s'arrêter à la recon- 
naissance faite en 1876, par le curateur, 
du bien fondé des prétentions de la Banque 
à des commissions, il suffit de constater 
que : 

A. Le 4 octobre 1870, soit environ une 
année après l'expiration de celle assignée à 
la durée du crédit ouvert le 26 octobre. 1868, 
feu J.-F. Vander Maelen a été régulièrement 
sommé, en exécution de la grosse en forme 
exécutoire de i'acte authentique susvisé, de 
payer : « 1° la somme de 90,000 francs dont 
s'agit à l'acte précité devenue exigible suivant 
clauses et conditions du dit acte; 2° les inté- 


rêts jusqu'au jour du remboursement à dater 
du 25 juin 1870 et 5° un quart pour cent de 
commission sur la dite somme de 90,000 
francs »; 

B. Le 9 novembre 1871, la Banque de 
l'Union, afin d'avoir payement des sommes 
lui dues pour les causes énoncées à la som- 
mation prérappelée et en exécution d'une 
ordonnance du président de ce tribunal, en 
date du 6 du même mois, fit pratiquer à 
charge de J.-F. Vander Maelen en mains d'un 
sieur Gustave Janssen, une saisie-arrêt, la- 
quelle fut validée le 22 du même mois par 
jugement par défaut de la première chambre 
de ce tribunal, signifié le 16 décembre suivant 
au sieur Vander Maelen ; le 19 du même mois 
celui-ci forma opposition en se fondant « sur 
ce qu'il ne devait pas la totalité des sommes 
réclamées; sur ce que le compte devait être 
réglé entre parties; sur ce que les sommes 
réclamées n'étaient pas exigibles »; le 20 jan- 
vier 1872, le tribunal déclara l'opposition 
mal fondée; son jugement constate : « qu'à 
la date du 51 mars 1871, Vander Maelen 
figure dans les livres de la Banque débité de 
90,000 francs et crédité de 6,260 fr. 45 c. t 
ce qui équivaut à un solde débiteur de 
83,739 fr. 55 c, contre lequel il ne pourrait 
rien objecter »; 

Quant au montant de la condamnation, le 
dit jugement constate « que la saisie n'a été 
pratiquée qu'à concurrence d'une somme de 
83,162 francs et que, en établissant son 
compte à 6 p. c, sans commission aucune, 
l'opposant serait encore débiteur actuellement 
de celle de 85,500 francs »; 

Attendu qu'il résulte tant de ce qui précède 
que des autres éléments de la cause que feu 
Vander Maelen, loin de soutenir que le crédit 
avait cessé à la date du 26 octobre 1869 et 
qu'à partir de ce moment la créance de la 
Banque était devenue exigible a, au contraire, 
prétendu que la Banque ne pouvait réclamer 
le payement de ses avances, le compte ayant 
continué à être débité de trimestre en trimes- 
tre d'intérêts et de commissions et le contrat 
du 26 octobre 1868 ayant continué à produire 
ses effets au profit de l'une et de l'autre des 
parties; 

Attendu que les termes du jugement du 
20 janvier 1872 n'autorisent aucunement le 
curateur à prétendre que « le régime sous 
lequel les parties avaient vécu pendant une 
année, avait pris fin le 26 octobre 1869, lors 
de la fermeture du crédit ouvert »; 

Qu'en effet, ce tribunal s'est borné à sta- 
tuer sur l'exigibilité des sommes réclamées 
par la Banque ; 

Qu'en validant la saisie faite le 9 novembre 
1871, à la* requête de la Banque, notamment 
du chef des commissions lui dues, il a 
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reconnu que les causes de la saisie étaient 
réelles; 

Qu'en d'autres termes, la Banque était 
fondée à agir contre le sieur J.-F. Vander 
Maelen qui, en dehors de toutes commissions, 
lui devait, à cette époque, la somme de 85,300 
francs ; 

Attendu que le prêt est de l'essence du 
compte courant, lequel a pour but de ne point 
laisser les fonds et valeurs improduclifs; 

Qu'ainsi qu'il est dit plus haut, indépen- 
damment de l'intérêt légitime de ses avances, 
la Banque a pu stipuler qu'il lui serait alloué 
un droit de commission; que cette allocation, 
d'un usage général pour les opérations com- 
merciales, constitue souvent, en réalité, un 
supplément d'intérêts qu'aucune loi ne pro- 
hibe plus aujourd'hui en Belgique; 

Attendu qu'il 6uit de tout ce qui précède que 
restreindre la rémunération conventionnelle 
du capital prêté par la Banque à feu J.-F. Van- 
der Maelen serait méconnaître la loi des par- 
ties et l'interprétation que le dit Vander Mae- 
len a lui-même donnée de l'acte authentique 
du 26 octobre 1 868 ; 

Que, de plus, ce serait créer arbitrairement, 
au préjudice de la Banque créancière et au 
protil des héritiers de son débiteur, une prime 
ou un bénéfice que ceux-ci retireraient de 
l'inexécution des engagements de leur auteur, 
alors que l'acte authentique précité les dé- 
clare solidairement tenus de ces mêmes enga- 
gements ; 

En ce qui concerne le compte de frais 
réclamés par la Banque de l'Union : 

Attendu que celle-ci réduit sa demande à 
la somme de 257 fr. 67 c, chiffre non con- 
testé par le curateur ; 

Attendu qu'il n'est point dénié que cette 
somme représente le montant des dépens 
auxquels ce dernier a été condamné par ju- 
gement de ce tribunal, en date du 29 mai 
1879, passé en force de chose jugée et rela- 
tif au règlement de la créance hypothécaire 
de la Banque ; 

Que celle-ci en tire la conséquence qu'elle 
a droit par privilège au remboursement de 
ces frais judiciaires; 

Attendu que, dans les articles 47 et 49, 4°, 
de la loi hypothécaire du 46 décembre 4854, 
il résulte que les frais de justice sont privilé- 
giés sur les meubles et immeubles à l'égard 
de tous les créanciers dans l'intérêt desquels 
ils ont été faits; 

Attendu qu'il est constant qu'au cours des 
années 4875-4879, la Banque de l'Union se 
prétendant créancière hypothécaire de feu 
J.-F. Vander Maelen, a réclamé du curateur 
à la succession, « payement de la somme de 
49,750 fr. 6 c. en principal, plus les intérêts 
conventionnels et commissions sur le pied de 


l'acte d'ouverture de crédit susvisé jusqu'au 
jour du remboursement effectif »; 

Qu'en soutenant ce procès, le curateur a 
agi dans l'intérêt commun de la masse créan- 
cière et que, parlant, les frais qu'il a faits et 
ceux qu'il a été condamné à payer sont pri- 
vilégiés aux termes des articles "précités ; 

Quant à la conclusion du curateur tendante 
à ce que la Banque de l'Union soit condamnée 
a rapporter à la masse la somme de 4,490 fr. 
79 c: 

Attendu que cette demande se base en 
droit sur l'article 770 du code de procédure 
civile; qu'en fait le curateur allègue que les 
contestations soulevées par la Banque ont 
entraîné la succession à payer des intérêts 
frustratoires; 

Attendu que le texte de loi invoqué par le 
curateur constitue une disposition exception- 
nelle et, partant, de stricte interprétation ; que 
cela résulte notamment de la place qu'elle 
occupe dans le code de procédure; qu'elle 
ne s'applique pas à la distribution par con- 
tribution, le titre IX, partie 1 er , du livre V 
du dit code ne renfermant aucune disposition 
semblable; que de plus elle suppose l'ouver- 
ture d'un ordre devant ce magistrat à ce ré- 
gulièrement commis; qu'en fait il est con- 
stant qu'aucune ouverture d'ordre n'a été 
acquise ; 

Attendu surabondamment qu'en toutes 
hypothèses aucune faute ne saurait être im- 
putée à la Banque de l'Union; qu'à cet égard 
les documents de la cause démontrent que le 
curateur lui-même n'a jamais reproché à la 
Banque d'avoir agi témérairement dans un 
but vexatoire ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la conclusion du curateur manque de base en 
droit comme en fait ; 

Attendu que des considérations susénon- 
cées il résulte qu'il y a lieu, rejetant les con- 
tredits autres que celui de la Banque, de la 
colloquer partie par privilège, ainsi qu'il 
sera dit ci-après ; 

Sur les difficultés relatives aux demandes 
de collocation Vanden Daele et De Lannoy : 

Attendu, d'une part, que le sieur Vanden 
Daele a été provisoirement colloque du chef 
de solde d'un compte courant s'élevant à , 
46,792 fr. 4 c, plus les frais de production; 

Que la demande de collocation pour les 
intérêts ayant été écartée par application de 
l'article 1 453 du code civil, aucun contredit 
n'a été formé contre ce rejet; 

Attendu, d'autre part, que Félix De Lannoy 
a demandé à être colloque du chef du solde 
d'un compte arrêté le 4 er juillet 4884, à la 
somme de 90,370 fr. 50 c, plus les intérêts 
et frais de production ; 

Qu'il n'a été colloque provisoirement qu'à 
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la somme de 59,858 fr. 10 c. du chef de son 
compte arrêté le 1" janvier 1875, plus les 
frais de production; 

Attendu que le sieur Vanden Daele conclut 
à la nomination de trois experts aux lins de 
vérifier non seulement la réalité de la créance 
produite par De Lannoy, mais également celle 
de sa propre errance; 

Attendu que De Lanifoy invoque l'avis du 
sieur De.acr, et Vanden Daele, celui du sieur 
Van Zwae, mais que ces experts n'ont pas 
procédé contradictuiremeni, ni opéré sur les 
mêmes bases; que, parlant, leurs vérifications 
respectives ne sauraient servir d'élément au 
tribunal pour ûxcr la réalité et le montant de 
la créance Vanden Daele; 

Qu'il y a d'autant plus lieu de procéder a 
une expertise régulière que, dans son con- 
tredit du 25 octobre 1882, De Lannoy offrait 
d'établir que, de l'aveu même de Vanden 
Daele, la créance de celui ci n'était plus que 
de quelques centaines de francs, tandis qu'au- 
jourd'hui il allègue, dans les conc usions 
d'audience, qu'au lieu d'être créancier, le dit 
Vanden Daele serait débiteur de la succes- 
sion Vander Maelcn d'une somme dont il ne 
détermine pas le montant; 

En ce qui concerne spécialement la créance 
De Lannoy : 

Attendu qu'aux termes de l'article GG5 du 
code de procédure civile, tout créancier pro- 
duisant a le droit de contredire; que le légis- 
lateur ne subordonne aucunement l'exercice 
de ce droit à la réalité de la créance vantée; 

Qu'il est constant que Bruzeito et Vanden 
Daele ont régulièrement produit et qu'au sur- 
plus rien ne démontre jusqu'ores qu'ils ne 
soient pas créanciers de la succession Vander 
Maelen ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir soulevée par De Lannoy, manque 
de base; 

Sur le moyen de prescription opposé par 
Vanden Daele : 

Attendu que ce dernier soutient « qu'à 
supposer originairement dues quelques-unes 
des sommes réclamées formant l'import de 
lettres de change et billets à ordre prélen- 
duement soldés par De Lannoy à la décharge 
deJ.-fr'. Vander Maelen, toute action de ce 
chef Ferait éteinte par la prescription établie 
par l'ailicle 82 de la loi du 20 mars 1872 » ; 

Attendu que la créance de De Lannoy résulte 
d'un solde de compte dont les billots à ordre 
ne constiluent que les pièces justificatives; 
que De Lannoy ne réclame pas le payement 
isolé des billets souscrits à son ordre par feu 
Vander Maelen et de ceux qu'il affirme avoir 
payés de ses deniers à la décharge du dit Van- 
der Maelen, mais qu'il réclame en réalité le 
solde de son compte et poursuit en consé- 


quence le payement d'une créance unique, 
laquelle, comme toute créance ordinaire, ne 
se prescrit que par trente ans; 

Attendu que, d'après la doctrine et la juris- 
prudence, la prescription quinquennale (1rs 
billets à ordre cesse d'être applicable loisque, 
comme dans l'espèce, ces billets ne sent pas 
dus isolément, mais font absorbés dans les 
opérations d'un compte dont ils font partie 
et dont ils revêtent en conséquence la nature 
(Dai.i.oz, v° Compte courant, n° 108, et Pasic. 
bei.uk, 1852, 2, 75, arrêt de Gand, 20 mars 
1851); 

Attendu d'ailleurs qu'en supposant même 
que la créance de De Lannoy résultait de. bil- 
lets à ordre, elle ne serait pas éteinte parla 
prescription ; 

Qu'il n'est pas établi que feu Vander Mae- 
len ait fait habituellement des actes de com- 
merce et ait eu la qualité de négociant; 

Attendu qu'en vertu de l'article 189 du 
code de commerce de 1807, les billets à ordre 
ne se prescrivaient par cinq ans que quand 
ils étaient souscrits par des négociants, mar- 
chands ou banquiers ou pour faits de com- 
merce; qu à la vérité, depuis la loi belge du 
20 mai 1872, tous les 1 billets à ordre indis- 
tinctement sont soumis à la prescription quin- 
quennale; 

Mais, attendu que les billets dont s'agit au 
procès ont été créés et sont échus avant la 
promulgation de la loi nouvelle; 

Qu'il écbel donc d'examiner la question de 
savoir si le délai de leur prescription doit 
être réglé par celte dernière loi ou bien par 
la législation précédente, d'après laquelle le 
terme, non encore accompli, de la prescrip- 
tion était de trente ans; 

Attendu que ni le texte, ni les discussions 
soit de la loi belge, soit du code de com- 
merce de 1807, ne fournissent la solution delà 
question ; que, dès lors, celle-ci doit être réso- 
lue d'après les principes du code Napoléon; 

Attendu que l'aiticlc 2281 de ce code est 
ainsi conçu: c Les prescriptions commencées 
a l'époque de la publication du pré- enl titre 
seront réglées conformément aux lois ancien- 
nes; néanmoins les prescriptions alors com- 
mencées et pour lesquelles il faudrait encore, 
suivant les anciennes lois, plus de trente ans 
à compter de la même époque, seront accom- 
plies par ce laps de trente ans » ; 

Attendu que le paragraphe 2 de cet arti- 
cle ne vise expressément que les prescriptions 
commencées avant la publication du code 
civil, mais que les motifs de cette disposition 
n'en sont pas moins généraux et s'appliquent 
h tout passage d'une législation à une autre; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des tra- 
vaux préparatoires que le législateur^ 1804, 
en édictant cet article, a voulu faire une ap* 
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plication du principe de la non-rétroactivité 
des lois qu'il avait inscrit dans l'article 2 du 
même code (Locré, sur l'article 2281, c. IV, 
41 et V, 16; Bigot-Préamsneu, Exposé des 
motif» et discours du tribun Goupil-Préfeln 
au Corps législatif); 

Attendu qu'en supposant que cette applica- 
tion fût erronée, toujours est-il que le légis- 
lateur Ta faite et qu'il est certain qu'il a voulu 
que, lorsque le délai de la prescription vient 
à être changé par une loi nouvelle, les pres- 
criptions commencées saus l'ancienne loi 
soient réglées par celle-ci en ce qui concerne 
le délai, comme si la loi nouvelle loi n'exis- 
tait pas ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il n'y a point lieu de s'arrêter au moyen 
de prescription soulevé par Vanden Daele, * 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï H. Garez, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. De Leu, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis en 
grande partie conforme, rejetant toutes fins 
et conclusions contraires au présent juge- 
ment, ordonne que la collocation privilégiée 
du sieur Constant Carton de Wiart et les 
collocations cbirographaires de Joseph Yan- 
der Maelen, De Baise, Alfred Bouchau et des 
époux Parmentier-Aertsens seront mainte- 
nues dans le règlement définitif telles qu'elles 
existent dans le règlement provisoire; 

Ordonne que la Banque de l'Union sera 
colloquée : 

4° Par privilège pour la somme de 257 fr. 
67 c. à laquelle est réduite sa créance du 
chef de son compte de frais; 

2° Cbirographairement pour les sommes 
au principal de 40,645 fr. 59 c. et de 6,859 fr. 
36 c, majorées des intérêts capitalisés et 
commissions calculés sur les bases de l'acte 
de l'ouverture de crédit du 26 octobre 4868, 
ces intérêts à compter du 48 mars 4882 jus- 
qu'au jour du règlement définitif; 

Déboute le curateur de sa demande tendant 
à ce que la Banque rapporte à la masse la 
somme de 4,490 fr. 79 c. ; 

Rejette les fins de non-recevoir formées 
contre les contredits de Bruzelto et Vanden 
Daele à la collocation Mulders ; déclare Mul- 
ders forclos et, partant, non recevable à con- 
tester sa propre admission et celle de Bru- 
zetto, et ordonne que la collocation provisoire 
de ce dernier sera maintenue, mais diminuée 
de la somme globale de 4,600 francs; 

Ordonne que la collocation de J. Mulders 
sera maintenue dans le règlement définitif 
telle qu'elle existe dans le règlement provi- 
soire; déclare Vanden Daelen et Bruzelto 
recevables en leurs contredits à la production 
deDeLannoy; 

Rejette l'exception de prescription sou- 

pasic, 1885, 3 e PARTIE. 


levée par Vanden Daelen relativement A 
cette production; 

Ordonne à De Lannoy de dresser sur les 
bases du présent jugement et dans les huit 
jours de sa signification pour le remettre 
aux experts dont il sera parlé ci-après le 
compte détaillé de toutes les opérations in- 
tervenues entre lui et feu Vander Maelen, et 
avant de statuer sur les collocations des 
sieurs Vanden Daele et Félix De Lannoy, ren- 
voie les dites parties et leurs contredisants 
devant MM... que le tribunal nomme experts 
en la cause, à défaut par les parties de con- 
venir de la nomination d'autres experts dans 
le délai fixé par l'article 305 du code de pro- 
cédure civile, lesquels experts, etc.. 

Du 7 juillet 4883. —Tribunal civil de 
Bruxelles. 4" ch. — Prés. M. De Selliers, 
juge. 


ANVERS, 14 Juillet 1888. 

DIVORCE. — Injures graves. — Provision 

AD LITEM. 

Commet une injure grave envers le mari la 
femme qui contracte des dettes hors de toute 
proportion avec la position de la famille, puis 
abandonne le domicile conjugal, en prétex- 
tant l'insuffisance des ressources du mari, et 
va vivre à Vhôtel du produit de la vente de 
l'argenterie duménage, se livrer à la boisson, 
et annoncer l'intention de se donner la mort. 

Le caractère injurieux de cet abandon s'ag- 
grave si la femme allègue, jnur se justifier, 
des désordres du mari dont elle ne fournit 
pas la preuve. 

Il n'est pas dû de provision ad litem à la dé- 
fenderesse qui plaide pro Deo et qui ne mani- 
feste aucune intention d'appeler des témoins. 

(koller, — c. son épouse.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
en divorce ayant été reçue aux termes de l'ar- 
ticle 246 du code civil, il faut, par applica- 
tion de l'article suivant, statuer au fond et, 
par suite, examiner avant tout si Jes faits 
allégués par le demandeur sont pertinents ; 

Attendu que, dans une première conclusion 
d'audience, la défenderesse prétend que ces 
faits, « dépouillés des circonstances sans 
portée juridique qui les entourent dans l'ex- 
posé de la demande, se résument en un 
abandon du domicile conjugal et qu'il n'est 
pas même allégué que cet abandon ait un ca- 
ractère injurieux pour le mari; qu'on ne peut 
pas davantage attribuer ce caractère aux faits 
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de contracter des dettes, d'annoncer l'in- 
tention de s'ôler la vie, ou d'abuser de la 
boisson »; 

Attendu que cbacun des quatre faits arti- 
culés, s'il était isolé, pourrait, en effet, être 
envisagé comme n'étant pas, par lui-même, 
injurieux pour le mari ; mais que leur réunion 
est déjà de nature à faire croire que la vie 
commune est insupportable et à faire, par 
suite, planer sur le mari des soupçons qu'on 
ne peut provoquer sans l'outrager si sa con- 
duite ne les jusliûe pas; 

Attendu que, du reste, il ne s'agit pas de 
faits complètement simples ou entourés de 
circonstances sans portée juridique; que si 
l'on peut trouver trop rigoureux d'imputer 
à faute à l'épouse le fait de contracter des 
dettes afin de pourvoir à l'insuffisance des 
ressources du ménage, voire même en dépas- 
sant légèrement la limite de cette insuffisance, 
il faut en juger autrement quand les dettes et 
les emprunts sont bors de toute proportion 
avec la position des époux et destinés uni- 
quement, comme le soutient le mari, à donner 
cours, à son insu, à des babitudes dissipa- 
trices; que la femme, en contractant des dettes 
de cette importance, compromet non seule- 
ment la réputation, mais la position même de 
son mari, particulièrement si, comme au cas 
actuel, il est officier dans l'armée; 

Attendu que le demandeur ne se borne pas 
à prétendre que des dettes ont été ainsi con- 
tractées par la défenderesse, mais ajoute 
qu'elle quitta à deux reprises le domicile 
conjugal pour aller vivre à r hôtel, d'abord du 
produit de l'argenterie engagée au mont-de- 
piété, et puis, de ressources obtenues d'une 
façon qui n'est plus même légitime ; que le 
mari assure avoir été ainsi moralement forcé 
de donner sa démission de directeur de l'école 
régimentaire deHuy; que l'abandon, s'il s'est 
produit et renouvelé dans de pareilles cir- 
constances, est à coup sûr injurieux et le de- 
vient gravement si la défenderesse profite de 
ces absences pour faire toujours de nouvelles 
dettes, se livrer à la boisson et annoncer l'in- 
tention de s'ôter la vie; 

Attendu que de pareils faits, qu'il est im- 
possible de justifier, ne pourraient trouver 
d'excuse ou d'atténuation que dans des torts 
correspondants du mari; que la défenderesse 
le comprend elle-même, puisque, dans une 
seconde conclusion d'audience, elle offre de 
prouver une série de faits qui, s'ils étaient 
vérifiés démontreraient que le mari a com- 
mencé par outrager sa femme et l'a succes- 
sivement poussée aux désordres qu'il lui 
reproebe aujourd'hui ; 

Attendu que ces faits sont donc pertinents ; 
mais que, à raison de cela même, si la preuve 
n'en est pas faite, ils renforcent de la manière 


la plus grave le caractère injurieux de la con- 
duite de la défenderesse à l'égard du de- 
mandeur; que l'enquête sur les allégations 
réciproques des deux époux est donc indis- 
pensable d'abord pour mieux en démontrer 
la pertinence et ensuite pour en établir Ja 
réalité ; 

Attendu qu'entre les deux conclusions sur 
le fondement de la demande principale, la 
défenderesse conclut incidemment à l'obten- 
tion d'une pension alimentaire de 100 francs 
par mois et d'une provision ad litem de 200 fr. ; 

Attendu qu'il peut paraître singulier de 
voir une femme qui a abandonné le domicile 
conjugal pour la raison ou le prétexte qu'elle 
n'y trouvait pas de ressources suffisantes, et 
qui depuis tout un temps vit séparée de son 
mari, se retourner vers ce dernier pour ré- 
clamer des aliments ; que c'est au moins un 
motif de ne pas exagérer pour le mari le poids 
de la charge légale qu'il est tenu d'acquitter ; 
qu'une pension alimentaire de 45 francs par 
mois paraît, dans ces conditions, bien suffi- 
sante; 

Attendu que la provision ad litem se justifie 
moins encore; que la défenderesse, en effet, 
a obtenu le bénéfice du pro Deo; qu'en vain 
elle allègue, en termes de plaidoirie, que 
cette faveur ne la dispense que de payer les 
frais de timbre, d'enregistrement et de greffe, 
mais non pas les honoraires; 

Attendu que les dispositions réglemen- 
taires sur le pro Deo et notamment l'article 4" 
de l'arrêté du 26 mai 1826 mettent en effet 
sur la même ligne que les frais prémentionnés 
les « honoraires d'avoués, d'huissiers et d'au- 
tres semblables»; qu'on ne peut soupçonner 
le conseil de la défenderesse de vouloir faire 
une exception pour les honoraires d'avocat; 
que s'ils ne sont pas mentionnés à côté de 
ceux des officiers ministériels, c'est que le 
barreau s'est toujours fait honneur de prêter 
aux indigents une aide entièrement gratuite; 

Attendu que la défenderesse ne pourrait 
donc avoir à payer que des taxes de témoins : 
mais que jusqu ici elle n'a pas indiqué un 
seul témoin à entendre ; que toute allocation 
de provision est donc prématurée; qu'il n'y 
sera utilement statué qu'après les enquêtes; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Diercxsens et l'avis conforme de M. Hoet, 
déclare pertinents les faits articulés par l'une 
et par l'autre partie ; par suite, admet le de- 
mandeur à prouver par témoins..., et la dé- 
fenderesse à prouver de même... ; 

Réserve à chacune des parties la preuve 
contraire par les mêmes moyens; fixe pour 
l'enquête l'audience du ... août prochain; 
déboute la défenderesse pour le moment de 
sa demande de provision; condamne le de- 
mandeur à lui servir une pension alimentaire 
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de 45 francs par mois, exigible par anticipa- 
tion à partir du 7 de ce mois, et réserve les 
dépens. 

Du 14 juillet 4883. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Bausart et Spanoghe. 


BRUGES, 15 février 188». 

COMPÉTENCE. — Action en déguerpisse- 
ment.— Assignation prématurée.— Délai 
dr l'article 819 du code de procédure 

CIVILE. 

En matière de déguerpissement, est compétent 
le tribunal du lieu où se trouve située la mai- 
son dont on veut faire déguerpir, parce qu'il 
est le juge du lieu dans lequel Vobligation 
doit être exécutée. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 42.) 

V assignation en déguerpissemenl n'est pas pré- 
maturée lorsqu'un délai de vingt-quatre heu- 
res n'a pas été laissé entre le commandement 
et r assignation; l'article 819 du code de pro- 
cédure civile n'est pas applicable. 

(HOOGEN, — C. CARETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la compétence 
do tribunal : 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
conteste la compétence du tribunal; qu'en 
effet, aux termes de l'article 42 de la loi du 
25 mars 1876, l'action peut être portée devant 
le juge du lieu dans lequel l'obligation est 
née, ou dans lequel elle doit être exécutée ; 
que, dans l'espèce, l'action tendait à voir dire 
que l'assigné serait tenu de déguerpir et de 
mettre la maison par lui tenue en location à 
la disposition du demandeur originaire, dé- 
fendeur sur opposition, et que cette obliga- 
tion de mettre la maison à la libre disposition 
de celui-ci ne peut s'exécuter que là où se 
trouve la maison, c'est-à-dire à Ostende, d'où 
suit que le tribunal de Bruges est le juge du 
lieu dans lequel l'obligation doit être exé- 
cutée. 

Au fond : 

Attendu que c'est sans fondement que le 
demandeur en opposition soutient que l'assi- 
gnation en déguerpissement lui a été donnée 
prématurément, parce qu'un intervalle de 
vingt-quatre beures n'a pas été laissé entre le 
commandement et l'assignation, conformé- 
ment à l'article 819 du code de procédure 
civile; qu'en effet, le dit article 819 n'est rela- 
tif qu'à la saisie-gagerie, que, dans l'espèce, 


le commandement n'a eu pour objet que de 
constater le défaut de payement et que cette 
seule constatation donnait ouverture au droit 
du bailleur de résilier le bail d'après les con- 
ventions avenues entre parties. 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, se dé- 
clare compétent, déclare le sieur Hoogen non 
fondé en son opposition... 

Du 15 février 1882. — Tribunal de Bruges. 
— Prés M. Herman, juge.— PL MM. Goelhals 
et Stevens. 


BRUGES, 19 février 1888. 

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIÈRE. — Bri- 
queterie. — Accessoires réputés immo- 
biliers. — Briques et terres extraites. 

Les briques déjà cuites et les terres extraites se 
trouvant sur une briqueterie expropriée, et 
détachées du sol antérieurement à l'exploit de 
saisie, sont des fruits industriels devenus 
meubles et perçus dès l'instant de leur sépa- 
ration du sol. 

Dans ces conditions, la stipulation du cahier des 
charges réglant la vente sur expropriation 
forcée, et qui porte que « la briqueterie sera 
vendue avec ses accessoires rien, excepté » ne 
peut comprendre que le principal avec les 
accessoires immobiliers qui seuls ont été frap- 
pés par la saisie immobilière. 

(montaugie, — c. vanzieleghem.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que le défen- 
deur est assigné aux fins de voir et entendre 
autoriser le demandeur à enlever Jes briques, 
les terres, l'outillage et tout ce qui dépend de 
la briqueterie établie sur un terrain sis à 
Snaeskerke et adjugé au défendeur dans la 
vente sur expropriation forcée poursuivie 
contre le demandeur par la veuve Van Neste; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
briqueterie ayant été vendue avec ses acces- 
soires, rien excepté, les briques cuites et non 
cuites ainsi que l'outillage sont compris dans 
la vente; 

Attendu que, par des conclusions posté- 
rieures, le demandeur a reconnu que l'outil- 
lage est un accessoire de la briqueterie, saisi 
comme tel par l'exploit du 12 septembre 1881 
et vendu avec le principal; qu'il reste donc 
à décider si les briques déjà cuites et les ter- 
res extraites en vue de la fabrication de bri- 
ques ont été également vendues avec le fonds; 

Attendu que Ja prédite saisie n'a porté que 
sur les immeubles grevés de l'hypothèque con- 
sentie par le demandeur pour garantir le prêt 
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dont le remboursement était poursuivi ; qu'elle 
était donc purement immobilière, et que, dès 
lors, aux termes de l'article 45 de la loi du 
16 décembre 1851 et de l'article 1 er de 
celle du 15 août 1854, la saisie, comme 
l'hypothèque, ne pouvait s'étendre qu'aux 
accessoires réputés immobiliers des biens 
saisis et aux améliorations survenues qui sont 
essentiellement immobilières et se confondent 
avec les mêmes biens ; 

Attendu que les briques déjà cuites et les 
terres extraites sont destinées au commerce ; 
qu'elles constituent donc, non des accessoires 
qu'un lien de dépendance et de subordina- 
tion rattache à la briqueterie, mais des fruits 
industriels, devenus meubles et perçus dès 
l'instant de leur séparation du sol; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
dites terres et briques se trouvant sur le ter- 
rain exproprié avaient été détachées du sol 
antérieurement à l'exploit de saisie; qu'elles 
avaient donc été perçues par le demandeur 
avant cet exploit et que, dès lors, elles n'ont 
pu être immobilisées en vertu de l'article 23 
de la susdite loi du 15 août 1854; 

Attendu que, dans ces conditions, la stipu- 
lation du cahier des charges qui porte que la 
briqueterie est vendue avec ses accessoires, 
rien excepté, n'a pas la portée que lui prête 
le défendeur; qu'en effet, le dit cahier des 
charges, réglant les conditions d'une vente 
sur expropriation forcée, ne pouvait compren- 
dre que les biens saisis, mais non les acces- 
soires mobiliers ou les fruits non immobi- 
lisés, ainsi que le soutient le défendeur ; que, 
dès lors, en admettant même que les termes 
de la dite stipulation fussent susceptibles de 
deux sens, encore faudrait-il, d'après l'arti- 
cle 1158 du code civil, leur donner l'interpré- 
tation qui convient le mieux à la nature du 
contrat, ce qui exclut tout doute et rend le 
défendeur non fondé à invoquer l'article 1162 
du code civil ; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure des mêmes principes, l'article 1615 du 
code civil, qu'oppose également le défendeur, 
est limité dans son application par l'arti- 
cle 45 de la loi du 16 décembre 1851 et 
l'article 1 er de la loi du 15 août 1854, et qu'il 
résulte de leur combinaison que les acces- 
soires immobiliers seuls sont vendus avec le 
principal dans le cas de saisie immobilière ; 

Attendu enfin qu'il résulte encore des con- 
sidérations qui précèdent que le silence gardé 
par le demandeur sur le cahier des charges, 
après que la signification lui en eut été faite, 
ne peut être considéré comme un acquiesce- 
ment à l'interprétation que le défendeur 
s'efforce de faire prévaloir dans la cause ; qu'à 
cet égard l'exagération du prix consenti par 
\e détendeur pour l'acquisition du bien ex- 


proprié, fût-elle même réelle, prouverait, 
non la commune intention des parties de 
comprendre dans la vente les fruits non im- 
mobilisés, mais uniquement Terreur dans 
laquelle le défendeur a versé à ce sujet; 

Par ces motifs, autorise le demandeur 
à enlever, même manu militari, du terrain 
acquis par le défendeur, les briques déjà 
cuites et les terres extraites qui s'y trou- 
vaient en cet état avant la saisie, ce dans les 
vingt-quatre heures de la signification du 
présent jugement; dit n'y avoir lieu à auto- 
riser l'enlèvement de l'outillage; condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 19 février 1883. —Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Net, vice-président. 


BRUXELLES, 16 juin 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. - Locataire. — Pan 

DE LOCATION. — VALEUR LOCATIVE. — IM- 
PENSES. — Indemnité. 

Lorsque l'immeuble exproprié est loué à un prix 
inférieur à la valeur locative, il faut attri- 
buer au locataire et déduire de la valeur vé- 
nale la différence entre cette valeur et la 
loyers restant à courir. 

Il en est de même du prorata de la valeur des 
impenses que le locataire n'aurait pu utik- 
ment enlever à l'expiration du bail. 

Pour les autres impenses, il n'est dû au locataire 
d'autre indemnité que la réparation du dom- 
mage que lui a fait essuyer leur perte. 

(commune de saint-josse-ten-noode, — 
c delhatb.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les experts 
attribuent à l'immeuble exproprié une valeur 
vénale de 75,000 francs en considérant 
comme libres de bail et en envisageant comme 
en faisant partie les impenses de la première 
catégorie, celles que le locataire n'aurait pu 
utilement enlever à la fin de son occupation ; 

Attendu que Delhaye ne payait que 2,600 fr. 
par au, tandis que, d'après les experts, les 
locaux occupés par lui avaient une valeur 
locative absolue pour le public, de 2,800 fr.; 
qu'il faut donc attribuer à cet intervenant et 
déduire de la valeur vénale la différence entre 
cette valeur locative et les loyers restant à 
courir, escomptée au 15 mai 1883, jour où 
Delhaye a évacué l'immeuble, soit une somme 
de 826 fr. 70 c. ; 

Attendu que le renouvellement de son bail 
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avait conservé à Delbaye la propriété des im- 
penses de la première catégorie pendant neuf 
ans encore; qu'il faut donc lui attribuer et dé- 
duire aussi de l'estimation faite par les experts 
de rimmeuble considéré comme comprenant 
ces impenses, le prorata de la valeur de celle-ci 
pendant le temps compris entre le 15 mai 
1883 et la date fixée pour l'expiration du 
nouveau bail, soit une somme de 1,537 fr. 
90 c. ; 

Que l'indemnité allouée de ce cbef à l'in- 
tervenant ne fait pas double emploi avec la 
précédente; qu'en effet, la rupture de son 
bail lui a occasionné deux dommages dis- 
tincts, à savoir : 1° la perte du bénéfice d'un 
bail accordé pour un prix avantageux, dom- 
mage que tout autre locataire que Delbaye 
aurait également souffert; 2° un dommage 
spécial à Delhaye et consistant dans la perte 
de la Jouissance d'installations parfaitement 
appropriées à son industrie; 

Attendu que Delbaye n'a pas droit au rem- 
boursement de la dépense que lui ont occa- 
sionnée les impenses de la deuxième catégo- 
rie, celles qu'il avait pu utilement enlever à 
la fin de son bail ; mais seulement à la répa- 
ration du dommage que lui a fait essuyer leur 
perte, survenue après qu'il s'en fut servi 
pendant plusieurs années; 

Attendu que parties sont d'accord en ce 
qui concerne les frais de déplacement et de 
réappropriation des impenses que Delbaye a 
déclaré vouloir enlever ; 

Attendu que les experts constatent dans 
leur dernier rapport que Delbaye, soit qu'il 
reprît d'autres bâtiments, soit qu'il se bâtit 
lui-même un nouvel établissement, ne pou- 
vait réinstaller son industrie avec la somme 
qui lui avait suffi pour y approprier l'im- 
meuble dont l'expropriation Ta privé, et lui 
allouant une indemnité spéciale pour le cou- 
vrir du surcroît de sacrifices qu'il est con- 
traint de faire; que l'expropriante elle-même 
conclut sur ce point à l'entérinement du 
rapport; 

Attendu que Delhaye n'a point démontré 
que les experts aient fixé trop bas le montant 
des indemnités qu'ils lui allouent; 

Attendu que l'imminence de la prise de 
possession a empêché Gratia de relouer les 
locaux jadis occupés par Delhaye, après le 
départ de celui-ci, et qu'il est équitable de 
bonifier à la propriétaire les loyers qu'elle a 
ainsi perdus; 

Par ces motifs, ou! M. le juge Carez en son 
rapport; ouï en son avis conforme M. De Leu, 
susbstitut du procureur du roi, fixe comme 
suit les indemnités dues, à savoir : A Gratia : 

A. Pour la valeur vénale nette fr. 72,835 40 

B. 10 1/2 p. c. de cette somme 

pour frais de remploi .... 7,647 72 


C. 1 4/4 p. c. pour intérêts d'at- 
tente 910 44 

D. Pour perte de loyers, le pro- 
rata de la somme annuelle de 
2,600 francs depuis Le i 5 mat 
i 883 jusqu'au jour du payement ou 
de la consignation de la valeur 
vénale; 

A Delbaye : 

A. Pour perte du bénéfice du 

bail 826 70 

B. Prorata de la valeur des im- 
penses de la première catégorie. 1,337 90 

C. Pour double loyer. . . . 1,400 » 

Plus une demi-année des contributions fon- 
cières et primes d'assurances qu'il devait payer 
en sus de son loyer; ainsi que les contribu- 
tions assises sur la propriété qu'il justifierait 
avoir payées pour un temps postérieur au 
45 mars 1883; 

D. Pour les impenses qu'il aurait pu uti- 
lement enlever et qui restent à l'expro- 
priante fr. 600 » 

E. Pour frais de réinstallation et 

de réappropriation .... 5,600 » 
Dit que moyennant payement ou consigna- 
tion des indemnités énumérées ci-dessus et 
de celles fixées par le jugement prémen- 
tionné du 24 mars 1883, la demanderesse 
sera envoyée en possession de l'immeuble 
exproprié; la condamne aux dépens; ordonne 
l'exécution du jugement nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 16 juin 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — l re ch. — Prés. M. De Selliers, 


CHARLEROI, 98 février 1888. 

VENTE COMMERCIALE. — Livraison. — 
Omission de certains postes. — Refus de 
la marchandise. 

L'omission de certains postes dans renvoi d'une 
facture ne peut autoriser te destinataire à 
refuser toute la fourniture y renseignée, qu'à 
la condition que son marché ne puisse être 
utilisé sans l'adjonction des postes oubliés. 

(VEUVE LRCOCQ-CLERCX, — C. CLÉRIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il écbet de 
rechercher si l'omission de certains postes 
dans renvoi d'une facture peut autoriser le 
destinataire à refuser toute la fourniture y 
renseignée; 
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Attendu que l'affirmative ne saurait être 
douteuse si l'acheteur ne pouvait utiliser son 
marché sans l'adjonction de ces postes ou- 
bliés, comme si, par exemple, s'agissant d'une 
machine, il était acquis que certaines pièces 
nécessaires à son fonctionnement ne faisaient 
pas partie de l'envoi; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce; 
qu'il suffit, en effet, de jeter les yeux sur la 
facture détaillée prodmte par le demandeur, 
pour se convaincre que Clérin eût pu parfai- 
tement débiter les postes qu'elle comportait 
en l'absence des marchandises oubliées dans 
l'envoi, et dont la valeur se chiffre à la mi- 
nime somme de 46 fr. 85 c, alors que le 
montant de la facture portait 201 fr. 75 c; 

Attendu que consacrer le système plaidé 
par le défendeur serait entraver la marche 
régulière des transactions commerciales et 
contraire à l'esprit de l'article 1134, § 2, du 
code civil ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, condamne le défendeur... 

Du 28 février 1883. — Tribunal de Char- 
leroî. — 3° ch., jugeant cDnsuîairement. — 
Prés, M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Olivier et Libioulle. 


NIVELLES, 8 août 1883.' 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Faute. — Pré- 
posé. — Maladresse. — Dommages-inté- 
rêts. 

Celui qui, moyennant salaire, se charge de faire 
saillir par un étalon une jument appartenant 
à un tiers, est en faute s'il ne commet pas à 
la garde et à la direction de V étalon un homme 
expert et assez alerte pour diriger convena- 
blement Vanimal et veiller à l* accomplisse- 
ment normal du travail réclamé. 

Il est responsable de la maladresse ou de la 
négligence de son préposé et est tenu de dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire de la 
jument si celle-ci est morte à la suite de la 
façon anormale dont s'est opérée la saillie. 

(JULES PAUL,— C. ALPHONSE VAN CUTSEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'enquête à laquelle il a été procédé 
que, au mois de janvier dernier, le demandeur 
ayant soumis une jument à la saillie d'un 
étalon appartenant au défendeur, cette saillie 
s'est opérée d'une façon tellement anormale 
qu'elle a causé à la jument des lésions internes 
qui ont amené la mort; 

Attendu qu'il est résulté des enquêtes que 
des accidents semblables se produisent quel- 


quefois, que la cause doit en être attribuée 
surtout à la vigueur de l'étalon et au retard 
que met l'étalonnier à diriger les mouvements 
de son cheval dans une des phases princi- 
pales du travail ; 

Attendu que le propriétaire de l'étalon est 
responsable dans l'espèce; qu'il aurait dû en 
effet, si le cheval était d'une vigueur excep- 
tionnelle, commettre à sa garde et a sa direc- 
tion un homme expert, capable et assez alerte 
pour diriger convenablement l'animal et veil- 
ler à l'accomplissement normal du travail 
réclamé ; 

Attendu, quant au dommage causé, qu'il 
existe dans les témoignages recueillis une 
divergence extrême; que parmi ces témoins 
les uns estiment la jument à 650 francs, on 
autre à 200 ou 250 francs et enfin un autre 
encore à 400 ou 450 francs; 

Attendu qu'il est établi que la jument avait 
quatorze à quinze ans, qu'elle était borgne et 
assez maigre; que dans ces conditions on peut 
équitablement fixer à 500 francs la hauteur 
du préjudice causé au demandeur; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 300 francs, 
à titre de dommages-intérêts; le condamne 
aux intérêts judiciaires, et aux dépens de l'in- 
stance taxés à... 

Du 8 août 1883. — Tribunal de Nivelles. 
—Prés. M. Broquet, président.— PL MM. Du- 
bois et De Burlet. 


VERVIERS, 98 aTrll 1888. 

CESSION DE CRÉANCE. — Signification. 
— Saisie-arrêt antérieure. — Saisie- 
arrêt POSTÉRIEURE. — DROITS DES CRÉAN- 
CIERS SAISISSANTS ET DU CESSIONNAIRE. 

A partir de la signification de la cession, h 
cessionnaire d'une créance en devient pro- 
priétaire exclusif à V égard des tiers. 

A Végard du créancier qui a saisi avant cette 
signification, celle-ci vaut opjHmtion, et la 
droits du saisissant et du cessionnaire s'exer- 
cent par contribution. 

Les saisies-arrêts pratiquées sur la créance 
cédée après la notification de la cession ne 
peuvent être opposées au cessionnaire et doi- 
vent être déclarées nulles comme s'appliquent 
à une créance sortie du patrimoine du débi- 
teur (i). 

(I) Voy., en ce sens, ou ire les autorités citées par 
le jugement, celles qu'indique LAURENT, t. XXIY, 
n° 827 bis. En sens contraire, Acbry et Rat, 
n* 359 bis, texte et notes 28 et 29 et les autorités 
qu'ils citent. 
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Le système consistant à considérer ces saisies- 
arrêts postérieures à la signification de la 
cession comme valant opposition sur le divi- 
dende revenant au saisissant antérieur, sauf 
au cessionnaire à indemniser ce dernier, doit 
être rejeté. 

(consorts wemray; c. consorts michel; 
c. mersch; c. offergeld; c. Francis 

GRÉGOIRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le règlement provi- 
soire de la distribution par contribution 
dressé le 4 septembre 4882 et les contredits 
formés à rencontre de ce règlement par les 
consorts Wemray et les consorts Michel ; 

Attendu qu'il y a lieu de statuer au fond, 
encore que la partie saisie dûment assignée 
ne soit pas représentée; qu'en effet, en ma- 
tière de distribution par contribution la pro- 
cédure nécessitée en première instance par 
les contestations n'admet ni l'opposition en 
cas de défaut ni par conséquent le jugement 
de défaut-jonction (Carré, t. V, quest. 2382 
et 2490W* et arrêts cités); 

Attendu que la saisie-arrêt, la première en 
date, celle des consorts Wemray, a été inter- 
posée le 4 septembre 1872, en mains de la 
Banque Liégeoise, sur toutes sommes reve- 
nant à Jean-Henri Grégoire-Châlon, du chef 
de la succession de son frère Jean-François 
Grégoire; que, le 22 du même mois, le débi- 
teur saisi Jean-Henri Grégoire a, par acte 
authentique, cédé tous les droits'et biens mo- 
biliers lui appartenant dans la succession de 
feu son frère à Jean- Aubin Michel, auteur des 
consorts Michel, contestants à la présente 
instance ; 

Attendu que si cette cession signifiée par 
exploit enregistré du 26 septembre 4872, ne 
peut être opposée comme telle aux consorts 
Wemray, la notification de cette cession vaut 
à leur égard opposition; 

Attendu qu'à dater de la signification de la 
cession, le cessionnaire Jean-Aubin Michel est 
devenu a l'égard des tiers propriétaire exclu- 
sif de la créance cédée (code civ., art. 1630); 

Qu'ainsi les saisies-arrêts pratiquées sur 
cette créance par Mersch, le 9 novembre 
1872 et par Constant Offergeld, le 48 décem- 
bre même année, postérieurement à la notifi- 
cation de la cession, ne peuvent être opposées 
aux représentants d'Aubin Michel ; 

Attendu que, tout en reconnaissant ces 
principes, le juge-commissaire a toutefois 
admis, dans le règlement provisoire, que les 
saisies-arrêts postérieures à la notification de 
la cession valaient comme opposition sur le 
dividende revenant aux consorts Wemray, 


premiers saisissants, dans la répartition à 
faire entre eux et les consorts Michel, repré- 
sentant le cessionnaire, sauf à ces derniers à 
indemniser les consorts Wemray de la diffé- 
rence en moins entre la somme que ceux-ci 
recevaient d'après ce mode de distribution et 
celle qu'ils auraient reçue si la totalité de la 
créance due par la Banque Liégeoise avait été 
proportionnellement répartie entre les Wem- 
ray, les Michel et les sieurs Mersch et Offer- 
geld ; 

Attendu que cette répartition ne peut être 
admise ; qu'en effet, les créanciers qui ont 
pratiqué, les saisies-arrêts postérieurement à 
la notification de la cession ont, en réalité, 
saisi une créance qui, à leur égard, était 
tombée pour la tout dans le patrimoine du 
cessionnaire, et sur laquelle ils n'avaient plus 
de droit de gage ; que si la cession peut être 
opposée comme telle à ces créanciers en retard 
d'agir, il faut en conclure qu'ils ne peuvent 
concourir ni avec le cessionnaire ni avec le 
premier saisissant dont la vigilance a sauve- 
gardé les droits, à l'exclusion de ceux des au- 
tres créanciers (code civ., art. 4242 et 1298); 

Attendu que ce dernier système ne consa- 
cre aucune espèce de privilège en faveur du 
premier saisissant, puisqu'il n'existe en réa- 
lité de privilège que dans le cas où plusieurs 
créanciers d'un même débiteur se trouvant 
dans une même situation, certains d'entre 
eux sont traités plus avantageusement que 
d'autres; 

Que semblables circonstances ne se ren- 
contrent point dans les cas analogues à ceux 
de l'espèce où c'est la cession, et non pas l'au- 
torité de la saisie, qui vient faire obstacle à 
ce que certains créanciers soient admis à la 
répartition de biens qui ont cessé d'être un 
gage commun (voy. notamment Demolohbe, 
t. XIII, édit. belge, n° 245, p. 293; Laurent, 
t. XXIV, n M 525 et suiv.). 

Qu'il suit de ce qui précède que les créan- 
ciers qui ont saisi-arrêté la créance cédée 
postérieurement à la notification de la cession 
n'ont aucun droit à prendre part à la distri- 
bution du montant de cette créance; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les époux Francis Grégoire 
ayant formé un contredit qu'ils ont ensuite, 
à la barre, déclaré abandonner, doivent sup- 
porter personnellement et sans répétition les 
frais par eux avancés ; 

Attendu que les autres dépens, réunis en 
masse, doivent être supportés par moitié par 
les deux créanciers contestés qui succombent, 
le créancier Lecampe, dont la demande de 
collocation a été rejetée au règlement provi- 
soire, n'ayant eu aucun intérêt à se faire re- 
présenter à la présente instance; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
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en son rapport et M. Pholien, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, reje- 
tant toutes conclusions contraires; dit que les 
créanciers qui ont saisi-arrêté les sommes 
dues par la Banque Liégeoise postérieure- 
ment à la notification de la cession consentie 
au sieur Jean- Aubin Michel, n'ont aucun droit 
à participer à la distribution de ces sommes; 
dit en conséquence que le règlement provi- 
soire de la distribution sera réformé en ce 
sens que les sommes restant à distribuer 
après la collocation privilégiée seront défi- 
nitivement réparties entre les consorts Wem- 
ray et les consorts Michel au prorata de leurs 
créances respectives renseignées au dit règle- 
ment provisoire ; condamne les époux Fran- 
cis-Grégoire à rapporter personnellement et 
sans répétition les frais nécessités par le con- 
tredit qu'ils ont formé et ensuite abandonné ; 
condamne les créanciers contestés Mersch et 
Oflfergeld à supporter chacun moitié de tous 
autres dépens réunis en masse; liquide ces 
dépens en totalité à 82 fr. 78 c. 

Du 28 avril 1883. — Tribunal civil de 
Verviers. — 2 e ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Goblet (du barreau de 
Liège), Debertry, Vander Maesen, Olivier et 
Fassin. 


OSTENDE, 1" mars 1888. 

VENTE. — Obligation du vendeur. — Expé- 
dition PAR CHEMIN DE FER. — ASSURANCE 
DE LA MARCHANDISE. 

CHEMIN DE FER. — Transport. ^-Livret 

RÉGLEMENTAIRE. — RETARD. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS PRÉVUS CONTRACTUELLEMENT. 

Le vendeur d'une marchandise n'est pas tenu, 
en l'absence de toute disposition contraire 
dans la convention de vente, de faire assurer 
la marchandise quil expédie à son acheteur. 

Semblable omission ne le constitue pas en faute 
et ne peut être considérée comme un man- 
quement aux soins dont un bon père de fa- 
mille est tenu d'entourer la chose vendue. 

L'article 4152 du code civil est applicable aux 
clauses du livret réglementaire du transport 
des marchandises sur les chemins de fer de 
l'Etat. 

(BERNARD ET C te , — C. VANGLABBEKE, 
ET VANGLABBEKE, — C. L'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit intro- 
ductif d'instance du ministère de l'huissier 


Opsomer, à Ostende, en date du 2 janvier 
1883, enregistré; 

Vu Tappei en garantie notifié à l'Etat belge 
à la requête du sieur Vanglabbeke par ex- 
ploit de l'huissier Laridon à Ostende, en dale 
du 46 janvier 1883, enregistré; 

Revu le jugement ordonnant la jonction 
des deux eauses ; 

Entendu les parties en leurs moyens et 
conclusions ; 

Quant à la demande principale : 

Attendu que le défendeur, pour se sous- 
traire au payement de la somme de 311 fr. 85 c. 
lui réclamé par la partie demanderesse pour 
prix d'une caisse d'armes lui vendue et expé- 
diée de Liège au mois de septembre 18&2, 
soutient que, d'après convention intervenue 
entre parties, la marchandise devait se trouver 
le 25 septembre à Ostende et n'y est parvenue 
que le 29; qu'à cette dernière date le défen- 
deur, n'ayant plus emploi des armes dont 
s'agit, s'est refusé à en prendre livraison et ré- 
clame au surplus reconventionnellement aux 
demandeurs une somme dé 100 francs à titre 
de dommages-intérêts ; 

Attendu qu"il est établi au procès que les 
demandeurs ont expédié le colis litigieux de 
Liège (Vivegnis) le 23 septembre 1882 en 
destination d'Ostende par express-tarif; que 
ce fait est reconnu entre parties; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1583 do 
code civil, la vente est parfaite entre parties 
et la propriété acquise de droit à l'acheteur 
à l'égard du vendeur dès qu'on est convenu 
de la chose et du prix, quoique la chose n'ait 
pas encore été livrée ni le prix payé; 

Attendu que le défendeur n'a pas établi 
que la vente était conditionnelle et subor- 
donnée à l'arrivée de la marchandise à Os- 
tende avant le 25 septembre 1 882 ; 

Attendu que, dans cet état de cause, et par 
application de l'article 1 147 du code civil, le 
vendeur ne pourrait être condamné à payer 
à l'acheteur des dommages-intérêts pour 
cause de retard dans l'inexécution de son 
obligation, que pour autant qu'il y ait eu 
faute de sa part; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'aucune faute n'est imputable au 
débiteur lorsque ce dernier a donné à la 
chose tous les soins d'un bon père de famille; 

Attendu que, dans l'espèce, les demandeurs 
se sont acquittés de ces soins, qu'aucun re- 
proche ne peut être articulé contre eux de 
ce qu'ils n'auraient pas assuré la marchan- 
dise contre retard, alors qu'il n'appert pas 
qu'une stipulation de la convention les ait 
obligés à recourir à cette précaution excep- 
tionnelle; 
Quant à l'appel en garantie : 
Attendu que le sieur Vanglabbeke, défen- 
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deiir principal, demandeur en garantie, a (ait 
assigner l'Etat belge aux fins d'entendre 
condamner l'administration des chemins de 
fer à supporter toutes les condamnations qui 
seraient prononcées en faveur des deman- 
deurs principaux contre le demandeur en 
garantie, à le tenir indemne d'icelles et de 
plus à lui payer 100 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, ia caisse d'armes litigieuses 
envoyée par express à Ostende y étant arri- 
vée tardivement par la faute de l'adminis- 
tration ; 

Attendu que l'Etat soutient qu'aux termes 
de l'article 65 de son livret réglementaire 
pour les marchandises non assurées, l'admi- 
nistration n'est responsable que jusqu'à con- 
currence du dixième du prix de la voiture 
par jour de retard au delà des délais fixés; 

Attendu que l'Etat reconnaît qu'il y a eu 
cinq jours de retard pour la délivrance de la 
marchandise dont s'agit, et offre de payer en 
conséquence la somme de 1 fr. 35 c, repré- 
sentant les cinq dixièmes du prix de la voi- 
ture; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la marchandise n'était pas assurée contre 
retard ; 

Attendu que le destinataire est lié par la 
convention avenue entre le voiturier et l'ex- 
péditeur, qui n'est, en réalité, que son nego- 
tiorum gestor; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1134 du 
code civil, les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites; 

Attendu que c'est en vain que Je deman- 
deur en garantie prétend que les parties 
n'ont pas voulu déroger au droit commun, 
relativement à la responsabilité du commis- 
sionnaire de transport en cas de retard ; 

Que l'expéditeur n'a pas accepté pour le 
transport dont s'agit les dispositions du 
tarif réglementaire au cas où la marchandise 
n'est pas assurée contre retard ; 

Attendu que le tarif réglementaire forme 
un ensemble de clauses et conditions que 
l'Etat propose aux expéditeurs, et que l'expé- 
diteur est libre d'accepter ou de répudier, 
que le transport est un contrat de louage, 
que tout contrat se parfait par le concours 
de consentement des parties contractantes; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne subor- 
donne la validité du contrat de transport ou 
des conditions qui en font partie à des formes 
spéciales ou à une manifestation expresse 
de la volonté des parties (arrêts, cour de 
cassation des 8 février 1872 et 13 février 
1873) ; que, partant, l'expéditeur en acceptant 
l'Etat comme voiturier, accepte tacitement 
les clauses et conditions de son tarif, quelque 
sévères et rigoureuses qu'elles puissent être; 


[ Attendu que l'article 1152 du code civil 
est applicable aux clauses du tarif réglemen- 
taire, que les tribunaux ne peuvent en consé- 
quence allouer à titre de dommages-intérêts 
une somme plus forte ni moindre que celle 
stipulée dans l'article 65 du livret réglemen- 
taire ; 

Que l'offre faite par l'Etat belge eu donc 
satisfactoire; 

Quant aux conclusions reconventionnelles 
de l'Etat belge : 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
en garantie a refusé de prendre livraison de 
la caisse litigieuse, qu'il doit donc indemniser 
l'Etat de tous frais et débours occasionnés 
par le refus; 

Par ces motifs, faisant droit, rejetant toutes 
conclusions contraires, statuant par un seul 
et même jugement tant sur la demande prin- 
cipale que sur l'appel en garantie, condamne 
le défendeur principal à payer aux deman- 
deurs la somme de 311 fr. 85 c. montant du 
prix de la caisse armes lui vendue en sep- 
tembre 1882; 

Sur l'appel en garantie : 

Dit pour droit que l'offre faite par l'Etat 
de payer au demandeur en garantie la somme 
de 1 fr. 35 c. représentant les cinq dixièmes 
du prix de la voiture pour cinq jours de re- 
tard, ce conformément à l'article 65 du tarif 
de l'Etat, est satisfactoire; déclare le deman- 
deur en garantie non recevable à prétendre 
davantage ; 

Et statuant sur la demande reconvention- 
nelle du défendeur en garantie : 

Condamne le sieur Vanglabbeke à prendre 
livraison de la marchandise litigieuse dans 
les vingt- quatre heures de la signification du 
présent jugement contre payement des frais 
de port, magasinage et d'expertise qui ia 
grèvent sous déduction de la somme de 
1 fr. 35 c. due pour retard, et faute de le 
faire autorise dès à présent et pour lors l'Etat 
à faire procéder publiquement, par tout offi- 
cier ministériel à ce requis, à la vente de 
cette marchandise, pour le produit, déduction 
faite des frais qui la grèvent, être consigné 
pour compte du demandeur en garantie, con- 
damne le dit demandeur en garantie à payer 
à l'Etat belge la somme de 53 fr. 25 c, 
montant des frais de l'expertise faite en con- 
formité de l'article 106 du code de commerce; 
condamne, en outre, le sieur Vanglabbeke, 
défendeur principal, demandeur en garantie, 
à tous les frais du procès, y compris ceux de 
l'appel en garantie taxés à... 

Du 1 er mars 1883.— Tribunal de commerce 
d'Ostende. — Prés. M. Hamman. — PL 
MM. Vanderheyden et Em. Lapierre. 
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CHARLKROI, 19 mal 1888. 

PRESCRIPTION. — Vol au préjudice de 

CONJOINTS, D'ASCENDANTS, ETC. — ACTION 
CIVILE. 

L'article 462 du code pénal, qui défend de 
poursuivre devant la juridiction répressive 
les vols commis par les époux, au préjudice 
de leurs conjoints, par des ascendants, au 
préjudice de leurs descendants, etc., ou par 
des alliées aux mêmes degrés, n'enlève pas 
aux auteurs des soustractions le bénéfice de 
Varticle 22 de la loi du 17 avril 1878, qui 
déclare l'action civile résultant d'un délit 
prescrite après iïois années révolues à comp- 
ter du jour oit le délit a été commis (I). 

(BRIANT, — C. MATHILDE FALISE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur postule la restitution d'objets qu'il pré- 
tend avoir été détournés à son préjudice en 
1878, et subsidiairement le payement de ces 
objets; 

Attendu que les défendeurs, tout en dé- 
niant le détournement, invoquent la prescrip- 
tion édictée par l'article 22 de la loi du 
17 avril 1878; 

Attendu que cet article dispose que Fac- 
tion publique et Faction civile résultant d'un 
délit seront prescrites après trois années ré- 
volues, selon la distinction d'époques établie 
par l'article précédent ; 

Attendu qu'au jour de l'intentement de 
Faction, plus de trois ans s'étaient écoulés 
depuis la perpétration du prétendu détour- 
nement ; 

Qu'on n'allègue pas qu'il y aurait eu dans 


(1) La question est neuve, croyons-nous, et parât t 
bien résolue. Il résulte, en effet, des travaux prépara- 
toires que l'article 462 a pour but non d'innocenter au 
point de vue pénal le vol commis par les époux, les 
ascendants, etc., mais de les mettre à l'abri de Faction 
publique, tout en conservant a l'acte lui-même son 
caractère délictueux. Dès lors, et malgré l'exception 
péremptoire établie par l'article 46-2 en faveur de cer- 
tains coupables, le vol commis par eux n'en reste pas 
moins un délit ; et l'action civile basée uniquement 
sur ce vol reste soumise aussi à la prescription établie 
par l'artiele 22 de la loi du 17 avril 1878 pour toute 
action, publique ou civile, résultant d'un délit. Com- 
parez un jugement de Verviers, 26 février 1879 
(CLOES et Bonjean, XXVII, 986) qui décide avec 
raison que Faction civile résultant d'un délit s'éteint 


l'intervalle des actes d'instruction on de 
poursuite; 

Que le bénéfice de la prescription est con- 
séquemment acquis aux défendeurs; 

Attendu que l'article 462 du code pénal 
de 4867 ne saurait modifier en rien cette 
décision ; 

Que, si cet article, par des considérations 
d'utilité sociale, ne permet pas de poursuivre 
devant la justice répressive les soustractions 
commises par des époux au préjudice de leurs 
conjoints, par des ascendants au préjudice de 
leurs descendants, etc., ou par des alliés aux 
mêmes degrés, il n'en est pas moins vrai que 
les dites soustractions constituent des vols 
et, partant, des délits; que cela ressort du 
texte de l'article 462 susdit et des discussions 
parlementaires qui ont précédé son adop- 
tion ; que, si la tbèse contraire était accueil- 
lie, il en résulterait cette anomalie étrange, 
que ceux que le législateur a voulu favoriser 
pourraient encore être attraits devant la juri- 
diction civile, alors que les tiers échappe- 
raient à toute responsabilité ; 

Attendu que l'admission du moyen tiré de 
la prescription rend inutile l'examen des 
autres; 

Par ces motifs, ouï, en son avis sur la con- 
trainte par corps, M. Gailly, juge suppléant, 
ff. de ministère public, en l'absence des titu- 
laires et des juges légitimement empêchés, 
et sans s'arrêter à la preuve sollicitée, déclare 
l'action prescrite; en conséquence, en déboute 
le demandeur et le condamne aux dépens 
liquidés à... 

Du 19 mai 4883.— Tribunal de Charleroi. 

— 4 W ch. — Prés. M. Lemaigre, président. 

— PL MM. Van de Pulte (du barreau de 
Bruxelles) et Audent. 


par le même laps de temps que Faction publique, 
alors même que celle-ci n'aurait pu être exercée par 
le décès de l'auteur du délit. Yoy. sussi Haus, Prin- 
cipe* généraux, 3« édit., t. II, n es 1433 et suiv., et 
t. 1 er , n" 567 et 568. Voy. toutefois Nypels, Code 
pénal belge interprété, sut art. 462, n° 8, p. 76, où i] 
soutient que cet article efface le caractère délictueux 
même des vols qu'il prévoit, et qui ne sont, d'après 
lui, ni crimes ni délits, c C'est la peine, dit-il. c'est- 
à-dire l'action publique tendante l'application d'une 
peine qui, seule et essentiellement, caractérise le 
crime, le délit, et le distingue des actes licites. • 
Mais est-il exact de faire dépendre ainsi le caractère 
d'un fait, non de la' qualification que lui donne la 
loi pénale, mais de la recevabilité de Faction pu- 
blique? 
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GAND, 88 mars 1881. 

FAILLITE. — Revendication. — Envoi de 

MARCHANDISES A L'AGRÉATION. — PRÉSOMP- 
TION. 

La remise d'une marchandise sous condition 
d'agréation ne se présume pas; c'est au re- 
vendiquant à subministrer la preuve de V exis- 
tence de cette condition. 

(les curateurs de la faillite pfeffer, — 

C. S...J 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement de l'huissier Delbaere à Gand, en date 
du 24 novembre 1880, enregistré, et les 
conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à la restitu- 
tion de 20 balles déchets lavés, du poids de 
2,660 kilogrammes, et de 8 balles emballages 
du poid sde 1,215 kilogrammes, que le défen- 
deur avait livrés au failli et qu'il est allé 
reprendre le 8 novembre dernier, la demande 
tendant, pour le cas de non-restitution de la 
marchandise litigieuse , au payement de la 
valeur, soit 1,428 francs; 

Attendu que cette demande a été inscrite 
au rôle sous, le numéro 8127; 

Vu la déclaration déposée sous le nu- 
méro 132 à la faillite du sieur Jean Pfeffer, 
par le sieur S..., négociant à Gand, et aux 
termes de laquelle il se porte créancier pour 
la somme de 417 fr. 72 c, du chef de solde 
de compte; 

Attendu que les curateurs ont contesté cette 
déclaration, ne consentant à l'admettre que 
sous réserve de la restitution demandée des 
balles mentionnées ci-dessus, laquelle resti- 
tution entraînerait la majoration de la créance, 
du montant de la valeur restituée; 

Attendu que la contestation de la créance 
a été inscrite sous le numéro 8259; 

Attendu que le chiffre définitif de ia créance 
dépendant de l'issue de la demande en rap- 
port, les deux causes sont connexes ; 

Par ces motifs, joint les dites causes 8127 
et 8259, y statuant : 

Attendu que le défendeur dénie avoir vendu 
les marchandises litigieuses ; 

Qu'il soutient les avoir envoyées seule- 
ment à l'agréation du failli, lequel les aurait 
refusées; 

Attendu que si les faits allégués par le 
sieur S... sont exacts, il faut reconnaître que 
les marchandises litigieuses, n'étant jamais 
devenues la propriété du sieur Pfeffer, n'ont 
pu faire l'objet d'un payement en marchan- 


dises, et que le rapport ne peut conséquem- 
ment en être ordonné ; 

Mais, attendu que la remise d'une mar- 
chandise sous condition d'agréation ne se 
présume pas ; 

Attendu, d'autre part, que le sieur S... ne 
peut tirer argument des écritures de la fail- 
lite, s'il est vrai, comme le soutiennent les 
curateurs, que c'est en suite des instructions 
données par le failli Pfeffer, après son dé- 
part de Gand, le 6 novembre, de payer de 
préférence les marchands de chiffons, surtout 
ceux de Gand, ou de leur rendre la valeur en 
marchandises; que les marchandises liti- 
gieuses ont été remises au sieur S..., et que 
les écritures ont été mises en concordance 
avec les restitutions opérées ; 

Et attendu que parties étant contraires en 
fait, il y a lieu de les admettre respective- 
ment à la preuve des faits articulés ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, statuant par 
un seul et même jugement sur les deux cau- 
ses déclarées jointes, et avant faire droit, 
admet le sieur S... à la preuve directe qu'il 
avait déposé les marchandises litigieuses dans 
les magasins du sieur Pfeffer à l'agréation 
seulement de ce dernier et sans les lui avoir 
vendues ; 

Admet les curateurs à la preuve directe 
que la remise au sieur S..., à la date du 8 no- 
vembre, des marchandises litigieuses n'a eu 
lieu qu'en suite des instructions données par 
le sieur Pfeffer, après son départ de Gand, 
le 6 novembre, de payer de préférence les 
marchands de chiffons, surtout ceux de Gand, 
ou de leur rendre la valeur en marchandises 
et que c'est en suite des mêmes instructions 
que les écritures ont été mises en concor- 
dance avec les restitutions opérées; 

Réserve aux curateurs et au sieur S... la 
preuve contraire des faits respectivement 
déniés; 

Les dites preuves à subministrer par toutes 
voies de droit, témoins compris, à l'audience 
du 25 avril prochain; 

Dépens réservés. 

Du 25 mars 1881. —-Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. - PL MM. E. de Nobele, F. Van- 
derstichelen et Montigny. 


CHARLEROI, 9 mal 1888. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Sens 

LÉGAL DES MOTS : « NEVEUX ET NIÈCES )). 

Les termes « tous mes neveux et nièces » em- 
ployés par un des époux dans son testament ne 
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servent à désigner que ses propres neveux et 
nièces, et ne comprennent pas en même temps 
les enfants des frères et sœurs de Vautre 
conjoint. 

(FOURNEAUX, — C. G1LL1EAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la ques- 
tion qu'il s'agit de trancher au débat est 
celle de savoir si, d'après la volonté de la tes- 
tatrice, les termes tous mes neveux et nièces, 
dont elle s'est servie, ne comprennent que ses 
propres neveux et nièces, ou s'ils compren- 
nent en même temps le neveu et la nièce 
de son mari ; 

Attendu que la signification légale des 
mots neveux et nièces ne comprend que les 
enfants des frères ou sœurs; 

Attendu qu'à la vérité, dans le langage vul- 
gaire et notamment dans celui de la conver- 
sation, les mots neveux et nièces sont souvent 
employés indifféremment pour désigner tant 
les enfants de frères ou sœurs que les neveux 
et nièces par alliance; mais qu'on se trouve, 
dans l'espèce, en présence d'un testament dont 
tous les termes ont dû d'autant plus être rai- 
sonnés et pesés par son auteur, que le notaire 
qui l'écrivait a vraisemblablement appelé son 
attention sur la valeur des dits termes ; 

Attendu, d'ailleurs, que les testaments des 
époux Cormont-Dubalteur ont été reçus tous 
deux le même jour, en la demeure des dits 
époux, et qu'eu égard à cette circonstance, 
comme aussi à la contexture des dits testa- 
ments, ils doivent être interprétés l'un par 
l'autre ; 

Attendu que le sieur Gormont ayant insti- 
tué pour ses hériters les enfants de ses frère 
et sœur, à l'exclusion de toute autre personne, 
il est naturel que l'épouse Cormont ait voulu 
également instituer les enfants de ses frères 
et sœurs, pour héritiers de ses biens, à l'ex- 
clusion de tous autres ; 

Attendu que vainement les défendeurs ob- 
jectent que le sieur Gormont a désigné nomi- 
nativement pour ses héritiers Léon Gillieaux 
et Victorine Sondron, tandis que l'épouse Gor- 
mont a fait son institution d'héritiers en se 
servant des termes tous mes neveux et nièces 
sans les désigner nominativement ; 

Attendu que ces neveux et nièces étaient 
au nombre de cinq, tandis que le sieur Gor- 
mont n'avait qu'un neveu et qu'une nièce; 
qu'il était plus facile à la testatrice d'insti- 
tuer tous ses neveux et nièces par un terme 
générique, qu'en les désignant nominative- 
ment l'un après l'autre ; que c'est vraisem- 
blablement pour cette raison que la testatrice 
a procédé comme elle Ta fait; que, dans tous 


les cas, la circonstance que la testatrice a fait 
son institution d'héritiers en d'autres termes 
que son mari, est insuffisante pour établir 
qu'elle aurait voulu comprendre dans cette 
institution ses neveu et nièce par alliance; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les termes tous mes neveux et nièces dont 
s'est servie la testatrice ne s'appliquent 
qu'aux enfants de ses frères et sœurs; 

Attendu que les faits posés par les défen- 
deurs ne sont pas pertinents et qu'il n'y a 
pas lieu de s'y arrêter; 

Attendu que les dommages-intérêts péti- 
tionnes ne sont pas justifiés; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions des parties, dit que les défendeurs 
n'ont aucun droit aux actions léguées par 
Emérence Dubatteur à ses neveux et nièces, 
par son testament reçu M e Piret, notaire à 
Ghâtelet le 8 août 4871 enregistré; que ces 
actions sont échues exclusivement aux deman- 
deurs et à Clémence Dubatteur, et que les 
premiers sont aux droits de celle-ci en vertu 
d'une cession en date du 8 août 4875; 

Gondamne les défendeurs aux frais, etc. , etc. 

Du 9 mai 4882. — Tribunal de Gharleroi. 
— 2 e ch. — Prés. M. Desmons, vice-prési- 
dent. — PL MM. Oblin et Giroul. 


ANVERS, 15 Juin 1888. 

MITOYENNETÉ. — Mur. — Construction. 
— Acquisition. — Payement. — Condi- 
tions. 

Celui qui commence par bâtir contre un mur 9 
comme si ce dernier était mitoyen, ne peut 
pas ensuite refuser de payer la moitié de la 
valeur de ce mur (4). 

Cette moitié est toujours due par le voisin qui 
veut acquérir la mitoyenneté, à moins que les 
conditions dans lesquelles le mur a été bâti 
n'aient été déterminées soit par un pur ca- 
price, soit par l'utilité particulière du con- 
structeur (2). 

(RETS, — C. REUSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la de- 
mande de payement de 1,684 fr. 62 c . moitié 
de la valeur d'un mur dont la mitoyenneté a 


(1) Compar. Demolombe, édit. belge, t. VI, n«367. 

(2) Voy. jug. Bruxelles, 17 février 4b75 (Pasic. 
BELGE, 1875, III, 900); Demolombe, édit. belge, 
t. VI, n* 364, 365. 
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été reprise par le défendeur, celui-ci oppose : 

1° Que ce mur n'eût pas dû être bâti sur 
pilotis; 

2° Qu'au moment de la reprise, le prix du 
mètre cube de maçonnerie était de 1 7 fr. 45 c. 
et non de 25 francs; 

5° Qu'il ne doit reprendre la clôture qu'à 
la hauteur de 2 mètres 77 centimètres; 

4° Que l'expertise à faire pour fixer, sur 
ces bases, la valeur du mur étant nécessitée 
par le demandeur, les frais doivent rester à 
charge de ce dernier; 

Attendu qu'il n'est point méconnu, et du 
reste constant, que les deux parties ont ac- 
quis de la société anonyme du Sud d'Anvers, 
chacune un terrain à bâtir, situé dans la rue 
de l'Escaut ; que ces terrains sont contigus ; 
que le demandeur, dont l'acquisition est an- 
térieure à celle du défendeur, s'est conformé 
aux conditions d'achat en élevant sur son 
terrain une construction qui existait déjà 
quand le défendeur a commencé la sienne; 

Attendu que le défendeur avait donc à ré- 
gler le prix de la mitoyenneté avant de s'en 
attribuer le bénéfice ; qu'il pouvait alors uti- 
lement discuter les qualités et la valeur du 
mur construit pour devenir un jour mitoyen; 
qu'en ayant pris possession, sans élever au- 
cune critique, ni formuler aucune réserve, il 
est au moins aussi peu recevable à en soulever 
aujourd'hui, que le serait un acheteur ou un 
locataire qui aurait purement et simplement 
pris livraison de la chose lui vendue ou 
louée; 

Attendu, de plus, que le fait d'être bâti sur 
pilotis ne constitue pas un vice caché dont le 
défendeur n'a pu s'apercevoir qu'après coup ; 
que c'est donc à bon droit que le demandeur 
repousse comme tardives les objections sou- 
levées seulement quand il réclame un paye- 
ment déjà trop retardé ; 

Attendu que, du reste, la qualité du terrain 
qui sert d'assiette au mur litigieux est, pour 
le moins, douteuse; que le défendeur lui-même 
reconnaît, dans un autre procès, contre son 
second voisin, que, du côté de celui-ci, une 
fondation sur pilotis était indispensable ; qu'il 
ne peut donc faire un grief au défendeur d'a- 
voir eu recours à une précaution générale- 
ment usitée dans cette zone de la ville; qu'à 
ce point de vue une expertise ne pourrait 
avoir pour résultat que d'établir qu'il y a des 
architectes et des constructeurs plus témé- 
raires et d'autres plus prudents ; que ce doit 
rester un mérite et non pas un tort de se clas- 
ser parmi ces derniers; 

Attendu qu'il résulte tant du bordereau du 
prix des travaux communaux, que d'autres 
documents produits par le défendeur, que le 
prix de 23 francs par mètre cube de bonne 
maçonnerie n'a rien d'exagéré ; que la qualité 


du mur litigieux n'est point mise en doute; 
qu'une expertise sur sa valeur est donc su- 
perflue; 

Attendu que, pour une bien petite partie 
du mur contre laquelle le défendeur n'a pas 
élevé de construction, la demande suppose 
que la mitoyenneté est reprise à une hauteur 
de 5 mètres 21 cent. ; que si le défendeur 
était, comme il le prétend, en droit de ne payer 
que pour la hauteur de 2 mètres 77 cent., 
donnée par le demandeur aux murs qui ne 
servent que de clôture, ce dernier serait, 
comme il le fait remarquer, fondé à réclamer 
l'indemnité de surcharge dont le montant 
dépasserait celui de la réduction postulée par 
le défendeur ; que l'examen de cette dernière 
est donc sans intérêt ; 

Attendu qu'aucune expertise ne devant 
intervenir, il est également superflu de déci- 
der qui devrait en supporter les frais ; qu'au 
surplus ceux de l'instance sont à charge du 
défendeur succombant ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toutes conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur la 
somme de 1,682 fr. 62 c, les intérêts judi- 
ciaries à partir de la demande et les dépens 
du procès. 

Du 15 juin 1883. — Tribunal d'Anvers.— 
l w ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Castelein etSheridan. 


GAND, 24 Janvier 1888. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Obligation dk 
faire. — Mise en demeure. — Bail. — 
Locataire. — Réparations. 

Des dommages-intérêts ne peuvent être dus pour 
inexécution d'une obligation de faire qu'après 
mise en demeure par sommation ou autre acte 
équivalent. (Gode civ., art. 1139 et 1146). 

Il serait contraire à V article 1 1 59 du code civil 
d'admettre un locataire à prouver par témoins 
qu'il a informé verbalement son propriétaire 
de la nécessité de faire certaines répara- 
tions. 

(DE LEEXJW, — C. DBVBJSESB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

1. Quant au rétablissement de la salle 
écroulée dans son état antérieur et sa mise 
à la disposition du demandeur : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, depuis 
le commencement du litige, le demandeur a 
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cessé d'être le locataire de la défenderesse et 
qu'il n'a plus ni intérêt ni droit à voir remet- 
tre à sa disposition une partie des lieux qu'il 
occupait; 

II. Quant aux dommages-intérêts réclamés 
par le demandeur : 

Attendu que celui-ci fonde celte réclama- 
tion, non sur l'existence d'un vice ou défaut 
qui aurait affecté la chose louée, mais sur 
l'article 1 720, § 2, du code civil et sur l'inexé- 
cution de l'obligation qu'avait la propriétaire 
de faire les grosses réparations, soit avant le 
21 mai dernier pour prévenir l'écroulement 
de la salle, soit depuis cette date, pour réta- 
blir les lieux en bon état; 

Attendu que des dommages-intérêts ne 
peuvent être dus pour inexécution d'une 
obligation de faire qu'après mise en demeure 
par sommation ou autre acte équivalent (code 
civil, art. 1139 et 1146); que, dans l'espèce, 
celte mise en demeure n'existe pas; qu'il 
n'est pas légalement établi qu'avant l'acci- 
dent, la propriétaire ait été informée par son 
locataire de la nécessité de faire certaines 
réparations et qu'il serait contraire à l'arti- 
cle 1139 d'admettre le demandeur à prouver 
par témoins qu'il en a informé verbalement la 
défenderesse; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les faits posés par le demandeur, notamment 
ceux qui ont pour but de démontrer que la 
défenderesse était en faute ne sont ni perti- 
nents ni admissibles; 

III. Quant à la réduction proportionnelle 
des loyers : 

Attendu que, sur ce point, les parties sont 
d'accord en principe, mais que la défende- 
resse soutient qu'il ne peut y avoir lieu qu'à 
une réduction de 5 francs par mois, pour un 
terme de quatre mois seulement ; 

Attendu que la privation partielle de jouis- 
sance a été, comme le soutient le demandeur, 
de six mois; que rien n'autorise la défende- 
resse à soutenir qu'après le 23 septembre 
1882, l'indemnité due de ce chef aurait cessé 
de courir ; que les éléments de la cause per- 
mettent de fixer la réduction à une somme 
mensuelle de 7 francs ; 

IV. Quant aux conclusions reconvention- 
nelles tendant au payement d'une somme de 
116 francs pour quatre mois de loyer, respec- 
tivement échus le 31 août, le 30 septembre, 
le 31 octobre et le 30 novembre 1882 ; 

Attendu que le demandeur n'a pas contesté 
qu'il fût débiteur de ces sommes; 


(1) Voy. Carre sur Ghauveau, n* 4268 3° et 
autorités citées; Bormans, Supplém., t. Il, n° 476, 
De Paepe, discours de rentrée en 1878 {Belg. jud., 
4878, p. 1377;. 

(2) Voy. TROPLONG, Pretcription, n" 070 et 971 ; 


Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
Uns et conclusions contraires, dit pour droit 
qu'il n'y a plus lieu de condamner la défen- 
deresse à restaurer les lieux loués et à les 
remettre à la disposition du demandeur; dé- 
boute celui-ci de ses conclusions tendant à 
cette fin et au payement de dommages-inté- 
rêts ; réduit, pour six mois, les loyers, d'une 
somme mensuelle de 7 francs, et, sous le 
bénéfice de cette réduction et après déduction 
faite, condamne le demandeur à payer à 
la défenderesse pour loyers respectivement 
échus les 31 août, 30 septembre, 31 octobre 
et 50 novembre 1882, une somme de 74 fr. ; 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du U janvier 1883. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. 


ANVERS, 80 Juin 1888. 

RECONVENTION. — Demande reconven- 
tionnelle. — gonnexité. — compensation. 
Recevabilité. — Prescription. 

Une prétention reconventionnelle, pour être 
redevable, ne doit pas être connexe à la de- 
mande ; il suffit qu'elle soit une défense à 
l'action, principalement quand elle a pour but 
de faire admettre une compensation (1). 

Les prescriptions des articles 2271 et 2272 du 
code civil ne peuvent être opposées qu'aux 
individus exerçant les professions mentionnées 
dans ces articles (2). 

(vroman, — c vroman.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'ajour- 
nement tend à faire condamner conjointement 
et solidairement tous les défendeurs au paye- 
ment de deux sommes, Tune de 1,900 francs, 
l'autre de 1,800 francs, que ces défendeurs 
se sont engagés, le 30 décembre 1876 et le 
31 juillet 1878, à rembourser au demandeur 
à sa première réquisition; 

Que les engagements vantés ne sont point 
contestés, sauf que la défenderesse Marie 
Vroman, épouse Délia Faille, ne s'est obligée, 
comme le demandeur le reconnaît du reste, 
que pour le quart des deux sommes ; mais que 
tous les défendeurs opposent des prétentions 

DALLOZ, Rép. % ▼« Pretcription civile, n« 976; LAU- 
RENT, t. XXXI, n° 508 5 Beltjkns, Code civil, arti- 
cle 2274, n° 9, et 3272, n« 2; arr. cass. franc., 7 mai 
1866 {Patte, franc., 1866, p. 749; D. P., 1866, p. 390 
et autorités citées). 
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reconventionnelles dépassant de beaucoup le 
montant de la demande ; 

Sur la fin de non-recevoir, déduite par le 
demandeur, de ce que la conclusion recon- 
ventionnelle n'a aucune connexité avec la de- 
mande principale et n'est pas en position d'être 
jugée immédiatement. 

Attendu que les prétentions des défendeurs 
forment incontestablement une défense à Fac- 
tion principale; que, dès lors, il n'est pas 
besoin de connexité (code de proc. civ., arti- 
cle 464); qu'au surplus, et jusqu'à concur- 
rence du montant de la réclamation du de- 
mandeur, elles constituent une exception de 
compensation; que la compensation opère de 
plein droit l'extinction des deux dettes réci- 
proques à l'insu même des parties ; qu'il faut, 
il est vrai, pour cela, que les deux créances 
soient liquides et exigibles ; mais que les dé- 
fendeurs attribuent ces qualités aux créances 
dont ils se prévalent; que l'examen de cette 
prétention n'est autre que l'examen du fonde- 
ment même de leur défense ; 

Au fond : 

Attendu que François Vroman réclame 
d'abord 2,100 francs du cbef de trente-cinq 
mois d'entretien, de nourriture et de loge- 
ment ; que cette créance devrait remonter à 
Tannée 1848; que le demandeur y oppose la 
prescription trentenaire et que les défendeurs 
ne lui contestent pas le droit de se prévaloir 
de cette exception ; que ce cbef de compen- 
sation doit donc être écarté; 

Attendu qu'en second lieu, François Vro- 
man oppose les sommes qui lui reviendraient : 

a. pour frais de nourriture et de logement du 
demandeur et de sa famille en 1802 et 1868; 

b. pour fourniture de pommes de terre, de 
bière et de cbarbon, le tout antérieur à 
1879; 

Attendu que Charles Vroman ne méconnaît 
pas la réalité de ces fournitures, mais soutient 
que la créance qui en est résultée est éteinte 
par compensation avec divers prêts faits à 
François, défendeur, et, en tous cas, par la 
prescription des articles 2271 et 2272 du 
code civil ; 

Attendu que les prêts allégués étant déniés 
par le défendeur, sans que le demandeur 
prouve ou offre de prouver leur existence, res- 
tent à l'état de .simples affirmations et par 
suite ne sauraient être admis en compensa- 
tion; 

Attendu que les prescriptions établies par 
les articles 2271 et 2272 du code civil sont 
des dérogations au droit commun ; que leur 
caractère exceptionnel empêche de les oppo- 
ser à d'autres qu'aux individus exerçant les 
professions désignées dans ces articles ; que 
ces prescriptions sont basées, du reste, sur 
une présomption de payement qui cesse lors- 


que les fournitures n'ont plus pour cause la 
profession indiquée et les habitudes de cette 
profession ; qu'aussi le prix de la nourriture, 
par exemple, se prescrit-il par six mois ou 
par un an, suivant qu'elle a été livrée par un 
hôtelier ou par un maître de pension; 

Attendu que François Vroman n'étant ni 
hôtelier ni marchand de pommes de terre ou 
de charbon, doit avoir hébergé son frère et 
lui avoir vendu les denrées en question par 
bienveillance et non pour faire commerce ; 
qu'il n'est donc pas à présumer qu'il ait im- 
médiatement exigé le payement ; que l'esprit 
et la lettre de la loi se réunissent ainsi pour 
faire écarter l'application des articles 2271 
et 2272, en ce qui concerne les créances ré- 
clamées pour frais de nourriture-, vente de 
pommes de terre et charbon; 

Attendu que pour les fournitures de bière 
il en est autrement, puisque François Vroman 
est brasseur ; que, du reste, Charles Vroman 
ne se borne pas à invoquer la prescription 
quant à ce, mais soutient que la somme de 
581 fr. 90 c. réclamée du chef de fourniture 
de bière a été réellement payée et déclare 
accepter le serment déféré à ce sujet par Fran- 
çois Vroman; que sur ce point il n'y a donc 
qu'à décréter les dernières conclusions des 
parties; 

Attendu que le demandeur Charles Vroman 
ne conteste pas les créances de 65 francs du 
chef d'achat d'un quartier de porc et de 222 fr. 
95 c. du chef d'intérêts payés pour son compte 
àDugnieile; qu'il y objecte, il est vrai, la 
compensation avec certaines avances, mais se 
réserve de récupérer celles-ci ultérieurement 
et reconnaît qu'il doit laisser déduire de sa 
demande ces sommes et une autre de 150 fr. 
en tout 437 fr. 95 c. ; 

Attendu qu'en opposant la prescription à 
la réclamation de Marie et de Florentine Vro- 
man, il ne précise point de quelle prescrip- 
tion il entend réclamer le bénéfice; que ce 
doit être celle de six mois, applicable au sa- 
laire des ouvriers et gens de travail ; mais 
qu'aucune pièce du dossier ne prouve que 
telle soit la qualité des défenderesses ; que les 
ouvrages de couture dont elles réclament la 
rémunération ne sont donc pas l'exercice de 
leur profession et s'expliquent par les rela- 
tions de parenté et d'intérêt existant entre 
parties ; 

Attendu qu'outre la déduction de 437 fr. 
94 c. admise par le demandeur, il faut donc 
encore défalquer de sa créance la réclamation 
de François pour entretien et fournitures de 
denrées à concurrence de 916 fr. 70 c. et 
celle des défenderesses à concurrence de 
409 fr. 38 c. ; que la demande ne peut donc 
se justifier que pour 1,935 fr. 98 c; qu'en- 
core faut-il, en ce cas, que la prétention du 
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chef de fourniture de bière soit définitivement 
écartée; que celle-ci montant à 58 1 fr. 90 c, 
il ne peut encore être alloué actuellement au 
demandeur que 1,551 fr. 8 c. ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant comme prescrite la réclamation 
de 2,100 fr. soulevée par François Vroman, 
comme toute autre prétention plus ample du 
demandeur, condamne les défendeurs soli- 
dairement, mais Marie Vroman seulement 
pour un quart, à payer au demandeur la somme 
de 4,351 fr. 8 c. avec les intérêts judiciaires 
à partir de la demande, et avant de statuer 
sur les 581 fr. 90 c. restants, ordonne au 
demandeur de jurer que les fournitures de 
bière lui faites à concurrence de cette somme 
par François Vroman ont été payées à ce 
dernier; déclare le jugement exécutoire et, vu 
la proche parenté des parties, compense les 
dépens. 

Du 30 juin 1883. — Tribunal d'Anvers.— 
l re ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Van Dorsselaer et Gastelein. 


ARLON, 19 novembre 1881. 

MINEUR. — Obligation. — Emprunt. — Dé- 
faut D'OBSERVATION DBS FORMALITÉS PRES- 
CRITES. — Père tuteur ou administrateur. 
— Responsabilité. — Délits ou quasi-dé- 
lits. 

Est nul l'emprunt contracté par le mineur seul, 
sans l'intervention de son tuteur, ou sans que 
celui-cit ait observé les formalités de Y arti- 
cle 457 du code civil. 

Cette nullité peut être opposée tant par le tuteur 
que par le mineur. 

Le mineur ne peut, dans ce cas, être tenu qu'au 
remboursement de ce qui a tourné à son profit. 

La responsabilité du père est différente, suivant 
qu'il s'agit d'un fait dommageable résultant 
d'un délit ou quasi-délit, ou d'une obligation 
conventionnelle. 

(SCHWIND, — C. BIRCHEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si le de- 
mandeur a rapporté la preuve à laquelle il 
avait été admis, à savoir qu'il avait prêté au 
fils du défendeur la somme qu'il lui réclame, 
il ne conste pas de l'enquête que celui-ci ait 
été assisté de son père tuteur, ni que ce der- 
nier ait observé les formalités exigées par 
l'article 457 du code civil pour contracter va- 
lablement un emprunt; 

Attendu, en droit, que l'obligation consen- 


tie par le mineur seul est, en général, enta- 
chée du vice de nullité ou de rescision, et que 
l'incapable peut seul s'en prévaloir (art. 457, 
1125, 1304, 1311 et 13t4 du code civil); 

Attendu que, comme conséquence du prin- 
cipe posé, l'article 1312 du code civil porte : 
« Lorsque les mineurs, les interdits on les 
femmes mariées sont admis, en ces qualités, 
à se faire restituer contre leurs engagements, 
le remboursement de ce qui aurait été, en 
conséquence de ces engagements, payé pen- 
dant la minorité, l'interdiction ou le mariage, 
ne peut en être exigé, à moins qu'il ne soit 
prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur 
profit » ; qu'il s'ensuit que tout ce qui a été 
dépensé par l'incapable ne peut être répété 
par son contractant ; 

Attendu que la nullité fondée sur le défaut 
d'accomplissement des formalités exigées par 
la loi en matière de minorité, peut être oppo- 
sée tant par le tuteur que par l'incapable 
(art. 225 du code civil) ; 

Attendu que Ton se prévaudrait vainement 
de l'article 1584 du code civil qui régit la 
responsabilité du père en matière de délits 
et quasi-délits ; que l'article 1310 du même 
code porte que même le mineur n'est point 
restituable contre les obligations résultant de 
son délit ou quasi-délit ; 

Attendu que la situation respective des par- 
ties n'est pas la même dans les deux cas; 

Attendu, en effet, que, dans l'hypothèse dn 
dommage résultant d'un délit ou quasi-délit, 
le père est tenu à cause de son devoir de sur- 
veillance, et qu'il est présumé être en faute; 
tandis que cette présomption n'existe pas dans 
le cas d'une obligation conventionnelle, le 
tiers contractant étant lui-même en faute de 
s'être mis en rapport avec un incapable : 
« Qui sua culpa damnum sentit, damnum sen- 
tire non videtur » ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en dernier ressort, déclare le demandeur 
non recevable en 6on action et le condamne 
aux dépens. 

Du 19 novembre 1881. — Justice de paix 
du canton d'Arlon. — Siégeant, M. Lefèvre, 
juge de paix. — ■ PL MM. Aile, Tedesco et 
Waver. 


DINANT, 14 août 1880. 

DÉLIT FORESTIER. —Citation. —Absence 
de copie du procès-verbal et de l'acte 
d'affirmation. — Nullité. 

En matière de délit forestier, lorsqu'il existe un 
procès-verbal affirmé, la citation doit tou- 
jours, à peine de nullité, contenir la copie du 
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procès-verbal et de Vacte d'affirmation; peu 
importe que le ministère public, en citant des 
témoins pour l'audience de comparution, ait 
manifesté l'intention de ne pas invoquer le 
procès-verbal (1). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. DEWUYST, VITAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en droit, que 
l'article 133 du code forestier dispose a que 
la citation doit, à peine de nullité, contenir la 
copie du procès-verbal et de l'acte d'affirma- 
tion » ; que l'article 181 du même code rend 
l'article 153 applicable « aux poursuites exer- 
cées, au nom et dans l'intérêt des particuliers, 
pour délits et contraventions commis dans 
leurs bois et forêts » ; que cette disposition 
ne fait aucune distinction entre les poursuites 
suivies à la requête du ministère public et 
celles intentées par la partie civile; que, 
d'ailleurs, on peut dire que le ministère pu- 
blic agit dans l'intérêt des particuliers, puis- 
qu'il protège leurs bois et forêts en provo- 
quant la répression des délits qui s'y 
commettent; que le législateur a voulu que 
les prévenus poursuivis pour infractions com- 
mises soit dans les bois soumis au régime 
forestier, soit dans ceux des particuliers, 
fussent en mesure de préparer, dès l'instant 
où ils sont traduits devant les tribunaux de 
répression, les moyens qu'ils peuvent avoir 
à opposer aux procès-verbaux, aussi bien 
quant à la forme que quant aux énonciations 
qu'ils renferment; que, sans doute, s'il 
n'existe pas de procès-verbal ou d'acte d'af- 
firmation, les prescriptions de l'article 133 ne 
pourront être observées; mais que, lorsqu'un 
procès-verbal a été dressé et affirmé, les ter- 
mes généraux et absolus des articles 133 et 
18 1 du code forestier, ainsi que les motifs de 
ces dispositions, imposent aux juges l'obliga- 
tion d'annuler la citation qui ne contient pas 
copie de ce procès-verbal et de l'acte d'affir- 
mation; qu'alors même que le ministère pu- 
blic aurait, comme dans l'espèce, fait citer 
des témoins, pour l'audience de comparution 
et manifesté ainsi l'intention de ne pas invo- 
quer le procès-verbal, encore n'est-il pas dis- 
pensé d'une formalité qui tient au droit sacré 
de la défense ; que décider autrement, ce se- 
rait autoriser la partie poursuivante à omet- 


(l) Voy.trib. de Marche, 7 février 1856 (Cloes et 
BONJEAN, IX, 1035), et Gand, 29 décembre 1868 
(Pasic. belge, 1S69, II, 428), qui distingue entre 
les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires de 
l'administration forestière à ce commis, et les autres 
procès-verbaux transmis au ministère public en exé- 

PA8IC, 1883. — 3 e PARTIE. 


tre à son gré un élément substantiel de la 
citation, et laisser à cette partie une latitude 
que, dans l'intérêt du prévenu, la loi n'a pas 
voulu lui donner; quej'article 136 du code 
forestier permet bien la preuve par témoins 
des délits et contraventions en matière fores- 
tière, mais c'est à la condition que la citation 
soit valable ; que, si elle est nulle, l'existence 
disparait, et, partant, la preuve par témoins 
ne peut avoir lieu; 

Attendu, en fait, que l'appelant a été cité 
devant le tribunal de police de Florennes 
pour répondre d'une prétendue contravention 
de pâturage commise dans un bois apparte- 
nant au baron de Labbeviile; qu'il est con- 
stant que la citation ne contenait pas copie du 
procès-verbal dressé, le 19 mai 1880, par le 
garde forestier particulier Persain, et de l'acte 
d'affirmation; qu'avant toute défense au fond, 
l'appelant a opposé la nullité de la citation 
par omission de la formalité exigée par l'ar- 
ticle 133 du code forestier; que le premier 
juge a fait grief à l'appelant en refusant d'ac- 
cueillir ce moyen, qui entraînait l'annulation 
des poursuites; 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel formé par 
Dewuyst du jugement rendu par le tribunal 
de police du canton de Florennes, le 9 juillet 
dernier, qui le condanme, du chef de délit fo- 
restier, en 24 francs d'amende et aux frais; 
et, faisant droit sur cet appel, réforme le ju- 
gement à quo, annule la citation et tout ce qui 
a suivi; renvoie l'appelant des poursuites 
telles qu'elles ont été intentées, sans frais. 

Du 14 août 1880. — Tribunal de Dinant. 
— Prés. *M. Lesiiisse, vice-président. — PL 
M. Vermer. 


BRUXELLES, 2 Juillet 1888. 

ACCISE SUR LES BIÈRES. - Brassin 

CLANDESTIN. — CUAUDIÈRES NON DÉCLA- 
RÉES. 

Quelle que soit la quantité de matières farineu- 
ses et autres matières premières détrempées 
propres à faire de In bière, trouvée dans 
une chaudière non déclarée, et quelque licite 
que soit le procédé de fabrication par V effet 


cution de l'article 29 du code d'instruction criminell e. 
Compar. aussi Bruxelles, 19 mai 1855 (Pasic. belge, 
1855, H, 197} ; Gourtrai, 20 avril 1855 et Ma Unes, 
24 avril 1855 (Cloes et BONJEAN, III, 1061); trib. 
Liège, 16 décembre 1859 (ibid., VIII, 671); Charleroi, 
7 janvier 1879 iPASIC. BELGE, 1879, III, 164). 
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duquel ces matières y ont été entraînées, 
V existence de pareilles matières dans une 
chaudière non déclarée doit être considérée 
comme brassin clandestin punissable (1). 

(ADMINISTRATION DES ACCISES, — C. DEGENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
du procès-verbal dressé le 6 mars 1883 qu'à 
la date du 23 février, la chaudière n* 2 de la 
brasserie du prévenu contenait une quantité 
évaluée par les agents verbalisants à environ 
40 p. c. de matières farineuses, bien que 
cette chaudière n'eût pas été déclarée comme 
devant recevoir de la farine ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'article 21 de la loi du 21 août 1822, 
qui considère comme brassin clandestin 
l'existence de substances farineuses partout 
ailleurs que dans les chaudières déclarées 
pour brasser; 

Attendu que le prévenu, tout en reconnais- 
sant que des matières farineuses existaient 
réellement dans la dite chaudière, soutient 
que la proportion de 40 p. c. n'est pas établie 
d'une manière certaine et scientifique, et 
qu'en outre, ces substances provenaient de la 
cuve-matière d'où elles avaient été entraînées 
à travers l'extracteur, et que, dès lors, il ne 
saurait être question de fraude; 

Attendu qu'en admettant que la proportion 
indiquée par les rédacteurs du procès-verbal 
ne soit pas exactement déterminée, il est 
néanmoins résulté de l'instruction et notam- 
ment de la déposition du troisième témoin, 
que les substances farineuses se trouvaient 
en grande quantité dans la chaudière; 

Que, d'ailleurs, la loi ne détermine pas la 
quantité nécessaire pour qu'il y ait fraude; 

Attendu que l'allégation que ces matières 
auraient été entraînées dans la chaudière se 
trouvecontredite parles constatations du pro- 
cès-verbal, corroborées par l'instruction faite 
à l'audience et établissant que les matières 
épaisses retirées, à l'aide d'un filet, de la chau- 
dière paraissaient avoir subi à peine un com- 
mencement de dissolution et de transforma- 
tion saccharine ; que, dans ces conditions, il 
n'est guère admissible que ces substances 
aient pu être entraînées à travers l'extrac- 
teur; qu'au surplus, la loi ne fait aucune ex- 
ception, ainsi que le constate l'arrêt de la 


(4) Conf. eau., 28 novembre 4881 (Pasic. belge, 
1882,1,6). 

(2) La jurisprudence n'est pas aussi uniforme que 
le dit le jugement. Certains arrêts ont décidé que le 
propriétaire des effets mobiliers introduits dans l'im- 


cour de cassation du 28 novembre 1881, pour 
le cas où les substances farineuses ont été 
introduites dans la chaudière non déclarée 
par l'effet de procédés de fabrication licites 
et en quantité minime; 

Attendu que si parfois l'administration a 
pu tolérer la présence de substances farineu- 
ses dans une chaudière non déclarée, cette 
tolérance ne saurait constituer un droit en 
faveur des brasseurs, et que, s'il est vrai, 
comme le soutient encore le prévenu, que le 
système de l'administration consistant à pour- 
suivre l'application de la loi dans tous les cas 
où une quantité quelconque de farine aura 
été trouvée dans une chaudière non déclarée, 
doit avoir pour conséquence d'entraîner des 
inconvénients graves pour l'industrie de la 
brasserie, il n'appartient pas au pouvoir ju- 
diciaire d'y remédier ni d'apporter des tem- 
péraments à la loi; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
conclusions respectives et le ministère public 
en ses réquisitions; vu les articles 13, n° il, 
16, n° 5, 17 et 21 de la loi du 2 août 1822 
et 27 de la loi du 6 avril 1843; condamne le 
prévenu à ;une amende de 848 francs, et, à 
défaut, à un emprisonnement de trois mots; 
le condamne, en outre, à payer 194 fr. 80 c. 
pour droits fraudés et 5 francs pour les frais 
du procès-verbal et aux frais du procès. 

Du 2 juillet 1883.— Tribunal de Bruxelles. 
— 6 f ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. 


VER VI ERS, 1" août 1888. 

BAIL. — Privilège. — Etendue. 

SAISIE-GAGERIE. — Meubles indivis. — 
Validité. — Droits du copropriétaire non 
débiteur. — Partage. 

Le privilège de V article 20 de la loi du M dé- 
cembre 1851 n'affecte pas les objets apparte- 
nant à des tiers et garnissant la ferme louée 
ou servant à son exploitation, lorsque le bail- 
leur a su, lors de Vinlroduciion de ces objets, 
qu'ils n'étaient pas la propriété de son fer- 
mier (2). 

La preuve de cette connaissance dans le chef du 
bailleur peut se faire par toutes voies de 


meuble loué devait foire connaître ses droits au bail- 
leur ; d'autres exigent môme une notification faite aa 
bailleur. Voy. les autorités en sens divers citées par 
Laurent, t. XXIX, n° 490. Jw*g$ Bruxelles, 31 juil- 
let 1871 (Pasic. belge, 1873, II, 426). 
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droit el même s'induire des circonstances (i). 

Spécialement, si la femme du preneur, marié 
sous le régime de la communauté légale, vient 
à mourir au courant d'un bail d'un an, lais- 
sont des enfants issus du mariage, et qu'à 
F expiration du bail la ferme soit relouée au 
veuf, le bailleur a dû savoir que le mobilier 
de la communauté garnissant la ferme était, 
depuis le décès de la femme, la propriété des 
enfants pour moitié; dès lors, son privilège à 
raison du nouveau bail n'affecte point cette 
moitié (2). 

On peut saisir des meubles indivis; mais les 
copropriétaires non débiteurs du saisissant 
peuvent s'opposer à la vente e{ exiger le par- 
tage préalable, pour que la part du débiteur 
soit seule vendue. 

(H. VANDERHEYDEN ET CONSORTS, — C. N. ROUSCH 

ET A. FRANCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non-rece- 
Yoir : 

Attendu qu'Aloys Franck intervient comme 
subrogé tuteur des mineurs Rousch dans l'in- 
stance en validité de saisie, pour revendiquer 
en leur nom les meubles provenant de la suc- 
cession de leur mère, qui ont été saisis-gages 
par les demandeurs en mains de leur père 
tuteur ; 

Attendu que les intérêts de ce dernier sont 
évidemment en opposition avec ceux de ses 
enfants ; 

Attendu que les fonctions du subrogé tu- 
teur consistent, suivant l'article 420 du code 
civil, à agir pour les intérêts des mineurs 
lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du 
tuteur (Aubry et Rau, t. I er , p. 475-6 et 
p. 476 in principio) ; 

Qu'ainsi l'intervention d'Aloys Franck qui, 
d'ailleurs, est régulière dans la forme, est re- 
cevable : 

Au fond : 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que le privilège établi par l'article 20 
de la loi du 16 décembre 1851 n'affecte pas 
les objets mobiliers appartenant à des tiers, 
qui garnissent la ferme ou servent à son ex- 
ploitation, lorsque le bailleur a su, lors de 
l'introduction de ces objets, qu'ils n'étaient 
pas la propriété de son fermier; 

(4) Voy., en ce sens, outre les autorités citées par 
Laurent, t. XXII, n* 4SI, Neufchâteau, 13 juillet 
1873 (Pasic belge, 187â, 111, &*9) ; et trib. Bruxel- 
les, li juillet 1877 (ibid., 1878, III, 171). 

(5) Compar. toutefois Bruxelles, 18 juin 1850, et 
Liège, 22 joillet 1851 (Pasic BELGE, 4851, 11,26 et 
347). 


Attendu qu'on peut faire par toutes voies 
de droit el même induire des circonstances la 
preuve que le bailleur savait que les objets 
étaient la propriété d'un tiers (Aubry et Rau, 
t. lll, p. 442-6; Laurent, t. XXIX, n 0i 447 
etsuiv., 449 et suiv.); 

Attendu qu'il n'est pas contesté : 4° que le 
défendeur Nicolas Rousch s'était marié sous 
le régime de la communauté légale et qu'il a 
perdu sa femme le 20 décembre 4875; 2° qu'il 
occupe depuis 1866 la ferme des demandeurs, 
en vertu d'un bail sans écrit; 

Attendu qu'un tel bail, dans un pays de pâ- 
turage comme Aubel, où les fruits de l'héri- 
tage affermé se recueillent en entier dans le 
cours d'une année, est censé fait pour un an, 
suivant la règle de l'article 4774 du code ci- 
vil ; qu'ainsi le bail primitif consenti au dé- 
fendeur, c'est-à-dire à la communauté, se 
renouvelait chaque année et a pris fin le 
30 avril 4 876; 

Attendu que nul n'étant censé ignorer la 
loi, les demandeurs ont dû savoir que le mo- 
bilier de la communauté qui garnissait la 
ferme louée était devenu depuis le 20 dé- 
cembre 4875, date de la mort de l'épouse 
Rousch, la propriété commune du défendeur 
et de ses enfants; qu'il suit de là que depuis 
le 1 er mai 1876, époque où le nouveau bail a 
commencé au profit du défendeur seul, le pri- 
vilège du propriétaire n'a plus affecté que la 
moitié du mobilier formant la part du dit dé- 
fendeur ; 

Attendu que la saisie-gagerie pratiquée le 
46 juin 4885, bien que portant sur des meu- 
bles indivis, est valable, mais que l'interve- 
nant, agissant aux droits des copropriétaires 
mineurs non débiteurs, est en droit de s'op- 
poser à la vente et d'exiger le partage, afin 
que la portion revenant au défendeur, partie 
saisie, soit seule vendue (Chauveau sur Carré, 
Quest. 4992, 4995, 1994 ; Verviers, 46 juin 
4880, Gloes et Bonjean, t. XXIX, p. 856); 
qu'il convient donc d'ordonner le partage des 
meubles indivis entre le défendeur et ses en- 
fants, sauf à l'intervenant à se faire autoriser 
à cette fin par le conseil de famille, s'il pour- 
suit lui-même le partage; 

Attendu que le défendeur, partie saisie, s'en 
rapporte à justice sur le mérite des conclu- 
sions des demandeurs, qu'on peut donc con- 
sidérer ces conclusions comme entièrement 
justifiées; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, sta- 
tuant entre toutes les parties, condamne le 
défendeur à payer aux demandeurs la somme 
de 4,450 francs pour solde de loyers échus 
au 20 juin 1883 de la ferme de Teberg, plus, 
les intérêts légaux ; et pour faciliter le paye- 
ment de la dite somme de 4,450 francs et ac- 
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cessoires, déclare bonne et valable la saisie- 
gagerie faite à charge du défendeur par le 
procès-verbal de l'huissier Hansen, d'Aubel, 
en date du 16 juin 4883, enregistré, mais en 
tant seulement qu'elle porte sur la moitié in- 
divise du mobilier, formant la part du défen- 
deur dans les meubles saisis ; en conséquence, 
ordonne qu'à la requête de la partie la plus 
diligente, il sera procédé au partage des meu- 
bles garnissant la ferme, restés indivis entre 
le défendeur et ses enfants mineurs, et que 
seulement après ce partage, il sera, au nom 
et à la diligence des demandeurs, après l'ac- 
complissement des formalités voulues par la 
loi, procédé à la vente aux enchères publi- 
ques des meubles, objets mobiliers et bes- 
tiaux formant la part du défendeur dans le 
mobilier de la ferme saisi-gage, et ce dans les 
lieux où ils se trouvent, pour éviter les frais 
de transport, pour les deniers à provenir de 
cette vente être versés en mains des deman- 
deurs, par privilège et préférence à tous au- 
tres créanciers, en déduction ou jusqu'à con- 
currence de leur créance en principal, 
intérêts, frais et dépens; dit au besoin la 
dite saisie convertie en saisie-exécution ; 
prononce la résiliation du bail verbal expi- 
rant le 1 er mai 1884 ; par suite, condamne le 
défendeur à émigrer, lui et les siens, à l'in- 
stant de la dite ferme, à faire place nette, à 
remettre les biens en bon état de réparations 
localives et les clefs aux demandeurs, sous 
peine de tous dépens, dommages-intérêts, 
et d'en être expulsé à ses frais, et de voir 
mettre tous autres meubles, effets et bestiaux, 
notamment ceux appartenant aux enfants, 
sur le carreau ; condamne aussi le défendeur 
au payement des loyers qui auront couru de- 
puis le 20 juin 1883, et à tous les dépens, 
sauf ceux nécessités par l'intervention, les- 
quels seront supportés par les demandeurs ; 
liquide les dépens, savoir : ceux des deman- 
deurs à 121 fr. 15 c, et ceux de l'interve- 
nant à 36 fr. 86 c. ; ordonne l'exécution pro- 
visoire du présent jugement nonobstant appel 
sans caution. 

Du 1 er août 1885. —Tribunal de Verviers. 
— 1 M ch. — Prés, M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret et Olivier. 


CHARLEROl, 85 octobre 1882. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Procès-ver- 
bal DE SAISIE IMMOBILIÈRE. — EFFET. — Loi 
BU 15 AOÛT 1854. 

Un procès-verbal de saisie immobilière ne con- 
stitue pas toujours un acte d'exécution d'un 
jugement par défaut. R n'en est ainsi que 


pour autant que les délais £ opposition soient 
expirés et que les formes prescrites par la 
loi pour cette opposition n'aient pas été ob- 
servées. 

Sous ce rapport, il n'a pas été innové par la loi 
du 15 août 1854, qui a laissé en vigueur les 
articles 438 et 162 du code de procédure 
civile. 

La seule innovation faite par cette loi, en celle 
matière, consiste en ce que le procès-verbal de 
saisie ne doit plus, comme sous la loi an- 
cienne, être notifié d'une façon séparée pour 
valoir exécution (1). 

(MICHAUX, — C. MARTE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sant Grégoire Marte a acquiescé au jugement 
par défaut du 28 octobre 1878, rendu contre 
lui au profit du sieur Michaux ; que l'oppo- 
sition faite contre le dit jugement n'est donc 
pas recevable; 

Attendu qu'une décision contraire doit être 
prise, en ce qui concerne l'opposition faite 
par tous les opposants, qvalitate quâ, contre 
ie jugement par défaut du 30 mars 1882; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 642 du code de commerce, il est stipulé 
que la forme de procéder devant les tribunaux 
de commerce doit être suivie telle qu'elle a 
été réglée par le titre XXV du livre II de la 
première partie du code de procédure civile, 
et que l'article 645 rend applicables aux juge- 
ments-défaut rendus par les tribunaux de 
commerce les articles 156, 158 et 159 du dit 
code de procédure ; 

Attendu qu'il résulte de ces articles que 
l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution 
du jugement, et que le jugement est réputé 
exécuté lorsque la saisie d'un ou de plusieurs 
immeubles appartenant au débiteur lui a été 
notifiée; 

Attendu qu'il est certain que, si la loi at- 
tache à la notification de la saisie l'effet d'exé- 
cution, ce n'est que pour autant que les délais 
d'opposition soient expirés et que les formes 
prescrites par la loi pour cette opposition 
n'aient pas été observées; 

Attendu que l'adoption d'une thèse con- 
traire serait la suppression de l'article 438 
du code de procédure et, au point de vue civil, 
de l'article 162 du même code ; 

Attendu que ces articles sont toujours en 
vigueur, n'ayant été abrogés par aucune loi, 
et qu'ils se concilient parfaitement bien avec 

(1) Compar. les articles 48 et 19 de la loi du 
15 août 1854 aux articles 675, 676, 680 et 681 du code 
de procédure. 
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les articles 156, 158 cl 159 prévantés; qu'il 
serait absurde de voir toujours dans un pro- 
cès-verbal de saisie immobilière un acte 
d'exécution, alors que la loi réserve dans ce 
procès-verbal et dans certains cas l'opposition 
au titre qui lui sert de base; 

Attendu que la loi du 15 août 1854 n'a pas 
innové en pareille matière, si ce n'est qu'elle 
a déclaré que, dorénavant, le procès-verbal 
de saisie ne devrait plus être notifié d'une 
façon séparée du dit procès-verbal, ainsi que 
cela existait sous la loi ancienne, pour valoir 
exécution; qu'elle n'a pas voulu, ni dans son 
texte ni dans son esprit, supprimer les voies 
de recours au moyen de l'opposition réglées 
par les articles 162 et 438 susdits; 

Attendu que, suivant ce dernier article, 
l'opposition faite à l'instant de l'exécution au 
jugement par défaut, par déclaration faite sur 
le procès-verbal de l'huissier, doit arrêter 
celte exécution, à la charge par l'opposant de 
la réitérer, dans les trois jours, par exploit 
contenant assignation ; 

Attendu que c'est ce qui a existé dans l'es- 
pèce jusqu'au moment de la saisie immobi- 
lière faite par l'huissier Dessent, le 16 sep- 
tembre 1882, et, sur le procès-verbal même 
de saisie, il a été déclaré qu'il était fait op- 
position au jugement-défaut du 20 mars 1882; 
que cette opposition fut ensuite réitérée le 
18 septembre dito dans les formes prescrites 
parle dit article 438; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas eu exécution du jugement du 20 mars 
1882, et que l'opposition faite à ce jugement 
est donc reoevable; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboute Grégoire Marte de son opposition...; 

Et, statuant en ce qui concerne l'opposi- 
tion faite par tous les demandeurs au juge- 
ment-défaut du 20 mars 1882, reçoit cette 
opposition comme régulière en la forme... 

Du 25 octobre 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — 3 a ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. 


CHARLEROI. 14 mars 1888 et LOUVAIN. 
88 déoembro 1888. 

CHEMIN DE FER. —TRANSPORT.— LiVRET- 
RÈGLBMBNT DE L'ÉTAT BELGE. — INTERPRÉ- 
TATION. — Avarie partielle. — Retard. 
— Dommages prévus. — Prescription : 
Article 108 du code de commerce. 

L'article 65 du livret-règlement des chemins de 
fer de l'Etal belge exclut pour les marchandises 
non assurées et expédiées par tarif III, toute 
aUoeation d'indemnité pour d'autres chefs que 


la perte totale ou V avarie des marchandises 
expédiées ; notamment aucune indemnité n'est 
due du chef de retard. (i n et 2 e espèces.) 

L'indemnité de 75 centimes par kilogramme 
fixée par cet article en cas d'avarie doit se 
calculer, non sur le poids total de la marchan- 
dise expédiée, mais seulement sur le poids de 
la marchandise avariée; en aucun cas, f in- 
demnité ne peut être supérieure à la valeur 
réelle de la marchandise avariée. (2 e es- 
pèce.) 

Le voUurier n'est tenu, aux termes des arti- 
cles 1150 et suivants du code civil, que du 
dommage qu'il a pu ou dû prévoir. Notam- 
ment, le voUurier n'est point tenu du dommage 
résultant de ce que les marchandises expé- 
diées avaient fait entre Vexpéditeur et des 
tiers l'objet d'un contrat dont r inexécution 
devait entraîner le payement d'amendes. 
(l w et 2 e espèces.) 

Lorsque le voUurier s'est reconnu responsable 
de V avarie dans la limite de ses règlements 
et a acquitté ^indemnité due sur pied de ces 
règlements sous réserve de tous les droits de 
Vintéressé, il est fondé à repousser, par la 
prescription de V article 108 du code de com- 
merce, toute autre action en dommages-inté- 
rêts basée sur l'avarie en question et qui n'a 
pas été intentée dans le délai prévu par cet ar- 
ticle. (i n espèce.) 

La reconnaissance que le voUurier a faite de sa 
responsabilUé dans la limite de ses règlements 
ne peut être invoquée contre lui comme con- 
stUuant une reconnaissance de sa responsabi- 
lUé pour toutes les autres causes de dommage 
non prévues par les règlements. En tous cas, 
cette reconnaissance n'aurait pour effet que 
de faire revivre l'action pour un nouveau 
terme de six mois, à l'expiration duquel le 
voUurier serait fondé à invoquer, à nouveau, 
la prescription de Varticle 108. (l w espèce.) 

Première espèce. 

(la société des charbonnages de caknières- 
sud, — c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 3,210 fr., 
montant en principal de condamnations pro- 
noncées contre la demanderesse vis-à-vis de 
la société métallurgique belge, dans une in- 
stance en dommages-intérêts résultant des 
suites de l'avarie d'une machine transportée 
par l'Etat sur ses voies ferrées; 

Attendu que sur l'action en garantie dirigée 
contre le défendeur par exploit du 17 mai 
1881 de l'huissier Troignée de Bruxelles, le 
tribunal civil a décliné sa compétence; 
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Que c'est après ces errements de procédure 
que l'affaire revient aujourd'hui par devant le 
tribunal consulaire pour y recevoir une solu- 
tion définitive ; 

Attendu que l'Etal a payé, le 25 janvier 
4880, la somme de 4,600 francs du chef de 
l'avarie même subie par la dite machine; que 
les dommages-intérêts postulés ne représen- 
tent plus que la somme qui serait due à titre 
de dommages-intérêts pour les suites de 
l'avarie; 

Attendu que le préjudice est basé sur ce 
que du 3 octobre 4879 au 45 février 4884, 
temps nécessité pour la réparation de la ma- 
chine, la société métallurgique qui en était 
propriétaire n'aurait pu la donner en loca- 
tion à raison de 30 francs par jour, ce qui 
représente la somme de 3,240 francs; 

Attendu qu'à cette action l'Etat répond par 
une exception tirée de la prescription de 
l'article 408 du code de commerce, ainsi que 
de l'article 65 du règlement- livret et de l'ar- 
ticle 4450 du code civil, ajoutant en outre 
qu'il ne serait dû, en toute hypothèse, qu'un 
dommage fort minime ; 

Attendu que l'Etat ne s'est jamais reconnu 
responsable que de l'avarie en elle-même 
pour une somme de 4 ,600 francs payée le 
25 janvier 4880; que notamment le 48 mars 
4880, l'ingénieur Dubois, directeur de l'ex- 
ploitation, disait à la demanderesse, et alors 
qu'antérieurement la même observation avait 
déjà été faite : « J'ai l'honneur de vous faire 
remarquer que la locomotive en question a 
été expédiée en petite vitesse aux conditions 
du livret réglementaire du service intérieur 
des chemins de fer de l'Etat. Or, le contrat 
de transport qui se forme entre l'administra- 
tion et les expéditeurs exclut, aux termes de 
l'article 65 de ce règlement, toute allocation 
d'indemnité autre que du chef de perte totale 
ou partielle de la valeur des objets expédiés. 
Le chemin de fer de l'Etat en payant la 
comme de 4,600 francs, à laquelle a été éva- 
luée l'avarie survenue à la machine, a donc 
rempli toutes ses obligations et doit, en ce 
qui le concerne, considérer l'affaire comme 
terminée »; 

Attendu que la reconnaissance dont s'agit 
n'ayant jamais porté sur les suites de l'avarie, 
Faction de ce chef aurait dû être intentée dans 
les six mois de l'article 408 du code de com- 
merce, si toutefois elle était fondée; 

Attendu que l'on ne peut envisager pareille 
reconnaissance comme interruptive de pres- 
cription, puisqu'elle doit être limitée dans les 
termes qui viennent d'être fixés et qui ne 
renferment aucune novation au principe de 
la responsabilité restreinte que l'Etal a pro- 
clamé en la cause ; 

Attendu que si même on pouvait la consi- 


dérer comme interruptive de prescription, 
elle n'aurait pu l'être que pour un nouveau 
terme de six mois à partir du 25 janvier 4880, 
date du payement des 4 ,600 francs ; 

Attendu que l'action en garantie n'ayant 
été intentée que le 47 mai 4884, la prescrip- 
tion de l'article 108 du code de commerce est 
atteinte au profit de l'Etat; 

Au fond : 

Attendu que si la prescription de l'action 
ne pouvait être admise, la demanderesse de- 
vrait encore échouer dans sa réclamation, en 
vertu de l'article 65 du règlement-livret des 
chemins de fer; 

Attendu, en effet, que cet article, qui con- 
stitue un forfait permis par l'article 4452 du 
code civil entre l'expéditeur et le voiturier, 
stipule que dans le cas où une marchandise 
n'est pas assurée et est expédiée par tarif 
n° 3, ce qui existe en l'espèce, il n'est dû 
qu'une indemnité de 75 centimes par kilo- 
gramme de marchandise avariée, sans que 
cette indemnité puisse être supérieure à la 
valeur réelle de la marchandise avariée; 

Attendu que l'Etat en payant 4,600 francs 
à la demanderesse pour le dommage matériel 
fait à la machine a payé tout ce qu'il devait 
aux conditions de son livret-règlement; 

Attendu, au surplus, que le défendeur n'est 
pas tenu des dommages-intérêts postulés, 
puisqu'ils n'ont pas été prévus ni à prévoir 
surtout par l'Etat, lors de la convention de 
transport et qu'ils ne sont qu'une conséquence 
indirecte de l'inexécution du contrat (code 
civ., art. 4450); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires; 

Déclare l'action prescrite et en tous cas 
non fondée; 

Condamne la demanderesse aux frais et 
dépens de l'instance liquidés à... 

Du 44 mars 1883. — Tribunal de Charie- 
roi, jugeant consulairement. — Prêt. M. Nif- 
fle. — PI. MM. Franz Dewandre et La- 
pierre. 

Deuxième espèce. 

(halot, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu que l'action des demandeurs tend 
à obtenir payement de la somme de 8,000 fr. 
ou de toute autre à arbitrer par le tribunal à 
titre de dommages-intérêts pour avaries sur- 
venues à six wagons faisant partie d'une ex- 
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pédiiion de cinquante wagons que l'Etat belge 
s'était chargé de transporter de Louvain à 
Quévy ; 

Attendu que la somme réclamée par les 
demandeurs ne comprend pas seulement la 
réparation des dégâts matériels survenus aux 
six wagons, mais que MM. Halot soutiennent 
avoir droit à être également indemnisés du 
préjudice que leur cause prétenduement le 
retard subi par l'expédition distincte et sépa- 
rée des dits wagons; 

Quant au dommage matériel : 

Attendu que, suivant procès-verbal d'ex- 
pertise, en date du 27 octobre 1882, dûment 
enregistré et déposé au greffe du tribunal de 
commerce de Louvain, ce dommage est estimé 
à 1,345 fr. 60 c; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
admettre les conclusions de ce rapport et 
fixer à la dite somme de 1 ,345 fr. 60 o. le 
préjudice éprouvé de ce chef par les deman- 
deurs, ceux-ci se réservant leurs droits à in- 
demnité pour d'autres causes de dom- 
mages; 

Attendu que les demandeurs concluent 
néanmoins à la nullité de l'expertise, parce 
qu'elle aurait été sollicitée et ordonnée con- 
formément à l'article 406 du code de com- 
merce, cet article n'étant applicable, d'après 
eux, qu'aux contestations survenues entre le 
▼oiturier et le destinataire ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit à 
cette demande; que les demandeurs ne sont 
évidemment pas recevables à solliciter la nul- 
lité de l'expertise, lorsqu'ils acceptent l'in- 
demnité que leur alloue l'expert; 

Que leur conclusion tend uniquement à 
faire trancher par le tribunal une question 
purement théorique dont la solution ne pré- 
sente aucun intérêt pour les parties au 
procès; 

Quant aux autres causes de dommages : 

Attendu que les demandeurs réclament 
également des dommages-intérêts pour les 
causes suivantes : 

1° Frais de convoyage des six wagons de- 
puis la frontière belge jusqu'à Iran, ces wa- 
gons devant être convoyés et l'Etat, par sa 
faute, obligeant les demandeurs à faire une 
seconde expédition ; 

2° Frais de voyage et de séjour de l'ingé- 
nieur chargé, aux termes du contrat avenu 
entre les demandeurs et la compagnie des 
chemins de fer du nord de l'Espagne, de sur- 
veiller la construction des wagons et d'en 
faire la réception ; 

3° Frais d'appropriation provisoire de la 
traction à l'avant d'un wagon et à l'arrière 
d'un autre et les frais de réappropriation à 
Iran; 

4° Intérêts des sommes dues et non payées 


pour chacune des fournitures incomplètes et 
pénalités éventuelles de retard ; 

Attendu qu'il est certain que l'Etat ne peut 
être condamné à la réparation des dommages 
que les demandeurs prétendent avoir éprouvés 
du chef de ces diverses causes ; 

Qu'en effet, aux termes des articles 4150 
et suivants du code civil, le débiteur n'est 
tenu que des dommages-intérêts qui ont été 
prévus ou qu'on a pu prévoir lors de la con- 
clusion du contrat; 

Attendu qu'aux termes de la lettre de voi- 
ture, qui forme le contrat de transport avenu 
entre parties, l'Etat s'était uniquement chargé 
de transporter les wagons litigieux de Louvain 
à Quévy; 

Que, dès lors, l'Etat n'a pu prévoir des 
causes de dommages absolument étrangères 
au contrat de transport et qui ne doivent 
prendre naissance qu'en Espagne où, d'après 
les demandeurs, les wagons doivent être 
réexpédiés; 

Que l'Etat ne pouvait davantage connaître 
les conditions spéciales et exceptionnelles 
imposées aux demandeurs par le cahier des 
charges qui régissait leur entreprise; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas dénié 
par les demandeurs que l'expédition des cin- 
quante wagons se faisait aux conditions du 
livret mixte Etat Nord belge dont l'article 65 
stipule :"« Pour les marchandises non assu- 
rées, l'administration n'est responsable que 
jusqu'à concurrence de 75 centimes par kilo- 
gramme de marchandise avariée lorsque l'ex- 
pédition a lieu par tarif III, sans que cette 
indemnité puisse être supérieure à la valeur 
de la marchandise avariée ; 

Attendu qu'il est certain que les deman- 
deurs n'ont droit à être indemnisés que du 
préjudice que leur causent les avaries surve- 
nues à six wagons et leur expédition tardive, 
et non pas le retard subi par cinquante wa- 
gons, comme le soutiennent MM. Halot, puis- 
que les quarante-quatre wagons ont été ex- 
pédiés et acceptés par le destinataire; 

Attendu que la valeur de la marchandise 
avariée est de 4,345 fr. 60 c, somme que 
l'administration offre de payer; 

Attendu que cette offre est satisfactoire, 
puisque la somme allouée par l'article 65 
constitue un forfait qui comprend toutes les 
causes de dommages pouvant résulter de 
l'exécution dont se plaignent les deman- 
deurs ; 

Attendu qu'on ne peut admettre la théorie 
des demandeurs qui prétendent avoir droit à 
75 centimes par kilogramme, calculé sur le 
poids total de la marchandise expédiée qui se 
trouve en souffrance, mais que cette indem- 
nité doit se calculer à raison de 75 centimes 
par kilogramme de marchandise avariée; 


348 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


mais que cette indemnité ne peut être supé- 
rieure à la valeur de la marchandise avariée; 
que lorsque le calcul par kilogramme donne 
à la marchandise avariée une valeur supé- 
rieure à la valeur réelle, l'Etat ne doit à litre 
d'indemnité que la valeur réelle ; 

Attendu que l'interprétation des deman- 
deurs aurait pour résultat, dans l'espèce, de 
leur créer une situation plus favorable que si 
la marchandise avait été assurée et même que 
si leur marchandise avait été complètement 
perdue, puisqu'ils prétendent avoir droit, par 
le calcul par kilogramme, à une somme bien 
supérieure à la valeur totale des six wagons 
en souffrance ou à la valeur des dits wagons, 
soit 8,700 francs, tout en conservant leur 
marchandise ; 

Qu'il suffit d'indiquer les conséquences du 
système des demandeurs pour établir que leur 
interprétation est contraire au texte et à l'es- 
prit de l'article 65 précité; 

Par ces motifs et sous rejet de toute con- 
clusion plus ample ou contraire ; 

Statuant à charge d'appel ; 

Rejette comme sans intérêt au procès la 
demande de nullité d'expertise faite par les 
demandeurs; 

Déclare satisfactoire l'offre faite par l'Etal 
de payer aux demandeurs la somme de 
i ,345 fr. 60 c, montant de l'avarie survenue 
aux six wagons litigieux; 

Dit pour droit que cette offre est satisfac- 
toire aux termes de l'article 65 du livret mixte 
Etat belge « on dit » Etat-Nord belge qui fai- 
sait la loi des parties; lui ordonne de réaliser 
cette offre et faute de ce faire dans la hui- 
taine de la signification du présent jugement, 
le condamne dès maintenant et pour lors à 
payer aux demandeurs cette somme avec les 
intérêts judiciaires; 

Déclare les demandeurs non fondés à ré- 
clamer d'autres dommages; rejette en consé- 
quence leur demande d'expertise; 

Réserve aux demandeurs leurs droits du 
chef des récépissés des duplicatas d'acquits de 
' transit, que la douane belge refuse, parce 
que les documents portent sur cinquante wa- 
gons et qu'il n'en est produit que quarante- 
quatre; 

Condamne les demandeurs aux dépens, 
sauf en ce qui concerne les frais d'expertise 
qui resteront à charge de l'Etat; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant opposition ou appel et 
sans caution. 

Du 26 décembre. — Tribunal de com- 
merce de Louvain. — Prés. M. Serruys. — 
PL MM. Boels et Lapierre. 


CI1ARLER01, 1" août 1888. 

CONVENTION. — Clause pénale. — 
Inexécution. 

La clause insérée dans un contrat de location 
immobilière qu'en cas de non-payement du 
prix, le preneur sera déchu de tous droits 
n'emporte pas résolution du contrat contre le 
gré du bailleur. 

Elle constitue une clause pénale et réserve au 
bailleur le droit de poursuivre l'exécution de 
la convention (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. DELLOYE-MATTHIEU 
ET FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des pièces et documents versés au procès que 
les défendeurs ont réellement traité avec 
l'Etat belge ; que celui-ci justifie ainsi sura- 
bondamment de sa qualité pour agir an 
procès; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il est, 
d'ailleurs, établi que les défendeurs ont de- 
mandé et obtenu la location d'un emplace- 
ment de 40 mètres dans la section belge de 
l'exposition d'Amsterdam ; 

Que, suivant les tarifs acceptés par eux, 
cette location a été consentie pour le prix de 
42 francs le mètre, soit 420 francs; 

Attendu que les défendeurs refusent néan- 
moins de payer la dite somme ; 

Qu'ils allèguent avoir déclaré à la commis- 
sion qu'ils n'exposeraient pas, que celle- 
ci pouvait disposer du terrain qu'elle leur 
réservait et que la commission, n'ayant élevé 
aucune protestation, a accepté la résiliation ; 

Attendu que les droits des parties se trou- 
vaient fixés par le contrat verbal ci-dessus, 
qu'il ne pouvait donc plus dépendre de Tune 
d'elles d'enlever à l'autre, par un simple noti- 
fication verbale, les droits qui résultaient 
pour elle de ce contrat; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
encore que le demandeur avait lui-même 
stipulé qu'en cas de non-payement, les dé- 
fendeurs seraient décbus du titre d'exposants, 
et que les sommes qui auraient pu être per- 
çues resteraient acquises à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que, dans ce système (la taxe des 
défendeurs étant inférieure & 1,000 francs), 
il dépendrait de leur volonté pure de rendre 
leur engagement absolument illusoire, sans 


(1) Laurent, t. XVII, n« 443 et suiv. 
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aucun dédommagement ni garantie pour 
l'Etat. 

Attendu qu'il faut interpréter l'article 13 
du règlement de la section belge en ce sens 
qu'il stipule une clause pénale; 

Qu'une telle stipulation est toujours faite 
pour assurer l'exécution de l'obligation et 
ne peut devenir pour le débiteur un moyen 
de s'y soustraire ; qu'elle n'emporte pas pour 
le créancier renonciation du droit de pour- 
suivre l'exécution de la convention; 

Par ces motifs, entendu M. le juge sup- 
pléant Clercx, ff. de ministère public en 
l'absence des titulaires et de juges légitime- 
ment empêchés, en ses conclusions, déclare 
Faction recevable, la déclare fondée ; 

En conséquence, condamne les défendeurs 
à payer au demandeur la somme de 420 fr., 
les intérêts judiciaires de cette somme et les 
dépens de l'instance. 

Du 1 er août 1883.— Tribunal de Charleroi. 
— Prés. M. Lemaigre, — PL MM. Houyoux 
(du barreau de Bruxelles) et Laurent. 


ANVERS, 80 Juin 1883. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Qlasi-dêut. — 
Pluralité des défendeurs. — Indivisi- 
bilité de l'action. 

Doit être poursuivie devant le tribunal de com- 
merce la réparation du dommage causé par 
un commerçant dans l'exercice de son com- 
merce (1). 

Est causé ainsi le dommage résultant d'une dé- 
moliiion que V entrepreneur était forcé d* opérer 
pour exécuter une entreprise de travaux pu- 
blics (2). 

Toutefois, le tribunal civil est compétent si le 
fait dommageable est imputé conjointement et 
indivisément à un commerçant et à un non- 
commerçant (3). 

(edet, — c. l'état belge, couvreux et 

HERSENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence soulevée par les défendeurs 

(1 et 2) Jurisprudence constante. Gand, 16 mai 
1879 (Pasic belge, 4879, H, 297); Bruxelles, 
13 mars -1880, Liège, 2 décembre 4880, Bruxelles. 
4«* juillet 4881 (i6id., 4884, 11, 99, 58 et 259); Liège, 
24 décembre 4881 (ibid., 4882, II, 85) et les notes 
sous ees arrêts. Yoy. aussi cass., 20 juillet 4882 
(tôtt., 4882, 1, 209;, la note 3 et le réquisitoire. 

(3) Voy., en ce sens, trib. Bruxelles, 2 juin 4879 
(PA9IC BELGE, 4879, III, 294); Gand, 41 mars 4880 


Couvreux et Hersent, et à l'égard de laquelle 
l'Etat déclare se référer à justice : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit d'ajour- 
nement, le dommage dont le demandeur 
poursuit la réparation doit avoir été causé k 
son navire par des boulons qui précédem- 
ment se trouvaient garnis d'un revêtement 
en bois; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, et qu'il est, 
du reste, constant au procès, que, pour exé- 
cuter la reconstruction des quais, entreprise 
par eux, les défendeurs avaient à démolir le 
revêtement en bois dont s'agit; que c'est 
donc bien dans l'exercice de leur profession 
qu'ils ont posé le fait prétendu dommageable; 
que, s'ils ont par là contracté une obligation, 
il est impossible de prétendre que cette obli- 
gation ait une cause étrangère à leur com- 
merce; que, dès lors, aux termes de l'art. 12 
de la loi du 25 mars 1876 combiné avec 
l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872, ce 
serait au tribunal de commerce à connaître 
de la réclamation que le demandeur élèverait 
de ce chef contre les défendeurs Couvreux 
et Hersent; 

Attendu que la circonstance qu'il s'agit de 
travaux faits à un immeuble ne saurait justi- 
fier une autre décision, puisque la loi de 1872 
précitée range expressément parmi les actes 
de commerce toute entreprise quelconque de 
travaux, même publics ; 

Attendu toutefois que, de l'aveu des entre- 
preneurs, l'action, à l'égard de l'Etat, leur 
codéfendeur, a un caractère exclusivement 
civil et qu'ainsi que le demandeur le fait 
observer, elle est réellement indivisible, le 
droit aux dommages-intérêts devant résulter 
d'une faute prétendue commune aux deux 
parties défenderesses; 

Attendu que si, sous l'empire de la loi du 
25 mars 1876, les tribunaux civils n'ont plus 
la plénitude de la juridiction dans le sens 
qu'on l'entendait autrefois, les tribunaux de 
commerce demeurent cependant des tribu- 
naux d'exception, puisqu'ils ne sont appelés 
à juger que certaines catégories de contesta- 
tions et que les tribunaux civils connaissent 
de toutes les affaires qui ne sont pas expres- 
sément attribuées à une autre juridiction 
(loi de 1876, art. 8); que la compétence des 
tribunaux de commerce doit donc se renfer- 


(iôid., 4880, II, 485); Charleroi, 47 novembre 4880 
(f'oût., 4881, III, 432). Corn par. Bruxelles, 49 juin 
4877 [ibM., 4878, 111, 302) : décision identique, mais 
basée sur la plénitude de juridiction des tribunaux 
civils. Voy. aussi, en ce qui concerne les débiteurs 
solidaires dont les uns sont obligés solidairement et 
les autres commercialement, Bruxelles, 9 novembre 
1882 (t'M*., 4883, m, 431) et la note. 
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mer dans le cercle tracé par les articles 12 et 
13 de la loi; 

Attendu qne ce dernier article porte bien 
que, si Pacte litigieux n'est pas commercial à 
Tégard de toutes les parties, la compétence 
se décide par la nature de l'engagement du 
défendeur; mais qu'il ne prévoit pas le cas 
où, comme au procès actuel, il y a plusieurs 
défendeurs, engagés par un même fait, com- 
mercial dans le chef de l'un, civil dans le 
chef de l'autre ; 

Attendu que, par cela même que pareil cas 
n'est pas prévu, il n'est pas attribué à la ju- 
ridiction consulaire; qu'il demeure donc de 
la compétence du tribunal civil ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
le tribunal statuant en premier ressort dé- 
boute les défendeurs Couvreux et Hersent de 
leur exception d'incompétence; ordonne à 
tous les défendeurs de conclure à toutes fins 
et de poser qualité à l'audience de quinzaine ; 
déclare le jugement exécutoire, et condamne 
Couvreux et Hersent aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 50 juin 1883. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PI. MM. Vrancken et Vaes. 


ANVERS, 15 février 1888. 

VENTE. — Erreur sur la substance. — 
Terrain à bâtir. — Charges. — Obliga- 
tions de police. — Garantie. 

N'est pas nulle du chef d'erreur sur la sub- 
stance la vente d'un terrain à bâtir, conclue 
sur un cahier des charges et un lotissement 
qui ne peuvent se réaliser qu'en violation du 
règlement communal sur les bâtisses. 

Bien que ne pouvant, sous l'empire de ce règle- 
ment, recevoir les constructions supposées par 
les vendeurs, le terrain n'en reste pas moins 
terrain à bâtir. 

Le vendeur n'est point garant en ce cas lorsqu'il 
a stipulé que l'acquéreur aurait à se confor- 
mer aux règlements sans pouvoir recourir 
contre son vendeur. 

Les obligations de police imposées à tous les 
citoyens ne constituent point des charges dans 
le sens de r article 1626 du code civil. 

(TAETMANS, — C. ÉPOUX FONTYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la résiliation, avec dommages-intérêts, 
d'une vente immobilière conclue par adjudi- 


cation publique, du 50 mai 1882, devant 
M e Mertens, notaire de résidence à Anvers, 
enregistrée; 

Que celte résiliation est réclamée par ap- 
plication des articles li 40, 4626 et 1650 du 
code civil ; 

Que les défendeurs, soutenant n'y avoir 
matière à application de ces articles, con- 
cluent reconvenlionnellement au payement de 
20,600 francs, montant du prix d'adjudica- 
tion et des intérêts depuis la vente : 

Attendu que, pour justifier l'application de 
l'article 4140, il faut qu'il y ait erreur sur la 
substance de la chose vendue ; que, d'après 
les demandeurs, cette erreur existe et résulte 
de ce que la propriété n'est pas un terrain à- 
bâtir; 

Attendu qu'il est vrai que le cahier des 
charges annonça la vente d'un terrain à bâ- 
tir, divisé en quatre lots, trois à la rue sur 
lesquels il ne se trouvait aucune construc- 
tion, et un au fond, sur lequel s'élevaient 
quatre habitations; 

Qu'au profit de ce dernier lot il était stipulé 
une issue de deux mètres de largeur à côté 
du lot 5, issue commune à une propriété 
voisine, et au-dessus de laquelle l'acquéreur 
du lot 5 aurait le droit de bâtir ; 

Attendu que ces énonciations supposaient 
que les acquéreurs auraient le droit de bâtir 
comme ils l'entendraient, à charge seulement 
de respecter la servitude de passage; mais 
qu'il ne faut pas perdre de vue qu'il n'était 
rien affirmé à ce sujet; qu'au contraire l'arti- 
cle 1 er des conditions particulières portait 
expressément, que l'acquéreur du lot 3 
aurait, en fait de constructions, à se confor- 
mer aux lois et aux règlements locaux ; que 
l'article 3 des mêmes conditions rappelait la 
même obligation pour tous les acquéreurs, 
le tout sans pouvoir recourir contre les ven- 
deurs; 

Attendu que les demandeurs objectent que 
ce sont là de simples clauses de style qui ne 
pouvaient attirer l'attention des acquéreurs; 

Attendu qu'il est possible que des clauses 
de ce genre se trouvent dans tous les con- 
trats de vente ; mais que, pour être usuelles, 
elles ne doivent pas être tenues pour inexis- 
tantes ; qu'elles n'ont, en effet, pas eu pour but 
de déguiser un état de choses exceptionnel; 
qu'elles ne rappellent au contraire que des 
obligations dont chacun est censé avoir con- 
naissance et que certes les demandeurs, en- 
trepreneurs de profession, ne pouvaient pas 
ignorer; 

Attendu que ceux-ci avouent même avoir eu 
parfaite connaissance des dispositions sur les 
bâtisses, quand ils prétendent avoir supposé 
que les vendeurs avaient obtenu, pour le 
lotissement du terrain vendu, l'approbation 
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du collège éehevinal, conformément à l'arti- 
cle 4 du règlement complémentaire du 3 fé- 
vrier 1852; 

Que tous ceux qui s'occupent de la matière 
savent que cet article n'a jamais été observé 
parce que, dès l'origine, les tribunaux ont 
refusé de l'appliquer à cause de son caractère 
illégal ; 

Qu'en fût-il autrement, le collège éehevinal 
ne pouvait avoir approuvé un plan qui, s'il 
avait eu la signification vantée par les deman- 
deurs, aurait contrevenu à l'article 3 du règle- 
ment principal du 48 octobre 4851 ; 

Attendu que le simple état des lieux, exac- 
tement indiqué sur les affiches, apprenait donc 
à tout le monde et spécialement aux deman- 
deurs que les quatre habitations, établies 
sur le lot 4 et formant bataillon carré ou 
impasse, devaient, aux termes de l'article 3 
prérappelé, avoir une voirie de dix mètres 
de largeur ; qu'à moins de supposer le collège 
éehevinal disposé à violer cette disposition, 
l'acquéreur savait d'avance, par conséquent, 
ou que ces habitations devaient soit dis- 
paraître, soit subir une transformation, ou 
qu'une partie des lots à la rue ne pourrait pas 
recevoir de constructions ; 

Attendu qu'il aurait pu naître de là des 
difficultés sérieuses si les quatre lots avaient 
trouvé des acquéreurs différents; mais, qu'à 
raison de celte éventualité même peut-être, 
cette hypothèse ne s'est pas réalisée; que 
provisoirement et définitivement, le terrain 
a été adjugé, par accumulation, à un seul 
acquéreur, au prix de 45 francs le mètre 
carré, prix assurément minime si les quatre 
habitations devaient être envisagées comme 
ayant quelque importance; 

Attendu que la nécessité de respecter les 
dispositions des règlements communaux qui 
n'ont d'autre but que de prévenir l'abus de 
la propriété, n'empêche pas celle-ci de rester 
un terrain à bâtir; que la décision du collège 
éehevinal invoquée défend seulement de bâtir 
de manière à former une impasse établie dans 
des conditions prohibées; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'y a réelle- 
ment pas eu erreur sur la substance ; que si 
les défendeurs se sont trompés, ce qu'il est 
impossible de vérifier, ils ne doivent l'attri- 
buer qu'à leur propre faute; 

Attendu que l'application de l'article 1626 
du code civil est encore moins motivée que 
celle de l'article 4440; 

Que, par charges dont le vendeur doit ré- 
pondre, on ne peut entendre en effet que des 
obligations spéciales à l'héritage vendu et 
non pas celles qui limitent en général toutes 
les propriétés ; 

Que, de plus, il faut que ces charges spé- 
ciales n'aient été ni déclarées par le vendeur 


ni autrement connues par l'acquéreur (Tro- 
plong, Vente, n° 448 et Pothier, n° 488); 

Attendu que l'article 3 du règlement pré- 
mentionné ne constitue pas une charge spé- 
ciale à l'immeuble litigieux; qu'il ne pouvait 
pas non plus être ignoré de l'acquéreur; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire les deman- 
deurs offrent de prouver qu'au moment de la 
vente les défendeurs avaient connaissance de 
la défense de bâtir ; 

Attendu que la connaissance alléguée ne 
peut se rapporter à la décision du collège 
éehevinal prise sur requête même des deman- 
deurs et par suite après la vente en litige; 
que pour les faits qui ont précédé la vente, il 
faudrait au moins préciser s'il s'agit unique- 
ment de la connaissance de l'article 5 du 
règlement de 4854, ce qui serait à coup sûr 
sans portée, ou s'il y a eu des circonstances 
qui constitueraient une fraude au préjudice 
des défendeurs; que ces circonstances au- 
raient dû être précisées pour que la perti- 
nence en puisse être admise; 

Attendu que, l'action des demandeurs écar- 
tée, la conclusion reconventionnelle des défen- 
deurs doit nécessairement être accueillie; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne à payer aux défendeurs le prix de 
20,600 francs stipulé à l'acte prérappelé du 
30 mai 1 882, les intérêts légaux sur cette 
somme depuis la vente et les dépens du 
procès. 

Du 45 février 4883. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Yan Ryswyck et De Martelaere. 


LOUVAIN, 28 septembre 1888. 

RÉFÉRÉ. — Nom.— Acte dr l'état civil.— 
Urgence. — Provision due au titre. — 
Caractère de la décision. — Incompé- 
tence. 

Le juge de référé est incompétent pour ordonner 
à V officier de Vétat civil Rajouter un nom 
terrien au nom de famille dans un acte de 
mariage. 

Une contestation sur ce point n'est pas ur- 
gente (4). 

Un acte de naissance n'est pas un acte exécu- 
toire dans le sens de V article 806 du code de 
procédure civile. 

La décision ordonnant V adjonction du nom ter- 


(1) DebbLLEYME, I, 375. 
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rien aurait un caractère permanent et défi" 
nitif(i). 

(de wouters, — g. l'officier de l'état 
civil de louva1n.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Parties entendues en 
leurs moyens et conclusions, vu les pièces ; 

A. Quant à l'urgence : 

Attendu que la demanderesse conclut à ce 
qu'il soit ordonné à l'officier de l'état civil de 
Louvain de procéder à son mariage et aux 
publications qui doivent le précéder, en lui 
donnant les noms de Marie-Henriette-Al- 
phonsine De Wouters de Bouchout ; 

Que l'officier de l'état civil se déclare prêt 
à faire les publications et à célébrer le ma- 
riage, mais avec le nom de Marie-Henriette- 
Alphonsine De Wouters, se refusant à ajouter 
de Bouchout ; 

Attendu que, dès lors, le différent porte 
uniquement sur le point de savoir si le nom 
ou surnom de De Bouchout doit être ajouté 
dans les dits actes au nom de De Wouters; 

Attendu que cette contestation ne fait pas 
obstacle au mariage projeté pour le 6 octo- 
bre, que, partant, l'urgence n'est pas établie; 

B. Quant à la provision due au titre ; 
Attendu que la demanderesse produit son 

acte de naissance, ainsi que les actes de nais- 
sance et de mariage de son père, dans les- 
quels les intéressés sont appelés de Wouters 
de Bouchout, et qu'elle soutient que provi- 
sion est due a son acte de naissance ; 

Que, d'autre part, l'officier de l'état civil 
invoque l'acte de décès du père de la deman- 
deresse, dans lequel il est appelé de Wou- 
ters; qu'à cet acte, le déclarant, frère du 
décédé, signe : Ch. de Wouters; qu'en outre, 
le bisaïeul de la demanderesse figure dans la 
liste officielle des nobles publiée par le journal 
officiel des Pays-Bas, n° 61, de 1825, sous 
le nom de Jean-Lambert de Wouters d'Op- 
linter; 

Attendu que les actes de l'état civil invo- 
qués ne sont pas exécutoires dans le sens 
de l'article 806 du code de procédure civile, 
et qu'il ne s'agit pas de difficultés relatives 
à leur exécution; 

Attendu, d'ailleurs, que les actes de l'état 
civii ne font pleine foi que des faits qui se 
sont passés devant l'officier, et dont la réalité 
est constatée par lui ; que la même force pro- 
bante ne s'étend pas aux énonciations des 
déclarants; que celles-ci seraient impuis- 
santes à opérer un changement de nom ; d'où 

(4) DJEBBLLKYME, I, 376-377 ; DALLOZ, Rëptrt., 
v° Nom, n» 26 j icL, y° État civil, n* 485 et suit. 


cette conséquence qu'en cas de contestation, 
la production de l'acte de naissance ne dis- 
pense pas de recourir aux autres moyens de 
preuve légaux (2); 

C. Quant au caractère de la décision à 
intervenir : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action tend à faire dire quel est le véritable 
nom de la demanderesse, et à le consacrer 
par un acte de l'état civil ; que quel que soit 
le degré de force probante qu'on attribue à 
cet acte, l'officier de l'état civil n'ayant pas 
qualité pour l'attaquer au principal, une déci- 
sion accueillant la demande présenterait 
entre parties un caractère permanent et défi- 
nitif qui excède les pouvoirs du juge de 
référé; 

Par ces motifs, disons n'y avoir lieu à 
référé; nous déclarons incompétent et délais- 
sons les parties à se pourvoir au principal. 

Du 28 septembre 1885. — Ordonnance du 
président du tribunal de Louvain. — Siégeant 
M. Uenot, président. — PL MM. Jacobs et 
Boels père. 


BRUGES, 9 février 1888. 

FAILLITE. — Cessation de payements. 

La question de savoir si un commerçant a cessé 
ses payements est laissée à V appréciation du 
juge. 

La cessation de payement doit être générale 
mais non absolue. 

Doit être notamment considéré comme étant en 
étal de faillite le commerçant qui a été con- 
damné à payer diverses sommes à plusieurs 
créanciers, dont les meubles ont été vendus 
en exécution d'un des jugements rendus con- 
tre lui, dont les immeubles, hypothéqués 
pour des sommes considérables, ont été ex- 
posés par lui en vente publique et que deux 
de ses créanciers ont assigné en déclaration 
de faillite; peu importe que dans l'intervalle 
il ait payé quelques dettes ou que ses im- 
meubles soient suffisants pour payer tous ses 
créanciers. 

(DE BAENE, — C. DE BAENE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'opposi- 
tion en date du 17 janvier 1883, tendant à 
voir rapporter le jugement de ce tribunal en 

(2) DALLOZ, Ripert., v» ÈUA cMl, ir* 388 et stiv., 
et 407 ; id., v» JVbro, n* 19. 
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date du 9 janvier 1885, déclarant l'opposant 
en eut de faillite; 

Vu les articles 457, 442, 475 de la loi du 
18 avril 1851 ; 

Vu les pièces versées au procès : 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
à l'audience publique de ce jour ; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que l'opposition a été faite dans 
le délai fixé par l'article 475 de la loi du 
18 avril 1851 ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 457 de 
la même loi, tout commerçant qui cesse ses 
payements et dont le crédit se trouve ébranlé 
est en état de faillite ; 

Attendu que l'opposition du sieur De Baene 
est fondée sur ce qu'il n'est pas en état de 
cessation de payement, que son crédit n'est 
pas ébranlé et qu'il est au-dessus de ses af- 
faires; 

Attendu que la cessation de payement est 
un fait complexe, composé d'éléments divers, 
se manifestant par des actes et des circon- 
stances lesquels sont laissés à la libre et com- 
plète appréciation du juge; 

Attendu qu'il résulte tant de l'exposé des 
motifs et des rapports que des discussions 
au sein des deux chambres, comme aussi de 
la jurisprudence, que pour qu'il y ait cessa- 
tion de payement dans le sens de la loi et 
entraînant la faillite, il faut que le commer- 
çant ait cessé ses payements d'une manière 
générale, mais non absolue ; 

Attendu, dès lors, que le payement de quel- 
ques dettes n'est pas obstatif à la cessation géné- 
rale de payement; que s'il en était autrement, il 
serait trop facile au débiteur de se soustraire 
à la faillite en se créant un crédit au détri- 
ment des créanciers, en constituant des hy- 
pothèques ou en réalisant une partie de son 

actif; 

Attendu qu'il est établi dès ores que l op- 
posant, outre 70,000 francs de dettes hypo- 
thécaires, doit à divers créanciers au delà de 
5,000 francs déjà produits au passif de la 

faillite ; 

Attendu que, par jugement de ce tribunal 
en date des 27 octobre et 24 novembre 1882, 
l'opposant a été condamné à payer aux sieurs 
Depuydt et Denegri, respectivement les som- 
mes de 2,818 francs et 900 fr. 29 c avec les 
frais, et que, par jugement en date du 7 dé- 
cembre 1882, rendu par M. le juge de paix 
du canton d'Ardoye, il a encore été condamné 
à payer à M me veuve Van Caneghem la somme 
de 622 fr. 55 c. ; 

Attendu que tous ses meubles ont été ven- 
dus sur saisie-exécution en suite du jugement 


prédit du 27 octobre 1882, et le produit de 
la vente partagé entre deux créanciers seu- 
lement; 

Attendu qu'après commandement fait au 
nom de M. Denegri, le 29 novembre 1882, 
celui-ci a assigné le sieur De Baene en décla- 
ration de faillite, et que cette assignation n'a 
été retirée qu'en suite du jugement déclaratif 
de la faillite à la requête de M. le notaire 
Van Schootte. 

Attendu qu'il résulte de la production du 
sieur Depuydt qu'actuellement déjà il a payé 
au sieur De Baene la somme de 500 francs, 
étant le loyer à échoir le 1 er octobre 1885, et 
100 francs à valoir sur le loyer à échoir le 
1 er octobre 1884; 

Attendu finalement que le sieur De Baene 
avait mis en vente publique au moment de sa 
faillite tous ses immeubles, lesquels consti- 
tuent aujourd'hui son seul actif; 

Attendu que tous ces faits et circonstances 
attestent de la manière la plus claire et la 
plus formelle la cessation des payements et 
l'ébranlement du crédit du sieur De Baene, 
qu'il n'a su maintenir son crédit qu'au moyen 
d'actes tendant à avantager ses créanciers qui 
se sont montrés les plus sévères et les plus 
diligents, d'où il suit que, dans l'occurrence, 
le tribunal, en dehors de toute requête, et 
ayant maintenant connaissance de la situa- 
tion commerciale du sieur De Baene, devrait 
déclarer d'office sa faillite, pour maintenir 
l'égalité entre tous les créanciers ; 

Attendu que vainement l'opposant soutient 
que les immeubles qu'il possède sont plus 
que suffisants pour payer intégralement tous 
ses créanciers et qu'il est au-dessus de ses 
affaires; qu'en effet, cela fût-il vrai, il est de 
doctrine et de jurisprudence que dans ce cas 
encore, du moment que la suspension de 
payements est constatée, la faillite peut être 
déclarée, et que, d'ailleurs, il est impossible 
pour le tribunal de vérifier l'exactitude de 
ces allégations ; 

Pour ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition faite par le sieur De Baene au juge- 
ment déclaratif de sa faillite en date du 
9 janvier 1885, et statuant au fond, rejette 
la dite opposition; dit que le susdit jugement 
est bien rendu, qu'il sortira ses pleins et 
entiers effets, condamne l'opposant aux frais 
du procès. 

Du 9 février 1885. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. —Prés. M. Jean Derycker, 
— PL MM. Cauwe et Albert Stevens. 


354 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ANVKRS, 8 Juin 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Saisie conserva- 
toire. — Créance civile. — Validité. — 
Dommages-intérêts. 

Le tribunal civil est seul compétent pour décider 
de la validité ou de la nullité d'une saisie con- 
servatoire ordonnée par le président du tri- 
bunal de commerce, en vertu de l article 417 
du code de procédure civile (i). 

Une créance née de r occupation d'un terrain a 
un caractère civil et ne peut donc pas servir 
de base à une saisie conservatoire. 

Il en est surtout ainsi lorsque les parties ont, en 
termes exprès, stipulé des loyers. 

Est, par suite, tenu des dommages-intérêts le 
propriétaire qui, sous prétexte de saisie con- 
servatoire, pratique une saisie-gagerie. 

(ANDERSEN, — C. DEWAELE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à l'annulation d'une saisie soi- 
disant conservatoire, pratiquée le 30 avril 
en exécution d'une ordonnance de M. le pré- 
sident du tribunal de commerce et que le 
demandeur soutient être en réalité une saisie- 
gagerie, de la compétence exclusive du juge 
civil; 

Attendu que la saisie conservatoire qui n'a 
pas pour objet d'assurer le payement d'une let- 
tre de change (loi du 20 mai 1872, art. 63 et 83) 
doit trouver sa justification dans l'article 417 
du code de procédure civile; qu'aux termes 
de cet article, le président du tribunal de 
commerce ne peut l'autoriser que dans les 
cas qui requièrent célérité et pour assurer la 
conservation du gage des condamnations 
poursuivies devant le juge consulaire; mais 
que ces deux conditions étant réunies, il im- 
porte peu que les objets se trouvent aux mains 
du débiteur même ou en mains de tiers ; 

Attendu que, dans cette dernière hypo- 
thèse, il n'y a plus de doute aujourd'hui que 
la saisie conservatoire ne doive entièrement 
être assimilée à la saisie-arrêt; qu'il se dis- 
cute encore comment il faut convertir en 
saisie-exécution la saisie conservatoire appo- 
sée sur des objets en possession du débi- 
teur (2), mais que, n'importe la marche à 


(4) Voy. Ghauveau sur Carré, quest. 4963; 
Supplém., quest. 4486 ; Saint-Nicolas, 29 avril 4873 
(PASIC. BELGE, 4874, III, 89) ; Nivelles, 24 avril 4874 
(ibid., 4878, III, 443) ; Verriers, S décembre 4878 
(fbid., 4877, III, 329). 


adopter, c'est devant le juge civil, seul com- 
pétent pour connaître des moyens d'exécu- 
tion, que la procédure doit se faire; qu'il 
semble déjà résulter de là que c'est aussi de- 
vant le juge civil que la partie saisie peut et 
doit porter la demande d'annulation, confor- 
mément à l'article 567 du code de procédure 
civile ; 

Attendu qu'en tous cas il doit en être ainsi 
lorsque, sous prétexte de conserver une sû- 
reté commerciale, c'est en réalité, comme le 
soutient le demandeur, une saisie-gagerie 
qui a été pratiquée, saisie dont le juge civil 
doit prononcer la validité ; 

Attendu qu'en fait, il ne peut y avoir le 
moindre doute que tel est le cas au procès ; 
que le défendeur n'allègue, en effet, comme 
cause de la saisie, qualifiée par lui de con- 
servatoire, que des redevances mensuelles et 
conventionnelles, dues à raison de l'occupa- 
tion d'un terrain, et la nécessité de réparer 
le préjudice résultant du retard apporté par 
le demandeur à déguerpir du dit terrain; 
qu'il ne s'agit donc que d'obligations nées de 
l'occupation d'un immeuble ; qu'une créance 
de ce chef a un caractère essentiellement ci- 
vil ; que le défendeur essaye en vain de la 
déguiser sous le terme de « redevance », 
emprunté lui-même aux obligations, civiles 
aussi, établies parla loi en matière de mines, 
d'emphytéose, etc.; 

Attendu que si la nature des choses ne 
l'emportait ainsi sur des fictions plus ou 
moins habilement imaginées, la volonté itéra- 
tivement exprimée par le défendeur lui-même 
ne permettrait pas de douter qu'entre lui et 
le demandeur, il ne peut être question que 
de l'exécution d'un bail ; 

Attendu que sa pensée, en effet, se trahit 
jusque dans la requête où il se plaint de 
n'avoir pu obtenir le déguerpissement du de- 
mandeur, et se révèle surtout énergiquement 
dans la correspondance qui sert de point de 
départ au procès ; 

Attendu que, dans cette correspondance, 
les parties manifestent leur volonté com- 
mune de la façon la plus expresse; qu'en 
effet, le 47 septembre 1881, Dewaele écrivit 
à Andersen : « Je vous donne en sous-loca- 
tion et aux conditions que j'ai moi-même 
souscrites le terrain occupé par le hangar 
que vous avez acheté de M. Vermetten, ainsi 
que celui situé entre le hangar et la rue des 
Mouches, à raison de quarante francs par 


(2) Voy., sur l'état actuel de la question en France. 
Supplément alphabétique avœ loi» de la procédure, 
par M. GUSTAVE DDTRUC, 1. 111, v* Saisie conserva- 
toire, n" 32 et suiv. 
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mois, pour le terme de douze mois, à partir 
du vingt-cinq septembre » ; 

Que c'est bien là l'octroi d'un véritable 
bail annal que le demandeur accepta le sur- 
lendemain en répondant : « Nous marchons 
d'accord ; j'ai donc loué pour un terme de 
douze mois le terrain, etc. » 

Que, vers l'expiration de l'année convenue, 
le défendeur demanda, le 16 septembre 4 882, 
l'enlèvement immédiat du hangar, parce qu'il 
venait de louer le terrain à cinquante cen- 
times par mois et par mètre carré ; 

Que, le 25 octobre suivant, il réclama cin- 
quante francs pour loyer du terrain liti- 
gieux, du 10 octobre au 10 novembre, en 
ajoutant : a Veuillez prendre note qu'à partir 
du onze novembre, le loyer de ce terrain vous 
sera compté à raison de trois francs par 
jour pour chaque jour de retard dans l'enlè- 
vement de votre hangar » ; 

Qu'une facture en ce sens doit avoir été 
envoyée par le défendeur, puisque, le 15 dé- 
cembre, le demandeur réclama contre une 
facture de quatre-vingt-dix francs, en offrant 
cinquante francs pour la seule partie du 
terrain qu'il occupât encore, et que, le 
22 décembre, le défendeur accepta cette offre 
à condition que le hangar fût enlevé dans la 
huitaine; 

Attendu qu'en présence de ces reconnais- 
sances réitérées du caractère vrai des con- 
ventions faites entre parties, on ne s'explique 
pas comment le défendeur a pu n'y voir qu'un 
marché ou un quasi-délit commercial, dont 
l'exécution ou la réparation pourrait être ga- 
rantie par une saisie conservatoire; 

Attendu qu'en pratiquant une véritable 
saisie-gagerie, en exécution d'une ordonnance 
qui ne permet et ne pouvait permettre qu'une 
saisie conservatoire, il a donc commis une 
faute dont ii doit réparer les conséquences ; 
que, toutefois, le demandeur ne justifiant 
d'aucun chiffre précis de préjudice, l'indem- 
nité de 5,000 francs par lui réclamée ne se 
trouve point justifiée ; que le dommage peut 
équitablement s'estimer à 200 francs: 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort, déclare nulle et 
irrégulière la saisie pratiquée par exploit de 
l'huissier De Buck, en date du 50 avril der- 
nier; ordonne au défendeur d'en donner 
mainlevée endéans les vingt-quatre heures; 


(1) Voy., en ce sens, Anvers, 9 décembre 1871 
(£4?. jurf., 4872, 985), oh il est décidé que, dans 
une demande non alternative, le demandeur peut, 
après l'accomplissement des préliminaires de conci- 
liation, majorer l'objet de sa demande sans qu'on 
poisse loi opposer la fin de non-recevoir tirée de l'ar- 


ordonne au gardien de se retirer sous peine 
d'y être contraint ; condamne le défendeur à 
payeur au demandeur la somme de 200 fr. 
et tous les dépôts du procès ; déclare le juge- 
ment exécutoire. 

Du 8 juin 1883. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 4 W ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Vrancken et Willems. 


LIÈGE, 18 Juin 1888. 

FIN DE NON-RECEVOIR.— Conciliation.— 
Modifications apportées a la demande 
primitive. — Bail. — Inondations fré- 
quentes du sous-sol, vice commun a toutes 
les maisons d'un quartier. — n on -jouis- 
SANCE. — Responsabilité du bailleur. 

Dans une demande alternative de résiliation de 
bail ou de dommages-intérêts, ce n'est point 
parce que le demandeur, après la tentative de 
conciliation, aurait modifié ses conclusions 
quant au montant des dommages-intérêts, que 
le défendeur pourrait lui opposer une fin de 
non-recevoir fondée sur ce que l'instance 
n'aurait pas été précédée du préliminaire de 
la conciliation (4). 

Ce qu'il faut rechercher, c'est si le juge de paix 
a été à même £ exercer sa mission concilia- 
trice. 

Les inondations fréquentes auxquelles sont sou- 
mises les maisons d'un quartier ne consti- 
tuent point un vice dont le bailleur doit la 
la garantie, surtout si le fait est notoire et 
que le preneur n'a pu Vignorer. 

R en serait encore de même si le locataire, bou- 
langer de son état, n'avait pu, pendant un 
certain temps, exercer son industrie, ses 
fours ayant été mondés (2). 

(LÉONARD, — C. DELSEMME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par exploit 
de l'huissier Seeliger, de Liège, en date du 
41 janvier 1883, enregistré, le demandeur a 
fait assigner le défendeur pour : 4° entendre 
résilier le bail terbal avenu entre parties, le 
12 novembre 4884, par lequel le demandeur 
avait pris en location une maison appartenant 


ticle 48 du code de procédure civile. Compar. Bruxel- 
les, 6 janvier 4847 (PASIC BELGE, 4847, H, 48). 

(S) Voy., en ce sens, just. de paix, Liège, 28 février 
4879 (Pasic BELGE, 4880, III, 909, et CLOEset Bon- 
JEAN, XXVIII, 397). 
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au défendeur et sise rue Puits-en-Sock, n° 64; 
2° s'entendre en outre, le même, condamner 
à payer, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de six cents francs : 

Attendu qu'à cette demande, ainsi libellée, 
le défendeur a d'abord opposé une fin de non- 
recevoir fondée sur ce que l'instance actuelle 
n'a pas été précédée du préliminaire de con- 
ciliation ; 

Attendu que des pièces de procédure ver- 
sées au débat il résulte que,(par exploit de 
l'huissier Bormans de Liège, en date du 
22 décembre 1882, le défendeur actuel a fait 
citer, devant M. le juge de paix du second 
canton de la ville de Liège, le défendeur Del- 
semme, pour se concilier si possible, dit l'ex- 
ploit, sur l'action que le requérant veut porter 
au tribunal compétent, tendante à faire rési- 
lier le bail avenu entre parties, le 18 novem- 
bre 1881, ou tout au moins pour s'entendre 
condamner à payer au demandeur une somme 
de cent cinquante francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que cette citation était motivée sur 
ce que les lieux loués sont sujets à de fré- 
quentes inondations; que, notamment, les 
caves où sont établis les fours du demandeur 
ont été inondées du 22 au 24 septembre et 
du 15 novembre au 6 décembre 1882; 

Attendu que le bail vanté dans cet exploit 
et les faits y relatés sont exactement les 
mêmes que ceux qui forment la base du dé- 
bat actuel; 

Qu'il est bien vrai que la citation d'alors 
contenait une demande alternative ou de ré- 
solution de bail dont le juge de paix saisi ne 
pouvait connaître que comme juge concilia- 
teur, ou de payement d'une somme de cent 
cinquante francs à titre de dommages-inté- 
rêts, pour laquelle le juge do paix était com- 
pétentl; 

Mais, attendu qu'alors les parties ne sont 
tombées d'accord sur aucun des éléments de 
cette alternative; que le juge de paix s'est 
borné à les renvoyer devant le juge compé- 
tent; 

Qu'il importe peu qu'aujourd'hui le de- 
mandeur ait modifié sa demande quant aux 
dommages-intérêts, puisque la seule chose à 
envisager actuellement est celle de savoir si 
le juge de paix a été à même d'exercer sa 
mission conciliatrice entre les parties; qu'il 
est avéré qu'elle est intervenue ; 

Que, dès lors, la fin de non-recevoir est 
sans aucun fondement; 

Au fond : 

Attendu que l'action a pour but d'obtenir 
la résiliation du bail et est fondée sur ce que 
les caves de la maison sont sujettes à de fré- 
quentes inondations; que notamment elles 
ont été inondées du 22 au 24 septembre 1882 


et du 15 novembre au 6 décembre de la même 
année; que les fours étant situés dans ces 
caves, le demandeur a été, aux époques fixées 
notamment, et est en outre souvent dans 
l'impossibilité d'y exercer sa profession de 
boulanger; 

Qu'en un mot, la chose louée est entachée 
d'un vice qui empêche la jouissance du pre- 
neur et dont le bailleur doit la garantie ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, 
de rechercher, ainsi que l'ont fait au cours du 
procès les parties en cause, si les caves sont, 
comme le dit le demandeur, fréquemment et 
régulièrement inondées dès que les eaux de 
la Meuse subissent une crue même de peu 
d'importance, ou, comme le soutient le dé- 
fendeur, si les inondations dont les dates 
sont indiquées sont le résultat de circon- 
stances exceptionnelles et spécialement de- 
vraient être attribuées aux travaux exécutés 
en 1882, au pont d'Amercœur. 

Attendu, en effet, que les conséquences à 
déduire de l'une et de l'autre hypothèse se- 
raient les mêmes au point de vue de l'action 
intentée, puisque, dans la première, le de- 
mandeur ne pourrait se plaindre d'un vice 
qui serait propre à l'immeuble loué, mais qui 
est commun à toutes les maisons du quartier 
où il est situé, et dont le sous-sol est soumis 
aux inondations fréquentes dont on parle; 
fait notoire, dès lors, et que ne pouvait igno- 
rer le demandeur, qui habitait Liège quand 
il a conclu le bail ; ni dans la seconde, rendre 
le défendeur responsable d'un fait purement 
accidentel, dû à des causes fortuites ; qu'il 
aurait pu, tout au plus, en ce dernier cas, 
exiger de ce dernier les réparations des dé- 
gâts occasionnés par les eaux ; ce qu'il n'a 
pas fait. 

Par ces motifs, sans avoir égard a la de- 
mande de preuve de certains faits qui sont dé- 
clarés ni pertinents ni concluants, dit le 
demandeur mal fondé en son action et le 
condamne aux dépens; 

Du 13 juin 1883. — Tribunal civil de 
Liège. — 3 e ch. — Prés. M. Leroux, vice- 
président. - PL MM. Tilman et Hénaux. 


BRUXELLES, SI Juin 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Taxe COMMUNALE SUR 
les batisses. — dépréciation. — intérêts 
d'attente. — Frais de remploi. — Prise 
de possession anticipée. — intérêts. 

Ily a lieu, en matière d'indemnité pour déprécia- 
tion des excédents, de tenir compte de ce 
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* à raison (Tune taxe extraordinaire de bâ- 
tisse les excédents, en tant que terrains à 
bâtir 9 sont frappés actuellement d'une dépré- 
ciation (1). 

Il en est ainsi, bien que l'application de la taxe 
ne soit pas une conséquence directe et néces- 
saire de l'expropriation. 

L'indemnité de dépréciation des excédents, re- 
présentant une valeur immobilière, doit être 
majorée des frais de remploi et des intérêts 
,d % attente. 

L'expropriant ne doit pas les intérêts du prix 
du terrain dont il s'est mis en possession 
avant le règlement de l'indemnité, si aucune 
convention n'est intervenue à ce sujet. 

(COMMUNE DE FOREST, — C. DE CLETY 
ET CONSORTS.) 

La famille De Clety possède à Forest un 
terrain que coupe en diagonale la nouvelle 
avenue du Roi. 

Les formalités relatives à l'expropriation 
ayant été accomplies, un rapport fut déposé 
et un jugement du 21 juin 1882 (Belg.jud., 
1882, p. 974) statua sur la plupart des con- 
testations soulevées. 

Quant à ce qui concerne la question des 
taxes, le tribunal prononça en ces termes : 

a Attendu que, par un règlement en date 
du 13 juin 1878, la commune de Forest a 
créé une taxe extraordinaire de bâtisse, ap- 
plicable à tous ceux qui demanderont à éle- 
ver des constructions dans les rues nouvelles, 
lorsque la commune aura été autorisée à ac- 
quérir soit par voie amiable, soit par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
l'assiette de la voirie ; 

o Attendu que, si celte taxe devait être im- 
médiatement imposée aux défendeurs, à rai- 
son des mètres courants de façade que, par 
suite de l'expropriation, ils vont posséder le 
long des rues nouvelles, il en résulterait pour 
eux une charge qui dépasserait au moins 
de 236,048 francs la plus-value des excé- 
dents; 

« Attendu que les défendeurs concluent à 
l'allocation de cette somme comme indem- 
nité; 

o Hais, attendu que la taxe de bâtisse ne 
doit être payée à la commune que lorsqu'il y 
a une demande d'autorisation de bâtir ; 


(1) En ce sens, Bruxelles, 9 mars 1866 (Pasic. 
BKLGE, 1868, 11, 421); Bruxelles, 10 mai 1867 (t'6t<*., 
1867, II, 278); Bruxelles, 40 août 1870 (i'6td., 1871, 
11, 367); trib. Bruxelles, 1" juin 1872 {Bdg. jud., 
4872, 982). Contra : Gaod, 14 mars 1867 (ibid., 1867, 
477); Bruxelles, 8 avril 1867 (Pasic belge, 1867, 

PASIC, 1883, 3* PABTIB. 


«* Qu'à la vérité, en vertu du règlement du 
30 mars 1876, article 25, tout propriétaire 
d'un terrain conligu à la voie publique est 
tenu de le clôturer par un mur ou par un gril- 
lage en fer, et que les défendeurs soutiennent 
que pareille clôture est une construction don- 
nant ouverture au droit de la commune de 
percevoir la taxe extraordinaire de bâtisse; 
d'où il résulterait, d'après eux, que la taxe 
serait une conséquence immédiate et néces- 
saire de l'expropriation; 

« Mais, attendu que la commune déclare 
en conclusions que la taxe extraordinaire de 
bâtir ne sera pas exigée à la charge des dé- 
fendeurs si, à la suite de l'expropriation, ils 
se bornent à se clôturer vers les voies publi- 
ques nouvelles ; qu'en faisant cette déclara- 
tion, la demanderesse n'excède pas ses pou- 
voirs, puisqu'elle ne fait qu'interpréter le 
règlement du 15 juin 1878, en faisant connaî- 
tre de quelle manière elle entend l'appliquer; 
que cette interprétation est conforme au 
texte et à l'esprit du dit règlement, dans le- 
quel les termes bâtisse et construction ne 
doivent pas s'entendre de simples clô- 
tures ; 

« Attendu que la demanderesse déclare, en 
outre, que le collège des bourgmestre et éche- 
vins usera de la faculté que lui donne le § 4 
de l'article 25 du règlement du 28 décembre 
1876, en autorisant les défendeurs à clôturer 
leurs terrains à front de l'avenue du Roi et 
de la rue adjacente au mOj?n dune clôture 
en planches, dite à claire-voie ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les défendeurs pourront clôturer leurs 
terrains soit par un mur, soit par une grille, 
soit par une clôture provisoire, sans être 
soumis à la taxe extraordinaire de bâtisse; 
d'où découle la conséquence que la dite taxe 
ne peut être considérée comme une consé- 
quence directe et nécessaire de l'expropria- 
tion; ... 

« Attendu que si les défendeurs n'ont pas 
le droit de se faire payer, à titre d'indemnité, 
la différence entre la plus-value des excédents 
et le montant de la taxe extraordinaire de bâ- 
tisse, il y a lieu pourtant de soumettre à l'avis 
des experts la question de savoir si l'exis- 
tence de la prédite taxe ne cause pas immé- 
diatement une dépréciation affectant la valeur 
vénale des excédents, en tant que terrains à 
bâtir, la charge énorme de la taxe restrei- 


II, 273); Bruxelles, 7 décembre 1867 (ibid., 1874, II, 
306) ; Bruxelles, 16 décembre 1878 (ibid,, 4879, 11, 
422), et dans une espèce presque identique à la nôtre, 
Bruxelles, 18 juillet 1882 (ibid., 4882, II, 369). Com- 
parez cass., 49 janvier 4872 (t'Wrf., 1872,1, 44) 
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gnant le droit absolu des propriétaires d'user 
de leur chose comme il leur plaît;... 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le juge de Meren en son rapport, et M. Gen- 
debien, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme; ... 

« Dit que les experts donneront leur avis 
sur la question desavoir si, à raison de la taxe 
extraordinaire de bâtisse, les excédents en 
tant que terrains à bâtir ne sont pas actuelle- 
ment frappés d une dépréciation, et détermi- 
neront l'indemnité qui pourrait être allouée 
de ce chef. » 

Un nouveau rapport ayant été déposé, le 
tribunal rendit le jugement suivant : 

JOGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition enre- 
gistrée le jugementde cette chambre, en date 
du 21 juin 1882; 

Vu en minute te rapport supplémentaire 
d'expertise dressé en exécution du juge- 
ment; 

Attendu que les experts ont donné une so- 
lution affirmative à la première question qui 
leur était posée sur le point de savoir si, à 
raison de la taxe extraordinaire de bâtisse, 
les excédents en tant que terrains à bâtir 
n'étaient pas frappés actuellement d'une dé- 
préciation; 

Attendu qu'appelés à déterminer l'indem- 
nité qui pouvait être allouée de ce chef aux 
défendeurs, ils ont réuni l'examen de ce point 
à celui du dernier point sur lequel leur avis 
était demandé et qui était relatif à la dépré- 
ciation subie par certains excédents à raison 
de leur manque de profondeur; 

Attendu qu'ils se sont conformés aux véri- 
tables principes de la matière en comparant 
la valeur de l'ensemble des excédents avant 
tous les travaux à leur valeur immédiate et 
actuelle après l'expropriation ; 

Attendu qu'ils concluent à l'allocation 
d'une somme globale de 24,900 francs à titre 
d'indemnité de dépréciation, et qu'il y a lieu 
d'entériner leur rapport sur ce point, comme 
le demande la partie défenderesse; qu'en 
effet, les motifs qu'ils donnent à l'appui de 
leur opinion reposent sur des constatations et I 
vérifications minutieuses, dans lesquelles ils j 
n'ont tenu compte que de faits acquis et cer- 
tains résultant directement de l'expropria- 
tion; 

Attendu que la commune demanderesse ne 
dirige, du reste, aucune critique contre l'exac- 
titude de ces constatations et qu'elle se borne 
à répéter les observations faites par elle aux 
experts et réfatées par oeux-d, tendant à oe 
que toute indemnité de dépréciation soit re- 


fusée, sous prétexte qu'il ne dut tenir aucun 
compte de la taxe extraordinaire de bâtisse, 
celle-ci, comme l'a déclaré le jugement daté 
du 21 juin 1882, n'étant pas une conséquence 
directe et nécessaire de l'expropriation ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
ces observations de la demanderesse; 

Qu'en effet, s'il est évident que la taxe ex- 
traordinaire de bâtisse n'étant exigible que 
le jour, incertain et indéterminé, où des bâ- 
tisses seront élevées sur les excédents, ne 
peut pas être considérée comme due dès 
maintenant et nécessairement, il n'est pas 
moins incontestable que la perspective ou 
plutôt la certitude de ne pouvoir bâtirsur les 
dits excédents sans être soumis à cette taxe 
énorme, les frappe dès maintenant d'une 
moins-value qui, elle, est une conséquence 
immédiate, directe et nécessaire de l'expro- 
priation et que l'exproprié ne doit pas subir 
sans recevoir une juste indemnité ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à des offres que la commune dé- 
clare réitérer en ce qui concerne l'applica- 
tion éventuelle de la taxe extraordinaire de 
bâtisse, ces offres transactionnelles refusées 
par les défendeurs n'étant pas susceptibles 
d'une exécution immédiate et certaine et 
l'exproprié ayant, du reste, toujours le droit 
d'exiger une indemnité égale à la diminution 
actuelle de la valeur de sa propriété; 

Attendu, en oe qui concerne la question 
des clôtures soumise également à l'avis des 
experts, qu'il résulte de leur rapport que les 
défendeurs ne peuvent être obligés de se con- 
tenter, comme le prétend la demanderesse, 
d'une clôture dite à claire-voie qui laisserait 
leur bien accessible à tous les passants, mais 
qu'on peut considérer comme suffisante une 
clôture provisoire faite dans les conditions 
réglementaires, c'est-à-dire par des planches 
clouées sur des gîtes, boulonnées à des mon- 
tants fixés de trois en trois mètres; 

Attendu que les experts évaluent le coAtde 
cette clôture à 5,855 francs, et que cette 
évaluation n'est pas critiquée; 

Attendu que l'indemnité de 24,900 francs 
allouée pour dépréciation d'excédents repré- 
sente une valeur immobilière que les expro- 
priés doivent pouvoir employer en immeu- 
bles; 

Que c'est donc à bon droit qu'ils réclament 
des frais de remploi et intérêts d'attente sur 
le montant de cette indemnité; 

Mais qu'aucun motif identique ne peut s'ap- 
pliquer à l'indemnité de 5,855 francs accor- 
dée comme compensation de l'obligation 4e 
clôturer les terrains le long des mes nouvel- 
les, et qu'enfin aucune convention ni dispo- 
sition légale ne justifie davantage!* réclama- 
tion des détendeurs relative à des intérêts à 
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5 p. c. sar le chiffre des indemnités depuis f 
le 1 er août 4882, date à laquelle ils préten- 
dent que la commune a pris possession des 
emprises; 

Par ces motifs, ouï, en son rapport, M. le 
juge De Coster , et, en son avis, M. Corbisier 
deMéa&ltsart, juge suppléant faisant fonctions 
de procureur du roi, écartant toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, fixe l'indem- 
nité pour dépréciation des excédents à la 
somme de 24,900 francs, les frais de rem- 
ploi à 2,614 fr. 50 c, les intérêts d'at- 
tente à 311 fr. 25 c, et l'indemnité pour clô- 
ture à 5,855 francs ; 

Condamne la demanderesse à payer ces 
sommes aux défendeurs et la condamne aux 
dépens. 

Du 2i juin 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— +*<*, — Pri$. M. Du Roy de Blicquy. — 
PL 11 M. De Ltege et Dtvivier. 


■01i8, 97 Juin 16fi8. 

ENQUÊTE CIVILE. — Fait délictueux. 
— Reproches. — Intérêt moral. — 
Ouvrier. 

V enquête ordonnée par un tribunal civil est 
soumise aux règles de la procédure civile^ 
quand même il s'agirait d'une action résul- 
tant ffun délit; en conséquence, c'est V arti- 
cle 285 du code de procédure civile, et non 
rarticle 156 du code d'instruction criminelle, 
qui règle les reproches des témoins. 

Peut être reproché le témoin qui a un intérêt 
dans f affaire, même si cet intérêt n'est que 
purement moral et dérive d'une responsabi- 
lité éventuelle pouvant se déduire des faits à 
établir (4). 

Il n'en est pas de même d'un ouvrier lequel ne 
peut être considéré comme serviteur ou do- 
mestique (2). 


(1) Voy., en ce sens, trib. Bruxelles, 25 octobre 
1860 {Belg.jud., 4861,82); Bruxelles, 48 mai 4874 
(Pasic belge, 1875, II, 98); Anvers, 17 novembre 
1864 et 2 juillet 1873 {Jurisp. du port dtAnver s, 1864, 

I, 424, et 4873, 1, 286); trib. Gand, 41 janvier 4879 
(tout., 4880, II. 415). Un grand nombre des arrêts 
qui semblent exiger un intérêt matériel peuvent s'ex- 
pliquer par ce principe proclamé par la cour de Gand, 
dans son arrêt du 4» juin 1870 (Pasic. belge, 4873, 

II, 73) que c s'il est permis aux tribunaux de consi- 
dérer comme une cause suffisante de reproche l'inté- 
rêt que peut avoir un témoin de cacher la vérité, le 
juge ne peut néanmoins user de ce pouvoir discré- 
tionnaire qu'avec la plus grande réserve, c' est-a-dire 


(ÉPOUX MATftlEU. — C. LAMQtOIRS DU CENTRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, pour 
écarier les reproches formulés contre cer- 
tains témoins de la contre-enquête, U société 
défenderesse soutient, en thèse générale, que 
l'action civile résultant d'un délit est sou- 
mise aux mêmes règles que l'action publique 
et que, dès lors, ce n'est pa6 l'article 283 du 
code de procédure civile, mais l'article 456 
du code d'instruction criminelle qui doit re- 
cevoir application au procès; 

Attendu que cette argumentation ne peut 
être accueillie, car elle méconnaît les carac- 
tères différents de Faction publique et de 
l'action civile, lesquelles ne sont assimilées, 
sous notre législation, qu'en ce qui concerne 
leur extinction par un même délai de pres- 
cription ; 

Attendu que des lois d'ordre public, aux- 
quelles il n'est pas permis de déroger, éta- 
blissent des tribunaux et des formes de pro- 
céder distincts pour le jugement des actions 
civiles et le jugement des actions pénales; 
qu'en rigueur de principe, les tribunaux civils 
devraient exclusivement connaître de l'action 
en réparation du dommage causé par une 
infraction punissable ; que ce n'est que par 
exception que le Juge criminel a le pouvoir 
de statuer sur la demande d'une partie lésée 
et dans le cas seulement où il est simultané- 
ment saisi de l'action publique; 

Attendu que les demandeurs ont usé d'un 
droit en intentant leur action séparément de 
l'action publique; que leur demande de dom- 
mages-intérêts n'étant pas portée devant la 
juridiction répressive, ce sont les règles de 
la procédure ordinaire, et non celles tout 
exceptionnelles de la procédure pénale, qui 
doivent être suivies en l'occurrence ; 

Attendu que c'est donc avec fondement que 
les demandeurs soutiennent que l'article 456 
du code d'instruction criminelle n'est point 


lorsqu'il est convaincu que le témoin ee trouve dans 
une position telle, qu'il semble impossible de «roire 
à son impartialité. » Voyez aussi Chauveau sur 
Carré, quest. 1401, 2°. 

(S) Jurisprudeuce constante. Voy., entre autres, 
Bruxelles, 7 juillet 4834 (Pasic. belge, 4834, p. 480)t 
Bruxelles, 24 février 4849 (ibid., 4849, H, 64); 
Bruxelles, 29 novembre 4856, et Liège, 4 décembre 
4856 (tout., 4857, H, 89 et 449) ; Bruxelles, 46 mars 
4880 (<Wrf., 4880, II, 491). Voy. cependant, en sens 
contraire, Bruxelles, 29 avril 4830 et 20 janvier 4866 
{ibid., 4830, II, 417, et 4867, II, 457), qui déclarent 
reprocbables des ouvriers à la journée habituels. 
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applicable aux enquêtes ordonnées en ma- 
tière civile ou commerciale; 

Attendu que les demandeurs ont été admis 
à prouver des faits impliquant défaut de pré- 
voyance ou de précaution de la part des 
préposés de la société défenderesse; 

Attendu que le premier témoin de la contre- 
enquête, Alexis Isidore, était, en qualité de 
chef de fabrication à rétablissement des 
Laminoirs du Centre, appelé à vérifier si le 
marteau pilon fonctionnait dans de bonnes 
conditions ; que 1e 5* témoin Pierre Duvivier, 
comme mécanicien et chef de réparation, 
était tenu d'effectuer à ce marteau les répa- 
rations nécessaires; que le 4 e témoin Clé- 
ment Hoyez, menuisier-charpentier de réta- 
blissement, avait également pour devoir de 
travailler à l'appareil dont le bris a causé la 
mort de Floris Mathieu, fils des demandeurs ; 

Attendu que ces témoins ont donc un inté- 
rêt tout au moins moral dans l'affaire, car si 
leur négligence ou leur imprévoyance était 
démontrée, ils pourraient être formellement 
recherchés du chef d'un délit ; 

Attendu que cet intérêt suffit pour faire 
déclarer ces témoins reprochables ; 

Attendu que le 3 e témoin de la contre- 
enquête, Jules Coutre, maître des puddleurs 
au même établissement, ne peut être consi- 
déré comme serviteur ou domestique dans le 
sens de l'article 283 du code de procédure 
civile ; qu'il n'a pas d'intérêt dans la cause, 
puisqu'il n'était chargé, à la différence des 
autres témoins reprochés, ni de la mise en 
marche, ni de la réparation de la machine 
qui a occasionné l'accident; 

Par ces motifs, dit pour droit que les re- 
proches formulés par les demandeurs contre 
les témoins Alexis Isidore, Pierre Duvivier 
et Clément Hoyez sont fondés; en consé- 
quence écarte les dépositions de ces témoins 
du fond du débat; rejette comme non fondé 
le reproche produit contre le témoin Jules 
Coutre; ordonne aux parties de conclure au 
fond à l'audience du 18 juillet 4883 fixée à 
cette lin ; sursoit aux dépens. 

Du 27 juin 1883. — Tribunal de commerce 
de Mons.— Prés. M. Barbier. — PL MM. Mas- 
son et Sainctelette. 


VERVIERS, 27 septembre 1888. 

SUBSTITUTION. — Aliénation des biens 
substitués. — Formalités. 

Aucun texte de loi ne soumet l'aliénation des 
Mens substitués au contrôle des tribunaux, 
alois même que des mineurs sont appelés. 

Le grevé de substitution n'est pas recevable dam 
sa demande tendante à être autorisé à aliéner 
définitivement les biens substitués. 

(consorts boulanger.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête qui pré- 
cède et les conclusions écrites de M. Pholien, 
substitut du procureur du roi ; 

Attendu que la demande faite par un grevé 
de substitution et tendante à être autorisé à 
aliéner définitivement les biens substitués 
n'est soumise par aucun texte de loi au con- 
trôle des tribunaux, alors même que des mi- 
neurs sont intéressés; que, dans le silence de 
la loi, il n'appartient pas au tribunal de sta- 
tuer sur semblable demande; 

Attendu que le grevé est, avant l'ouverture 
de la substitution, propriétaire des biens 
transmis, mais à charge de les rendre aux 
substitués; qu'ainsi ces derniers n'ayant 
qu'un droit éventuel, l'aliénation des biens 
ne peut être assimilée à la vente d'immeubles 
appartenant en tout ou en partie à des mi- 
neurs; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer même 
que, dans l'espèce, les articles 457 du code 
civil et 2, §§ 1 er et 2, de la loi du 12 juin 
1816, puissent être appliqués par analogie, 
il n'a pas été procédé conformément à ces 
dispositions, le conseil de famille n'ayant pas 
été consulté; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il n'y a 
pas lieu de statuer sur la présente demande; 
rejette en conséquence la requête ci-contre. 

Du 27 septembre 1883. — Tribunal civil 
de Verviers. — 2 e ch. — Prés. M. Graulich. 
— PI. M. Demaret. 


(1) Voy., en ce sons, Laurent, t. XIV, n° 664; 
TlMMERMANS, Loi du H juin 1816, 3* édit., p. 72 et 
suiY. Contra : Marcadé, t. IV, sur l'article 1053, II ; 
Moniteur du Notariat, t. XVII, p. 313, et t. XXVU, 
p. 17. 


La circonstance qu'il existe dea appelés mineurs 
parait indifférente; en effet, aussi longtemps que la 
substitution n'est pas ouverte, c'est le greré qui, seul 
et à l'exclusion des appelés, est propriétaire des 
biens substitués. 
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LIÈGE, B7 Juin 1888. 

JUGEMENT. — Délai d'exécution. — Point 
de départ. — Pouvoir du juge. — Com- 
pétence. — Jugement d'un tribunal de 
commerce. — Exécution. — Pouvoirs du 
tribunal civil. 

Les tribunaux peuvent, par disposition formelle, 
déclarer, dans un jugement contradictoire, 
que le point de départ du délai d'exécution 
accordé sera le jour même du prononcé du 
jugement (4). 

Si les tribunaux civils sont appelés à connaître 
de V exécution des jugements rendus par les 
tribunaux consulaires, ils ne peuvent reviser, 
réformer ou modifier le dispositif de ces 
jugements, sous prétexte de lever des diffi- 
cultés ^exécution. 

(FASBENDER, — C. DEMY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
ment, en date du 29 mars 1885, rendu con- 
iradictoirement entre parties par le tribunal 
de commerce de Liège, a condamné le sieur 
Demy, alors défendeur (et actuellement de- 
mandeur sur opposition), « à relever les plan- 
chers de la salle qu'il a construite à Seraing, 
rue Cockerill, pour le demandeur, et ce dans 
les quinze jours de ce Jugement, et, à défaut 
de ce faire dans le dit délai, à restituer au de- 
mandeur, avec les intérêts légaux, la somme 
de 400 francs prévue pour ce travail (juge- 
ment enregistré à Liège le 4 avril 1885, 
vol. 418, f» 20, c. 5, au droit de 5 fr. 60 c); 

Attendu que le défendeur n'ayant pas sa<- 
tisfait à la condamnation principale pro- 
noncée contre lui, ie demandeur lui a, par 
acte de l'huissier David, de Liège, en date du 
25 avril 4885 (enregistré à Liège ie lende- 
main, vol. 54 ,f>7, ci 5, au droit de 2 fr. 40 c); 
fait commandement de payer la somme de 
400 francs et les accessoires formant le se- 
cond chef du dispositif du jugement sus- 

énoncé; ... . M 

Attendu qu'opposition a été faite à ce 
commandement par exploit de 1 huissier 
Streel, de Seraing, en date du 25 avril (enre- 
gistré à Seraing le lendemain, voi. 44 , fol. 7i, 
au droit de 2 fr. 40 c.) ; qu'on en demande 
la nullité en se fondant sur ce que le délai 
de quinzaine octroyé par ie jugement, eten- 
déans lequel le défendeur devait relever le 
plancher dont il s'agissait au procès, n a 


couru qu'à partir de la signification du juge- 
ment de condamnation; que c'est donc sur le 
mérite de cette opposition qu'il y a lieu de 
statuer; 

Attendu qu'il paraît hors de contestation 
que si les tribunaux civils sont appelés par 
la loi à connaître de l'exécution des juge- 
ments rendus par les tribunaux consulaires, 
cette prérogative ne peut jamais dégénérer, 
sous prétexte de lever des difficultés d'exé- 
cution, en un droit de reviser, réformer ou 
modifier le dispositif de ces jugements; 

Attendu que le code de procédure civile, 
dans ses articles 422 et 425, s'occupant des 
cas où le juge peut accorder des délais pour 
l'exécution de ses jugements, déclare formel- 
lement que, dans ces cas, lorsque les juge- 
ments seront contradictoires, les délais cour- 
ront du jour du jugement; 

Attendu, d'un autre côté, que si le môme 
code a, dans son article 447, édicté que les 
jugements ne pourront être exécutés qu'après 
avoir été signifiés, on ne trouve cependant 
dans les lois de procédure aucun texte inter- 
disant aux tribunaux d'indiquer par une 
disposition formelle que le point de départ du 
délai d'exécution accordé sera le jour même 
du jugement, pourvu qu'il s'agisse, bien en- 
tendu, d'un jugement contradictoire; 

Attendu, au surplus, en fût-il même autre- 
ment, que ce ne serait pas au tribunal civil 
saisi de la contestation à statuer sur une 
violation de la loi, et à réformer pour ce 
motif un jugement soumis à son appréciation 
au point de vue de l'exécution seulement; 
qu'il ne pourrait que se déclarer incompétent 
h pût éfirard * 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable et mal fondé en son action ; dit que 
le commandement lui signifié le 25 avril der- 
nier sortira ses pleins et entiers effets; 

Le condamne, en outre, aux dépens. 

Du 27 juin 4885.— Tribunal civil de Liège. 

— 5 e eh.— Prés. M. Leroux, vice- président. 

— PL MM. Masson et Warnant. 


(I) Voy. Chauveau sur Carré et Supplément à 
l'article 123 du code de procédure cnrile. 


BRUXELLES, 11 août 18831 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bâtiment. — Em- 
prise PARTIELLE. — ACQUISITION DE l'EXCÉ- 

dent. — Indemnités accessoires. 

Lorsque le propriétaire d'un bâtiment dont une 
partie est expropriée pour cause d'utilité pu- 
blique requiert que ce bâtiment soit acquis en 
entier, V acquisition de la partie non comprise 
dans V expropriation a le caractère d'une 


se? 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


vente ordinaire. En conséquence, le proprié- 
taire n'a droit, pour cette partie, qu'à la va- 
leur vénale, sans augmentation du chef de 
frais de remploi ou d'intérêts d'attente (4). 

(COMMUNE DE SCHAERBEEK, — C. VAN HOORDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement in- 
terlocutoire du 45 octobre 4882, ensemble le 
rapport des experts da 50 mars suivant, en- 
registrés ; 

Attendu qne les causes inscrites au rôle 
sub numeris 9030 et 9034 sont connexes et 
qu'il y a lieu de les joindre ; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
dire qu'il y a Ken à emprise totale; 

Qu'il échet d'ordonner en ce sens une 
transcription complémentaire du présent ju- 
gement; 

I. Valeur vénale (sans intérêt); 

H. Frais de remploi et intérêts d'attente : 

Attendu qu'il n'échet de les allouer que 
sur la valeur de la partie emprise par l'expro- 
priation ; 

Qu'en effet, pour les motifs déduits en l'ar- 
rêt de la cour de cassation du 24 février 
4882 (Pasic, 4882, 1, 56 et notes), l'achat par 
l'expropriante de la partie non emprise n'a 
pas, d'après les termes et l'esprit de la loi, 
le caractère d'une expropriation et ne peut 
donc être régie par les mêmes principes sur 
l'indemnité; 

Que s'il est vrai, en fait, que parfois l'ex- 
proprié, par suite de l'emprise, conservera 
dans son domaine un excédent de bâtiment 
qu'il pourra difficilement utiliser, encore 
sera-t-il pleinement libre, ou de le conserver 
en touchant l'indemnité pour dépréciation de 
l'excédent, qui le met à couvert de toute perte, 
ou, usant d'une faveur, de forcer l'expro- 
priante à l'acquérir; 

Que, placé sur le terrain du fait, on ne 
peut d'ailleurs s'arrêter à cette seule hypo- 
thèse; qu'il faut considérer aussi que l'ex- 
proprié dont le bâtiment est à peine entamé 
a le droit d'exiger l'acquisition du surplus ; 

Que, dans ce cas, l'exercice de la préro- 
gative octroyée par l'article 54 de la loi du 
46 septembre 4807 peut devenir une véri- 
table exploitation ; 

Qu'on ne pourrait donc, même en équité, 
décréter d'une manière absolue et générale 
le droit de l'exproprié aux indemnités acces- 
soires de la valeur vénale sur l'excédent du 


(4) Voy., en ce sens, outre l'arrêt de la cour de 
cassation cité au jugement, un jugement de Charleroi, 
du 27 juillet 4884 (Pastc. belge, 4883, 111, 42). 


bâtiment quand il exerce le droit que lui con- 
fère l'article 54 ; 

Mais, attendu que la question ne peut être 
ainsi déplacée ; qu'elle est en droit, et non 
en fait ni en équité ; qu'en droit, le législa- 
teur ne distingue pas et refuse absolument à 
l'acquisition du surplus le caractère d'expro- 
priation ou de vente forcée, et que ce n'est 
qu'à raison de la contrainte imposée à l'ex- 
proprié que la jurisprudence, appliquant 
l'article 11 de la Constitution, accorde des 
indemnités accessoires; 

Attendu qu'on ne peut davantage soutenir, 
dans le cas présent, ainsi qu'il a été plaidé, 
gue les frais de remploi du surplus doivent 
être payés à l'exproprié sur le tout parce 
qu'il représente une partie intégrante de la 
valeur de l'immeuble; 

Qu'on peut admettre que les frais payés 
par l'exproprié pour acquérir son immeuble 
formait, à son point de vue, partie de la va- 
leur de celui-ci, par le motif qu'en l'ache- 
tant, il a fait entrer en ligne de compte et la 
valeur vénale et les frais de mutation, puis- 
qu'il savait qu'il aurait à débourser les deux 
pour effectuer l'acquisition ; 

Mais, attendu que si l'exproprié peut invo- 
quer ce soutènement contre un expropriant, 
obligé au payement, non d'nn prix de vente, 
mais d'une juste indemnité, comprenant la 
réparation de tout le dommage causé par l'ex- 
propriation, il n'en est plus de même quand 
il reste en présence d'un acheteur, celui-ci 
ne remboursant jamais les frais de mutation 
payés par son vendeur, mais devant seule- 
ment le prix correspondant à la valeur vénale 
pour tous; 

Attendu que la même argumentation s'ap- 
plique aux intérêts d'attente; 

III. Fumure et semailles de carottes (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, ou! M. le juge Lenaerts,en 
son rapport, et M. De Leu, en son avis en 
partie conforme, déboutant respectivement 
les parties de toutes conclusions non admises, 
dit pour droit que l'acquisition de la com- 
mune portera sur l'ensemble de la propriété et 
pas seulement sur les parties pour lesquelles 
la transcription a déjà été opérée en vertu 
du jugement rendu par cette chambre du tri- 
bunal le 43 octobre 4882; ordonne que la 
transcription du présent jugement aura lieu 
en conséquence ; fixe comme suit les indem- 
nités revenant au défendeur, etc. 

Du 44 août 4883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i n ch. — Prés, de M. de Sel- 
liers de Moranville, juge. 
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ANVERS, 5 mai 1M8. 

ENCLAVE. — Établissement d'un chemin de 
feu. — Cession amiable. — Partie res- 
tante enclavée. — Mode d'exercice du 
droit de passage. 

Le propriétaire qui s'enclave par son fait n % est 
pas recevable à réclamer le passage réglé 
par Variicie 682 du code civil. 

N'est pas volontaire ^enclave résultant de réta- 
blissement d'un chemin de fer, même si le 
propriétaire de la parcelle ainsi enclavée a 
vendu, par convention conclue par devant 
notaire avec la société concessionnaire du 
chemin de fer, le terrain nécessaire à réta- 
blissement de celui-ci. 

Il faut, en cas d'enclave, choisir le passage, non 
te plus court, mais le moins dommageable. 

(yànderauweïu,— c.la fabrique de l'église 
de niel et consorts.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploits de l'huissier Frederickx fils, à Anvers, 
et Vander Jeugbt,àMalines,en date des 27 et 
28 juillet 1882, enregistrés, les demandeurs 
firent ajourner diverses personnes aux fins 
d'entendre dire pour droit qu'elles sont te* 
nues de livrer passage au personnel et aux 
voitures des demandeurs pour l'exploitation 
des parcelles n" li8, 119, 120* et 121 de la 
section C de la commune de Niel, par le che- 
min passant devant les propriétés des ajour- 
nés et les reliant à la rue dite Kwade Wiel- 
straat, le tout sans autre obligation que de 
contribuer proportionnellement aux frais 
d'entretien et de maintenue en état de viabi- 
lité du dit chemin ; 

Attendu que... (sans intérêt); 

Attendu que les défendeurs actuellement en 
cause ne méconnaissent pas que tous en- 
semble ils sont les seuls propriétaires sur les 
héritages desquels passe le chemin dont les 
demandeurs prétendent pouvoir faire usage; 
que tous ont conclu contre les demandeurs, et 
que, par suite, le débat est régulièrement lié ; 

Attendu que les défenderesses, demoiselles 
Peeters, par conclusion notifiée du 24 janvier, 
enregistrée, dans laquelle elles persistent, 
déclarent ne s'opposer ni à la demande prin- 
cipale, ni à l'estimation du dommage que le 
passage demandé occasionnera à leur pro- 
priété formant le n° 148 du cadastre; 

Attendu que M 9 Hekkers, pour Charles 
Verstappen-Maes et pour Vander Cruyssen- 
Callaeye, M* Claude, pour Van Ranst et pour 
le bureau de bienfaisance de Malines, ont 
notifié des conclusions identiques, tendantes 
à faire déclarer Faction ni recevable, ni fon- 


dée, et subsidiairement à voir nommer des 
experts, chargés de rechercher où le droit de 
passage devrait être établi et à quelles in- 
demnités il donnerait lieu; qu'à l'audience, 
ces quatre défendeurs, sauf Van Ranst, ont 
en outre conclu à ce que les experts aient a 
rechercher d'abord s'il n'existe pas le long 
du chemin de fer un sentier faisant commu- 
niquer la propriété des demandeurs avec la 
voie publique; 

Attendu que la fabrique de l'église de Niel 
s'est bornée à conclure à la non-recevabilité 
et au non-fondement de la demande; 

Attendu que tous les défendeurs qui pré- 
sentent ce dernier moyen le déduisent de ce 
que l'enclave, si elle existe, est le résultat 
d'un fait volontaire des demandeurs, à savoir 
la vente faite par eux, le 9 janvier 1878, de* 
vant M. Mommen, notaire à Boom, à la So- 
ciété anonyme de construction de chemins de 
fer, de 8 ares 48 centiares par lesquels la 
propriété prétendue enclavée communiquait 
avec la voie publique; 

Attendu qu'en droit il n'est pas douteux 
que ceux qui s'enclavent eux-mêmes ne sont 
pas recevables à réclamer ensuite le passage 
sur des propriétés qui ne le devaient pas (1); 
qu'ainsi, en cas de partage ou d'aliénation, le 
passage doit être maintenu du côté par le- 
quel communiquait avec la voie publique la 
partie de la propriété que le partage ou l'alié- 
nation réduit à l'état d'enclave; mais que 
cette solution suppose une convention tout à 
fait volontaire, et en même temps, la possibi- 
lité juridique de stipuler le maintien du pas- 
sage; 

Attendu qu'en fait ces deux conditions 
manquent à la situation des demandeurs; 

Attendu qu'en effet, la vente du 9 janvier 
1878 n'a été volontaire qu'en apparence, puis- 
qu'elle a été faite à l'Etat belge pour l'éta- 
blissement du chemin de fer de Boom à 
Anvers, et qu'il n'est pas dénié qu'à défaut 
de cession amiable, il y aurait eu expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; qu'il im- 
porte peu que la convention ait été conclue 
avec la Société anonyme de construction de 
chemins de fer ou son agent, puisque l'un 
comme l'autre ne pouvait stipuler qu'au nom 
de l'Etat, seul propriétaire des lignes concé- 
dées (2) ; que la convention n'a donc été que 
le règlement amiable de l'indemnité revenant 


(4) Demolombe, t. VI, n* 602; Laurent, t. VIII, 
n<>* 88-85; Bruxelles, 17 juillet 4874 (Pàsic. belge, 
1872, II, 40); Gand, 48 février 4872 (ibid., 4874, II, 
284) ; trib. Liège, 8 mai 1875 (Cloes et Bonjean, 
4876-4877, p. 605). 

(2) Ait. Bruxelles, 40 juillet 4882 (PasIC belge, 
4883,11,41). 
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aux demandeurs du chef d'une dépossession 
forcée; 

Attendu que, sur la parcelle ainsi enlevée, 
il n'était pas non plus possible de maintenir 
un passage, puisqu'elle entrait dans le do- 
maine public de l'Etat, affranchie de tous 
droits quelconques, et que, l'eût-il voulu, 
l'Etat ne pouvait pas même s'obliger à livrer 
sur la voie ferrée une issue au restant de la 
propriété ; 

Attendu que les demandeurs, ainsi enclavés 
par un fait de l'autorité, se trouvent dans la 
condition voulue pour réclamer passage (i); 

Attendu que, pour ne point causer à leur 
propriété une dépréciation irréparable, l'État 
devait les indemniser du coût de ce passage; 
qu'aussi, par l'acte du 9 janvier 4878 prérap- 
pelé, il s'engagea à fournir un chemin d'accès 
par le chemin d'exploitation établi le long de 
la parcelle appartenant à la fabrique de 
l'église de Niel et garantit le paisible passage 
sur les terrains avoisinants ; 

Attendu que cet engagement ne peut avoir 
d'autre résultat ni d'autre portée que de met- 
tre à charge de l'Etat les indemnités que les 
demandeurs pourraient devoir aux voisins sur 
les héritages desquels ils auraient à passer 
pour desservir l'enclave ; 

Que l'Etat, du reste, n'a pas plus de droits 
qu'un particulier aux fins d'assurer l'exploi- 
tation de cette dernière ; qu'il ne saurait no- 
tamment invoquer l'utilité publique, puisqu'il 
ne s'agit que' d'intérêts particuliers; 

Attendu qu'il suit de là que, sauf tel re- 
cours quede conseil contre l'Etat, les deman- 
deurs enclavés, comme ils se disent, par la 
construction du chemin de fer, sont bien re- 
cevables à réclamer le passage sur les terrains 
voisins; mais que plusieurs défendeurs sou- 
tiennent ne pas devoir le souffrir; que tous 
prétendent à une indemnité en ordre subsi- 
diaire ; 

Que, d'après les premiers, il y aurait, entre 
la propriété du demandeur et la voie pu- 
blique, un sentier le long du chemin de fer, 
et, en tous cas, le trajet par leur propriété ne 
serait pas le plus court ; 

Altendu qu'une description soigneuse des 
lieux par des hommes compétents peut seule 
apprendre au tribunal quelle est, en fait, la 
véritable situation ; qu'il ne suffirait pas, du 
reste, d'un simple sentier de piétons pour 
faire cesser l'enclave; que l'article 682 du 
code civil permet de réclamer une issue pour 
l'exploitation du fonds, quelle que soit sa na- 
ture; que les demandeurs doivent donc pou- 
voir passer avec chevaux et charrettes; 

(i) Voy. DtMOLOMBE, t. VI, n* 601, reproduit 
comme doctrine générale par Laurent, t. VIII, 
n<> 86. 


Attendu qu'en outre, le passage ne doit 
pas nécessairement être pris du côté où le 
trajet est le plus court; que, d'après l'ar- 
ticle 683 du code civil, telle est sans doute la 
règle générale, mais que l'article suivant or- 
donne de le fixer dans l'endroit le moins dom- 
mageable ; 

Que, malgré l'apparence restrictive du 
texte, il est universellement reconnu que cette 
disposition est générale et applicable à tous 
les cas prévus par l'article 683(2); qu'au fonds 
par lequel le trajet est le plus court il faut 
donc préférer celui par lequel le passage est 
le moins onéreux pour le propriétaire enclavé 
aussi bien que pour ses voisins; 

Qu'il y a lieu détenir compte de ces prin- 
cipes dans la rédaction des questions à poser 
aux experts ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et de l'avis conforme de M. Hoet, substitut 
du procureur du roi, écartant toute conclusion 
plus ample ou contraire, donne acte aux dé- 
fenderesses Peeters de ce qu'elles ne con- 
testent pas le droit au passage réclamé et 
ordonne que trois experts à convenir entre 
parties endéans les trois jours de la signifi- 
cation du jugement, sinon MM. Oeyen, notaire 
et Sleenackers, géomètre, tous deux à Boom, 
Van Rossum, géomètre à Aertselaer, que le 
tribunal commet à cette fin, après avoir 
prêté serment entre les mains du président 
de ce siège, auront à visiter les lieux con- 
tentieux, à en dresser le plan et à répondre, 
dans un rapport motivé, aux questions sui- 
vantes : 

4° Exisle-t-il pour la propriété de Vander 
Auwera, n°* 448, 419, 120 et 424 du ca- 
dastre, un accès avec chevaux et charrettes, 
le long du chemin de fer ou par tout autre 
celé? 

2° A défaut d'accès à la voie publique déjà 
existant, de quel côté le trajet, pour y arri- 
ver, serait-il le plus court ? 

3° Le passage le plus court serait-il aussi 
le moins dommageable ? 

4° Où serait-il le moins dommageable? 
Serait-ce, par exemple, le long du chemin de 
fer, à cause de la défense de bâtir ou de faire 
des fouilles à cet endroit, ou serait-ce par 
tout autre côté? Indiquer ce côté et déduire 
les raisons qui doivent le faire préférer. 

5° Si c'est le long de la propriété des dé- 
fendeurs, dans quelles conditions et à quel 
endroit le passage devrait-il être fixé? 

6° En résuitera-t-il un dommage pour les 
défendeurs : a. dans le présent, ou b. dans 
l'avenir ? 

7° En cas de réponse affirmative à la ques- 
tion précédente, quel est le montant du dom- 

(2) Voy. Demolombe, n" 618 et 649. 
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mage pour chacun des défendeurs en parti- 
eu lier ? 

Pour, après le dépôt du rapport, etc.; 

Jugement exécutoire, etc.; 

Dépens réservés. 

Du 5 mai 1883.— Tribunal civil d'An vers. 
— l w ch.— Prés. M. Smekens, président. 


BRUXELLES, 8 octobre 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité. — Res- 
ponsabilité DES FONDATEURS. — ACHAT 

d*actions. — Validité. — Emission d'ac- 
tions. — Renseignements inexacts. — 
Responsabilité. 

La responsabilité des fondateurs stipulée par 
l'article 34 de la loi du 48 mai 1873 ne s'é- 
tend qu'au préjudice qui est le résultat direct 
et immédiat de la nullité de l'acte constitutif 
de la société (1). 

Est valable la vente d'actions d'une société 
nulle. Ces actions représentent une quote-part 
dans Vavoir commun. Il en est surtout ainsi 
quand la nullité de la société n'a pas été pro- 
noncée. 

La publication de renseignements inexacts faite 
en vue d'une émission d'actions n'entraîne 
pas la responsabilité de ceux dont Us éma- 
nent, s'il n'y a d'ailleurs faute ou impru- 
dence grave de leur part. 

(GODTSCHALCK ET SCHULTES, — C WATELET 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — En tant que la de- 
mande est basée sur le défaut d'accomplisse- 
ment des conditions auxquelles la loi du 
18 mai 1873 subordonne l'existence des so- 
ciétés anonymes et en tant que l'action est 
dirigée contre ceux des défendeurs qui sont 
les fondateurs de la société : 

Attendu que les demandeurs ont acheté, en 
1874 : Schultes, 200 actions, et Godtschalck 
100 actions de la société anonyme du char- 
bonnage du Nord de Châtelineau ; 

Attendu qu'il n'existe aucun lien contrac- 
tuel entre les fondateurs de la société et les 
demandeurs, qui n'ont pas comparu à l'acte 
constitutif de la société ; 

Attendu qu'il n'existe de responsabilité 


(1) Compar. GdïLLERY, Des société* commerciale* 
en Belgique, S* édit., t. II, sous l'article 34, n" 551, 
551 bit et5556û. A rapprocher aussi de l'arrêt de Bru* 
xelles du 13 août 1888 (Pastc. belge, 1883, II, 351). 


d'après le droit commun (art. 1146 et suiv. 
et 1382 et suiv. du code civil), que lorsque 
le préjudice à réparer résulte d'un fait dont 
on est Fauteur; 

Attendu que les demandeurs sont des tiers 
et ne peuvent invoquer que la responsabilité 
résultant du droit commun ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que, s'ils avaient connu les nullités dont, 
d'après eux, la constitution de la société ano- 
nyme du Nord de Châtelineau est entachée, 
ils n'eussent pas acquis les actions qu'ils pos- 
sèdent et n'eussent pas, dès lors, éprouvé le 
préjudice dont ils argumentent ; . 

Attendu que semblable soutènement tend 
à faire supporter par les fondateurs d'une 
société nulle la responsabilité des conséquen- 
ces les plus éloignées de la nullité commise 
par eux; 

Attendu qu'une semblable dérogation aux 
principes du droit commun ne découle pas de 
l'article 34 de la loi du 18 mai 1873 sur les 
sociétés commerciales; 

Attendu que Tachât des actions n'est que 
l'occasion du préjudice dont se plaignent les 
demandeurs : la cause du préjudice repose 
dans les événements et dans les actes qui ont 
fait que la société n'a pas réalisé de béné- 
fices; 

Attendu que les actions que les deman- 
deurs possèdent ont subi une dépréciation 
qui n'est pas le résultat direct et immédiat 
des nullités invoquées par eux ; 

En tant que l'action est basée sur ce que 
les demandeurs ont été amenés à acheter les 
actions qu'ils possèdent par la publication de 
faits faux articulés par les défendeurs : 

Attendu que les défendeurs ont créé la so- 
ciété anonyme des charbonnages du Nord de 
Châtelineau après avoir fait examiner la con- 
cession qu'il s'agissait d'exploiter par des 
ingénieurs compétents, et après avoir pris 
tous les renseignements qu'ils ont pu re- 
cueillir ; 

Attendu que les défendeurs se sont mépris 
eux-mêmes sur la valeur de la concession des 
charbonnages du Nord de Châtelineau et 
qu'ils ont éprouvé un préjudice considérable 
en participant à la fondation et en achetant 
des actions de cette société anonyme; 

Attendu que les demandeurs ont été mis en 
situation de vérifier les allégations des défen- 
deurs en ce qui concerne la valeur de la 
concession qui a fait l'objet de la société ; 

Attendu que l'un d'eux a examiné la valeur 
du charbonnage ; 

Attendu que les défendeurs n'ont commis 
aucune faute ou imprudence grave en affir- 
mant les faits dont argumentent les deman- 
deurs; 

Attendu que ce ne sont pas seulement les 
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allégations des défendeurs ou les renseigne- 
ments qu'ils ont fournis sur la valeur de la 
concession qui ont déterminé les deman- 
deurs à acheter des actions de la société du 
Nord de Châtelineau en 1874; 

Attendu que les actions vendues aux de- 
mandeurs ont un objet, l'action représente 
une part de l'avoir commun, la société existe 
légalement, puisqu'elle n'a pas été déclarée 
nulle et que les demandeurs ne sont pas rece- 
vables à en provoquer la nullité ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas 
porté atteinte à la réputation des défendeurs 
par les allégations contenues dans leurs con- 
clusions d'audience; 

Qu'ils n'ont pas dépassé la limite de ce qui 
est permis aux plaideurs; 

Attendu que c'est à tort que les défendeurs 
voient dans ces allégations des imputations 
calomnieuses ou diffamatoires ; 

Par ces motifs, statuant en exécution de 
son jugement de défaut-jonction en date du 
49 décembre 1883, déclare les demandeurs 
non recevablès à demander la nullité de la 
Société du charbonnage du Nord de Châteli- 
neau, sans s'arrêter aux faits cotés par eux, 
lesquels sont irrelevants, les déclare mal fon- 
dés en leur action, les en déboute, les con- 
damne aux dépens ; 

Déboute les demandeurs de leur conclu- 
sion reconvenlionnelle. 

Du 8 octobre 1883. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 1™ ch.— Prés. M. Gor- 
tebeek, juge. — PL MM. Beernaert, Demeur, 
Duvlvier, Vanderstraeten , Crepin, Van 
Goidtsnoven et Dansaert. 


ANVERS, 18 juillet 1888. 

RÉFÉRÉ. — Séquestre. — Propriété ou 

POSSESSION LITIGIEUSE. 

Les mesures provisoires que le juge de référé 
peut prescrire en cas d'urgence doivent lais- 
ser intacts les droits de toutes les parties. 

Le séquestre ne peut être ordonné que de choses 
mobilières dont la propriété ou la possession 
est litigieuse. 

Lors donc qu'il n'y a discussion que sur la ma" 
nière dont le vendeur doit opérer la livraison et 
qu'il consent à la faire, sans s'engager pour 
l'avenir, de la manière prétendue j>ar l'ache- 
teur, celui-ci doit accepter la marchandise; 
mais la contestation devra être jugée comme 
si cette réception sous réserve n'était pas m- 
tervenue. 


(COMPAGNIE FINANCIÈRE ET COKMBRC1ALB OU 
PACIFIQUE, — C OHLENDORFF ET <^*, CAP. 
SHARP.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur capitaine Sharp se borne à réserver 
tous ses droits; 

Attendu qu'il est de principe que le juge 
de référé ne peut connaître que de questions 
auxquelles il est urgent de donner une solu- 
tion au moins provisoire et que les mesures 
qu'il est autorisé à prescrire à celte On doi- 
vent être telles qu'elles laissent intacts, de- 
vant leur juge naturel, les positions et les 
droits des parties; 

Attendu qu'au cas actuel, l'urgence est re- 
connue de part et d'autre ; que, de notoriété, 
du reste, c'est toujours une opération urgente 
que le déchargement d'un navire arrivé à 
destination ; que celui dont il s'agit attend 
déjà depuis le 24 juin écoulé; 

Attendu que pour apprécier les mesures à 
prescrire en cette occurrence, il importe de 
préciser d'abord le différend qui s'est élevé 
entre les parties ; 

Attendu que, par convention verbale, con- 
clue à Paris, le 7 décembre 1882, la deman- 
deresse s'est engagée à livrer, et les défen- 
deurs, Ohlendorff et C te , à recevoir degrandes 
quantités de guano; que parmi les diverses 
clauses stipulées en ce marché, il n'y a ac- 
tuellement de discussion que 6ur les sui- 
vantes : 

4° La livraison sera faite à quai ; 

2° En cas de difficultés, de quelque nature 
qu'elles soient, elles seront résolues par ar- 
bitrage; 

Attendu qu'en exécution de la convention, 
la demanderesse a proposé et les défendeurs 
ont accepté, à compte des livraisons à faire 
pour 1882, le chargement du navire Colombo, 
lorsque celui-ci fut arrivé à Falmouth pour 
ordres ; que, par suite, le dit navire ayant 
été dirigé sur Anvers et le connaissement en* 
voyé aux défendeurs, ceux-ci, consignatalres 
du bâtiment, aux termes du marché prérap- 
pelé, prétendirent recevoir la cargaison 
directement du capitaine; que la demande- 
resse soutint, au contraire, avoir le droit de 
mettre la marchandise à quai et de servir 
ainsi d'intermédiaire entre le capitaine et les 
défendeurs; 

Attendu que de part et d'autre les parties 
pour vider ce différend choisirent des arbi- 
tres, la demanderesse à Paris, les défendeurs 
à Anvers; que ne pouvant point s'entendre 
sur la constitution du tribunal arbitral* les 
défendeurs, en exécution d'une permission 
accordée par M. le président du tribunal de 
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commerce d'Anvers, le 5 de ce mois, assi- 
gnèrent la demanderesse devant le dit tribu- 
nal pour l'audience de mardi encore prochain, 
aux tins de procéder à la nomination d'arbi- 
tres; 

Attendu que, le même jour, 5 juillet, les 
défendeurs avaient rejeté la proposition de 
considérer le chargement du Colombo comme 
fioathing cargo; que, le 6 juillet, la demande- 
resse déclara renoncer à sa prétention, mais 
pour le Colombo seulement, se réservant ex- 
pressément tous ses droits pour les charge- 
ments [futurs; que les défendeurs ayant 
refusé d'accepter pareille réserve, 4a deman- 
deresse, par exploit de l'huissier De Buck 
du 9 juillet, les mit en demeure de procéder au 
déchargement et, après nouveau refus, les 
assigna en référé, aux fins d'entendre nom- 
mer un séquestre; 

Attendu qu'à bon droit les défendeurs con- 
testent la nécessité et la légalité de pareille 
mesure ; qu'en effet, aux termes de l'arti- 
cle 1961 du code civil, pour légitimer le sé- 
questre d'une chose mobilière, il faut que la 
propriété ou la possession en soit litigieuse ; 
que tel n'est pas le cas du procès ; qu'il n'est 
pas dénié, en effet, que les défendeurs, en 
exécution des conventions reconnues, comme 
du connaissement dont ils sont porteurs, ont 
droit à la propriété et à la possession de la 
cargaison du Colombo; que le litige n'existe 
que sur la manière dont ils pourront entrer 
ou être mis en possession , ou plutôt, depuis 
le 6 juillet, sur le résultat que la prise de 
possession de la cargaison du Colombo pourra 
produire à l'égard de l'interprétation du 
marché dans l'avenir. 

Attendu que, par suite, tout en concluant, 
en ordre principal, au sujet de la demande de 
séquestre, les défendeurs ont offert, en ordre 
subsidiaire, de procéder immédiatement au 
débarquement du guano, comme la deman- 
deresse l'a offert le 6 juillet, mais à condi- 
tion que la contestation née à propos du 
Colombo soit soumise à des arbitres, « tous 
les droits des parties restant réservés quant 
au fond du litige comme quant au point de 
savoir devant quel tribunal arbitral il devra 
être vidé » ; 

Attendu que la demanderesse, soutenant 
que les défendeurs doivent débarquer sans 
aucune réserve, persiste en sa demande de 
séquestre et subsidiairement conclut à ce que, 
faute par les défendeurs de procéder sans 
réserve aucune au débarquement, elle soit 
autorisée à y procéder elle-même, et à dépo- 
ser la cargaison dans le magasin du Kalten- 
dyk, sous la direction d'un expert chargé de 
relever le poids; 

Attendu que cette conclusion subsidiaire 
ne fait en réalité que reproduire en d'autres 


termes la plus grande partie de la demande 
principale ; qu'elle tend toujours à faire déci- 
der en référé que la convention doit s'inter- 
préter comme le soutient la demanderesse ou 
tout au moins à faire écarter toute contesta- 
lion sur le chargement par Colombo ; 

Attendu qu'à ce sujet il restera cependant 
toujours à régler certaines questions par le 
juge du fond ; que le retard seul apporté au 
débarquement a nécessité des frais; qu'il peut 
en résulter d'autres dommages; qu'il y a donc 
déjà de ce chef des droits à réserver de part 
et d'autre; 

Attendu, de plus, que le juge de référé excé- 
derait ses pouvoirs si, comme la demande- 
resse semble l'y inviter, il décidait que la 
solution du différend né au sujet du charge- 
ment par Colombo peut ou non exercer une 
influence, d'abord sur la composition du tri- 
bunal arbitral et ensuite sur l'interprétation 
du contrat en ce qui concerne les livraisons 
à faire dans l'avenir; que l'une comme l'autre 
question est de la compétence du juge du fond; 
que sur Tune et l'autre, par suite, les droits 
des deux parties doivent être également ré- 
servés et garantis; 

Attendu, que dès lors, pour rester une me- 
sure provisoire, la concession offerte par la 
demanderesse au sujet du navire Colombo ne 
peut pas impliquer une reconnaissance de 
1 interprétation que les défendeurs donnent 
aux clauses du contrat relatives au débarque- 
ment et à la constitution du tribunal arbi- 
tral, mais qu'elle ne peut, d'autre part, non 
plus entraîner ni la condamnation de cette 
interprétation, ni la perte d'aucun droit que 
les défendeurs prétendraient induire des pre- 
miers agissements de la demanderesse ; 

Attendu que si, sous cette réserve mutuelle, 
les défendeurs ne consentaient pas à prendre 
livraison, il faudrait bien sous la même réserve, 
opérer le déchargement du Colombo comme 
la demanderesse le propose dans sa conclu- 
sion du 42 juillet, puisque le navire ne peut 
indéfiniment attendre dans le port ; 

Par ces motifs, nous président, siégeant en 
référé et statuant à titre purement provi- 
soire, ordonnons aux défendeurs Ohlendorff 
et C u de commencer endéans les vingt- 
quatre heures le déchargement du navire 
Colombo, sous la surveillance et le contrôle de 
la demanderesse pour déterminer, conformé- 
ment aux stipulations avouées et non con- 
testées du marché, le poids et la qualité du 
guano; disons que le déchargement ainsi 
opéré n'implique aucune modification aux 
droits acquis des parties soit pour le passé, 
soit pour l'avenir, les dits droits devant être 
ultérieurement réglés et appréciés comme si 
aucune décision provisoire n'était intervenue 
et si par suite le déchargement n'était pas 
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commencé; et pour le cas où les défendeurs, 
sous cette réserve, refuseraient de procéder au 
déchargement de là cargaison par Colombo, 
autorisons la demanderesse à le faire effectuer 
et à déposer la marchandise dans le magasin 
de la compagnie des Docks au Kattendyk; 
désignons en ce cas M.... pour représen- 
ter les défendeurs à la levée du poids, avec 
vérification de la marchandise; réservons en 
tous cas les dépens tant du référé que de la 
mesure ordonnée pour y être fait droit par le 
juge du fond; réservons aussi tous lés droits 
du défendeur Sharp; déclarons la présente 
ordonnance exécutoire sur minute et avant 
l'enregistrement. 

Du 13 juillet 1883. — Tribunal d'Anvers, 
— Audience des référés.— Siégeant, M. Sme- 
kens, président. — PL MM. De Meester et 
Yrancken. 


ANVERS. 81 mal 1883. 

QUASI-DÉLIT. — Lapins. — Chasse. — 
Dommage. — Responsabilité. 

L'article 1385 du code civil n'est applicable aux 
dégâts causés par les lapins que si le proprié- 
taire a établi sur son fonds une espèce de ga- 
renne ouverte. 

L'application de V article 1382 est suffisamment 
motivée par l'allégation d'un dommage telle- 
ment considérable, qu'il suppose nécessaire- 
ment une faute de la part du propriétaire 
dans le bois duquel les lapins se trouvent. 

Il en est particulièrement ainsi dans les parties 
du pays où la chasse au lapin est conservée 
particulièrement (1). 

Il faut réserver au propriétaire de pareille chasse 
le droit de prouver qu'il a pris toutes les pré- 
cautions pour empêcher qu'elle ne devienne 
dommageable. 

(VAN PRAET, — C. GEERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par sa 
conclusion d'audience du 24 mai, rappelant 
demande acte de ce qu'il se désiste de l'appel 
formé contre le jugement du 29 mars der- 
nier; que ce désistement n'est pas contesté; 

Attendu, quant au jugement du 6 avril der- 


(i) Voy. cass., 2 juillet 4874 (Pasîc. BELGE, 4874, 
I, 274) et la note. Compar. aussi les nombreuses déci- 
sions mentionnées au Répertoire général de la juris- 
prudence belge, v° Quati-déM, n" 413, 417, 418, 424- 
431, 433 et 435. 


nier, qu'il résulte des qualités que rappelant 
a d'abord élevé contre l'action des intimés 
une première fin de non-recevoir, tirée de ce 
qu'ils ne prouvaient pas et n'offraient pas de 
prouver que l'appelant fût propriétaire ou lo- 
cataire régulier du droit de chasse; 

Qu'une enquête, faite en exécution d'an 
premier jugement, en provoqua, le 8 mare, 
une seconde, constatant que le défendeur a 
été locataire régulier du droit de chasse sur 
les propriétés avoisinant les cultures des in- 
times; 

Que de ces décisions il n'a pas été relevé 
d'appel, mais que, devant le premier Juge, 
l'appelant a tiré une seconde un de non-rece- 
voir de ce que les exploits introductifs d'in- 
stance n'articulent aucun fait de faute ou de 
négligence ; 

Que le juge, par la décision du 6 avril dont 
appel, a admis les intimés à prouver le mon- 
tant du dommage causé à leurs récoltes par 
les lapins qui se trouvent dans les propriétés 
sur lesquelles l'appelant exerce son droit de 
chasse; 

Attendu que l'appelant reproche à cette 
décision de confondre avec une exception 
obscuri libelli la fin de non-recevoir tirée de ce 
que les faits allégués ne sont pas de nature à 
faire naître une responsabilité ; 

Attendu que l'appelant cherche ainsi à 
établir une distinction qui n'est pas motivée 
par les faits de la cause ; 

Qu'en effet, si les uns de non-recevoir ten- 
dent, comme les exceptions, à faire écarter 
une demande sans examen du fond, les ex- 
ceptions ne font qu'entraver ou annuler la 
procédure, tandis que les fins de non-rece- 
voir ont pour objet de terminer le procès en 
anéantissant non seulement la demande, mais 
le droit même en vertu duquel elle est exer- 
cée (Dalloz, v° Exception, n c ' 528 et 529); 

Attendu que l'admission de la prétendue 
fin de non-recevoir n'eût certes pas privé les 
intimés du droit de poursuivre ultérieure- 
ment la réparation du préjudice dont ils se 
plaignent; qu'ils auraient dû seulement, dans 
la demande nouvelle, formuler les indications 
de l'absence desquelles se prévalait l'appe- 
lant; 

Attendu que celui-ci, aujourd'hui encore» 
ne prétend pas que la demande originaire 
soit obscure ; que les objections qu'il y fait 
démontrent, du reste, qu'il l'a fort bien com- 
prise et disculée; mais que, sous la qualifica- 
tion de fin de non-recevoir, il a présenté une 
véritable défense au fond ; 

Attendu que le fondement de la demande 
suppose, en effet, deux choses : 1° l'exis- 
tence d'un préjudice constaté ; 2° l'obligation 
pour l'appelant de le réparer ; 

Attendu que l'appelant jusqu'ores n'a pas 
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rencontré l'allégation de préjudice, mais qu'il 
s'est efforcé de démontrer que, d'après les 
termes de la demande originaire, il ne peut 
avoir encouru aucune responsabilité, puis- 
qu'il ne tombe sous l'application ni de l'arti- 
cle 1385 du code civil , ni de l'article 1382; 

Attendu qu'on peut lui concéder que l'ar- 
ticle 1385 est sans application ; qu'il en serait 
autrement néanmoins si les intimés avaient 
allégué que les propriétés de l'appelant sont 
en réalité des garennes ouvertes; qu'en ce 
cas, en effet, les lapins, aux termes de l'arti- 
cle 524 du code civil, seraient sa propriété, 
.et il ne serait plus même recevable à établir 
qu'il n'a pas pu les empêcher de se répandre 
au dehors ; 

Attendu que, de l'aveu de l'appelant, les 
articles 4382 et 4383 sont toujours applica- 
bles à défaut de l'article 4385; que la respon- 
sabilité qu'ils édictent suppose une faute; 
mais que la faute ou la négligence la plus lé- 
gère suffit; 

Attendu qu'en articulant que le dommage 
allégué est causé par les lapins provenant des 
chasses de l'appelant, les intimés, bien qu'ils 
eussent pu être plus clairs, ont indiqué déjà 
qu'il s'agit de lapins à la conservation et à la 
multiplication desquels l'appelant fait veiller; 
que la nature des chasses qui se pratiquent 
dans les propriétés boisées du canton d'Eec- 
keren ne laisse aucun doute à ce sujet ; 

Attendu que l'élévation de la somme récla- 
mée suppose également que le préjudice doit 
avoir été produit par des lapins trop nom- 
breux pour ne séjourner sur les propriétés 
de l'appelant que malgré lui; que l'articula- 
tion d'un tel préjudice implique aussi l'affir- 
mation qu'aucun obstacle n'est mis à ce que 
les lapins sortent du bois ; que, du resle, les 
intimés ont prétendu que les dommages souf- 
ferts sont le résultat direct de l'exercice du 
droit de chasse que possède l'appelant sur les 
propriétés confinant à leur culture; 

Attendu qu'aussi le premier juge ne s'y est 
pas trompé, et qu'appréciant la défense d'a- 
près sa nature, et non d'après la qualification 
sous laquelle il a plu à l'appelant de la pro- 
duire, il a, statuant au fond, admis les intimés 
à prouver le dommage, la nature et l'impor- 
tance de celui-ci devant montrer s'il est dû à 
l'abondance extrême des lapins conservés 
pour la chasse ; 

Attendu qu'on peut seulement reprocher 
au jugement interlocutoire d'être incomplet, 
et, en omettant de mentionner expressément 
la foute de l'appelant, de mettre celui-ci dans 
l'impossibilité d'établir en termes d'enquête 
contraire qu'il a pris les précautions nécessai- 
res pour empêcher les lapins des bois réser- 
vés à la chasse de ce gibier de se répandre 
dans les cultures environnantes ; 


Par ces motifs, reçoit l'appel, et, y faisant 
droit, donne acte à l'appelant de ce qu'il re- 
nonce à l'appel en tant que dirigé contre le 
jugement du 29 mars ; ultérieurement réforme 
le jugement dont appel, en y ajoutant que les 
intimés auront à prouver que l'appelant prati- 
que dans les bois dont question la chasse aux 
lapins, y tolère la multiplication de ces ani- 
maux et ne prend pas de précautions suffi- 
santes pour protéger les cultures des intimés 
contre les excursions de son gibier; confirme 
le jugement pour le surplus ; réserve à l'ap- 
pelant la la preuve contraire; dit que ce com- 
plément d'enquête se fera devant le premier 
juge, à la requête de la partie la plus dili- 
gente, et réserve les dépens. 

Du 31 mai 4885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président.—-?/. 
MM. Van Zuylen et Van Calster. 


FURNES, 20 octobre 1888. 

MANDATAIRE. — Reddition de compte. — 
Aveu. — Indivisibilité. — Solde de 
compte. .— Intérêts. — Preuve litté- 
rale. — Mandataire. — Menues dé- 
penses. — Impossibilité morale. 

Le mandataire qui rend son compte ne peut in- 
voquer le principe de l'indivisibilité de l'aveu 
en prétendant que Voyant ne peut accepter les 
recettes, non autrement établies, sans accepter 
les dépenses. 

Les intérêts sur le solde de compte ne courent 
pas de plein droit à dater de l'action princi- 
pale en reddition de compte, mais seulement à 
partir de la demande spéciale qui en est for- 
mée (1). 

// entre dans le pouvoir du juge d'admettre un 
article de dépenses dénué de toute preuve 
littérale t lorsque,à raison de la modicité de la 
dette, de la nature de la cause, de l'usage où 
l'on est de ne pas constater par écrit certaines 
fournitures, le rendant compte se trouve pour 
ainsi dire dans l'impossibilité de produire des 
pièces justificatives. 

(pierre straètburgh et consorts, — 
c jean lowagie-ghyselen.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par testa- 
ment en la forme mystique du 1 er décembre 
4859, Joseph Depoorter, rentier à Woumen, 
décédé à Ypres le 1 er décembre 4 873, a nommé 

(t) Gompar. Laurent, t. XXVII, n»« 544-510. 
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Jean Lowagie-Ghyseien, cultivateur à Wou- 
raen, 6on exécuteur testamentaire avec la 
saisine d'an et jour; 

Attendu que Marie-Thérèse Ghillebaert, 
veuve de Joseph Depoorter, et Pierre Slraet- 
burgh, légataire universel dudit Depoorter, 
ont, par exploit de l'huissier Coppens à Dix- 
raude, en date du 5 avril 1876, enregistré, 
assigné Jean Lowagie devant ce tribunal en 
reddition de compte, et que, par jugement du 
40 juin 1876, Lowagie a été condamné à 
dresser le compte de sa gestion ; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, il 
a présenté et affirmé son compte le 18 juin 
suivant ; que ce compte balance en sa faveur 
par 448 fr. 88 c. ; que le chapitre des re- 
cettes, qui s'élève à 46,697 fr. 46 c, a été 
accepté par les oyanls au chiffre renseigné 
par le rendant compte; qu'en ce qui con- 
cerne le chapitre des dépenses s'élevant à 
47,446 fr. 54 c, les oyants ont demandé le 
rejet de quarante-sept articles formant en- 
semble un total de 10,705 fr. 74 c. et ont 
admis des allocations pour 6,940 fr. 65 c. y 
compris une somme de 500 francs du chef 
d'avances faites par Lowagie à la veuve De- 
poorter ; que, de son côté, le rendant a dé- 
claré protester contre les critiques formulées 
dans les dires et soutènements des oyants et 
a conclu à l'admission pure et simple du 
compte tel qu'il avait été présenté, en moti- 
vant ses conclusions sur ce que « l'aveu qu'il 
a fait en rendant compte est indivisible et 
qu'il n'est pas permis aux oyants d'accepter 
le chapitre des recettes et de" rejeter en tout 
ou en partie celui des dépenses » ; que, dans 
cet état de choses, les parties ne s'étant pas 
entendues ont été renvoyées à l'audience par 
le juge-commissaire conformément à l'arti- 
cle 559 du code de procédure civile ; 

Attendu que le compte rendu en justice est 
soumis aux règles et formalités spéciales 
tracées par les articles 527 et suivants du 
même code; 

Attendu que plusieurs des articles con- 
testés par les oyants ne sont appuyés d'aucune 
pièce justificative; que néanmoins, le rendant 
compte conclut au rejet des impugnations et 
au maintien des articles contestés, en se fon- 
dant sur ce que les payements mentionnés 
dans le chapitre des dépenses en regard et en 
corrélation directe avec les recettes y corres- 
pondantes ne peuvent pas être rejetés du 
compte sans que le principe de l'indivisibilité 
de l'aveu soit violé; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le principe consacré par l'arti- 
cle 4556 du code civil n'est pas absolu; que 
jamais l'aveu n'est indivisible lorsqu'il porte 
sur des faits distincts et indépendants les uns 
des autres et, à plus forte raison, sur une 


série on une infinité de faits; que tel est, 
incontestablement, le cas d'un compte pris 
dans son ensemble ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en toute hypothèse 
et quelle que soit la connexité qui existe 
entre deux postes, l'un de la recette, l'autre 
de la dépense, les obligations imposées au 
mandataire comptable ainsi que les règles 
tracées par les articles 527 et suivants du 
code de procédure civile en matière de red- 
dition de compte, s'opposent, à l'application, 
en cette matière, du principe de l'indivisi- 
bilité de l'aveu ; 

Attendu, en effet, que le mandataire, assu- 
jetti à rendre compte, est tenu de déclarer à 
Voyant toutes les sommes qu'il a reçues en 
vertu de son mandat et, en second lieu, de 
lui remettre ces sommes, ou bien, 6'il pré- 
tend s'être libéré par un mode d'extinction 
quelconque, de prouver ce mode de libé- 
ration ; 

Qu'à défaut de celte preuve, la présomp- 
tion légale e6t qu'il les a retenues ou utilisées 
à son profit; 

Attendu que la déclaration des recettes par 
le rendant compte ne peut soustraire celui-ci 
à l'obligation rigoureuse de justifier les causes 
de sa libération ; que cette déclaration n'étant 
de 6a part, ni volontaire, ni libre, mais im- 
posée par la loi, aux injonctions de laquelle 
il doit obéir, ne saurait, dès iore, constituer 
légalement un aveu judiciaire, « qu'étant, 
comme le dit la cour de cassation dans son 
arrêt du 8 avril 1854, de la part du manda- 
taire, l'exécution d'une obligation que la kri 
lui impose, elle doit par cette raison être 
considérée comme pure et simple, sans qu'il 
puisse lui être permis de la rendre illusoire 
en la subordonnant arbitrairement soit à une 
condition d'indivisibilité, soit à d'autres con- 
ditions onéreuses pour te mandant; qu'en 
résumé donc cette déclaration obligée diffère 
ainsi essentiellement de l'aveu libre et spon- 
tané dont s'occupe l'article 1556 du code 
civil » (Pas., I, 595); 

Attendu que la prétention du défendeur est 
encore repoussée par les articles 556 et sui- 
vants du code de procédure civile qui, d'une 
part, imposent au rendant l'obligation d'ap- 
puyer son compte de pièces justificatives, 
pièces qui concernent surtout les dépenses, 
l'oyant compte n'ayant d'ailleurs aucun in- 
térêt à contester les articles de recette, et, 
d'autre part, permettent à foyant de contes- 
ter, de débattre séparément les articles du 
compte, de consentir l'allocation des uns et 
de demander le rejet des autres; 

Attendu que s'il en était autrement, la ba- 
lance du compte serait livrée sans aucune 
garantie à la discrétion du rendant, tl ne fau- 
drait plus ni débats, ni pièces iusèficatWes; 
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tout mandataire comptable et débiteur du 
mandataire pourrait, comme dans l'espèce, se 
créant, par certaines déclarations, des titres 
a lui-même et en abritant ces déclarations 
soos le couvert de l'indivisibilité, clôturer le 
compte à son profit et se donner le rôle et les 
bénéfices de créancier, alors qu'en fait il se- 
rait débiteur; 

Attendu qu'it importe d'autant plus de 
rester fidèle aux principes consacrés par 
l'arrêt susmentionné, que tout dans la cause 
se réunit pour démontrer que Lowagie n'a 
pas rempli fidèlement son mandat, et pour 
imprimer un caractère de fraude à toute sa 
conduite; que la seule circonstance, et sans 
qu'il soit nécessaire d'en relever d'autres, 
qu'il a été condamné, le 42 juin 1877, par la 
cour d'appel de Gand, à un emprisonnement 
d'un an et à une amende de 26 francs, du 
chef d'avoir frauduleusement détruit, au pré- 
judice de la veuve Depoorter, quatre obliga- 
tions de 5,500 francs chacune, est de nature 
à rendre sœpe&es les déclarations du ren- 
dant; 

En ce qui touche la somme de 5,000 francs 
que Lowagie prétend avoir remboursée à Yan- 
dewoude au nom et à l'acquit de Depoorter 
(art. l w des dépenses): 

Attendu que les oyants dénient la débitîon 
de cette somme et soutiennent que Depoorter 
n'a jamais contracté envers Vandewoude au- 
cun engagement de cette natare; 

Attendu que (pour justifier sa créance Lo- 
wagie ne représente ni le titre de l'obligation, 
ni la quittance que Yandewoude a dû néces- 
sairement lui remettre lorsdu remboursement, 
mais prétend que si l'on admet comme établi 
par son aveu l'article 1° de la recette, il faut 
admettre en même temps comme prouvé l'ar- 
ticle y correspondant de la dépense; que ce 
moyen fondé sur le principe de l'indivisibilité 
de l'aveu judiciaire est répondu ci-dessus; 
qme, d'ailleurs, ce principe, fût-il applicable 
en matière de reddition de compte, ne saurait 
l'être dans l'espèce, puisque, entre la recon- 
naissance faite par Lowagie d'avoir trouvé 
chez Depoorter 8,500 francs et la déclaration 
d'avoir remboursé 5,000 francs à Yande- 
woude, il n'existe aucune liaison, aucune 
connexité; 

Attendu qu'en dehors et indépendamment 
de son aveu, Lowagie invoque, pour justifier 
sa prétention, la déclaration verbale faite par 
Yandewoude, le 20 mai 4873, dans les termes 
suivants : « fk verklmr dat de heer Lowagie- 


(f) Traduction : < Je décfarre que le sieur Lowagie- 
Gbyscfen, euttrvtfteur 6 Wr>amen, a reçu de moi cinq 
miHe francs en prêt, peu de temps avant que J. De- 
poorter, rentier à Woumen. ait été transféré à Ypres, 


Ghytelen, landbouwerte Woumen, 5,000 franks 
van mij in leening gehad heefl, eenen korten tijd 
voordat /. Depoorter, rentenierte Woumen, naar 
Yper gedaan geweest u y en dat hij mij dezehe 
som wedergegeven kceft, eenen korten tijd na- 
dien gedurende dat Depoorter tôt Yper was, of 
te wel kort na zijne dood (I) » ; 

Attendu qu'il résulte de cette déclaration 
verbale, non contestée par les oyants que c'est 
à Lowagie et non à Depoorter que Yande- 
woude a prêté la somme de 5,000 francs et 
que s'il y est fait mention du nom de De- 
poorter, ce n'est que pour indiquer par appro- 
ximation l'époque du prêt et celle du rem- 
boursement ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette appréciation 
se trouve corroborée par les circonstances de 
la cause et les documents versés au procès ; 
qu'il eonste, en effet, du projet d'inventaire 
dressé à la mortuaire de Depoorter, sur les 
indications de Lowagie par M e Steverlynck, 
notaire à Dixmude, en mai 1874, que ce no- 
taire tenait en dépôt de Depoorter, depuis le 
22 février 1873 une somme de 5,000 francs; 
que, dés lors, on ne s'explique pas comment 
Depoorter eût emprunté égale somme à Yan- 
dewoude par l'intermédiaire de Lowagie vers 
la fin de l'année 4873; 

Qu'au surplus, il n'est pas contesté par le 
défendeur que Depoorter possédait une belle 
fortune et vivait modestement; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que c'est à bon droit que les oyants deman- 
dent que cet article soit rejeté du compte ; 

En ce qui concerne les avances, payements 
d'intérêts et de fermages faits par Lowagie à 
la veuve Depoorter (art. 2, 4, 20, 37, 41, 42, 
51, 55, 58, 63, 68, 72, 89, «6, 102, 106, 
114, 115 et 118 du chapitre des dépenses): 

Attendu que les oyants contestent la réalité 
des dettes comprises dans ces articles; 

Attendu que si, comme le prétend le défen- 
deur, il a réellement fait des remises d'argent 
à la veuve Depoorter sans jamais exiger de 
quittance, s'en rapportant pleinement à sa 
bonne foi, il ne peut, ainsi qu'il a été dé- 
montré ci-dessus, invoquer, pour justifier ces 
payements, l'indivisibilité de son aveu; 

Attendu qu'il est avéré que la veuve De- 
poorter savait écrire; que, dès lors, il est diffi- 
cile de comprendre comment Lowagie ait fait 
tous ces payements sans réclamer ni reçu, ni 
quittance; qu'il pouvait et devait prévoir que 
tôt ou tard il serait tenu de rendre compte de 
sa gestion ; que, s'il se trouve aujourd hui 


et qu'il m'a rendu cette somme peu de temps après, 
pendant que Depoorter était à Ypres ou bien peu 
après sa mort. * 
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hors d'état de justifier les prétendues remises 
d'argent qu'il a faites à la veuve Depoorter, 
il ne peut imputer qu'à lui-même le préjudice 
qu'il pourrait éprouver; d'où il suit que les 
payements dont il s'agit étant dénués de tout 
adminicule de preuve doivent disparaître du 
compte; 

En ce qui concerne la somme de 1,000 fr. 
payée à Amélie Accou (art. 3 de la dépense) : 

Attendu que, par son testament mystique 
susmentionné, Depoorter a légué à sa ser- 
vante Amélie Accou une somme de 4,000 fr.; 
qu'il résulte des explications fournies par les 
parties au cours de l'instance et de la décla- 
ration de M e Proot, notaire à Woumen, que 
cette somme a été déposée chez lui par Lo- 
wagie au nom et à la demande d'Amélie 
Accou; qu'en acquittant ce legs, Lowagie n'a 
fait que se conformer à l'article 4031 du code 
civil ; d'où il suit que ce poste est suffisam- 
ment justifié ; 

En ce qui concerne les fournitures de 
viande et de poisson faites par Lowagie à la 
veuve Depoorter (art. 6 bis, 9, il, 27, 29, 
30, 33, 34, 35, 79, 80 et 117): 

Attendu que ces postes se trouvent légale- 
ment justifiés par les quittances produites 
par le rendant ; que c'est donc à tort que les 
oyants en discutent le bien-fondé ; 

En ce qui concerne l'article 7 du même 
chapitre : 

Attendu qu'il suffit de voir la pièce justifi- 
cative n° i annexée au compte, pour constater 
que cet article est suffisamment justifié, et 
que c'est par une simple erreur de copie que 
le compte porte bidders au lieu de beddery; 

En ce qui concerne les articles 10, 12, 24, 
33, 38 et 112 de la dépense : 

Attendu qu'il s'agit dans ces articles de 
petites fournitures de beurre faites par Lo- 
wagie à la veuve Depoorter n'ayant, dans la 
plupart des cas, qu'une valeur de 3 francs et 
dont les oyants demandent le rejet du compte 
comme n'étant pas justifiées par écrit; 

Attendu que si, en règle générale, ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus, le rendant est tenu, con- 
formément aux articles 530 et 537 du code de 
procédure civile, d'appuyer les articles du 
compte de pièces justificatives, il est cepen- 
dant reconnu qu'il entre dans le pouvoir du 
juge d'admettre un poste dénué de toute 
preuve littérale, lorsque, à raison delà modi- 
cité de la dette, de la nature de la cause, de 
l'usage où l'on est de ne pas constater par 
écrit certaines fournitures, le rendant compte 
se trouve pour ainsi dire dans l'impossibilité 
de produire des pièces justificatives ; que cette 
dérogation à la règle fondée sur l'équité est 
applicable dans l'espèce; 

En ce qui concerne l'article 17, payements 
divers {verscheidene) : 


Attendu qu'il est acquis au procès qu'au 
mois de novembre 1873 Depoorter fut frappé 
d'aliénation mentale; que Lowagie, qui était 
parvenu à capter la confiance des époux De- 
poorter et à s'emparer de la gestion de leurs 
affaires, fit colloquer Depoorter à la maison 
de santé d'Ypres où il décéda après six jours 
de collocation; qu'il est articulé par Lowagie 
et ne peut être sérieusement contesté par les 
oyants qu'il a fait plusieurs voyages à Y près 
et à Dixmude chez le notaire, le directeur de 
la maison de santé, etc., et a assisté aux funé- 
railles de Depoorter; 

Que Lowagie réclame, en restitution de ses 
débours, une somme globale de 100 francs; 
qu'en outre, il allègue que dans un de ses 
voyages il a acheté au marché d'Ypres pour 
la veuve Depoorter des pêchers, et a payé de 
ce chef 7 fr. 78 c. ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1375 et 
1999 du code civil les oyants sont incontes- 
tablement tenus de rembourser au rendant 
les frais de voyage qu'il a faits à l'occasion de 
sa gestion ; 

Attendu que les frais de voyage sont des 
dépenses si menues qu'on ne saurait exiger 
qu'elles fussent établies par des pièces et 
qu'on doit les allouer sur l'assertion du comp- 
table (Dàlloz,R4?.,v° Minorité, etc., n° 620; 
Toullier, t. II, n° 1260); 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord pour reconnaître que lorsque, 
comme dans l'espèce, il est presque impos- 
sible de déterminer le chiffre précis d'un 
article, les juges peuvent le fixer ex œquo 
et bono; 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de 
la cause, la somme réclamée par le rendant 
pour frais de voyage paraît excessive et qu'il 
y a lieu de la réduire à 50 francs; 

Attendu, quant à la somme do 7 fr. 78 c, 
qu'il s'agit encore ici d'une petite fourniture 
qui ne se constate pas par écrit; qu'on ne 
peut sérieusement prétendre que Lowagie, 
achetant des pêchers au marché, eût dû exiger 
une quittance ; que cette somme ne peut donc 
être rejetée du compte; 

En ce qui concerne l'article 19 du chapitre 
des dépenses : 

Attendu que la quittance donnée par De 
Gheldere à Lowagie et produite par ce der- 
nier comme pièce justificative, établit que le 
19 février 1874, De Gheldere a reçu de Lo- 
wagie la somme de 47 fr. 50 c. du chef de 
livraison de charbons, mais ne contient au- 
cune désignation de la personne V laquelle 
les charbons ont été livrés; que rien ne 
prouve que ces charbons ont été trans- 
portés et consommés chez la veuve Depoor- 
ter, d'où il suit que cet article n'est pas jus- 
tifié; 
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En ce qui concerne les articles 40 et 47 du 
chapitre des dépenses : 

Attendu que ces articles sont justifiés par 
les quittances produites par le rendant 
compte; 

En ce qui concerne l'article 50 du même 
chapitre : 

Attendu qu'ici encore la quittance remise 
par De Gheldere à Lowagie le 15 juin 1874 
ne fait aucune mention de la personne à la- 
quelle les charbons ont été livrés; que Lo- 
wagie allègue qu'il avait acheté un wagon de 
10,000 kilos de charbons et qu'il en a cédé 
une partie à la veuve Depoorter; que ce fait 
est dénié par les oyants; que le rendant 
n'en rapporte pas la preuve et n'offre pas de 
l'établir; que, dès lors, ce poste doit être 
rejeté du compte; 

En ce qui concerne les articles 95 et 116 : 

Attendu que ces articles ne sont pas jus- 
tifiés; 

Attendu, enfin, qu'il résulte des considé- 
rations qui précèdent que le chiffre des dé- 
bours à admettre doit être fixé, y compris la 
somme de 500 francs du chef d'avances faites 
par Lowagie à la veuve Depoorter, à la somme 
de 8,129 fr. 75 c. qu'en retranchant cette 
somme de celle de 16,697 fr. 46 c. montant 
des recettes, Lowagie se trouve débiteur de 
la somme de 8,567 fr. 73 c. ; 

En ce qui concerne les intérêts judi- 
ciaires: 

Attendu que les intérêts sont dus depuis le 
jour de la demande sur toute la somme qui 
sera reconnue être due lorsque le reliquat 
sera définitivement arrêté (Gand, 11 avril 
1872, Pasic, 1872, II, 279); 

Attendu que les intérêts ne courent pas de 
plein droit à dater de l'action principale en 
reddition de compte par le seul fait de cette 
action, mais ne sont dus qu'à partir de la 
demande spéciale qui en est formée; 

Attendu que cette demande ne s'est pro- 
duite pour la première fois que dans les 
conclusions signifiées d'avoué à avoué le 
15 juin 1878; 

Par ces motifs, fixe définitivement à 
8,567 fr. 75 c. le reliquat du compte dont 
la recette est de 16,697 fr. 46 c. et dont la 
dépense est de 8,129 fr. 75 c. ; 

En conséquence, condamne Lowagie à 
payer aux demandeurs la somme de 8,567 fr. 
75 c. avec les intérêts judiciaires à 5 p. c. 
à dater du 15 juin 1878 liquidés à 2,296 fr. 

75 c. ; 

Condamne Lowagie aux dépens, dont dis- 
traction est prononcée au profit de M e De 
Haene, avoué des demandeurs, qui affirme en 
avoir fait l'avance, les frais de la reddition 
de compte proprement dite restant à la charge 
des demandeurs; 

PA8IC, 1883. — 3 e PARTIE. 


Déclare les parties non fondées dans le sur- 
plus de leurs conclusions; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 octobre 1885.— Tribunal de Fûmes. 
— Prés. M. baron van Grave, président. — 
PI. MM. De Haene et Joye. 


BRUXELLES, 7 novembre 1888. 

ACTION CIVILE. — Partie lésée. — Per- 
sonne CIVILEMENT RESPONSABLE. — JURI- 
DICTION répressive. — Compétence. 

La partie lésée a le droit, sans aucune citation 
préalable, de se constituer à l'audience partie 
civile non seulement contre les prévenus, mais 
aussi contre les personnes citées par le mi- 
nistère public comme civilement responsables. 

(OLBRECHTS, — C. MINISTÈRE PUBLIC ET CURA- 
TEUR A LA FAILLITE DE LA COMPAGNIE DBS 
PETITES VOITURES.) 

Un cocher avait circulé sur la voie publique 
conduisant une voiture non numérotée et of- 
frant ses services aux passants. Le ministère 
public le cita devant le tribunal de simple 
police du chef de cette contravention, et fit 
comparaître en même temps le sieur Olbrechts, 
propriétaire de la voiture, comme civilement 
responsable. La Compagnie des Petites Voi- 
tures se constitua partie civile à l'audience 
contre le prévenu et contre la partie civile- 
ment responsable. Celle-ci opposa une fin 
de non-recevoir à Faction civile, et conclut 
dans les termes suivants : 

u Attendu qu'en toute matière la citation 
à comparaître devant un tribunal limite le 
litige et détermine retendue du contrat judi- 
ciaire; 

« Attendu que si en matière répressive la 
personne lésée par l'infraction a le droit de 
se constituer^ l'audience du tribunal répres- 
sif, partie civile contre l'auteur de l'infraction, 
c'est en vertu d'un texte formel de la loi (loi 
du 17 avril 1878, art. 3 et 4); 

« Attendu qu'en dehors des cas de poursui- 
tes contrel'inculpé, la personne lésée par l'in- 
fraction n'a d'autre recours que de s'adresser 
aux tribunaux civils en réparation du dom 
mage subi ; que dans le cas de poursuites 
contre l'auteur de l'infraction, la personne 
lésée a le droit de citer devant les tribunaux 
répressifs les personnes civilement respon- 
sables du dommage causé par l'auteur de 
l'infraction (code civ., art. 1384), mais que 
dans ce cas le tribunal n'est saisi que par la 
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citation donnée directement par ia personne 
civilement responsable (code d'inst. civ. , 
art. 145 et 183); 

« Que, dès lors, dans l'espèce et en pré- 
sence du refus formel du sieur Olbrechts de 
consentir à ce qu'il soit prononcé par le 
tribunal sur l'action dirigée contre lui par la 
partie civile, le tribunal est incompétent pour 
statuer sur la dite action; 

« Par ces motifs, plaise au tribunal se dé- 
clarer incompétent pour statuer sur Faction 
dirigée contre le sieur Olbrechts par la partie 
civile ; condamne celle-ci aux dépens. 9 

Le tribunal, sans rencontrer les moyens 
opposés par la personne civilement respon- 
sable, condamna le prévenu k payer à la 
compagnie, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 5 francs et déclara Olbrechts civi- 
lement responsable de la dite condamnation 
envers la compagnie. Olbrechts interjeta appel 
de ce jugement* Le tribunal statua comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appel 
est régulier en la forme, reçoit le dit appel, 
et y faisant droit; 

Attendu que la partie lésée a le droit de 
poursuivre l'action civile en même temps et 
devant les mêmes juges que l'action publique 
(loi du 17 avril 1878, art. 4); 

Attendu que ce droit, bien que dérogeant 
aux principes ordinaires en matière de procé- 
dure, est absolu et ne comporte aucune restric- 
tion ; que, notamment, l'article 4 précité ne le 
limite pas en ce qui concerne les personnes 
responsables à divers titres ; 

Attendu qu'on en trouve la preuve dans 
l'article 183 du code d'instruction criminelle 
lequel, faisant application du principe de l'ar- 
ticle 3 du même code (loi du 17 avril 1878, 
art. 4) et réglant l'un des modes de saisir les 
tribunaux correctionnels de l'action civile, 
dit expressément qu'ils seront saisis par la 
citation donnée directement au prévenu et 
aux personnes civilement responsables du 
délit par la partie civile ; 

Attendu, que lorsque l'action publique est 
mise en mouvement par le procureur du roi, 
les articles 66 et 67 du code d'instruction 
criminelle confèrent à la partie civile le droit 
de saisir les tribunaux répressifs de la con- 
naissance de son action, par une simple 
déclaration, qui peut se produire jusqu'à la 
clôture des débats; que si, dans celte hypo- 
thèse, les personnes civilement responsables 
ont été mises en cause par le ministère pu- 
blic, de telle sorte que la partie civile les 
trouve au début à côté du prévenu, rien dans 
les articles 66 et 67 précités ne s'oppose à ce 


que, exerçant son action dans sa plénitude et 
telle que l'article 4 de la loi du 17 avril 1878 
la lui confère, la partie civile conclue contre 
les personnes civilement responsables; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le tribunal de simple police était compétent 
pour connaître de l'action dirigée par la par- 
tie civile contre l'appelant; 

Au fond ; 

Attendu que les faits sont demeurés éta- 
blis et que la somme allouée à la partie civile 
constitue une équitable réparation du préju- 
dice qui lui a été causé ; 

Par ces motifs, dit que le premier juge 
était compétent, met en conséquence l'appel 
au néant, confirme le jugement à que, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 7 novembre 1883. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6* ch. — Pré». 
M. Stlnglhamber , vice -président. — PL 
MM. Vandersmissen et Canler. 


ANVERS 11 août 1888. 

CHEMINS VICINAUX. — Ouverture. - 
Commune. — Vkntb ni tiriuins. — Tisis 

intéressés. 

Lorsqu'une commune vend une vaste étendes de 
biens en stipulant que tous les chemins indi- 
qués sur le plan annexé à Fade de vente 
devront avoir une largeur déterminée, Ure 
longés de fossés, rester libre* £ entraves, etc. 
die établit des chemins publics qu'il ne dépend 
pas des acquéreurs riverains de modifier. 

L'habitant poursuivi en dommages-intérêts powr 
avoir passé sur oes chemins peut, utsingulo*. 
se prévaloir de leur publicité (1). 

(gits, — c. van Gisra.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attend? gue, par ex- 
ploit enregistré, du 19 mai 4880, le deman- 
deur cita le défendeur devant M. le juge de 
paix de Brecht aux fins de s'entendre con- 
damner a payer 500 francs de dommages- 
intérêts en réparation du préjudice causé par 
le passage avec chevaux et charrettes sur les 
terres et cultures du demandeur situées à 
Westwezel; 

Attendu que, selon les qualités du juge- 
ment du 22 juin 1880 produit en expédition 
enregistrée, le défendeur prétendit avoir droit 

(4) Compar. casa. , 87 déc«mbr« 4866 (Pasic.bklgi 
4807, 1, 401), et Namur, 11 mars 1878 (OU., 1S7S 
111, 900). 
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de passage à travers les cultures et planta- 
tions en question, par le chemin qui a existé 
à cet endroit avant l'acquisition des propriétés 
par le demandeur, chemin dont les conditions 
de vente ont stipulé la conservation et qui 
est indispensable à l'exploitation ; 

Attendu que le jugement commence par 
déclarer que la culture sur laquelle le deman- 
deur a passé formait jadis un chemin, em- 
ployé parle défendeur, et que l'acte par lequel 
la commune de Westwezel aliéna la propriété 
renferme à l'égard des chemins, notamment 
du chemin litigieux, des dispositions dont il 
importe d'apprécier la valeur, même à l'égard 
des tiers; 

Que le jugement conclut que, si la préten- 
tion du défendeur était fondée, il n'y aurait 
pas lieu à réfusion du dommage parlui causé, 
mais que le droit de passage invoqué 
étant par lui estimé à 4,000 francs, il y a lieu 
à renvoi devant le juge compétent pour appré- 
cier l'exception de servitude soulevée; 

Attendu qu'à la suite de ce jugement et par 
citation, enregistrée, du 22 avril 1 881, le de- 
mandeur appela le défendeur à se concilier, 
si faire se peut, sur la demande qu'il se propo- 
sait d'introduire pour faire décider que « le 
défendeur n'a aucun droit ni titre de passer 
soit avec ses attelages, soit même à pied sur 
et à travers la propriété du sieur Gits,à West- 
wezel », litige évalué à la somme de 3,000 fr. 

Attendu qu'à défaut de conciliation, un 
ajournement fut signifié dans les mêmes ter- 
mes, sauf toute fois qu'il y est dit que lesdégâts 
dont se plaint le demandeur ont été causés 
en passant, entre autres, sur les cultures éta- 
blies sur les lots 1 1 et 1 6 de la vente publique, 
faite à la requête de la commune de West- 
wezel, suivant acte de M. De Cart, notaire à 
Brecht, dressé le 19 juin 1872, enregistré; 

Attendu qu'en réponse à cette action, le 
défendeur invoqua d'abord un droit de pas* 
sage existant depuis plus de trente ans 
avant 4829; 

Mais qu'un droit de passage formant une 
servitude discontinue ne peut, aux termes des 
articles 688, S 3, et 691, § 2, du code civil, 
s'acquérir ni s établir par possession ; 

Attendu que le défendeur soutient avec 
plus de raison que l'acte de vente prérap- 
pelé du 19 juin 1879 a fixé les droits du 
demandeur, spécialement en ce qui concerne 
les chemins; 

Attendu que, par cet acte, la commune de 
Westwezel vendit 327 hectares de bruyères 
et d'excédents de chemins, répartis en 110 
lots, tels qu'ils sont indiqués sur le plan an* 
nexé, dressé par le géomètre Boen; 

Qu'à l'article 11 du cahier des charges, il 
est stipulé : 1° « que tous les chemins indi- 
qués sur ce plan devront avoir une largeur 


de six mètres, sans compter deux fossés cha- 
cun d'un mètre à entretenir par les acheteurs 
riverains ; 2° que sur ces chemins il ne pourra 
jamais être semé jni planté d'arbres, et qu'il 
n'y aura aucune entrave; 3° que sur ces che- 
mins comme sur les fossés les acquéreurs 
devront établir des ponts de pierre, qui de- 
vront avoir la largeur du chemin aux endroits 
où la commune le voudra et indiquera plus 
tard ; le tout à entretenir perpétuellement par 
les acquéreurs des lots sur lesquels ces ponts 
tomberont » ; 

Que, pour l'explication de cette dernière 
clause, il importe de remarquer qu'aux termes 
de l'article 3 du même cahier des charges, la 
commune se réservait d'indiquer plus tard 
la direction des décharges d'eau et stipulait 
que chaque acquéreur aurait à établir, et à 
entretenir sur ou contre sa propriété les fos- 
sés et ponts de bois ou de pierre néces- 
saires; 

Attendu qu'il y a là un ensemble de dispo- 
sitions qu'il est impossible de réduire soit au 
règlement du passage dû à des propriétés 
enclavées, soit à l'établissement de simples 
servitudes, on ne saurait dire au profit de 
quel fonds plutôt que d'un autre ; que la com- 
mune évidemment ne stipule pas seulement 
comme un propriétaire que la vente va désin- 
téresser du sort ultérieur des biens vendus, 
mais comme administration soucieuse d'as- 
surer à tous de nombreuses et faciles com- 
munications ; 

Attendu que le demandeur n'a du reste pu 
acquérir que les droits que la commune met- 
tait en vente ; que les chemins n'étaient pas 
seulement réservés par le plan et par les clau- 
ses transcrites ci-dessus, mais par la nature 
même d'une partie des biens vendus; qu'il y 
avait en effet parmi eux des excédents for- 
mant notamment les lots 24, 28, 56, 107, 
108, 109 et 110; que les excédents ne com- 
prenaient certes pas les chemins mêmes; 

Attendu que le plan annexé à l'acte de vente 
qui forme le titre du demandeur doit donc 
indiquer l'étendue de son droit; qu'il est 
vraisemblable que ce plan reproduit les che- 
mins indiqués sur les affiches qui ont annoncé 
la vente, mais que les parties ne se sont pas 
clairement expliquées à cet égard; 

Attendu que, devant le juge de paix, il n'a 
pas été constaté sur quel terrain le deman- 
deur entend défendre le passage; que dans 
l'exploit d'ajournement le demandeur cite, 
mais exemplairement, les lots 11 et 16, et 
encore sans préciser à quel endroit; que cette 
précision est cependant d'autant plus indis- 
pensable que, dans sa conclusion, enregistrée, 
du 10 juillet, il assure avoir établi sur les 
dits lots 11 et 16 un chemin qui permet au 
défendeur de passer; qu'on ne comprend pas 
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pourquoi celui-ci, au lieu de suivre le chemin 
tracé, préférerait traverser les cultures; 

Attendu qu'en cet état de la procédure, le 
tribunal n'est pas à même d'apprécier si la 
contestation se borne aux lots li et 46 pré- 
cités ou s'étend à d'autres parcelles, puis si 
le demandeur a, comme le soutient le défen- 
deur, supprimé un des chemins établis par 
l'acte d'acquisition, sur les lots 11 et 46 ou 
sur d'autres, ou si, comme semble le préten- 
dre le demandeur, le défendeur, au lieu de se 
servir du chemin régulièrement établi sur ces 
lots, traverse les cultures ; 

Attendu qu'une expertise est donc néces- 
saire non seulement pour élucider, mais avant 
tout pour préciser le débat; que les experts 
auront à comparer le pian annexé à l'acte de 
4872 avec la situation actuelle; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, avant 
de faire droit au fond, ordonne que trois 
experts à convenir entre parties endéans les 
trois jours de la notification du jugement, 
sinon M. Henri-Gabriel Verhoeven, géomètre, 
Vande Poel, receveur communal à Eckeren, 
Van Marsenille, géomètre pensionné du cadas- 
tre à Anvers, que le tribunal commet à cette 
fin, auront après prestation de serment entre 
les mains de... à se rendre sur les lieux con- 
tentieux, à entendre les parties pour préciser 
leurs prétentions, à extraire ensuite par copie 
du plan annexé à l'acte de M. DeCartdul9juin 
1872 la partie sur laquelle porte le différend, 
en indiquant dans un rapport motivé quels 
sont les chemins tracés à cet endroit sur le 
dit plan ; quels sont les chemins établis par 
le demandeur et quels sont les passages pré- 
tendus par le défendeur; pour, après le dépôt 
du rapport, être par les parties conclu et par 
le tribunal statué ainsi qu'il appartiendra; 
dépens réservés, jugement exécutoire. 

Du 11 août 1883. —Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL M. Auger et de Laet. 


(4) Le légataire est en effet, même ayant la déli- 
vrance, propriétaire pour cette quote-part des objets 
et valeurs désignés dans le legs. Son droit, qui s'exerce 
sur les biens mêmes, ne saurait être confondu avec 
un simple droit de créance. Voy., en ce sens, Bruxel- 
les, 35 août 4844 (Pasic BELGE, 4844, p. 209), et 
Bruxelles, 48 mars 4846 (toïd., 4846, II, 282); Lau- 
rent, t. XIV, n«« 2-4. 

Mais le principe ne trouve son application que 
lorsqu'il s'agit de corps certains et déterminés. S'il 


BRUXELLES, 18 août 1888. 

LEGS. — Droits du légataire. — Cession. 
— Absence de signification. — Effet a 
l'égard des tiers. 

La transmission du droit d'un légataire sur un 
legs ayant pour objet une quote-part dans 
l'argent, les titres au porteur et autres va- 
leurs mobilières délaissées par le testateur, 
n'est soumise vis-à-vis des tiers à aucune 
formalité spéciale, quelle que soit d'ailleurs 
la qualification donnée à cette opération dans 
l'acte qui la consacre (4). 

La signification du transport au débiteur ou 
l'acceptation authentique de celui-ci n'est 
exigée que pour la validité d'un transport de 
créance. (Codeciv., art. 4690.) 

(CURATEUR LEBL1CQ, — C CUVEUER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la veuve 
Pleyel est décédée, le 34 mars 4875, après 
avoir, par testament, légué à Michel Leblicq 
5,000 francs et le quart de l'argent, des ac- 
tions au porteur et autres valeurs générale- 
ment quelconques qu'elle délaisserait; 

Attendu que Michel Leblicq a été déclaré 
en faillite le 4 juin 4878; 

Attendu qu'il est reconnu que le notaire 
Delporte est détenteur de sommes et valeurs 
qui ont été attribuées au failli lors de la liqui- 
dation de la succession de la dame Pleyel; 

Attendu que l'action du demandeur tend à 
faire dire pour droit que ces sommes et va- 
leurs sont la propriété exclusive de la niasse 
créancière ; 

Attendu que la défenderesse soutient au 
contraire qu'elles lui appartiennent en partie; 
et qu'elle base sa prétention sur ce que, à la 
date du 5 octobre 1875, Michel Leblicq, vou- 
lant se libérer envers elle d'un prêt antérieur 
de 25,000 francs productif de 5 p. c. d'inté- 
rêts l'an, a déclaré lui déléguer pareille 
somme en principal et accessoires à prendre 
par priorité et préférence à lui dans la somme 
qui lui serait attribuée à lui Leblicq, du chef 


s'agissait, par exemple, du legs d'une somme, il 
semble certain que le légataire ne peut a? oir qu'un 
droit de créance, soumis pour sa transmission aux 
règles de l'article 4690. Voy. Marcadé, t. IV, sons 
l'art. 4044, n°427 : Aubrt et Rau, $7» Comparez 
Laurent, t. XIV, n M 448 et 449. La décision rappor- 
tée semble donc exacte en tant qu'elle se rapporte 
au legs du quart de l'argent, des actions an porteur 
et autres valeurs délaissées par le de ctpti*; mais non 
s'il fallait l'appliquer aussi au legs de cinq mille francs. 
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de la succession de madame Pleyel, la dite 
défenderesse pouvant recevoir cette somme 
sur sa simple quittance, soit des héritiers 
légaux, soit des exécuteurs testamentaires, à 
l'effet de quoi Leblicq la subrogeait jusqu'à 
due concurrence dans tous ses droits à la dite 
succession ; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
la validité de la déclaration faite dans ces 
termes par le failli, mais prétend qu'elle n a 
pu transmettre à la défenderesse un droit de 
propriété ou copropriété sur les valeurs dé- 
tenues par M e Delporte, et qu'elle ne peut, en 
tous cas, être opposée aux tiers qu'il repré- 
sente, les formalités de l'article 1690 du code 
civil n'ayant pas été observées; 

Attendu que tous les créanciers étant inté- 
ressés dans cette contestation, le demandeur 
est recevable à agir au nom de toute la masse 
créancière, sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher la date des créances; 

Attendu que la déclaration litigieuse doit 
être interprétée, non d'après des actes émanés 
de personnes ayant agi sans mandat suffisant, 
mais d'après les termes exprimés et acceptés 
par les intéressés eux-mêmes et d'après le 
but qu'ils poursuivaient; 

Attendu que le mot délégation dont ils se 
sont servis n'a pas une signification juridique 
déterminée; qu'en lui-même il n'a pas d'autre 
sens que transmission; 

Attendu que, lorsque, comme dans l'espèce, 
la délégation ou transmission d'une chose est 
faite en vue de libérer, elle constitue une 
dation en payement; que rien ne s'oppose à 
ce que cette dation comprenne aussi bien des 
choses indivises que des choses individuelle- 
ment déterminées, et que son effet est de 
transmettre sur ces choses à celui en faveur 
de qui elle est faite, les droits de celui dont 
elle émane; 

Attendu qu'au moment de sa déclaration 
du 5 octobre 1875, Leblicq avait déjà un 
droit sur la chose même qui lui était léguée 
(code civ., art. 1014); qu'il a donc pu trans- 
mettre valablement à la défenderesse une 
quote-part de ce droit; 

Attendu que cette transmission n'est sou- 
mise par la loi à aucune formalité spéciale, 
l'article 1690 du code civil n'étant applicable 
qu'aux transports de créance; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
la déclaration litigieuse, que ce qui a été dé- 
légué, c'est non une partie d'une créance 
c'est-à-dire de ce qui était dû à Leblicq, mais 
une part de la somme même qui devait lui 
être attribuée en vertu d'un partage qui était 
dans les prévisions des intéressés et qui de- 
vait produire notamment les effets exprimés 
dans l'article 883 du code civil ; 
Attendu qu'en subrogeant formellement la 


défenderesse dans les droits de Leblicq sur 
la succession, les parties ont confirmé que 
leur volonté était de la substituer à celui-ci 
comme propriétaire de ce qui faisait l'objet 
de la délégation; qu'à la vérité il est reconnu 
que Leblicq a continué à intervenir en nom 
personnel pour toute sa part dans les actes 
de liquidation; mais que cette attitude s'ex- 
plique par le désir de simplifier ces actes et 
d'éviter des frais; que, de même, en stipulant 
que la défenderesse pourrait recevoir la 
somme sur simple quittance des détenteurs, 
on voulait simplement faciliter l'exécution de 
la délégation ; que dans un but identique il 
a été entendu que toutes notifications seraient 
faites à qui de droit, mais qu'il n'a pas été 
spécifié qu'on se conformerait à l'article 1690 
et qu'en fait il est avéré que les intéressés se 
sont contentés d'une déclaration verbale de 
M e Delporte qui, après avoir pris communica- 
tion de la délégation, s'est tenu pour bien et 
dûment notifié; qu'on ne peut donc induire 
d'aucun élément de la cause que les intéressés 
auraient eux-mêmes considéré les détenteurs 
des valeurs de la succession comme des débi- 
teurs et la délégation comme un transport de 
créance ; 

Attendu qu'une difficulté provient cepen- 
dant en fait de ce que, contrairement aux 
prévisions des parties, il n'a pas été attribué 
à Leblicq, lors de la liquidation de la succes- 
sion, une somme suffisante en espèces pour 
que la défenderesse ait pu y exercer immé- 
diatement son droit de copropriétaire jusqu'à 
concurrence de la somme de 25,000 francs 
avec accessoires, qui lui a été déléguée, mais 
que cette circonstance ne peut lui avoir en- 
levé le droit lui-même, s'il peut encore être 
exercé et si, bien entendu, comme elle le pré- 
tend, elle ne l'a pas encore exercé, du moins 
complètement ; 

Attendu que, sur ce dernier point, les expli- 
cations et justifications n'ont pas été suffi- 
santes ; qu'un seul fait est révélé, c'est que, 
à la date du 26 mai 1876, la défenderesse a 
reçu de Leblicq en dépôt à valoir sur le prêt 
de 25,000 francs, une partie des obligations 
attribuées le même jour à ce dernier en vertu 
d'un partage provisoire et qu'il a été stipulé 
que ces valeurs pourraient être réalisées au 
cours du jour, au plus tard lors de la réalisa- 
tion du partage définitif de la succession de 
madame Pleyel ou retirées contre payement 
du dit prêt; 

Attendu que la défenderesse n'a pas justifié 
qu'elle aurait exercé régulièrement ce droit 
de réalisation qui lui était concédé ; que dans 
l'affirmative elle devrait en tous cas rendre 
compte du résultat de l'opération; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
que le demandeur formule à cet égard ne 
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sont pas des demandes nouvelles, puis- 
qu'elles tendent directement au but de l'ac- 
tion et sont des défenses aux moyens opposés 
par la défenderesse; 

Attendu qu'on remarque, d'autre part, que 
parmi les valeurs dont le notaire Delporte est 
reconnu détenteur figurent deux parts de 
réserve et trois actions de la Banque Natio- 
nale dont Leblicq lui a donné reçu depuis le 
26 mai 1816; que rien n'établit comment 
M e Delporte est redevenu détenteur de ces 
valeurs dont 11 B'était dessaisi; qu'il a été 
allégué* il est vrai, que c'était comme manda- 
taire de la défenderesse, mais que cette allé- 
gation n'est pas justifiée ; qu'on se demande, 
en outre, s'il n'y a pas double emploi entre 
la somme que la demanderesse réclame au- 
jourd'hui du chef de la délégation et celle qui 
fait l'objet de certaine reconnaissance verbale 
de dette, en date du 8 août 1877, pour la- 
quelle elle s'est fait admettre au passif de la 
faillite; que des explications sur tous ces 
points sont indispensables pour permettre au 
tribunal d'apprécier jusqu'à quel point la 
défenderesse a conservé les droits dérivant 
pour elle de la déclaration de délégation dont 
la validité est ci-dessus reconnue en principe; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Corbisier de Méaultsart, juge sup- 
pléant faisant fonctions de procureur du roi, 
dit pour droit qu'en vertu de la déclaration 
de délégation du 5 octobre 1875, la défende- 
resse est devenue, jusqu'à concurrence de la 
somme de 25,000 francs et des accessoires, 
propriétaire de ce qui lui était délégué, mais 
avant de décider jusqu'à quel point elle a, 
en fait, conservé de ce chef des droits sur les 
valeurs signalées comme détenues par le no- 
taire Delporte, ordonne à la défenderesse de 
justifier de la suite donnée au dépôt de valeurs 
qu'elle a reçues le 26 mai 1876; dit qtie les 
parties devront, en outre s'expliquer contra- 
dictoirement sur les conditions dans lesquelles 
M e Delporte est redevenu détenteur des deux 
parts de réserve et des trois actions de la 
Banque Nationale, ainsi que sur les causes 
de la reconnaissance verbale de dette faite 
par Leblicq, le 8 août 1877, proroge à cette 
fin la cause à l'audience du 22 octobre pro- 
chain, réserve les dépens. 

Do 15 août 1885. — Tribunal de Bruxelles. 
— V cta. — Prés. M. Dttroy de Blicquy. — 
PL MM. Coenaes, Duvivier et Hahn. 


BRUXELLES, 17 OIM 1090. 

TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise a for- 
fait. — Réception définitive. 

L'achèvement des travaux entrepris à forfait, 
la prise de possession par ta commune, le ' 


compte de V entrepreneur arrêté par rarchi- 
tecte communal, ont le caractère tfun procès- 
verbal dé réception définitive. 

(lepaok, — c. commune de laeken.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame le payement du solde de son 
entreprise de la construction de l'école com- 
munale érigée rue du Champ de l'église, à 
Laeken; 

Attendu que la commune excipe vainement 
de ce qu'elle n'a point jusqu'ores procédé I 
la réception des travaux ; qu'il est, en effet, 
constant aux débats que les travaux sont ter- 
minés et que la défenderesse occupe depuis 
longtemps les locaux de l'école dont il s'agit; 
qu'elle ne signale, d'ailleurs, l'Inachèvement 
d'aucun travail spécial et se prévaut unique- 
ment des termes de l'article 63 du cahier des 
charges, auxquels elle attache une portée que 
ne comportent ni le texte, ni l'esprit de cette 
disposition; qu'en effet, le cahier des charges 
fixe, d'une part, les délais defl réceptions 
provisoire et définitive des travaux, se bor- 
nant à déclarer qu'après la première, la prise 
de possession n'impliquera pas la seconde; 
que, d'autre part, il n'exige aucunement la 
signature de l'entrepreneur au bas des procès- 
verbaux de réception ; 

Attendu que le sieur Bésme, architecte de 
la commune, a, le 31 décembre 1879, pro- 
cédé à l'examen des comptes du demandear 
et fixé la somme qui lui revenait du chef de 
ses travaux et fournitures ; 

Attendu, dans ces circonstances, que la 
défenderesse ne peut exciper de l'absence 
d'un acte ou de l'inexistence d'un procès- 
verbal constatant la réception définitive, 
signé par son architecte et deux membres du 
collège, nul ne pouvant se prévaloir de son 
fait pour échapper à l'exécution de ses enga- 
gements $ 

Par ces motife, de l'avis conforme de 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, déclare le demandeur recevable en son 
action ; condamne la commune défenderesse 
aux dépens. 

Du 17 mars 1883.— Tribunal de Bruxelles, 
i* ch. - Prés. M. de Selliers de Moranville, 
juge. — PL MM. Bilaut et De Boeck. 
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BRUXELLES, 10 Août 1M8. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bâtiment» — Em- 
prise PARTIELLE. — ACQUISITION INTÉGRALE. 

— Indemnités accessoires. — Locataire. 

— dedommagement. 

Lorsque le propriétaire d'un bâtiment dont une 
partie est expropriée pour cause d'utilité pu- 
blique requiert que ce bâtiment soit acquis en 
entier, F acquisition de la partie non comprise 
dans V expropriation a le caractère d'une 
vente ordinaire. En conséquence^ le proprié- 
taire n'a droit, pour cette partie, qu'à la 
valeur vénale, sans augmentation du chef de 
frais de remploi ou d'intérêts d'attente (1). 

Dans ces conditions c'est la partie expro- 
priante qui doit indemniser le locataire du 
préjudice qu'il éprouve par la rupture du 
bail. 

(ÉTAT BELGE, — G. SPBEXMAN ET ZOUDB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition régu- 
lière le Jugement rendu en la cause par 
cette chambre du tribunal le 19 mai 4882, 
ensemble le rapport d'experts, enregistrés 
et déposés au greffe les 21 mars 1882 et 
7 mars 1885; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les limites de « l'usine » que le jugement 
précité a obligé le demandeur à acquérir en 
entier; 

Quant à la valeur vénale : 

Attendu que les experts ont basé leurs 
évaluations sur des points de comparaison 
nombreux offrant une similitude suffisante 
avec l'immeuble litigieux; 

Qu'ils ont tenu compte de la nature de ce 
dernier, de sa situation,, de sa contenance, 
de toutes les circonstances pouvant influer 
sur sa valeur et qu'il n'apparaît pas qu'ils se 
soient trompés dans leurs appréciations; 

Qu'ils ont eu raison de ne pas avoir égard 
au prix de Tachât fait par les défendeurs à 
une époque déjà éloignée, de la propriété 
qu'ils ont depuis lors complètement trans- 
formée par de nouvelles constructions, non 
plus qu'au résultat négatif d'une tentative de 
vente du théâtre de « Délassements », im- 
meuble d'une nature tout à fait exception- 
nelle, ne convenant qu'à un fort petit nombre 
de personnes ; 
. . > ^ 

(4) Voy. cass*, i4 ferrie* 1889 (PàSIG, BKLGB, 
1882, I, 86); jog. Bruxelles, 11 août 1883 («-dessus, 
p. 3*8)} ei eottpar* Bruxelles* 10 mars 1873 (i&M., 
1873, H, 468), caSs.. 26 maî»1874 (ifcti., 1874, 1, 178). 


Attendu que les parties sont d'accord sur 
l'indemnité due pour la dépréciation de la 
partie conservée par les défendeurs, les frais 
de remploi et les intérêts d'attente de la va- 
leur vénale de la partie dont l'expropriation 
a été prononcée, ainsi que de la prédite in- 
demnité de dépréciation ; 

Attendu qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 51 de la loi du 16 septembre 1807, de 
l'Exposé des motifs de cette loi, ainsi que du 
discours prononcé au Corps législatif par le 
tribun Challeux, en faveur de son adoption, 
que lorsque le propriétaire d'un bâtiment 
exproprié pour partie exige qu'il soit acquis 
en entier, il agit comme vendeur volontaire 
vis-à-vis d'un acheteur forcé; que les princi- 
pes de l'expropriation ne sauraient donc s'ap- 
pliquer à la cession de la partie non emprise, 
mais bien ceux de la vente; 

Attendu qu'il s'ensuit, d'une part, que la 
partie non emprise passe à l'administration 
avec les charges réelles et le bail qui la gré- 
vent; d'autre part, que le propriétaire ne 
peut réclamer à celle-ci que le prix qu'en 
donnerait une vente faite dans des conditions 
normales, c'est-à-dire la valeur vénale, sans 
augmentation du chef de frais de remploi ou 
intérêts d'attente qu'un acheteur ne payerait 
pas; 

Attendu que le droit d'exiger l'acquisition 
totale est une faveur exceptionnelle, partant 
de stricte interprétation; qu'en effet, le pro- 
priétaire qui n'en use pas obtient une in- 
demnité pour la dépréciation de la partie 
restante, lui fournissant les moyens de 
réapproprier celle-ci et le faisant échapper à 
tout préjudice; 

En ce qui concerne l'intervenant : 

Attendu qu'il résulte du premier rapport 
des experts que l'emprise a enlevé à l'usine 
la grande remise latérale, une petite remise 
et une partie de l'atelier, de sorte que l'inter- 
venant ne pouvait plus continuer son indus- 
trie dans la partie restante sur le même pied 
qu'auparavant; que les travaux de réappro- 
priation dont parlent les experts rétréciraient 
l'atelier ou supprimeraient une partie de la 
cour; qu'en admettant même que, dans ces 
circonstances, l'intervenant n'aurait pas pu 
réclamer la résiliation du bail on ne saurait 
imputer aux défendeurs d'avoir causé cette 
résiliation, en exigeant l'emprise totale, puis- 
que celle-ci laisse subsister le bail sur la 
partie non expropriée ; 

Attendu que l'Etat, substitué aux droits et 
obligations des défendeurs, loin d'avoir ja- 
mais offert à Zoude d'exécuter les travaux qui 
pourraient rendre de nouveau l'immeuble 
propre à l'usage en vue duquel l'intervenant 
l'a pris en location, soutient n'être pas obligé 
de subir le bail ; que la rupture de celui-ci 


580 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


est donc le fait de l'Etat, à qui incombe 
l'obligation d'indemniser le locataire du pré- 
judice qu'il en éprouve ; 

Mais, attendu qu'il avait été verbalement 
convenu entre Speelman et Zoude que si, 
durant le cours du bail, le bien loué était 
exproprié pour cause d'utilité publique, le 
locataire ne pourrait de ce chef réclamer 
aucune indemnité du propriétaire, ses droits 
restant intacts vis-à-vis de l'expropriant; que 
cette stipulation a eu évidemment pour but 
d'empêcher l'indemnité des propriétaires 
d'être diminuée au profit du locataire, et im- 
plique de la part de celui-ci renonciation à 
l'indemnité pour perte de bénéfice du bail, 
laquelle doit nécessairement être déduite de 
la valeur vénale à recevoir par les proprié- 
taires; 

Attendu que l'indemnité de déménagement 
a été allouée par les experts tant pour le mo- 
bilier industriel placé à demeure que pour le 
mobilier portatif, et qu'elle ne paraît pas in- 
suffisante; qu'il faut prendre le chiffre fixé 
par les experts dans la supposition où le dé- 
ménagement se serait opéré le 1 er avril, car 
il aura effectivement lieu vers la mi-septembre, 
dans une saison qui s'annonce comme devant 
être fort pluvieuse; 

Attendu que le chiffre de l'indemnité allouée 
par les experts pour pertes et bénéfices n'est 
pas contesté par les conclusions du deman- 
deur; qu'il a été calculé par eux avec soin, 
sans que rien indique qu'ils se soient 
trompés; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
le chiffre des indemnités de double loyer, 
frais de publicité, chômage et les dépens; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
Juge de Selliers de Moranville et M. De Leu, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
en partie conforme, déboutant les parties de 
toutes conclusions non admises, dit pour 
droit que la partie de l'immeuble litigieux, 
acquise par l'Etat, d'une contenance de 
4 ares 59 centiares se trouve délimitée par 
le côté extérieur donnant vers la cour du mur 
de façade des ateliers, sans la cheminée de la 
la machine à vapeur; fixe comme suit les 
sommes dues par le demandeur, à savoir :... 


Du iO août 1883. 
Bruxelles. — i n ch. - 
de Moranville, juge. 


— Tribunal civil de 

- Prés. M. de Selliers 


BRUGES, 6 Janvier 1888. 

COMPÉTENCE. — Vente de marchandises. 
— Lieu du payement. — Facture. — Men- 
tion. — - Traite. 

La mention en tête d'une facture que le paye- 
ment de la marchandise livrée devra se faire 
au domicile du vendeur est attributive de 
juridiction. 

La disposition par traite sur V acheteur n'est 
qu'une simple facilité que le vendeur lui ac- 
corde, mais qui ne lui enlève pas le droit 
d'assigner son débiteur au lieu de payement 
désigné par la facture. 

(derressauw-hoereke.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 23 octobre 4882, tendant à 
obtenir payement d'une somme de 2,492 fr. 
8 c. pour vente et livraison d'étiquettes et 
emballage ; 

Vu les pièces versées au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Vu la loi du 25 mars i 876; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il est constant au procès que le 
défendeur, dans le courant du mois de mai 
dernier, a acheté au demandeur une certaine 
quantité d'étiquettes et feuilles d'emballage 
dont le montant forme les quatre dernières 
sommes réclamées par l'exploit introductif 
d'instance; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ces 
marchandises ont été achetées net au comp- 
tant, et que, lors des livraisons diverses, le 
demandeur les a accompagnées d'une facture 
portant la mention imprimée « payable à 
Bruges »; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que la mention en tète d'une facture 
que le payement de la marchandise livrée 
devra se faire au domicile du vendeur est at- 
tributive de juridiction au tribunal de ce do- 
micile, si l'acheteur accepte la facture sans 
réclamation (Dalloz, v° Compétence commer- 
ciale, n° 475, Port d'Anvers, 1873, H, 50, 
arrêt, Bruxelles, 8 août 1872, Pasic, 1872, 
1M02); 

Attendu que le défendeur reconnaît le bien- 
fondé de cette jurisprudence, mais soutient 
qu'elle n'est pas applicable dans l'espèce, le 
lieu de payement ayant été expressément fixé 
par les parties lors des conventions, à savoir 
« par traites à la Banque de Grammont », et 
en outre, les documents fournis ne démon- 
trant pas où le marché a été réellement con- 
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du, que, dès lors, c'est l'article 39 de la loi 
du 25 mars 1876 qui doit être appliqué; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
marchandises dont payement est réclamé ont 
été expédiées au défendeur et que le deman- 
deur a adressé au défendeur une facture indi- 
quant en tête dans les conditions générales 
que la marchandise était payable à Bruges, 
et qu'en outre parties sont d'accord pour dire 
qu'elle était vendue au comptant ; 

Attendu que le défendeur fonde l'exception 
d'incompétence sur le fait que, malgré cette 
mention sur la facture, il avait été convenu 
que la marchandise était payable par traites 
à la Banque de Grammont ; 

Attendu que toutes les factures du deman- 
deur portent que le payement doit se faire à 
Bruges, que, dès lors, une dérogation à ces 
conditions générales ne peut être admise que 
quand elle est clairement prouvée; que tel 
n'est pas le cas du procès; qu'en effet, le 
demandeur a maintenu sur toutes ses factures 
la condition de payement à Bruges; que le 
défendeur les a toutes acceptées sans récla- 
mation, et qu'ainsi cette condition a continué 
à subsister; que bien, il est vrai, le deman- 
deur, à la demande du défendeur, a fait traite 
sur lui payable à la Banque de Grammont; 
mais que ce n'est là qu'une simple facilité 
accordée à l'acheteur, laquelle ne saurait 
enlever au demandeur le droit d'assigner son 
débiteur au lieu de payement désigné dans la 
facture, pour le cas où la traite ne serait pas 
acquittée (trib. de commerce, Liège, Pasic, 
1872, III, 244, Port d'Anvers, 1880, 2, 90; 
Dalloz, même mot, 476); 

Attendu que les mêmes considérations 
s'appliquent aux deux premiers postes de la 
demande i 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876, le débiteur peut être 
assigné en matière mobilière au lieu où l'obli- 
gation devait être exécutée, et au cas actuel 
le payement devant se faire à Bruges, le tri- 
bunal de commerce de céans est compétent 
pour connaître de la cause. 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, se déclare compétent, etc.. 

Du 6 janvier 1883. — Tribunal de com- 
merce de Bruges.— Prés. M. J. De Rycker. — 
PI. MM. Albert Stevens et De Poortere. 


(1) Compar. aux autorités citées dans le jugement, 
Gand, 1« juillet 1863 (Pasic. belge, 1863, II, 317 
et 335); Gand, 17 juillet 1863 (Belg.jud., 4864, 334); 
cass., 10 février 1865 (Pasic. belge, 1865, 1, 380); 
Gand, 33 février 1867 (iWrf., 1868; II, 401), et cass., 
30 janvier 1868 (ibid., 1868, 1, 377), d'après lesquels, 


BRUXELLKS, 28 juillet 1888. 

CHEMIN. — Riverains. — Propriété. — 
Présomption de domanialité. — Droit 
coutum1er brabançon. 

Sous l'ancien droit coutumier brabançon, la 
présomption de domanialité des chemins pu- 
blics constituait le droit commun (1). 

En conséquence, c'est à celui qui revendique la 
propriété du sol de la voie publique qu'in- 
combe Vobltgation d'établir qu'elle a été for- 
mée à son origine ex agris privatorum col- 
latis. 

(COMMUNE DE SCHAERBEEK, — C. VAN HOORDE.) 

La commune de Schaerbeek poursuivait 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
d'une propriété appartenant au défendeur et 
qui longeait la rue des Ailes, à Schaerbeek. 
Le défendeur soutenait que la moitié de ce 
chemin sur la longueur de la propriété lui 
appartenait; qu'il s'agissait d'un chemin 
rural dont le sol était et est présumé appar- 
tenir aux riverains qui l'ont constitué origi- 
nairement dans leur intérêt par l'abandon 
d'une partie de leur propriété; que telle était 
notamment la présomption dans le Bra- 
bant, etc. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement 
rendu entre parties, ie 7 octobre 1882,. par 
la chambre des vacations de ce tribunal, 
ensemble le rapport des experts, en date du 
21 mars dernier, enregistrés; 

Attendu que, pour fixer la valeur du ter- 
rain litigieux, il faut considérer comme défi- 
nitive la convention verbale dont l'existence 
est reconnue au débat, et que la commune 
demanderesse a exécutée en percevant le 
montant des taxes calculé d'après la nouvelle 
délimitation des parcelles traversées par la 
rue Royale-Sainte-Marie; 

Que cette convention consacrait des échan- 
ges avantageux pour les divers contractants, 
ce qui écarte la supposition que des diffi- 
cultés eussent pu entraver sa constatation 
par acte notarié; 

Que, d'ailleurs, la susdite convention était 
parfaite par le consentement réciproque des 
parties et de la commune; 

sous l'ancienne législation des Flandres, les rive- 
rains étaient propriétaires des chemins vicinaux, sauf 
l'affectation de ces chemins à l'usage du public : d'où 
résulte aussi pour ces riverains le droit de planter 
les chemins vicinaux à charge de laisser libre la lar- 
geur légale de la voie publique. 
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Que ces stipulations liaient les divers pro- 
priétaires entre eux, conformément à l'arti- 
cle liai du code civil, et donnaient aux dé- 
fendeurs un droit acquis à la rectification des 
limites de leurs propriétés; 

Que le défaut de transcription de la con- 
vention prérappelée ne saurait pas plus être 
invoqué par la commune jque l'absence d'acte 
authentique, ia loi n'exigeant pas l'accom- 
plissement de ces formalités pour la validité 
des conventions entre parties (code civil, 
art. 1154, et loi hypothécaire belge, art. 1 er ); 

Attendu qu'il suit de tout oe qui précède 
que les terrains des défendeurs doivent être 
considérés comme ayant une configuration 
régulière en équerre sur la rue Royale* 
Sainte-Marie; 

Attendu qu'avant de discuter le rapport 
des experts, il échet d'examiner si les défen- 
deurs sont fondés à se prétendre proprié- 
taires d'une partie du sol de la rue des Ailes; 

Attendu que les experts n'ont point com- 
pris ia moitié du sol de cette rue dans la 
surface de l'emprise et qu'elle n'en fait, en 
réalité, pas partie; 

Attendu qu'au delà des anciens bastions de 
la ville de Bruxelles dont l'emplacement est 
occupé par le Jardin Botanique, la tradition 4 
indique nettement la rue de la Poste, à partir 
de la rue Botanique, comme ayant été le 
« chemin de Cologne » ; 

Que c'est, en effet, de ce côté que pouvait 
s'étendre primitivement la seule voie prati- 
cable tenant le milieu entre le sol inégal de la 
crête et les plaines marécageuses de la vallée 
longeant ensuite le Zavelberg, qu'elle laissait 
à droite, et toufnant tout autour par la rue 
des Ailes, pour éviter à gauche dés marais et 
des étangs, elle parvenait jusqu'au bas du 
village de Schaerbeek, traversait le Maelbeèk 
à l'endroit même où la chaussée de Haecht le 
traverse maintenant; arrêtée un peu plus loin 
par la colline dans laquelle s'est frayé depuis 
un passage, elle prenait brusquement à gau- 
che par un vallon qui s'élève d'une façon 
presque insensible; 

Qu'en cet endroit surtout, comme ensuite 
à Helmet, à Evere, à Haeren, le chemin est 
parfaitement reconnalssable, non seulement 
aux allures susindiquées, mais aux construc- 
tions grossières qui les bordent et aux vieilles 
habitations qui apparaissent de toutes parts 
(Eugène VaN Bkmmbl, Histoire deSainl-JoêêC- 
ten-Noode et de Schaerbeek, page 32 ) ; 

Attendu que cet historien ajoute que le 
village de Schaerbeek forma l'une des stations 
du chemin de Cologne, cette ancienne, ou 
pour mieux dire, cette première route de la 
civilisation dans notre pays à laquelle abou- 
tirent plusieurs voies secondaires, encore 
reconnaissables de nos jours ; 


I Que c'est ainsi qu'actuellement la me des 
Ailes aboutit à la chaussée de Haecht avec la* 
quelle elle se confond, jusqu'au passage à 
niveau de cette route sur la voie ferrée pas- 
sant au bas de la commune de Schaerbeek; 
qu'immédiatement après ce passage, sur la 
gauche de la dite chaussée, s'élève d'une 
façon insensible le chemin d'Helmet, lequel 
aboutit sur le territoire d'Evere, au Linden- 
straat, pour se diviser ; à gauche « de oude 
Keulsehe baen » et à droite « de groote 
Postweg » ; 

Attendu que de ces données historiques, il 
ressort que le sol de la rue des Ailes, dont 
les défendeurs soutiennent être propriétaires, 
existe de temps immémorial comme faisant 
partie d'une voie de communication reliant 
non seulement entre eux des villages, mais 
encore des provinces et même des pays 
voisins; 

Que rien ne permet d'affirmer que ce che- 
min ait été formé à son origine c& agris pri- 
valorum collatis; 

Attendu que les défendeurs n'indiquent 
aucun texte de la coutume qui, dans cette 
partie du Brabant, attribue de plein droit aux 
riverains la propriété de tout ou partie des 
anciens chemins publics; 

Qu'il est certain que, dans le Brabant, la 
présomption de domanialité de ces chemins 
constitue le droit commun (Wodon, Traité 
des choses publiques ; Difaoqz* Ancien droit 
Belgique, tom. H, p. 186; Barra, Code de 
V ancien droit de Belgique, p. 1001 ; Flahdin, 
dissertation insérée dans la Revue critique de 
jurisprudence, 1862, p. 502); 

Qu'ainsi, d'ailleurs, que l'a décidé la cour 
de cassation, les principes qui régissent la 
présomption de domanialité attachée i toute 
voie publique dérivent du droit romain, du 
droit ancien et même de la législation mo- 
derne (Pasic. belge, 1878, I, 446, arrêt, 
cour de cassation., 44 février 1878» et même 
Recueil, 1877, II, 352, arrêt, Bruxelles, 
22 mars 1877); 

Attendu qu'il incombe aux défendeurs 
d'établir que le sol de la voie publique qu'ils 
revendiquent a été à son origine formé ex 
agris privatorum collati*; 

Ou à cet égard, le mesurage qu'ils invo- 
quent est sans la moindre valeur ; 

Que le travail du géomètre-arpenteur juré 
De Roy n'est pas contradictoire et de plus, 
ne s'appuie sur aucun titre probant de pro- 
priété quelconque; 

Attendu que le fait du sieur De Roy d'avoir, 
en 4820, compris dans son mesurage tout ou 
partie des chemins publics longeant les pro- 
priétés de Jean Van Hoorde et d'avoir borné 
celles-ci en conséquence, ne saurait conférer 
aux défendeurs un droit quelconque à la pro- 
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priété du sol d'une voie publique, qui est 
imprescriptible ; 

Qu'au surplus, il n'est pas même démontré 
que des bornes aient été placées dans le che- 
min public; qu'enfin, la simple inspection de 
la rue des Ailes suffit pour démontrer qu'elle 
n'a jamais pu être un chemin de desserte ou 
de servitude établie par ou du consentement 
des auteurs des défendeurs et sur leurs ter- 
rains; qu'elle constitue, en effet, un ravin 
profond dont le sol est à un niveau de beau- 
coup inférieur à celui des propriétés liti- 
gieuses et qui a été visiblement creusé par 
l'autorité dans l'intérêt de la circulation pu- 
blique ; 

Attedu que les défendeurs invoquent vai- 
nement la loi du 10 avril 1844 ; 

Que le législateur de cette époque s'est 
borné à réserver aux riverains tous les droits 


de propriété ou autres qu'ils pourraient avoir 
sur les chemins vicinaux; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les défendeurs ne justifiant pas de leur 
propriété du sol de la rue des Ailes, celui-ci 
ne saurait être compris dans les emprises de 
leurs terrains; 

Quant à la valeur vénale (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. le juge de Selliers 
de Moranville en son rapport, et M. De Leu, 
substitut du procureur du roi, en son avis en 
grande partie conforme, déboutant respecti- 
vement les parties de toutes fins et con- 
clusions non admises, fixe comme suit les 
indemnités revenant aux défendeurs expro- 
priés, etc. 

Du 28 juillet 1883. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés. M. de Selliers de Moranville, 
Juge. 
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270 


1878. 



Loi du 17 avril, art. 3, 4. 


373 

— . 

art. 22. 


305,334 

— 

art. 25. 


143 

— 

art. 28. 


19 


1879. 

Loi du 1 er avril, art. 6. 

Loi du 28 juillet. 

Loi du 21 août, art. 78, s. 

1880. 

Loi du 1 er juillet. 
Circulaire du 8 décembre. 

1882. 

Loi du 28 février, art. 4. 

— art. 7. 

— art. 17. 
Loi du 20 mai. 


128 

67,245 

133 


293 
31 


1883. 


Loi du 19 janvier. 


26 

222 

6 

75 


218 
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1879. 

3 mai. Com. Gand. 
1880. 

31 juill. Com. Gand. 

14 août. Corr. Dinant. 

15 sept. Bruxelles. 
25 „ Id. 

15 déc. Verviers. 


rages. 


1881. 

mars. Anvers. 
» Com. Gand. 
» Courtrai. 
» Id. 

Com. Gand. 
Anvers. 
Com. Gand. 
Id. 


4 

5 

5 
12 
23 
21 

4 

4 
16 
18 

24 n 
10 août. 
19 nov. 
14 déc. 


n 

avril, 
juin. 


8 


21 
340 
94 
59 
95 


34 
10 
294 
292 
335 
38 
183 
134 


9 janv. 
1 er fév. 

14 „ 

15 „ 
1 er mars 

15 n 
22 * 
28 n 

8 avril. 
19 „ 
26 n 
26 
26 

3 

3 

3 

9 
24 
24 

17 juin. 
17 
21 
22 
29 

1 er juill. 

4 

5 

6 


» J. d. p. Deyne. 255 

n Com. Gand. 147 

n Charleroi. 16 

Gand. 111 

J. d. p. Arlon. 340 

Gand. 194 

1883. 

Charleroi. 61 

Id. 83 

Id. 275 

Bruges. 327 

. Id. 118 

Gand. 67 

ld. 152 

Charleroi. 46 

Id. 36 

Gand. 112 

Verviers. 19 

Gand. 78 

Charleroi. 217 

ld. 6 

Verviers. 9 

Charleroi. 113 

Id. 835 

Verviers. 114 

Liège. 281 

Com. Gand. 23 

J. d. p. Arlon. 300 

Bruxelles. 356 

Nivelles. 110 

Charleroi. 52 

Id. 79 

Corr. Courtrai. 6 

Charleroi. 7 

Id. 28 


» 

mai. 
» 

n 

fl 

n 
n 


n 
» 


n 
» 


6 jnill. 

6 „ 

6 n 

6 „ 

12 * 

14 „ 

19 n 

26 n 

26 „ 

27 „ 
27 n 

27 n 

28 „ 
31 „ 

!«• août 

2 „ 

2 „ 

11 n 

12 „ 

14 . 

14 n 

15 sept. 

16 n 

11. oct. 

22 n 

23 n 
25 n 
25 n 

25 . 

25 n 

28 n 

31 n 

3 nov. 

4 „ 
8 
8 
9 
9 
9 

11 
14 
14 
15 
15 
18 
18 
20 

22 „ 

28 » 

29 n 

30 » 
2 déc. 
2 n 

5 » 
7 n 
9 » 
9 

12 


n 
n 
n 


n 


Pages. 

Charleroi. 92 

Verviers. 188 

Charleroi. 295 

Id. 302 

Bruxelles. 37 

Termonde. 39 

Bruxelles. 25 

Gand. 105 

Id. 144 

Charleroi. 42 

Id. 44 

Termonde. 49 

Charleroi. 38 

Bruges. 89 

. Charleroi. 46 

Bruxelles. 13 

Gand. 17 

Turnhout. 97 

Termonde. 153 

Gand. 14 

Charleroi. 284 

Verviers. 11 

Termonde. 18 

Bruxelles. 26 

J. d. p. Arlon. 301 

Com. Bruges. 148 

Charleroi 5 
Corr. Courtrai. 45 

Id: 74 

Charleroi. 344 

Anvers. 106 

Bruxelles. 28 

J. d. p. Liège. 149 

An ver s. 108 

Bruxelles. 119 

Charleroi. 281 

Corr. Gand. 48 

Courtrai. 51 

Termonde. 60 

S. pol. Liège. 20 

Huy. 15 

J. a. p. Liège. 21 

Charleroi. 93 

Id. 221 

Anvers. 50 

Id. 202 

Bruges. 78 

Bruxelles. 119 

Charleroi. 269 

Id. 278 

Nivelles. 35 


Com. Courtrai. 26 


» 


Bruxelles. 41 

Charleroi. 159 

Anvers. 199 

Liège. 80 

Charleroi. 271 

Bruges. 64 


13 déc. 

13 n 

14 « 

15 n 

19 n 

20 n 

23 „ 

23 n 

23 „ 

23 n 

23 n 

23 

23 

27 

27 

29 

29 


n 


Pages. 

Bruxelles. 131 

Gand. 211 

Charleroi. 145 

Anvers. 63 

Charleroi. 165 

Com. Gand. 121 

Liège. 81 

Termonde. 125 

Charleroi. 127 

Com. Gand. 145 

Charleroi. 154 

Com. Gand. 157 

Id. 198 

Gand. 99 

Bruxelles. 184 

Anvers. 98 

Id. 207 

1885. 


3 janv. J. d. p. Charle 
roi. 
Bruges. 
Corr. Gand. 
Grand. 
J. d. p. Liège. 


» 

n 
n 
» 
n 
» 
n 
n 
n 
n 
» 

» 


3 

3 

3 

5 

5 

6 

10 

12 

13 

17 

17 

17 

17 

17 

18 

18 


19 
20 
24 
24 
24 
26 
26 

26 „ 

27 n 
29 n 
31 n 
31 » 
31 » 

2 fév. 


» 
n 
n 
n 


2 
8 
3 


n 
n 
» 


PAS1C, 1885. — 3" PARTIE. 


?d. J 

Com. Bruges. 

Termonde. 

Corr. Tournai. 

Courtrai. 

Gand. 

Corr. Gand. 

Verviers. 

Bruxelles. 

Charleroi. 

S. pol. Péru- 
welz. 

'J. d. p. Bruxel- 
les. 

Corr. Courtrai. 

Courtrai. 

Verviers. 
Id. 

Gand. 

Com. Bruges, 
ld. 

J.d. p. Verviers. 

J. d. p. Arlon. 

Charleroi. 

Verviers. 

Liège. 

Charleroi. 

J.d. p. Charle- 
roi. 
Id. 

Courtrai. 

Anvers. 

25 


97 
157 
161 
265 
198 
801 
380 
109 

59 
112 

57 

62 

82 
116 
193 

116 . 

133 

67 
131 

68 

83 
337 

65 

85 
207 
252 
280 

80 

88 
130 

94 

96 
143 
166 
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5 ! 

fév. 

7 

» 

7 

» 

9 

» 

10 

» 

10 

» 

14 

» 

15 

» 

17 

» 

17 

n 

19 

V 

21 

rt 

22 

» 

24 

» 

24 

rt 

24 

» 

27 

» 

28 

» 

26 

» 

28 

n 

1* 

mars 

1» 

» 

* 

» 

S 

» 

7 

» 

7 

n 

8 

i» 

8 

» 

8 

» 

9 

» 

10 

n 

12 

» 

14 

» 

14 

» 

14 

rt 

14 

» 

15 

n 

1* 

» 

1* 

» 

17 

rt 

21 

rt 

22 

n 

2S 

rt 

24 

n 

24 

rt 

29 

i» 

49 

» 

30 

n 

81 

» 

81 

rt 

81 

» 

4 avril. 

6 

» 

7 

» 

9 

9 


10 
10 


Pages. 

Bruges. 123 

Verviers, 53 

Charleroi. 177 

Gom. Bruges. 352 

Courtrai. 156 

Mons. 243 

Bruxelles. 204 

Anvers. 850 

Courtrai. 150 

Mons. 278 

Bruges. 827 

Verriers. 206 

Mous. 247 

8. pol. Liège. 137 
Corr. Bruxelles. 188 

J.d. p. Arlon. 272 

Charferoi. 245 

6. pol. Liège. 142 

Verriers. 155 

Charleroi. 829 

. Termonde. 70 

Com. Ostende. 832 

S. pol. Liège. 104 

ld. 104 

Verriers. 164 

Bruxelles. 198 

Courtrai. 151 

Mons. 196 

Anvers. 254 
J.d. p.Verviers. 225 

Bruxelles 75 

Charleroi. 204 

Liège. 149 

Verviers. 225 
J.d. p.Verviers. 234 

Charleroi. 345 
Corr. Verviers. 162 

Anvers. 265 

Mons. 101 . 

Bruxelles. 378 

Gand. 177 

Courtrai. 129 

Charleroi. 268 

Courtrai. 160 

Charleroi. 291 
Corr. Verviers. 179 

Bruxelles. 296 

8. pol. Arlon. 268 

Courtrai. 135 

ld. 168 I 

ld. 195 

. Bruxelles. 218 

Anvers. 168 

Courtrai. 178 

Bruxelles. 120 

ld. 122 

ld. 126 


r 
rt 
» 
rt 
n 
rt 
rt 
n 
rt 
n 
n 
n 

1» 


10 avril. 

11 

12 

12 

14 

17 

18 

19 

21 

23 

24 

25 

26 

27 

28 „ 

28 * 
28 * 
80 „ 
l«r mai. 

2 „ 
2 n 

2 » 

5 

5 

6 

9 

9 

9 
10 
12 
18 
14 
15 
16 
16 
19 
19 
20 
22 
23 
28 
28 
25 
29 
61 

2 juin 

2 n 

4 rt 

6 „ 

7 » 
7 » 

6 „ 

9 n 

9 , 
18 n 
18 rt 


rt 
rt 
n 
rt 
rt 
n 
rt 
n 
rt 
rt 
rt 


rt 
h 
rt 
rt 
rt 
n 


Page». 

Charleroi. 287 

Bruxelles. 185 
Anvers. 230 

Corr. Gand. 318 
Corr. Verviers. 180 
Gand. 251 

Bruxelles. 808 

Com.Bruxelles. 128 
Bruxelles. 271 
Com.Bruxelles. 1 17 
Bruges. 174 

Verviers. 186 

Anvers. 158 

J .d. p.Verviers. 219 
Courtrai. 166 

8. pol. Gand. 319 
Verviers. 380 

Bruxelles. 224 

Courtrai. 176 

Verviers. 227 

Bruxelles. 288 

Verviers. 277 

Courtrai. 219 

Anvers. 863 

Bruxelles. 223 
Gand. 220 

ld. 281 

Verviers. 288 

ld. 245 

Bruxelles. 284 

ld. 214 

Com.Bruxelles. 146 
Corr. Louvain. 218 
Bruxelles. 239 

Gand. 289 

Charleroi. 263 

ld. 884 

Com.Bruxelles. 181 
Xamur. 282 

Bruxelles. 216 
Verviers. 222 

Corr. Louvain. 278 
Corr. Verviers. 242 
Namur, 209 

Anvers. 368 

Com . Bruxel les . 208 
Anvers. 312 

Com.Bruxelles. 213 
Gand. 268 

Corr. Gand. 166 
ld. 187 

Anvers. 354 

J. d. p. Viel- 

Salm. 195 

Com.Bruxelles. 214 
Corr.Bruxelles. 218 
Gand. 248 


13 juin. 

13 , 

13 n 

14 n 

14 n 

15 » 

16 r, 
22 rt 

25 » 
27 rt 
27 rt 

27 rt 

28 rt 

29 rt 
80 n 

80 n 

30 rt 
80 rt 

2 juill. 

4 rt 

7 r, 
11 rt 
11 r, 
11 rt 
14 rt 

14 » 

16 » 

18 n 

19 rt . 
21 rt 
21 » 

21 

28 n 

26 rt 

l«raodt 

l« r n 
1«* n 

8 r 

4 n 

4 rt 

8 rt 

8 rt 

9 rt 
9 rt 

10 rt 

11 rt 
Il rt 

13 r, 

14 rt 

27 sept. 

28 „ 

8 oct. 

20 rt 

7 nov. 


Bruxelles. 235 

Verviers. 266 

Liège. 355 

Turnhout. 295 

Louvain. 304 

Anvers. 836 

Bruxelles. 828 

Charleroi. 261 

Bruxelles. 297 

Gand. 2"5 

Mons. 359 

Liège. 861 

Cqit. Verviers. 260 

Corr. Bruges. 226 

Com,Bruxelles r 217 

Bruxelles. 314 

Anvers. 336 

ld. 849 

Bruxelles. 341 

Gand. 305 

Bruxelles. 319 

Verviers. 270 

Bruxelles. 263 

ld. 311 

Anvers. 325 

ld. 366 

Bruges. 286 

Louvain. 240 

Mons. 248 

ld. 228 

Corr. Gand. 232 

ld. 241 

Gand. 2W 

Bruxelles. 381 

. Verviers. 307 

ld. 342 

Charleroi. 348 

Anvers. 286 

J. d. p. Viel- 

Salm. 264 
J.d, p. Arlon. 309 
Corr. Anvers. 316 
Nivelles. 330 
Com.Bruxelles. 265 
Anvers. 289 
Bruxelles. 379 
ld. 361 
Anvers. 374 
Bruxelles. 376 
Corr. Anvers. 298 
Verviers. 360 
Ord. réf. Lou- 
vain. 351 
Com.Bruxelles. 365 
Fumes. 369 
Bruxelles. 373 


m*9* 


TABLE ALPHAPËTIQUE 


DE8 NO.H8 DES PARTIE^. 


P»g**. 


A... (veuve). 204,319 

Abras. $282 

Administration de l'en- 
registrement, 112, 113 
Administration des ac- 
cises. 342 
Allo-Ganser. 167 
Anciaux. 122 
Ancion. £72 
Andersen. 364 
Assurances générales 
(O d'). 108 


B.... 

Babnsiaux. 
Baele. 
Baers. 
Baeten. 


12, 75, 2p4 

5 

04 

200 

286 


Banque de Courtrai JJ7 

— de l'Union. 150 

Barbant. 228 

Baré. 213 

Baronheid. 164 

Bayet. 281 

Bedoret. GO 

Belette. 94 

Belsacq. 26 

Benoît * 7 

Berger. 303 
Bernard. 61, 196, 199, 332 

Bernheim. 184 

J. P. Best et O. 133 

Beullens. $£, 127 

Bevernage. 231 

Billemont. 194 

Birchen. 340 

Bockstael. 194 

Bodson. 164 

Boellard. 90 

Bollen. 966 

Bonnaert. 166 

Bordet. 117 

Bossaert. 185, 150, 192 

Boulanger, 360 

Bourgeois, 38 
Bourgmestre de Ifrle- 

mont. 978 

Boyaert. 1)9 

Boyes. l|9 

Brabants. £Q0 

Pragard. g|6 

Brasseur. 88 



Page». 

Breslau. 

200 

Breuer. 

146 

Briant. 

334 

Brias. 

193 

Brichart. 

283 


Bureau de bienfaisance 
de Mons. 279 

Bureau de bienfaisance 
de Saint \Nico las. 70 

Bureau de bienfaisance 
de Soiron. 64 

Buxin. 8 

Byl. 122 


Gaers. 

Cajot-Lejeune. 

Caloyaux. 

Cardon. 

Carette. 

Caron. 

Ghantraine. 


*7 
95 
44 
166 
327 
195 
1<H 


Charbonnages de Baelen 

(O anonyme des). 82 

Charbonnages de l'Ouest 

de Mons. 196 

Charles. 280 

Cherny. 169 

Chif (veuve). 274 

Claeys. 14 

Clarot-Pauwe}s. 85 

Clérin. 329 

Colin. 221 

Collard. 80 

Commissaire spécial 

d'Aubel. 83 

Commune d'Anderlues, 44 

— d'Aubel. 245 

— de Bergilers. $1 

— de Beveren r 1Ç4 

— de Boom. 312 

— de Calloo. $9 

— de Fontainer 

Yalmont. 128 

— de Fores*. 3$7 

— d'Iseghem. 160 

— de Laeken.216,378 

— de Leyal-Tra- 

hegnies. 104 

— de Molenbeejc. 

41,233 

— dejSaint-Josse- 

ten-Noode. 828 

— deSchaerbeek. 

m, SW 


r«res. 
Commune de Solre-Baint- 

Géry. 145 

— de Thimister. 115 

— de Tontelange. 262 
Compagnie financière et 

commerciale du Paci* 
fique. 866 

Coppens. 1Ï6 

Coppieters-Kervyn. 211 

Gouvreux. 349 

Crabs. 26 

Craenhals. 187 

Crédit provincial de Bel- 
gique. 181 
Cremers. 20 
Curateur à lafaillite Bol y. 283 

— C i0 des Petites 

voitures. 878 

— Francq. 291 

— Gillebert- Le- 

houcq. 121 

— Hemendaels. 177 

— Leblich. 876 

— Lefevre et Defe- 

ver. 86 

— Malengreaux et 

O. 93 

— Mees. 217 

— Pfeffer. 8S5 

— Pouleuv-Giloc. 846 

— Stockvis. 2Ô9 
Guvelier. 876 


D... 30. 45, 69, 
180, 226, 

178, 179, 
( 284, 272 

D*... 

259 

D'Allemagne. 

17 

G. D'Argy et (X 

264 

Darras. 

276 

Daudeseux. 

69 

Daune. 

119 

DeBaene. 

862 

De Baere. 

67 

Debois. 

143 

De Breyne. 

67,134 

De Brouckere. 

160 

De Bue. 

224 

De BuisBeret. 

293 

De Cenninck. 

198 

Déchaîne (v«). 

206 

Dechamps. 

270 

Declercq. 

66 

De Clety. 

867 


592 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 


DeCook q. q. 


Page?. 

135, 189, 
190. 192 
265 


De Cocquiel. 

De Coorebyter. 112 

De Deken. 208 

De Doyard. 80 

De Fawe. 807 

Defelnermont. 148 

Degens. 842 

Deghunst. 193 

De Masse. 149 

De Heusch. 218 

Dehout. 274 

Dejaer. ' 199 

Dejardin. 288 

De Jonghe. 157 

De Kinder. 49 

De La Fontaine. 90 

Delanghe. 161 

De Leeuw. 337 

Delfosse. 269 

Delgouffre. 295 

Delhaye. 328 

Dellicour. 136 

Delloye-Matthieu. 348 

De Lombaerde. 290 

Delsemme. 855 

Delvaux. 88 

Delvenne. 104 

Demhofer. 98 

Demy. 861 

Dépasse. 158 

De Potter. 128 

De Proost. 97 
De Roeck. 106, 208 

Derressauw. 380 
Derycker. 
Deschryver. 
De Seille. 
Despret. 

De Surmont (héritiers). 
Detry. 


Page*. 


E 


Devos. 

Devreese. 

Devriese. 

Devroede. 

De W... 

De Waele. 

Dewit. 

De Wouters. 

DeWnlf. 

De Wuyst. 

D'Haene. 

D'Hondt. 

Dickx. 

Dobbelaere. 

Dolez. 

Dooms. 

Doudelet. 

Douin. 

Dontrepont-Gillet. 

Droupy. 

Dubois. 

D'Udekem. 

Dumont. 

Durieux. 

Dury. 


86 

78 

73 

204 

279 

8 

180, 246, 285 

837 

226 

283 

232 

354 

218 

352 

213 

841 

120 

157 

33 

176, 195 

26 

218 

131 

20 

186 

216 

116, 149, 150 

241 

8 

138 

64,210 


Eeck haute. 281 

Edey. 349 

Eloin. 210 

Enghien. 184 

Ernotte. 266 

Ernould. 59 

Etat belge. 29,88,67,80,92, 

102, 184, 138, 166, 174, 

176, 194, 226, 244, 263, 

277, 294, 298, 332, 345, 

346, 848, 349, 379 


Fabrique de l'église d' Au- 

bel. 88 

Fabrique de l'église de 

Calloo. 39 

Fabrique de l'église de 

Fontaine- Valmon t. 138 
Fabrique de l'église d'Ise- 

ghem. 160 

Fabrique de l'église de 

Niel. 863 

Fabry. 217 

Falise. 97, 334 

Fasbender. 861 

Fauconnier Drion. 184 

Fondation Amerlynck. 190 

— Van Daele. 189 

— Verrue. 135, 192 
Fondu. 154 
Fonson. 271 
Fonteyne. 66 
Fontyn. 850 
Fourneaux. 386 
François. 268 
Franck. 848 
Frère (héritiers). 61 


6 


Gain. 

Gallet. 

Geers. 

Geerts. 

Gérard. 

Gillet. 

Gillieaux. 

Girod. 

Gits. 

Godaux. 

Godtschalck. 

Goelen. 

Gorinflot. 

Gosschalck. 

Grégoire. 

Groeteolaes. 

Guequier. 

Guilbert. 


H... 
Haas-Adam. 


16 

16 
266 
868 

90 
115 
336 
215 
874 
154 
865 
127 
291 
213 
881 
222 

99 
282 


144 
42 



Page*. 

Hage. 
Halot. 

27 

346 

Hauzeur-Grenade. 

155 

Henry. 

93 

Hentzen. 

264 

Herry. 

154 

Hersent. 

349 

Hexpeel. 
Hoebeke. 

132 

880 

Holpert. 

264 

Hoogen. 

327 

Hôpital de Tirlemont. 278 

Hospices d'Enghien. 

248 

— de Gand. 

99 

— de Soiron, 

54 

Hoste. 

43 

Houget. 

235 

Houssière. 

268 

Houze. 

276 

Huart. 

131 

Huberty. 

196 

Huischer. 

22 

Huybrechts (v«). 

206 

J 


j ... 

186 

Jacobs. 

111,289 

Jamain. 

132 

Janssens. 

106 

Jonokheere. 

9 

J0O8. 

62 

Josse. 

302 

Julien* (v»). 

46 

Juny. 

214 

K 


Kervyn. 

305 

Kets. 

336 

Eockuyt. 

290 

Koller. 

325 

Krier. 

272 

L 


L... 162, 

204,243 

Lachapelle. 

52 

Ladeuse. 

165 

Lagae. 

129 

Lagrange. 

67,256 , 

Lambert. 

204 ' 

Laminoirs du centre 

369 

Lange. 
Lardinois. 

20,31 

97 

Laurent. 

217, 271 

Lebon (v e ). 

165 

Leclerq. 

206 

Lecocq-Clerokx (v*). 

329 

Lecocq-Leclerck . 

155 

Leemans. 

265 

Lefebvre. 

209 

Lefebvre et O. 

16 

Legrand. 
Lenouoq. 

88 
177 

Leirens. 

60 

Léonard. 

355 
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393 


Pages. 

Lepage. 878 

Lepourcq. 225 

Linard-Tricot. 295 

Lippens. 17 

Loewenstein . 1 20 

Louvet. 269 

Lowagie-Ghyselen. 869 

M 

M... 142, 804 

Maes. 51, 98 

Malfait. 67 

Malice. 102 

Marte. 344 

Martens. 105 

Martiny. 209 

Massardo. 227 

Masset. 260 

Masnreel. 74 

Masy. 59 

Mathieu. 6, 859 

Mathot. 49 

Mayer. 184 

Meeus de Proh. 202 

Meeus frères. 166 

Mercier. . 85, 52 

Merjeai. 300, 801 

Mersch. 831 

Meurant. 105 

Meurs. 59, 94 

Meyer. 213 

Michaux. 844 

Miche. 96 

Michel. 165, 831 

Michiels. 271 

Michot. 114 

Minet. 227, 298 

Mineur. 291 

Ministère public. 7, 9, 13, 

20, 48, 45, 59, 62, 67, 

74, 104, 109, 116, 123, 

137,142,144,161,162, 

177, 179, 180, 186, 187, 

218,220,221,226.232. 

235, 242, 248, 259, 260, 

268,271,278,293,315, 

316,817, 318, 819,341, 

373 

Ministre des finances. 112, 

118, 138, 168, 177, 223, 
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Pages. 

235 
809 
843 
311 


R 


R... 

Ragosine. 

Randaxhe. 

Ranscelot. 

Rasquinet. 


12, 162 

128 

207 

33 

104 


RécollettinesdeVerviers. 138 
Rénaux. 188 

Reuse. 248 

Reusens. 289, 836 

Rieth. 198 

Robert. 110 


S. .• 335 

Sang. 96 

Scaut-Eloy. 92 

Scharp. 366 

Scheggia. 119 

Scheltgens. 34 

Schovaerts. 25 

Schrevens-Tilet. 188 

Sohroeder. 800, 301 

Schultes. 365 

Schwind. 
Sénéchal. 
Serck. 

Serigiers et C ,e . 
Siffer jf. q. 
Simonis. 

Smet-Blanquaert. 
Société anonyme de con- 
struction de Haine- 
Saint-Pierre. 
Société anon. des char- 
bonnages de Courcel- 
les-Nord. 
Société anon. des mar- 
bres. 
Société anon. des pro- 
duits émaillés et éta- 
més de Saint-Servais 
lez-Namur. 
Société anon. la Force 

et la Lumière. 
Société de découpages. 
— de Marcinelle et 
Couillet. 
Société des carrières de 
grès de Dinant-Ânse- 
remme. 
Société des charbonna- 
ges de Boussu. 
Société des charbonna- 
ges de Carnières-Sud. 345 
Société des Charbonna- 

ges-Réunis. 16 

Société des Haies de 

Gilly. 284 

Société des Houillères- 
Unies. 803 
Société du Carabinier. 261 
Somzée. 36 
Speelmas. 379 
Spillemakers. 312 
Staes-Lanthier. 181 
Stein et (X 168 
Steurbaut. 9 
Stevart. 59, 94 
Stevens. 134 
Steyaert. 157 
Straetburg. 869 
Suynen. 226 
Swinnen. 97, 804 


840 
236 
249 
159 
251 
277 
70 


36 


268 
286 


209 

146 
41 

261 


214 
244 


3*4 


TABLÉ ALPHABÉTIQUE DES NOUS f>fi& PARTIES. 



P«gt>i. 


Pages. 

T 


Van Hauwaert. 

286 

^m 


Van Heede. 

118 

T 

X • • • 

30,318 

Yan Hercke. 

78 

îaeymans. 

850 

Van Hinsbergh. 

295 

Taeymans-Roels. 

230 

Van Hoorde. 

862,881 

Tancré. 

288 

Yan Laere. 

147 

Teniez. 

114 

Yan Lokeren. 

60 

Tessens. 

111 

Van Lommel. 

60 

The va. 
Thibaat. 

16 

Van Maldeghem. 

92 

£10 

Van Oo s tende. 

146 

Thienpont. 

293 

Van Os tende. 

152 

Thiéry. 

22, &87 

Van Praet. 

316, 368 

Thys. 
ToIlenB frères. 

28 

Van Rafelghem. 

98 

211 

Van Beeth. 

230,286 



Van Rooy. 

158 

V 


Van Speybroeck. 

118 



Van Steyvoort. 

106 

Y... 46, 76, 
Valck. 

178, 242 
816 

Van Straelen. 
Yanthorhout. 

51 
144 

Yan Assené. 

. 147 

Vanzieleghem. 

327 

Van Bambeke-Léonard. 10 

Verbeke. 

194 

Van Beneden. 

28 

Verbiest de Borgher. 121 

Yan Gutsem. 

830 

Verhoeven. 

131 

Van Dam. 

46 

Verhoeven de Grégoire. 240 

Van den Berghe. 

157 

Verlinden. 
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DES MATIÈRES 


8U1 LESQUELLES IL T À DECISION. 


ABANDON D'ANIMAUX. — Voy. DÉLITS 
RURAUX. 

ABSENCE. AfiSENT. — Envoi en posses- 
sion provisoire. — Intérêts des biens non pres- 
crits. — Administration des biens. — Caution. 
— En cas d'envoi en possession provisoire 
des biens d'un absent, les intérêts non pres- 
crits produits par ces biens jusqu'au juge- 
ment prononçant l'envoi en possession pro- 
visoire doivent accroître la masse des biens 
que l'absent possédait avant sa disparition. 
L'envoyé en possession provisoire n'est pas 
fondé à en réclamer une portion quelconque 
pour se l'attribuer. 

L'envoyé en possesriion provisoire ne peut 
profiter de là faculté de recevoir en dépôt et 
d'administrer les biens de l'absent qu'à la 
charge de donner caution pour sûreté de son 
administration; s'il ne peut donner cette 
caution ou fournir une autre garantie suffi* 
santé, le jugement par lequel il a été envoyé 
en possession provisoire doit rester sans effet. 
(Gand, 8 janvier 1888.) 266 

ABUS D'AUTORITÉ. — VOy. RbspOKSA- 
BIL1TÉ. 

ACCEPTATION. — Voy. Legs. 

ACCISES. —Bières. —Brassin clandestin. 
— Chaudières non déclarées.— Quelle que soit 
la quantité de matières farineuses et antres 
matières premières détrempées propres à 
faire de la bière, trouvée dans une chaudière 
non déclarée, et quelque licite que soit le 
procédé de fabrication par l'effet duquel ces 
matières y ont été entraînées, l'existence de 

Sareilles matières dans une chaudière non 
éclarée doit être considérée comme brassin 
clandestin-punissable. (Corr. Bruxelles, 2 juil- 
let 1883.) 841 

ACQUÊTS. — * Voy. COMMUNÀUTi CONJU- 
GALE. 


ACQUISITION. — Voy. MttOYJQnr«Ti< 
ACTE AUTHENTIQUE.— Voy. NôTAIRR* 

ACTE Ï>E COMMERCE.— 1 . Commerçant. 
— bâtiment.— Absence de spéculation.— Trir 
bunal civil. — Compétence. — Fourniture dé 
matériaux. — Entrepreneur. — Le proprié- 
taire qui, sans esprit de spéculation mercan- 
tile, a fait bâtir une maison pour son propre 
compte ne pose t>as un acte de commerce, 
alors même qu'il est éotnnierçAnt. 

Le tribunal civil est compétent pour con- 
naître de la demande en payement au chef dé 
fourniture de matériaux et de main-d'œuvre, 
dirigée contre ce propriétaire par l'entrepf e^ 
neur des travaux de construction de cette 
maison. (Gand, 26 juillet 1882.) 144 

- 2. Atchitecte. —Plans. — Surveillance et 
direction des travaux. — Compétence civile.— 
Compétence commerciale. — Entrepreneur. -— 
Action indivisible. — L'architecte qui dreâsé 
les plans et qui surveille et dirige les travaux 
d'une entreprise ne pose pas d'acte dé com- 
merce. 

Lorsqu'une action est intentée simultané- 
ment contre un architecte et un entrepre* 
nettr^ et qu'elle est indivisible, le tribunal 
de commerce doit se déclarer incompétent & 
l'égard des deux. (Gomm. Bruges, 23 octobre 
1882.) 143 

— 3. Achat et revente de terrains. — Compé- 
tence civile. — Ne fait pas acte de commerce 
celui qui spécule sur rachat et la revente de 
terrains destinés à créer une agglomération 
nouvelle d'habitations si, pour mettre ces 
terrains en valeur, il ne fait pas exécuter un 
ensemble de travaux afférents à la formation 
de ce nouveau quartier. (Cotom. Bruxelles, 
9 août 1883.) &65 

— - Voy. Compétence ëOMMRftoiALB. 

ACTE SOUS SEING *MV&. ~ 1 . Conten- 
tion tynallagmatique. — Double écrit. — Smé- 
cution. — Nullité couverte. — Condition. •* 
Est nul l'acte sous seing privé destiné à con- 
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stater une convention synallagmatique, s'il 
ne mentionne pas qu'il a été dressé en dou- 
ble. 

Le fait que le locataire occupe la maison et 
a payé les loyers ne suffît pas pour empêcher 
le propriétaire d'invoquer le défaut de dou- 
ble, s'il n'est pas établi que c'est le proprié- 
taire qui a reçu les loyers et qu'il les a reçus 
comme exécution du bail écrit. (Anvers, 
2 juin 1883.) S12 

— 2. Ratures. — Surcharges. — Interlignes. 

— Renvois. — Double. — Preuve. — Présomp- 
tions. — Aucune loi ne soumet, à peine de 
nullité, les ratures, surcharges, interlignes et 
renvois dans les actes sous seing privé, à des 
formalités analogues à celles prescrites, sous 
cette peine, parla loi du 25 ventôse an xt, 
pour les actes notariés. Le double prescrit 

Sar l'article 1825 du code civil et mentionné 
ans l'acte est un moyen sûr et facile de con- 
trôler l'exactitude et Ja conformité de toutes 
et chacune de ses stipulations. 

En cas de rature, de surcharge, d'interli- 
gne ou de renvoi dans un acte sous seing 
privé, le juge ne peut admettre, pour infir- 
mer cet acte, des présomptions qui ne sont 
pas établies par la loi, fussent-elles graves, 
précises et concordantes, à moins que l'acte 
ne soit argué de dol ou de fraude. (Gand, 
26 juillet 1882.) 105 

— Voy. Rente. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL,.— 1. Signature 
de l'officier de l'état civil. — Omission. — Nul- 
lité. — Rectification. — Lorsqu'un acte de 
l'état civil a été régulièrement inscrit et si- 

Sné par les témoins, mais que, par suite 
'une négligence de l'officier de l'état civil, 
il manque la signature de ce dernier, l'acte 
n'est pas inexistant. 11 peut être procédé par 
voie de rectification conformément aux arti- 
cles 99 et suivants du code civil. 11 ne faut 
pas recourir à la voie de l'inscription réglée 
par l'article 46 du code civil. (Courtrai, 5 mai 
1883.) 219 

— 2. Changements de nom. — Loi du 11 ger- 
minal an xi. — Mention. — Actes de naissance. 

— Jugement. — 11 est nécessaire de faire men- 
tion en marge des actes de naissance des 
changements de nom obtenus par voie admi- 
nistrative, en vertu de la loi du 11 germinal 
an xi. 

Cette mention ne peut être faite qu'en vertu 
d'un jugement rendu sur la requête de la 
partie intéressée. (Gand, 9 mai 1888.) 220 

— 8. Rectification. — Nom. — Surnom. — 
Qualification nobiliaire. — Il n'y a pas lieu 
d'ordonner la rectification d'un acte de nais- 
sance par addition d'un nom de fief au nom 
de famille, bien que les deux noms aient été 
portés réunis depuis 1781. 

Un nom de fief ajouté à un nom patrony- 
mique constitue une qualification nobiliaire 
proscrite par la loi du 6 fructidor an n. 

Dans le système de cette loi, les surnoms 
sont purement personnels et non héréditai- 
res. (Louvain, 18 juillet 1888.) 240 

— Voy. Repère. 


ACTES RESPECTUEUX. — Voy. Ma 
RI AGE. 

ACTIF. — Voy. Faillite. Société. 

ACTIO AD EXHIBENDTJM. — Voy. AC- 
TION EN JTJ8TICE. 

ACTION CIVILE. — Partie lésée. — Per- 
sonne civilement responsable. — Juridiction 
répressive. — La partie lésée a le droit, sans 
aucune citation préalable, de se constituer à 
l'audience partie civile, non seulement con- 
tre les prévenus, mais aussi contre les person- 
nes citées par le ministère public comme 
civilement responsables. (Corr. Bruxelles, 
7 novembre 1883.) 373 

— Voy. Prescription criminelle. 

ACTION EN JUSTICE —1. Recevabilité.— 
Intérêt né et actuel. — Actio ad exhibendum. 

— Une action n'est recevable en justice que 
pour autant qu'elle repose sur un intérêt né 
et actuel. 

Il n'y a pas lieu de décider de la validité 
d'une obligation dont l'exécution n'est pas 
demandée, dont le terme ou les causes d'exi- 
gibilité ne sont pas arrivés. 

\J 'actio ad exhibendum, comme toutes les 
autres actions, exige, pour être accueillie, 
l'intérêt né et actuel reposant Bur un droit 
existant dans le cbef de celui qui la pour- 
suit (Liège, SI janvier 1883.) 88 

— 2. Constitution d'avoué. — Mise au rôle. 

— Le défendeur peut constituer avoué aussi 
longtemps qu'un jugement par défaut n'a 
pas été pris contre lui. 

En cas d'inaction du demandeur, il peut 
faire mettre la cause au rôle, et le demandeur 
n'a pas le droit de faire considérer l'assigna- 
tion comme non avenue. (Bruxelles, 12 juil- 
let 1882.) 37 

— Voy. Autorisation de femme mariée. 
Chemin public. Fabriques d'église. Fonc- 
tionnaire. Fondations. Petits séminaires. 

ACTION PAUUBNNE. — Cession d'un 
fonds de commerce. — Fraude. — Nulltté. — 
Stipulation pour autrui. — Obligation du 
cessionnaire et du cédant a V égard des créan- 
ciers du cédant. — Condamnation solidaire. — 
La cession acceptée de tout l'actif d'un com- 
merçant moyennant un prix à payer au cé- 
dant est nulle comme faite en fraude des 
droits des créanciers lorsque le cessionnaire 
connaît la situation obérée du cédant. 

Lorsque la restitution du fonds est deve- 
nue impossible, le cessionnaire est tenu de 
la valeur de ce fonds vis-à-vis des créanciers 
fraudés. 

La cession d'un fonds de commerce, faite 
avec stipulation que le cessionnaire payera 
les dettes du cédant, oblige le cessionnaire 
vis-à-vis des créanciers du cédant sans libé- 
rer ce dernier à leur égard. 

Les créanciers ont dans ce cas deux débi- 
teurs, tenus solidairement. (Gomm. Gand, 
17 juin 1882.) 28 
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ACTION PERSONNELLE. — Réparation 
du dommage causé par son fait. — Démolition 
d'une écluse. — Action civile. — Contraven- 
tion. — Prescription. — Est purement per- 
sonnelle l'action en démolition d'une écluse 
et en dommages-intérêts, basée sur l'arti- 
cle 1382 du code civil. 

L'action en démolition d'une écluse con- 
struite sans autorisation sur un cours d'eau 
peut être exercée par les tiers à qui cette 
construction cause préjudice, alors même 
que l'action publique est éteinte par pres- 
cription . (Courtrai , 1 2 mars 1881 .) 292 

ACTION POSSE8SOIRE.— I. Actes du pou- 
voir administratif. — Pouvoir judiciaire. — 
Incompétence. — Dommage. — Cause momen- 
tanée. — Il n'appartient pas au pouvoir judi- 
ciaire de contrôler les actes du pouvoir 
administratif agissant comme pouvoir, en 
exécution de la loi dans l'intérêt de la collec- 
tivité sociale. 

Ainsi les travaux exécutés par l'adminis- 
tration communale sur un chemin public 
dans la commune ne peuvent faire l'objet 
d'une action possessoire de la part des rive- 
rains. 

Dans l'article 3, § 8, de la loi du 25 mars 
1876, la cause du dommage doit être momen- 
tanée. (Termonde, 12 août 1882.) 153 

— 2. Demande au pétitoire. — Déchéance- 

— Désistement. — L'article 5. alinéa 2, de la 
loi du 25 mars 1876, qui rend le demandeur 
au pétitoire non recevable à agir encore au 
possessoire, est une disposition d'ordre pu- 
blic. 

En conséquence, le demandeur qui a assi- 

§né au pétitoire ne peut faire revivre son 
roit de se pourvoir par la voie du posses- 
soire, quel s que soient ses agissements dans 
la suite, et alors même qu'il y aurait de sa 
part un désistement pur et simple, accepté 
par la partie adverse. 

Le moyen tiré de la déchéance édictée par 
l'article dont s'agit est une exception pé- 
remptoire du fond, qui peut être opposée en 
tout état de cause. (Charleroi, 23 mars 1883.) 

— 3. Chemins de desserte. — Absence de 
titre. — Les chemins de desserte ne sont 
point régi s par l'article 691 du code civil; 
ils peuvent exister indépendamment d'un 
titre et faire l'objet d'une action posseBsoire. 
(Just. de p. Viei-Salm, 9 juin 1883.) 195 

— Voy. SERVITUDE8. 

ACTIONS COMMERCIALES OU INDUS- 
TRIELLES. — Voy. Société. 

ADJUDICATION. — Voy. NOTAIRE. 

ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — 

Voy. Aliéné. 

ADMINISTRATIONS HOSPITALIÈRES. 

— Voy. Peo Deo. 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — 

Voy. DÉ8ISTRMENT. 


AFFICHES. — Caractère privé. — Lieux 
d* apposition. — Murs des églises. — Pouvoirs 
des conseils de fabrique. — Usage immémorial. 
— Enlèvement. — Les fabriques des églises 

Souvent interdire l'affichage des avis émanés 
es particuliers sur les bâtiments servante 
l'exercice du culte et leurs dépendances. 

Cependant lorsque le mur d'une chapelle, 
par exemple, a été depuis de nombreuses 
années, et sans protestation, affecté à l'affi- 
chage des avis particuliers aussi bien que des 
actes de l'autorité publique, les affiches par- 
ticulières qui y sont apposées le sont légale- 
ment. 

L'enlèvement de ce9 affiches particulières 
tombe donc sous l'application de l'article 561 , 
n° 1, du code pénal. (S. pol. Liège, 11 novem- 
bre 1882.) 20 

AFFRÈTEMENT. — Payement du fret.— 
Lieu du débarquement. — Change. — Mode de 
calcul. — Le fret est payable au lieu du dé- 
barquement. 

S'il est stipulé en une monnaie étrangère, 
il doit être réduit en la monnaie du lieu de 
débarquement d'après le cours du change. 

En conséquence, le capitaine qui débarque 
à Terneuzen des marchandises en destina- 
tion de Gand, et qui réclame le payement du 
fret stipulé en livres sterling, contre le des- 
tinataire habitant Gand, doit réduire le fret 
d'abord en florins de Hollande, suivant le 
cours de la bourse d'Amsterdam, et ensuite 
les florins en francs et centimes d'après le 
cours de la bourse de Gand. (Comm. Gand, 
4 juin 1881.) 133 

AGENT DE POLICE. — Voy. RESPONSA- 
BILITÉ. 

ALIÉNÉ. — Administrateur provisoire. — 
Demande en justice. — Non recevabilité. — 
L'administrateur provisoire d'un aliéné col- 
loque, quoique spécialement autorisé par le 
président du tribunal civil, n'est pas rece- 
vable à demander l'annulation d'une obli- 
gation que cet aliéné a contractée avant sa 
collocation. (Bruxelles, 11 juillet 1883.) 311 

— Voy. Arrestation abbitraire. Hos- 
pices. 

ALIGNEMENT. — Voy. VOIRIE. 

ALIMENTS. — 1. Pension alimentaire. — 
Evaluation de la demande. — Fille. — •. Belle- 
mère remariée. — Gendre. — Une demande 
de pension alimentaire ne doit pas être éva- 
luée. 

La belle-mère, qui a convolé en secondes 
noces, a, car ce fait, définitivement perdu le 
droit de reclamer des aliments contre le mari 
de la fille du premier lit. 

Mais la fille elle-même demeurant obligée, 
le gendre, comme chef de la communauté, 

S eut encore être tenu de payer les aliments 
us par cette fille, devenue sa femme. (An- 
vers, 29 décembre 1882.) 207 

— 2. Mode de prestation. — Cause de dé- 
finement. — Les secours en nature, quelque 
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abondants qu'ils puissent être, ne peuvent 
tenir lieu de la pension alimentaire prévue 
par les articles 205 et suivants du code civil, 
si la personne qui doit les aliments ne se 
trouve pas dans le cas de l'article 210. 

En conséquence, celui qui a droit à la 
pension peut demander aux tribunaux d'en 
fixer le montant en espèces. 

Les aliments sont dus alors même que 
celui qui les réclame est la cause de son dé- 
nuement. (Bruges, 16 juillet 1883.) 285 

— Voy. Enfant natubel. Hospices. 

AMENDES. — Voy. Pèche. Règlement 
communal. Vente publique de meubles. 

ANIMAUX. —Voy. DÉLITS BUBAUX. DES- 
TRUCTION d'animaux. 

ANVERS. — Voy. Bail. 

APPEL EN MATIÈRE CIVILE.— 1. Rece- 
vabilité. — Contestation sur V existence d'un 
bail. — Demande en garantie. — Evaluation 
devant la juridiction d'appel. — Est indéter- 
minée la demande qui a pour objet une con- 
testation sur l'existence d'un bail. 

Le montant d'une demande en garantie ne 
peut servir à déterminer le taux du ressort 
quant à la demande principale. 

L'évaluation du litige, prévue par l'ar- 
ticle 33, § 1", de la loi du 25 mars 1876 ne 
peut plus se faire devant la juridiction d'ap- 
pel, alors même que le défendeur n'a pu con- 
clure sur le fond devant le premier juge. 

Toutes conclusions oui n'ont pas pour 
objet un déclinatoire doivent être Considé- 
rées, par rapporta l'article 33 précité, comme 
prises au fond. (Bruges, 12 décembre 1882.) 

64 

— 2. Recevabilité. — Exécution forcée du 
jugement à quo. — L'exécution forcée d'un 
jugement exécutoire nonobstant opposition 
ou appel sur commandement n'emporte ni 
acquiescement, ni désistement de l'appel ; il 
est donc indifférent que le jugement ait eu 
lieu avec ou sans réserves. (Bruges, 3 janvier 
1883.) 157 

— 8. Fin de non-recevoir accueillie. — lié- 
formation. — Effet dévolutif. — En cas de 
réformation d'un jugement accueillant une 
fin de non-recevoir péremptoire du fond, le 
juge d'appel est, par l'effet dévolutif de l'ap- 
pel, saisi de la connaissance de tout le litige 
et peut statuer à toutes fins. (Verviers, 
28 mai 1888.) 222 

— Voy. Degrés de juridiction. Exécu- 
tion DE JUGEMENT. F BAIS ET DÉPENS. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Jugement de police .— Partie civile 
seule appelante. — Citation devant le juge 
d'appel. — Procureur du roi, — En cas d'ap- 
pel, par la partie civile seulement, d'un juge- 
ment rendu en matière de police, le procu- 
reur du roi a seul qualité pour citer les par- 
ties devant le tribunal correctionnel qui 
doit connaître de l'appel. (Corr. Turnhout, 
11 août 1882.) 97 

— Voy. Pabtib civile. 


APPORTS. — Voy. Société. 

ARBITRAGE. — Convention. — Validité. 

— Est valable la convention par laquelle 
deux parties remettent la décision de leur 
différend à un expert, en l'autorisant à sta- 
tuer souverainement et sans appel, et à leur 
faire un simple rapport verbal. 

Cette convention doit être exécutée, et la 
partie succombante condamnée à payer la 
somme arbitrée par l'expert. (Bruxelles, 
8 novembre 1882.) 119 

ARCHITECTE. — 1. Entrepreneur.— Mes- 
ponsabilité. — Vices du plan. — Réception.— 
Vices cachés. — Vices apparents. — L'entre- 
preneur n'est point responsable des défauts 
Srovenant de la nature et de la dimension 
es matériaux employés, s'il s'est, en exécu- 
tion de son contrat, conformé aux plans, 
épures et profils dé l 'architecte et au cahier 
des charges déterminant avec précision la 
nature des matériaux à employer pour 
chaque partie de l'édifice. 

La responsabilité de l'entrepreneur ne 
subsiste après la réception des travaux que 

Ïtour les vices cachés dont le propriétaire ou 
'architecte n'a pas pu s'assurer au moment 
de la réception. (Nivelles, 22 juin 1882.) 

110 
— 2. Honoraires. — Plans. — Fourniture 
des épures. — Surveillance des travaux. — 
Preuve testimoniale. — Somme inférieure à 
160 francs. — Lorsqu'un architecte réclame 
une somme de 350 francs du chef : 1* de la 
confection des plans d'une construction; 
2° de la fourniture des épures ; 3° de la sur- 
veillance des travaux, si le défendeur pré- 
tend ne l'avoir charge que de là confection 
des plans, l'architecte ne peut être admis à 
prouver par témoins qu'il a également reçu 
pour mission de remettre les épures et de 
surveiller les travaux, quand même les ho- 
noraires réclamés pour ces deux derniers 
chefs seraient inférieurs à la somme de 
150 francs. (Just. de p. Liège, 6 janvier 
1883.) m 

— Voy. ACTB DE COMMEBCE. 

ARRESTATION ARBITRAIRE.— Aliéné. 

— Détention prolongée dans un hospice non 
reconnu. — Bourgmestre. — Droit de police. 

— L'arrestation et la détention prolongée 
d'un aliéné furieux ou dangereux dans un 
hospice non autorisé et dans des conditions 
qui blessent l'humanité ne sauraient consti- 
tuer le délit prévu par les articles 147 ou 434 
du code pénal lorsque cette mesure a été or- 
donnée par le bourgmestre. 

Le garde champêtre et le maître des pau- 
vres qui ont agi sur l'ordre du bourgmestre 
ne se rendent pas non plus coupables d'arres- 
tation arbitraire. (Corr. Courtrai, 25 octobre 
1882.) 45 

ARRÊTÉ ROYAL. — Vov. DOMASfES 

nationaux. Expulsion. Traites. 

ASSIGNATION. — Exploit. — Remis* '. — 
Absence de l'assigné. — Commensal. — L'ex- 
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ploit d'assignation peut être valablement 
remis, en l'absence de l'assigné, à an com- 
mensal, sans qu'il soit nécessaire de s'adres- 
ser à on voisin. (Gand, lô mars 1882.) 67 

— Voy. Action en justice. Compétence 

EN GÉNEBAL. EXCEPTIO OBSCUBI LIBBLLI. EX- 
PLOIT. Legs. Obligation. 

ASSURANCES. — Voy. Vente. 

ATERMOIEMENT. — Voy. Condition. 

ATLAS. — Voy. Chemin public Passage. 

AUBERGISTE. — Voy. COMPETENCE COM- 
MERCIALE. 

AUTORISATION ADMINISTRAI 1 ! VK. 

— Voy. Fondations. Voiele. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— Formes. — Article 861 du code de procédure 
civile. — Action dirigée contre le mari. — Une 
femme mariée qui veut poursuivre ses droits 
en justice doit se faire autoriser dans les 
formes prescrites par l'article 861 du codo 
de procédure civile, quand même l'action est 
dirigée contre son mari. (Anvers, 3 août 
1883.) 286 

— Voy. Calomnie. Compétence commer- 
ciale. 

AVARIE. — Voy. Chemin de pee. 

AVEU. — Voy. Mandat. Preuve. 

AVIS DE PARENTS. — Voy. VENTE DE 
BIENS DE MINEURS. 

AVOCAT. — Voy. Mandat. 

AVOUÉ. — Voy. Action en justice. Juge 

DB PAIX. 

AYANT CAUSE. — Voy. Saisie. 


BAIL. — 1. Clause pénale. — Inexécution. 
— La clause insérée danô un contrat de lo- 
cation immobilière qu'en cas de non-paye- 
ment du prix le preneur sera déchu de tous 
droits n'emporte pas résolution du contrat 
contre le gre du bailleur. 

Elle constitue une clause pénale et réserve 
au bailleur le droit de poursuivre l'exécu- 
tion de la convention. (Charleroi, 1 er août 
1883.) 348 

— 2. Durée fixe. — Bail verbal. — Cessa- 
tion de plein droit. — Action en déguerpisse- 
ment. — Le bail verbal, mais à durée fixe, 
finit de plein droit à l'expiration du temps 
convenu, sans qu'il Boit besoin de donner 
congé. 

L'action du bailleur, intentée avant l'ex- 
piration du terme, et tendante à ce que la 
maison soit mise à sa disposition lorsque le 
terme sera échu, ne peut être écartée comme 

Srématurée si le locataire exprime à Tau- 
ienoe l'intention de continuer! après l'é- 


ohéance du terme, à occuper l'immeuble 
loué. (Just. de p. Verviers, 26 avril 1882.) 

19 

— 3. Durée. — Usage d'Anvers. — Paye- 
ment par mois du loyer. — A moins de stipu- 
lation expresse contraire, le louage d'une 
maison à Anvers est toujours censé fait à 
l'année, encore que le loyer soit fixé par 
mois. (Anvers, 15 décembre 1882.) 63 

— 4. Eau nuisible. — Obligation du bailleur. 
— Une eau de source, dangereuse pour la 
santé des locataires d'une maison, est une 
cause de résiliation de bail. 

Quand même les défauts de l'eau ne se ré- 
véleraient qu'après l'occupation. 

S'il y a une distribution d'eau saîubre, il 
ne suffit pas au bailleur de fournir une eau 
qui n'est pas plus mauvaise que celle de la 
plupart des puits du quartier. (Anvers, 
29 décembre 1882.) 98 

— 5. Fin de non-recevoir. — Conciliation. — 
Modifications apportées à la demande primi- 
tive. — Inondations fréquentes du sous-sol, 
vice commun à toutes les maisons d'un Quar- 
tier. — Responsabilité du bailleur. — Dans 
une demande alternative de résiliation de 
bail ou de dommages-intérêts, ce n'est point 
parce que le demandeur, après la tentative 
de conciliation, aurait modifié ses conclu- 
sions quant au montant des dommages-inté- 
rêts, que le défendeur pourrait lui opposer 
une fin de non-recevoir fondée sur ce que 
l'instance n'aurait pas été précédée du préli- 
minaire de la conciliation. 

Ce qu'il faut rechercher, c'est si le juge de 
paix a été à même d'exercer sa mission con- 
ciliatrice. 

Les inondations fréquentes auxquelles sont 
soumises les maisons d'un quartier ne con- 
stituent point un vice dont le bailleur doit la 
garantie, surtout si le fait est notoire et que 
le preneur n'a pu l'ignorer. 

11 en serait encore de même si le locataire, 
boulanger de son état, n'avait pu, pendant 
un certain temps, exercer son industrie, ses 
fours ayant été inondés. (Liège, 18 juin 1888.) 

355 

— 6. Locataire. — Changements de la desti» 
nation des lieux. — Le locataire ne peut, sans 
le consentement du bailleur, exécuter dans 
l'immeuble loué des changements intéres- 
sant la structure de l'édifice. 

11 ne peut notamment modifier la distri- 
bution d'un quartier de l'immeuble, ni sup- 
primer un mur de trente et un centimètres 
d'épaisseurs. 

11 serait indifférent que le travail ne mît 
pas l'immeuble en péril et fût destiné à lui 
procurer une amélioration et une plus-value. 
(Bruxelles, 13 mai 1883.) 214 

— 7. Maison. — Insalubrité. — Arrêté in- 
terdisant l'habitation. — Résiliation. — Exé- 
cution des travaux prescrits. — Arrêté rap- 
porté. — L'arrêté par lequel le bourgmestre, 
pour cause d'inexécution de travaux pres- 
crits, interdit l'habitation d'une maison dans 
l'intérêt de la salubrité publique, iait cesser 
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le bail intervenu entre le propriétaire et le 
locataire de cet immeuble. En conséquence, 
l'arrêté postérieur qui rapporte le premier 
pour le motif que les travaux prescrits 
avaient été exécutés ne peut avoir pour con- 
séquence de faire revivre un bail qui avait 
cessé d'exister. (Bruxelles, 18 avril 1888.) 

803 

— 8. Maison publique. — Nullité. — Le bail 
d'une maison consenti pour y établir une 
maison de prostitution est nul comme fondé 
sur une cause contraire aux bonnes mœurs. 
(Bruxelles, 17 janvier 1888.) 116 

— 9. Meubles garnissant les lieux loués. — 
Valeur. — Termes trimestriels. — Déplace- 
ment. — Le locataire n'est pas tenu, en vertu 
de l'article 1752 du code civil, de garnir les 
lieux loués de meubles ayant une valeur 
égale au montant des lovers accumulés et 
afférents à toute la durée du bail. 11 suffit 
qu'ils puissent garantir le payement de deux 
termes de loyer augmenté des frais éventuels 
de vente judiciaire. 

En conséquence, il peut déplacer des meu- 
bles sans le consentement du bailleur si les 
meubles laissés dans la maison sont suffi- 
sants pour garantir ce payement. (Bruxelles. 
16 mai 1888.) 289 

— 10. Perte de jouissance, — Fait d'un 
tiers. — Appel en garantie. — Est non rece- | 
vable l'action en dommages-intérêts d'un 
locataire dirigée contre le bailleur, si le dé- 
faut de jouissance dont il se plaint provient 
de l'exécution de travaux de voirie. 

Cette perte de jouissance doit être assimi- 
lée au cas de force majeure et ne donne droit 



publique au sujet 
d'une semblable action. (Bruxelles, 9 avril 
1883.) 120 

— 11 . Teire. — Exploitation de la pierre 
calcaire. — Autres substances minérales. — 
Droits du preneur. — Le bail d'une terre 
pour l'exploitation de la pierre calcaire ne 
confère aucun droit au preneur sur les autres 
richesses minérales qui peuvent s'y rencon- 
trer, notamment sur la terre plastique. 

S'il en trouve dans les fouilles auxquelles 
il se livre pour exploiter la pierre calcaire, 
il doit les laisser sur la terre, ou au moins les 
mettre à la disposition du bailleur. (Char- 
leroi, 29 janvier 1888.) 280 

— Voy. Appel en matière civile. Compé- 
tence EN GÉNÉRAL. COMPÉTENCE COMMER- 
CIALE. Dommages-intérêts. Faillite. Incen- 
die. Juge de paix. Responsabilité. 

BAIL. A FERME. — 1. Fermier entrant et 
fermier sortant. — Pailles de la dernière ré- 
colte. — L'article 1777 du code civil est com- 
Slètement étranger au sort des pailles de la 
ernière récolte après le battage, et alors 
que le fermier entrant est en pleine posses- 
sion de la ferme. 

C'est à ce dernier de veiller à ces pailles et 
& les remiser en lieu convenable. Et si le bat- 


tage a eu lieu dans la cour au moyen de ma- 
chines, ce n'est pas au fermier sortant Qu'il 
incombe de les remiser sous la grange à'où 
elles étaient sorties. (Namur, 22 mai 1883.) 

282 

— 2. Privilège/— Etendue. — Le privilège 
de l'article 20 de la loi du 16 décembre 1851 
n'affecte pas les objets appartenant à des 
tiers et garnissant la ferme louée ou servant 



pas la propriété 

La preuve de cette connaissance dans le 
chef du bailleur peut se faire car toutes 
voies de droit et même s'induire âes circon- 
stances. 

Spécialement, si la femme du preneur, 
marié sous le régime de la communauté lé- 
gale, vient à mourir au courant d'un bail 
d'un an, laissant des enfants issus du ma- 
riage, et qu'à l'expiration du bail la ferme 
soit relouée au veuf, le bailleur a dû savoir 
que le mobilier de la communauté garnissant 
la ferme était, depuis le décès delà femme, 
la propriété des enfants pour moitié; dès lors, 
son privilège à raison du nouveau bail n'af- 
fecte point cette moitié. (Verriers, l» août 
1888.) 342 

BAIL D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. 

— Voy. Louage d'outrage et d'industrie. 

w 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — Voy. Elf- 
PHYTB08E. 

BAIL VERBAL. — Voy. Bail. 

BANQUEROUTE. — Commerçant. — Ces- 
sation de commerce. — Liquidation. — S'il est 
vrai que l'exercice même habituel d'actes de 
commerce ne confère pas la qualité de com- 
merçant à celui qui, non négociant, pose ces 
actes sans esprit de spéculation, et, partant, 
sans en faire l'exercice d'une profession, ce 
principe ne trouve point d'application au 
cas ou il s'agit d'un commerçant qui li- 
quide personnellement ses affaires an- 
ciennes, alors même qu'il n'en fait plus de 
nouvelles. 

Dans ce cas, la déclaration de faillite, 
même plus de six mois après le commence- 
ment de la liquidation, est possible, et, par 
suite, aussi la condamnation du chef de 
banqueroute. (Corr. Verviers, 25 mai 1888.) 

242 

BELGE. — Voy. Cautio judicatum solvi. 
Compétence en général. Mariage. No- 
blesse. Testament olographe. 

BÉNÉFICE DE DISCUSSION. — Voyes 

Caution-Cautionnement. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Voyez 
SUCCE8SION BÉNÉFICIAIRE. 

BIENS COMMUNAUX. — Voy. REVEN- 
DICATION. 

BIÈRES. — Voy. Accises. 
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BHJLBT A ORDRE. — Prescription. — 
Compte. — Non-négociants. — Non-rétroacti- 
vité. — La prescription quinquennale des 
billets à ordre cesse d'être applicable lorsque 
ces billets ne sont pas dus isolément, mais 
sont absorbés dans les opérations d'un 
compte dont ils font partie et dont ils revê- 
tent en conséquence la nature. 

Le délai de la prescription pour les billets 
à ordre souscrits et échus avant la promul- 
gation de la loi du 20 mai 1872 par des per- 
sonnes qui ne sont ni négociants, ni mar- 
chands, ni banquiers, ou qui n'ont pas été 
créés pour faits de commerce, doit être réglé 

?>ar la législation de 1807. (Bruxelles, 7 juil- 
et 1688.) 319 

— Voy. Effets de commerce. 
BOIS ET FORÊTS. — Voy. Forêts. 

BORNAGE (ACTION EN). — La pro- 

firiété n } est pas mise en question par le seul 
ait qu'au cours d'une action en bornage on 
met en doute la place où l'une des bornes a 
été antérieurement fixée. (Anvers, 12 avril 
1883.) 230 

— Voy. Prescription civile. 

BOURGMESTRE. — Voy. Arrestation 
arbitraire. Cimetières. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Normaliste. — 
Restitution. — Légalité. — La collation par 
le gouvernement d'une bourse d'étude à un 
élève d'école normale, moyennant l'obliga- 
tion, en retour, de se mettre à la disposition 
de l'Etat pour exercer les fonctions d'insti- 
tuteur dans un établissement public, ne con- 
stitue pas une libéralité. En conséquence, 
les bourses ainsi conférées échappent à l'ap- 
plication de l'article 900 du code civil. 

L'obligation contractée par le normaliste 
boursier de se tenir à la disposition du gou- 
vernement n'est pas subordonnée au main- 
tien de la législation existante. 

Le normaliste boursier a été mis en de- 
meure par le seul fait que l'Etat créancier a 
porté à la connaissance de son débiteur son 
intention d'exiger l'exécution de l'obliga- 
tion. (Bruges, 24 avril 1883.) 174 

BREVET D'INVENTION.— 1. Contrefa- 
çon. — Commerçant. — Compétence civile. — 
La connaissance des affaires relatives aux 
brevets d'invention n'appartient pas aux 
tribunaux de commerce t mais bien aux tri- 
bunaux civils. (Charleroi, 3 avril 1882.) 36 

— 2. Brevet. — Contrefaçon. — Commer- 
çants. — Dommages-intérêts. — Quasi-délit 
commercial. — Compétence commerciale. — 
Les tribunaux de Commerce sont incompé- 
tents pour connaître, même entre commer- 

SBints, d'une demande tendante à faire 
éfense d'employer un système breveté au 
profit du demandeur, et à faire condamner 
a des dommages-intérêts pour contrefaçon. 
(Charleroi, 8 mai 1882.) 113 

— 3. Contravention. — Nullité. — Antério- 
rité. — Mise en cause. — Brevet ^importa- 


tion. — Lorsque l'industriel poursuivi du 
chef de contravention à un brevet en sou- 
tient la nullité à raison de l'antériorité de 
brevets semblables, le demandeur, pour éta- 
blir la nullité de ces derniers, ne doit pas 
appeler au procès les personnes qui les ont 
obtenus. 

Un brevet qualifié d'invention est valable 
comme brevet d'importation si celui qui l'a 

S ris n'a eu d'autre tort que de taire le brevet 
'invention par lui obtenu à l'étranger. 11 en 
serait autrement si, avant l'obtention du 
brevet d'importation, l'invention avait été 
exploitée dans le royaume. 

Pour être admis à établir ce moyen de 
nullité, il faut un libellé précis indiquant 
au moins où la fabrique a été établie et à 
quelle époque elle a travaillé. (Anvers, 
8 mars 1883.) 254 

BRIQUETERIE. — ,Voy. Vente. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voyez 
Legs. Testament. 


GABARETIER. 

COMMERCIALE. 


— Voy. Compétence 


CAHIER DES CHARGES. — Voy. NO- 
TAIRE. Vente. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNA- 
TIONS. — Voy. Offres réelles. 

CALOMNIE. — 1. Poursuite. — Plainte. 

— Femme mariée. — Autorisation maritale. 

— Formes. — La femme mariée n'est pas 
tenue de se pourvoir de l'autorisation de son 
mari pour porter plainte à l'occasion des dé- 
lits de calomnie ou de diffamation commis 
contre sa personne. 



goureuse 

8truction criminelle ; il suffit que la personne 
offensée ait clairement manifesté sa volonté 
de provoquer des poursuites. (Charleroi. 
15 novembre 1882.) 221 

— 2. Injures. — Fonctionnaire. — Pres- 
cription. — Outrages. — Présence du fonc- 
tionnaire. — Preuve. — La prescription de 
trois mois établie par le décret du 20 juillet 
1831, en matière de calomnie et d'injures 
contre un fonctionnaire à raison de ses 
fonctions, cesse d'être applicable lorsque le 
délit réunit les conditions voulues pour 
constituer en même temps le délit d'ou- 
trages. 

Ce qui caractérise cette dernière infrac- 
tion, c*est uniquement qu'elle a lieu en pré- 
sence de la personne offensée. 

Dans le cas de poursuite du chef d'ou- 
trages, il n'y a pas Heu de permettre au pré- 
venu de faire la preuve delà vérité des faits 
imputés ; l'article 447 du code pénal reste 
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donc alors sans application. (Coït. Verriers. 
14 avril 1883.) 180 

— Voy. Connbxité. Diffamation. 
CANAL. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. PÊCHE. 

CAPTATION. — Voy. Testament. 

CAUSB. — Voy. Obligation. Rente. 

GAU8E SOMMAIRE. — Caractère. — 
Cause requérant célérité. — Toute cause est 
sommaire quand elle requiert célérité. (An- 
vers, 9 août 1883.) 289 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. — Pour- 
suite directe. — Bénéfice de discussion. — 
Echéance de la dette. — Absence de poursuites. 

— Prorogation de terme. — Frais. — L'ar- 
ticle 2021 du code civil ne doit pas être en- 
tendu en ce sens que le créancier est tou- 
jours tenu de discuter les biens du débiteur 
principal avant d'agir contre la caution. Pa- 
reille obligation ne lui incombe que lorsque 
la caution le requiert, sur les premières 
poursuites dirigées contre elle ; celle-ci doit, 
dans ce cas, indiquer au créancier les biens 
à discuter, et faire l'avance des deniers né- 
cessaires à la discussion. 

Lorsque la dette est devenue exigible par 
l'échéance du terme sous lequel elle avait été 
contractée, le créancier n'est pas obligé de 
commencer immédiatement les poursuites, 
soit contre le débiteur principal, soit contre 
la caution ; mais celle-ci peut, dans ce cas, 
agir contre le débiteur principal pour être 
par lui indemnisée. 

En cas d'insolvabilité ultérieure du débi- 
teur, serait irrelevante la preuve offerte par 
la caution au'à l'époque de l'échéance de la 
dette, celui-ci possédait des biens suffisants 
pour la couvrir. 

Le cautionnement, sauf quand il est limité, 
s'étend à tous les accessoires de la dette, 
même aux frais de la première demande. Les 
frais des poursuites intentées au débiteur 

Srincipal, frais occasionnés par l'obtention 
u iugement et par les actes de signification 
et d'exécution de ce dernier, sont donc à la 
charge de la caution. (Charleroi, 14 février 
1882.) 275 

— Vov. Absence- Absent. Condition. Fail- 
lite. Mines. 

CAUTION JUDICATUM SOI, VI. — Na- 
tionalité. — Veuve . — Résidence dans le pays. 

— Déclaration. — La femme belge qui est 
devenue étrangère par son mariage recouvre 
de plein droit sa nationalité d'origine en 
devenant veuve, si elle réside en Belgique. 
La déclaration qu'elle veut s'y fixer ne doit 
être exigée que de la veuve qui ne réside pas 
en Belgique et qui désire recouvrer sa natio- 
nalité. 

Cette personne peut donc opposer au de- 
mandeur étranger l'exception de \a,caulio 
judieatum solvi. (Courtrai, 81 mars 1688.) 

195 


CENTIMES ADDITIONNELS. — Veyez 

Privilège. 

CESSION. — Voy. Action FAULOonrz. 
Legs. 

CESSION DE CRÉANCE. — Signification. 
— Saisie-arrêt antérieure. — Saisie-arrét pos- 
térieure. — Droits des créanciers saisissants 
et du cessionnaire. — A partir de la siffniii- 
pation de la cession, le cessionnaire d'une 
créance en Revient propriétaire exclusif à 
l'égard des tiers. 

À l'égard du créancier qui a saisi avant 
cette signification, celle-ci vaut opposition, 
et les droits du saisissant et du cessionnaire 
s'exercent par contribution. 

Les saisies-arrêts pratiquées sur la créance 
cédée après la notification de la cession ne 

Seuvent être opposées au cessionnaire et 
oivent être déclarées nulles comme s'appli- 
âuant à une créance sortie du patrimoine 
u débiteur. 

Le système consistant à considérer nés 
saisies-arrêts postérieures à la signification 
de la cession comme valant opposition sur 
le dividende revenant au saisissant anté- 
rieur, sauf au cessionnaire à indemniser ce 
dernier, doit être rejeté. (Verriers, 38 avril 
1883.) 880 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Jqj. COM- 
PÉTENCE CRIMINELLE. 

CHARBONNAGES. — Voy. EXPROPRIA- 
TION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. MlNS8. 


— 1. Concours d'infractions. — 
Fait unique. — Article 66 du code pénal. — 
L'article 65 du code pénal est applicable en 
matière de chasse. 

Lors donc que diverses infractions sont le 
résultat d'un fait unique, la peine la pins 
forte doit seule être prononcée. (Corr. Cour- 
trai, 4 juillet 1882.) 6 

— 2. Bonne foi. — Ne peut être réputé de 
bonne foi celui qui, trouvé chassant sur la 
propriété d'autrui sans le consentement du 
propriétaire, n'a pris aucun renseignement 

Sour s 7 assurer si ce dernier était réellement 
ans l'intention d'y laisser chasser tout le 
monde. 

Doit être réputé de bonne foi celui qui a 
chassé sur le terrain d'autrui avec l'autori- 
sation d'une personne qu'il a pu croire en 
droit de lui accorder cette autorisation. 
(Corr. Bruxelles, 11 octobre 1882.) 26 

— Voy. Dommages -intérêts. 

^. CHEMIN DE FER.— \ .Transport .—Livret- 
règlement de l'Etat belge. — Interprétation. — 
Avarie partielle. — Retard. — Dommages pré- 
vus. — Prescription. — L'article 65 du livret- 
règlement des chemins de fer de l'Etat belge 
exclut pour les marchandises non assurées 
et expédiées par tarit' III toute allocation 
d'indemnité pour d'autres chefs que la perte 
totale ou l'avarie des marchandises expé- 
diées; notamment, aucune indemnité n'est 
due du chef de retard. (1™ et 2» espèces.) 
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L'indemnité de 76 centimes par kilo- 
gramme fixée par cet article en cas d'avarie 
doit se calculer, non snr le poids total de la 
marchandise expédiée, mais seulement snr 
le poids de la marchandise avariée ; en aucun 
cas, l'indemnité ne peut être supérieure à 
la valeur réelle de la marchandise avariée» 
(2 e espèce.) 

Le voiturier n'est tenu, aux termes des 
articles 1160 et suivants du code civil, que 
du dommage qu'il a pu ou dû prévoir. No- 
tamment, le voiturier n'est point tenu du dom- 
mage résultant de ce que les marchandises 
expédiées avaient fait entre l'expéditeur et 
des tiers l'objet d'un contrat dont l'inexécu- 
tion devait entraîner le payement d'à? 
mendes. (l re et 2° espèces.) 

Lorsque le voiturier s'est reconnu responr 
sable de l'avarie dans la limite de ses règle- 
ments et a acquitté l'indemnité due sur pied 
de ces règlements sous réserve de tous les 
droits de l'intéressé, il est fondé à repousser, 
par la prescription de l'article 108 du code 
de commerce, toute autre action en dom- 
mages-intérêts basée sur l'avarie en question 
et qui n'a pas été intentée dans le délai prévu 
par cet article. (I 1 * espèce.) 

La reconnaissance que le voiturier a faite 
de sa responsabilité dans la limite de ses 
règlements ne peut être invoquée contre lui 
comme constituant une reconnaissance de sa 
responsabilité pour toutes les autres causes 
dédommage non prévues par les règlements. 
Kn tous cas, cette reconnaissance n'aurait 
pour effet que de faire revivre l'action pour 
un nouveau terme de six mois, à l'expiration 
duquel le voiturier serait fondé à invoquer, 
à nouveau, la prescription de l'article 106. 
(1«* espèce.) (Charleroi, 14 mars 1883, et 
comm. Louvain, 26 décembre 1882.) 345 

— 2. Chemins de fer concédés. — Autorisa- 
tion ministérielle. — Police. — Les règlements 
d'administration générale organisant la po- 
lice des chemins de fer ne sont pas applica- 
bles à une section de voie ferrée établie en 
vertu d'une simple autorisation émanée du 
ministre des travaux publics. (S. pol. Liège, 
24 février 1888.) 137 

— Voy. Passage. Responsabilité. Vente. 

CHEMIN PUBLIC. — 1. Tiers intéressés à 
en faire usage. — Action. — Atlas. — Sentier 
vicinal. — Suppression. — Le particulier in- 
téressé à se servir d'un chemin qu'il soutient 
être accessible au public peut agir, ut sin- 
gulus, contre ceux qui l'entravent dans l'exer- 
cice de ce droit. 

Il n'agit pas, dans ce cas, au nom de la 
commune, et n'a pas besoin de l'autorisation 
prescrite par l'article 160 de la loi commu- 
nale. 

L'action d'un particulier tendant à faire 
reconnaître qu'un sentier inscrit à l'atlas 
comme sentier public existe tel quel en fait, 
n'a d'effet qu'à rencontre de celui contre qui 
elle e.et dirigée, A l'égard des tiers, la déci- 
sion a intervenir «ur cette action est res inter 
altos acta. 


£n matière de chemins vicinaux, s'il y a 
diversité entre les indications des plans du 
cadastre et celles de l'atlas des chemins vici- 
naux, c'est l'atlas des chemins vicinaux qui 
fait foi. 

La suppression d'un sentier vicinal ne peut 
avoir lieu que pour autant que les formalités 
prescrites par la loi aient été iau préalable 
remplies. (Gand, 27 juin 1883.) 255 

— 2. Riverains. — Propriété. — Présomp- 
tion de domanialité. — Droit coutumier bra- 
bançon. — Sous l'ancien droit coutumier 
brabançon la présomption de domanialité 
des chemins publics constituait le droit 
commun. 

En conséquence, c'est à celui qui revendi- 
que la propriété du sol de la voie publique 
qu'incombe l'obligation d'établir qu'elle a 
été formée à son origine ex açris privatorum 
collatis. (Pruxelles, 28 juillet 188Ô.) 381 

— Voy. Action possessoire. Chemins vigi- 
naux. Juge de paix. Passage. 

CHEMINS VICINAUX. — Ouverture. — 
Commune. — Vente de terrains. — Tiers inté- 
ressés. — Lorsqu'une commune vend une 
vaste étendue de biens en stipulant que tous 
les chemins indiqués sur le plan annexé à 
l'acte de vente devront avoir une largeur 
déterminée, être longés de fossés, rester li- 
bres d'entraves, etc., elle établit des che- 
mins publics qu'il ne dépend pas des acqué- 
reurs riverains de modifier. 

L'habitant poursuivi en dommages-inté- 
rêts pour avoir passé sur ces chemins peut, 
ut singulus, se prévaloir de leur publicité. 
(Anvers, 11 août 1883.) 574 

— Voy. Chemin public. Voereb. 

CHEVAL. — Voy. RB8P0N8ABILITÉ. VlCKS 
BBDH1BIT0IRES. 

CHOSE JUGÉE. — Exception. — Produc- 
tion d'une expédition du jugement invogué. — 
Une exception de chose jugée, pour être re- 
cevable, suppose avant tout la production 
d'une expédition du jugement invoqué. (An- 
vers, 12 avril 1883.) 230 

CIMETIÈRES. — 1 . Propriété. — Commu- 
nes. — Prescription. — Usage du public. — 
Les anciens cimetières frappés de mainmise 
nationale à l'époque de la révolution fran- 
çaise sont la propriété des communes. Il en 
est ainsi des anciens cimetières entourant les 
églises. 

Lorsque le public a passé sur le terrain de 
l'ancien cimetière et en a continuellement 
usé comme d'une place publique, ces faite 
sont exclusifs d'une possession utile ad usu~ 
capionem dans le chef de la fabrique d'église. 
(Courtrai, 24 mars 1883.) ljSO 

— 2. Enceinte des villes et bourgs. — Divi- 
sion par professions. — Légalité. — Les arti- 
cles 1 er et 2 du décret du 23 prairial an xii ne 
prohibent pas la création d*nn cimetière sur 
Je territoire d'une ville dépourvue d'enceinte 
quand ce cimetière est à plus de trente-ciag 
mètres de toute habitation. 
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Aucune disposition légale ne défend l'éta- 
blissement par la commune d'un cimetière 
spécialement affecté à une catégorie de ci- 
toyens à raison, non de. leurs croyances reli- 
gieuses, mais de leur profession. (Corr. Lou- 
vain, 23 mai 1883.) 278 

— 3. Destruction ou mutilation de tombeaux. 
— Bourgmestre. — Enlèvement d'une maçon- 
nerie faite sur un terrain non concédé. — Le 
bourgmestre qui fait enlever une maçonnerie 
érigée dans un cimetière contrairement à ses 
défenses, sur un terrain non concédé, ne fait 
qu'user de son droit de police et ne oommet 
pas une violation de tombeau. 

L'article 12 du décret du 23 prairial an xii 
n'accorde pas aux particuliers le droit de 
faire des fouilles et des travaux de maçonne- 
rie sans autorisation. (Corr. Courtrai, 25 oc- 
tobre 1882.) 74. 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

CITATION. — Voy. Exploit. — Forêts. 

CLAUSE COMPROMISSOIRB. — Voyez 
Compromis. 

CLAUSE PÉNALE. — Voy. Bail. 

CLOCHES. — Voy. Cultes. 

COLPORTAGE. — Voy. Règlement com- 
munal. 


COMMANDEMENT. 

DE JUGEMENT. SAISIE. 


Voy. Execution 


COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Rapport. 

COMMERÇANT. — Voy. ACTE DE COM- 
MERCE. Banqueroute. Brevet d'invention . 
Compétence civile. Compétence commer- 
ciale. Faillite. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Voy. Fon- 
dations. Legs. Revendication. 

COMMISSION MÉDICALE PROVIN- 
CIALE. — Voy. MÉDECIN. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 1. Ac- 
quêt.— Arrangement de famille. — Vente h des 
successièles moyennant une rente viagère. — 
L'immeuble acheté par l'un des époux à ses 
père et mère moyennant une rente viagère 
et le payement d'une petite dette due par le 
père à un tiers est un acquêt de commu- 
nauté. 

Les aliénations à charge de rente viagère 
consenties aux successibles en ligne directe 
sont considérées par l'article 918 du code 
civil comme des donations vis-à-vis seule- 
ment des successibles qui n'y ont pas con- 
senti ; vis-à-vis du disposant et des tiers, la 
présomption de l'article 918 ne peut être in- 
voquée. (Verviers, 31 janvier 1888.) 80 

— 2. Liquidation. — Incident. — Frais. — 
Dans une action intentée par une veuve 
usufruitière aux fins de faire vendre des im- 
meubles de la communauté à concurrence de 


ses reprises, l'héritier universel doit être 
condamné personnellement aux frais, bien 
qu'acquiesçant à la demande, si c'est par 
suite de ses hésitations que l'action a dû être 
engagée. (Bruxelles, 4 avril 1883.) 213 

— Voy. Compétence commerciale. En- 
fant naturel. Partage. 

COMMUNES. — A ttriàutions du conseil com- 
munal. — Emprunt contracté par le collège. — 
Défaut de délibération du conseil et ^approba- 
tion par la députation permanente. — Ratifica- 
tion et approbation postérieur es. —Effet rétroac- 
tif. — Responsabilité. — Un emprunt contracté 
au nom d'une commune, par tes membres du 
collège, sans délibération du conseil commu- 
nal et sans avis de la députation permanente, 
devient régulier et valable, s'il est dans la 
suite ratifie par le conseil communal et que 
la députation permanente approuve cette ra- 
tification. Cette ratification et cette appro- 
bation, qui ont un effet rétroactif au jour où 
l'emprunt a pris naissance, ont en outre 
pour conséquence de dégager la responsabi- 
lité personnelle de ceux qui ont contracté 
au nom de la commune. (Charleroi, 28 dé- 
cembre 1882.) 154 

— Voy. Chemins vicinaux. Cimetières. 
Domaines nationaux. Fabriques d'église. 
Fondations. Gestion d'affaires. Médecin. 
Privilège. Responsabilité. Revendication. 
Travaux publics. Voirie. 


COMPENSATION. 

reconventionnelle. 


— Voy. Demande 


COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL, — 1. Dé- 

clinatoire. — Demande de renvoi pour con- 
nexité. — Décision préalable. — Les questions 
de compétence doivent être tranchées préa- 
lablement à toutes autres, même en cas de 
demande de renvoi devant un autre tribunal 
pour cause de connexité. (Charleroi, 3 avril 
1882.) 36 

— 2. Compétence ratione materiee. — 
Obligation unique. — Demande indivisible 
commerciale vis-à-vis des uns, civile vis-à-vis 
des autres. — Exception dilatoire. — Délai 
d'inventaire. — Lorsque les parties arrêtent à 
une somme unique les articles d'un compte, 
elles opèrent une novation. La demande en 
payement de cette somme intentée contre 
une commerçante tant en nom personnel 
que comme tutrice de ses enfants mineurs et 
comme porte-fort de sa fille majeure en paye- 
ment du solde ainsi arrêté, est indivisible. 
Le tribunal civil est donc compétent pour 
en connaître même à l'égard de la mère. 

L'exception dilatoire doit être proposée 
avant toute défense au fond. La demande 
d'un nouveau délai pour faire inventaire et 
délibérer est donc tardive lorsqu'elle est for- 
mulée après des conclusions par lesquelles 
la dette a été déniée. (Courtrai, 22 mars 
1883.) 129 

— 3. Cours d'eau non navigables ni flotta- 
bles. — Ouvrages établis. — Violation préten- 
due de l'arrêté d'autorisation. — Autorité 
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provinciale. — Incompétence des tribunaux, — 
L'habitant d'une commune, autorisé, aux 
termes de l'article 150de la loi communale, à 
ester en justice au nom de la dite commune, 
n'est pas recevable à poursuivre judiciaire- 
ment la démolition de constructions établies 
sur un cours d'eau et qui, selon lui, ne sont 

Sas établies conformément aux conditions 
autorisation. 

La réparation de ce qui, en violation de 
l'arrêté d'autorisation^ porterait atteinte au 
cours d'eau, réparation qu'aux termes de 
l'article 31 de la loi du 7 mai 1877, les com- 
munes peuvent réclamer en justice réglée, 
suppose l'existence d'une contravention an- 
térieurement constatée par l'autorité admi- 
nistrative compétente. (Verviers, 11 juillet 
1883.) 270 

— 4. Action en déguerpissement. — Assi- 
gnation prématurée. — Dtlai de V article 819 
du code de procédure civile. — En matière de 
déguerpissement, est compétent le tribunal 
du lieu où se trouve située la maison dont on 
veut faire déguerpir, parce qu'il est le juge 
du lieu dans lequel l'obligation doit être 
exécutée. 

L'assignation en déguerpissement n'est 
pas prématurée lorsqu'un délai de vingt- 
quatre heures n'a pas été laissé entre le com- 
mandement et l'assignation ; l'article 819 du 
code de procédure civile n'est pas appli- 
cable. (Bruges, 15 février 1882.) 827 

— 5. Compétence territoriale. — Contrat 
entre étranger et Belge. — Attribution de juri- 
diction aux tribunaux étrangers. — Droit 
d'option. — Lorsqu'un contrat stipule attri- 
bution de juridiction aux tribunaux du do- 
micile de l'une des parties, cette partie con- 
serve le droit de porter l'action devant le 
juge du domicile de l'autre. 

Spécialement, un Belge, domicilié en Bel- 
gique, est valablement cité devant le tribu- 
nal de son domicile par le Français qui, 
domicilié dans le département de la Seine, 
avait stipulé pareille attribution aux tribu- 
naux de ce département. (Huy, 14 novembre 
1882.) 16 

— 6. Exécution des jugements. — Référé.— 
Prescription. — En cas de difficultés rela- 
tives à l'exécution d'un jugement, le prési- 
dent siégeant en référé est compétent aux 
termes de l'article 11 de la loi du 26 mars 
1876, lorsqu'il y a une urgence telle que le 
moindre retard causerait un préjudice irré- 
parable. 

L'article 12 du décret du 20 juillet 1831 ne 
vise que les infractions dirigées contre des 
fonctionnaires publics ou contre des per- 
sonnes agissant dans un caractère public ou 
officiel. 

Toute action en réparation du préjudice 
causé, qui se fonde sur un fait déclaré crime, 
délit ou contravention par la loi, se prescrit 
d'après les règles du droit pénal, quelle que 
soi t la qualification que le demandeur ait 
donnée à ce fait. (Ord. réf. Termonde, 16 sep- 
tembre 1882.) 19 

FASIC, 1883. — 3« PART». 


— 7. Contravention. — Injures. — Lettre 
missive. — Tribunal du lieu de la remise. — 
La contravention d'injures par lettre mis- 
sive n'est parfaite que lorsque la lettre est 
parvenue à sa destination. 

En conséquence, est seul compétent pour 
en connaître le juge du lieu où elle est 
adressée. (S. pol. Gand, 28 avril 1883.) 319 

— 8. Compétence territoriale. — Matière mo- 
bilière. — Domicile du défendeur. — Lettre de 
change. — Acceptation. — Lieu du payement. — 
Le tiré qui a accepté, sans indication de lieu 
ni de date, une lettre de change payable à son 
domicilo. est présumé l'y avoir acceptée; il 
ne peut donc, à raison de cette acceptation, 
être cité devant un tribunal autre que celui 
de son domicile. (Nivelles, 30 novembre 1882.) 

36 

— 9. Saisie conservatoire. — Domicile du 
débiteur. — Lieu où se trouvent les objets. — 
Ordonnance exécutoire dans tout le royaume. 

— D'après l'article 417 du code de procédure 
civile, combiné avec les articles 415, 416 et 
420 du même code, c'est le président du lieu 
du domicile du débiteur qui est compétent 
pour autoriser l'assignation et la saisie con- 
servatoire. 

La jurisprudence admet par exception la 
compétence du président du lieu où se trou- 
vent les objets. 

L'ordonnance rendue par le président, 
conformément à l'article 417 du code de pro- 
cédure civile, peut être exécutée dans tout 
le royaume. (Ord. réf. Termonde, 27 juillet 
1882.) 49 

— 10. Vente de marchandises. — Lieu du 
payement. — Facture. — Traite. — La men- 
tion en tête d'une facture que le payement 
de la marchandise livrée devra se laire au 
domicile du vendeur est attributive de juri- 
diction. 

La disposition par traite sur l'acheteur 
n'est qu'une simple facilité que le vendeur 
lui accorde, mais qui ne lui enlève pas le 
droit d'assigner son débiteur au lieu de paye- 
ment désigné par la facture. (Comm. Bruges, 
6 janvier 1883.) 1*80 

— Voy. Acte de commerce. Action pos- 
8E8SOIRE. Discipline des notais es. Ré- 
féré. Responsabilité. Tribunal correc- 
tionnel. Vents. 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Commerçant. 

— Taxe d'emplacement. — Intervention de 
VEtat belge dans une exposition étrangère. — 
Le tribunal civil est compétemment saisi 
d'une action dirigée même contre un com- 
merçant et relative à sa taxe d'emplacement 
dan s une exposition temporaire. 

L'Etat belge a qualité pour exiger le paye- 
ment des taxes afférentes à une section spé- 
ciale dans une exposition étrangère, section 
qu'il a organisée par une commission offi- 
cielle. (Courtrai, 1« mai 1883.) 176 

— 2. Saisie conservatoire. — Créance civile. 

— Validité. — Dommages-intérêts. — Le tri- 
bunal civil est seul compétent pour décider 

26 
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de la validité ou de la nullité d'une saisie 
conservatoire ordonnée par le président du 
tribunal de commerce, en vertu de l'ar- 
ticle 417 du code de procédure civile. 

Une créance née de l'occupation d'un ter- 
rain a un caractère civil et ne peut donc pas 
servir de base à une saisie conservatoire. 

Il en est surtout ainsi lorsque les parties 
ont, en termes exprès, stipulé des loyers. 

Est, par suite, tenu des dommages-intérêts 
le propriétaire qui, sous prétexte de saisie 
conservatoire, pratique une saisie-gagerie. 
(Anvers, 8 juin 1883.) 854 

— 3. Quasi-délit. — Pluralité des défen- 
deurs. — Indivisibilité de Vaction. — Doit être 

ÏKmrsuivie devant le tribunal de commerce 
a réparation du dommage causé par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 

Est causé ainsi le dommage résultant 
d'une démolition que l'entrepreneur était 
forcé d'opérer pour exécuter une entreprise 
de travaux publics. 

Toutefois, le tribunal civil est compétent 
si le fait dommageable est imputé conjointe- 
ment et indivisément à un commerçant et à 
un non-commerçant. (Anvers, 30 juin 1883.) 

849 

— 4. Evaluation du litige. — Défendeur. — 
Critique. — Le défendeur n'a pas le droit de 
critiquer au point de vue de la compétence 
l'évaluation du litige faite par le demandeur. 
(Liège, 24 mai 1882.) 281 

— 5. Demande principale. — Créance supé- 
rieure à 800 francs. — Réduction à un taux 
inférieur. — Demande reconventionnelle. — 
Tribunal de première instance. — Incompé- 
tence. — - Lorsque le créancier d'une somme 
originairement supérieure à 800 francs re- 
connaît cjue sa créance doit être réduite à un 
taux inférieur à cette somme, l'action en 
pavement est de la compétence du juge de 
paix. 

Dans cette hypothèse, l'action principale 
introduite devant le tribunal de première 
instance venant à tomber, il n'y a pas lieu 
de statuer sur une demande reconvention- 
nelle du défendeur, fût elle de la compétence 
'le ce tribunal. (Verviers, 14 mars 1883.) 225 

— Voy. Bbbvet d'invention. Juge de paix. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— 1 .Par- 
ticulier. — Créance commerciale. — Recou- 
vrement. — Partage. — Acte de commerce. — 
Prend un engagement commercial, et est 
justiciable, par suite, du tribunal de corn* 
merce le particulier qui s'engage à partager 
avec un autre particulier le produit d'une 
prétention commerciale, si ce dernier par- 
vient à en opérer le recouvrement. (Anvers, 
21 avril 1881.) 33 

— 2. Aubergiste. — Cheval d'un voyageur.— 
Responsabilité. — L'aubergiste est commer- 
çant. 

Les tribunaux de commerce sont compé- 
tents pour connaître des actions en respon- 
sabilité intentées contre les aubergistes en 
vertu des articles 1952 et suivants du code 
civil. 


L'aubergiste qui loge un cheval dans 00a 
écurie est responsable du dommage qui sur- 
vient au dit cheval dans l'écurie par suite du 
mauvais entretien de celle-ci. (Comm. Gand, 
3 mai 1879.) 8 

— 3. Location de meubles. — Cabaretier. — 
Lecabaretier est assigné valablement devant 
le tribunal de commerce en payement du 
prix de location de meubles servant à l'ex- 
ploitation de son cabaret. (Comm. Gand, 
4juin 1881.) 134 

— 4. Mari. — Engagement commercial de la 
femme. — Communauté conjugale. — Obliga- 
tion contractée par la femme pendant le ma- 
riage. — Autorisation du mari. — Dissolution 
de la communauté. — Obligation du mari. — 
La compétence se détermine par la nature 
de l'acte qui sert de base à la demande. 

En conséquence, le mari tenu, comme chef 
de la communauté, des dettes commerciales 
contractées avec son autorisation par la 
femme pendant le mariage est justiciable 
des tribunaux consulaires. 

En cas d'acceptation de la communauté 
par les héritiers de la femme, le mari n'est 
tenu que pour moitié, même vis-à-vis dea 
créanciers, des obligations personnelles con- 
tractées avec son autorisation par la femme 
pendant le mariage. 

En cas de renonciation des héritiers à la 
communauté, le mari est tenu de ces dettes 
pour le tout. (Comm. Gand, 5 mars 1881.) 10 

— 5. Immeubles. — Pria, — Traites. — 
Rois. — Exploitation. — Les tribunaux de 
commerce sont incompétents pour connaître 
de la demande en payement du prix d'acqui- 
sition d'immeubles, alors même que l'acqué- 
reur aurait accepte des traites en payement 
de ce prix, et que, postérieurement à son 
achat, il serait intervenu entre lui et des 
personnes tierces une convention pour l'ex- 
ploitation des bois croissant sur les terrains 
achetés, si la demande vise le payement, 
non des traites, mais du prix d'acquisition. 
(Gharleroi, 28 mars 1882.) 46 

— Voy. ACTBS DE COMMERCE. BbEVBT D'iH- 
VENTION. QUÀ8I-DÉLIT. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Tribu- 
nal de simple police. — Coups et blessures sim- 
ples. — Ordonnance de la chambre du conseil. 
— Incapacité de travail personnel. — Le tri- 
bunal de police, saisi par suite de renvoi de 
la chambre du conseil, à raison des circon- 
stances atténuantes, d'une prévention de 
coups et blessures simples, doit se déclarer 
incompétent s'il est établi que ces coups et 
blessures ont entraîné pour la victime une 
incapacité de travail personnel. (S. •pol. 
Liège, 3 mars 1863.) 104 

— Voy. Vente publique de meubles. 

COMPROMIS. — Faillite. — Validité. — 
Compétence. — La clause compromissoire et 
le compromis doivent produire tous leurs 
effets lorsque l'une des parties est déclarée 
en faillite. (Comm. Bruxelles, 80 juin 1883.) 
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IOMP T M COURANT. — Voy. Faillite. 

OOMPTB (R1DDITION DE). — Voye* 
Mandat. 

CONCILIATION. — Voy. Bah,. 

CONCLUSIONS. — Conclurions posté- 
rieures à la clôture des débats. — Admission. 

— Conditions. — S'il n'est pas interdit aux 
parties de produire et de signifier des con- 
clusions tant que le ministère public n'a pas 
été entendu, c'est à la double condition que 
ces communications soient acceptées par 
elles, et qu'elles ne soulèvent pas des points 
en dehors de ceux qui ont lait l'objet d'un 
débat oral entre parties. (Charleroi, 24 mars 
1883.) 291 

— Voy. Bail. Langue flamande. Pbes- 

CRimON CRIMINELLE. 

CONCORDAT.— Voy. Faillit». 

CONCOURS D'INFRACTIONS. — Voyez 
ChA88B, 

CONCURMENdE D*LOTALR. — Fait 
culpeux. — Ancien employé d'une maison de 
commerce. — Méprise d'un commerce similaire. 

— Rappel de son ancien emploi. — Dommages* 
intérêts. — La concurrence déloyale engen- 
drant l'action en dommages-intérêts n'est 

Su'une application spéciale de l'article 1382 
u code civil. Elle doit résulter de circon- 
stances dont le juge du fait e*t souverain ap- 
préciateur, et qui doivent établir, dans le 
ebei de la personne qui est recherchée à rai- 
son d'un acte de commerce déloyal, l'inten- 
tion doleuse de profiter de bénéfices illicites, 
au préjudice d'un concurrent. 

Spécialement, le fait, par un ex-employé 
on directeur d'une maison de commerce, de 
rappeler son ancien emploi dans des circu- 
laires ne peut donner lieu à des dommages- 
intérêts lorsqu'il est établi, par les circon- 
stances de la cause, que ce fait n'a pas été 
posé par lui dans l'intention de détourner 
la clientèle de la maison où il a été occupé, 
et que les circulaires dans lesquelles il rap- 
pelle incidemment son ancien emploi n'ont 
eu pour but que d'annoncer au public la 
cession de l'ancienne firme, la liquidation 
qui doit s'ensuivre, et l'adoption d'une firme 
nouvelle. (Charleroi, 10 avril 1883.) 287 

CONDITION. — Condition résolutoire im- 
plicite. — Atermoiement — Caution. — Fait- 
ftyi. — La condition résolutoire peut résulter 
implicitement de la nature même du con- 
trat. 

Ainsi , lorsqu'un tiers intervient pour 
garantir l'exécution d'un atermoiement con- 
clu en vue d'éviter la mise en faillite du dé- 
biteur, le cautionnement n'est censé donné 
qu'à condition que la faillite ne soit pas pro- 
noncée. 

L'intention de la caution peut résulter des 
circonstance» dans lesquelles l'engagement 
est contracté. (Anvers, 15 mars 188&J 285 

— Voy. Legs. 


CONFISCATION. — Voy, P*ov». 

CONNEXITÉ. — 1. Jonction. —Demandé 
non recevable. — Lorsque deux demandes 
qui ont le même objet sont pendantes devant 
le même tribunal, il n'v a pas lieu à Jonction 
de causes si l'une des demandes doit être dé- 
clarée non recevable à défaut d'autorisation 
d'ester en justice. (Cour irai, 31 mars et 
28 avril 1881) 188 

— 2. Calomnie. — Chanson imprimée. —, 
Distribution. — Chant. — Tribunal correC' 
tionnel. — Incompétence. — Le fait de calom- 
nier ou de diffamer par des écrits imprimés» 
distribués, mis en vente, vendus, constitue 
un délit de presse qui doit être soumis au 
jury. Lorsque ces écrits consistent dans une 
chanson, et que des poursuites sont exer- 
cées, tant pour le fait précité que du chef de 
calomnie ou de diffamation par le chant de 
la dite chanson exécuté dans des réunions 
ou lieux publics, il y a connexité entre les» 
deux faits ; dès lors, c'est à la cour d'assises 
qu'il appartient de statuer sur l'ensemble de 
la prévention. (Corr. Charleroi, 9 décembre 
1882.) 271 

— Voy. COMPÉTENCE EN GENEE AL. DE- 
MANDE bbConvektionnellb. DlVOHCB. 


CONSEIL COMMUNAL. 

MT7HB9. 


Voy. Com- 


CONSBXX. M) FAMILXZ. ~ Voy. IvTfifrt 
DICTION. TUTELLB-TUTBTB- V&»& DB BJBM 

DE MINEURS. 

CON8KII* judiciaire. — Jugement par 
défaut. — Déjaut- jonction.—* Le conseil judi- 
ciaire assigné pour assister le prodigue peut 
faire valoir tous les moyens qvn\ croit utiles 
à sa défense et que le prodigue aurait refusé 
ou négligé de présenter. 

H est donc partie au procès; si le prodigue 
fait défaut et que le conseil judiciaire corn* 
paraisse, il y a lieu de prononcer un juge- 
ment de défaut-jonction. (Bruxelles, 13 dé- 
cembre 1882.) 191 

CONSIGNATION. — Voy. Offres R^flfc- 
LES. 

CONSTRUCTION. - Voy. DoMAIMS «U« 

TioNAUx. Louage d'ouvrage es itindustbib. 
Mitoyenneté. Taxes communales. 

CONTRAINTS. — Voy. REGLEMENT 00*» 
MUKAL. 

CONTRAVENTIONS. — 1 . Passage sur k 
terrain (fauti'ui. — Prairies. — A bsence de 
délit. — N'est passible d'aucune peine celui 
qui s'introduit dans une prairie dont l'herbe 
n'est point à même d'être fauchée. (S. po). 
Verviers, 8 mai 1882.) 9 

— 2. Voirie. — Voie publique. — Embarras. 
— Terres éboulées. — Cas fortuit. — N'est 
pas punissable le fait de laisser séjourner 
sur la voie publique des terres éboulées par 
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suite de l'action des pluies. (Corr. Louvaîn, 
15 mai 1883.) 218 

— Voy. Affiches. Brevet d'invention. 
Compétence en général. Injures. Vente 
publique de meubles. 

CONTREFAÇON. — Voy. Brevet d'in- 
vention. Marque de fabrique. 

CONTRIBUTIONS. — Contribution per- 
sonnelle, — Occupants successifs. — Premier 
trimestre, — Usage. — La contribution per- 
sonnelle est due par celui qui a occupé l'im- 
meuble imposé pendant les trois premiers 
mois de l'année ; il n'a pas de recours contre 
son successeur. (Just. de p. Verviers, 
27 avril 1883.) 219 

CONVENTION 8YNALLAGM ATI QUE. 

— Voy. Acte sous seing privé. 

CORPORATIONS. — Voy. DOMAINES NA- 
TIONAUX. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAI- 
RES. — Voy. Compétence criminelle. 

COUR D'ASSISES. — Voy. CoNNEXITÉ. 

COUTUME. — Voy. Chemin public. 

CRÉANCIERS. — Voy. Action PAU- 
lienne. Caution-cautionnement. Distribu- 
tion par contribution. Enfant naturel. 
Faillite. Femme mariée. Notaire. Offres 
réelles. Partage. Remiss de titre. Saisie- 
arrêt. 


CRÉANCIERS 

Voy. Emphytéose. Purge. 

CRÉDIT OUVERT. — Durée. — Intérêts 
et commissions.— Lorsque, dans un acte d'ou- 
verture de crédit pour un terme déterminé, 
il est stipulé que le montant du crédit est et 
restera à la disposition du crédité pendant 
toute la durée de la convention, moyennant 
les intérêts et commissions d'usage en ma- 
tière commerciale, ces intérêts, commissions 
et accessoires doivent être calculés sur la 
base des conventions des parties, non jusqu'à 
la date fixée pour la fermeture du crédit ou- 
vert, mais jusqu'au jour du payement efiec- 
tif. (Bruxelles, 7 juillet 1883.) 819 

— Voy. Hypothèque. 

CULTES — Eglise. — Articles 75 et 76 de 
la loi du 18 germinal an x. — Sonnerie des 
cloches. — Usages civils et communaux. — Aux 
termes des articles 75 et 76 de la loi du 
18 germinal an x, les édifices anciennement 
destinés au culte catholique à raison d'un 
édifice par cure et par succursale ont été re- 
mis à la disposition des évêques et confiés à 
la surveillance des fabriques chargées de 
leur entretien et de leur conservation. 

Les clocher s et cloches ne sont que des 
dépendances des églises et, partant, soumis 
au même principe. 

11 est vrai que l'article 48 de la loi du 
18 germinal an x soumet les sonneries des 


cloches à un règlement, mais il n'en résulte 
pas que l'autorité communale ait le droit de 
réglementer elle-même la sonnerie des clo- 
ches pour des usages civils ou communaux, 
ni de se servir elle-même des cloches. 

C'est un simple droit de veto accordé à la 
commune dans l'intérêt du repos public. 
(Termonde, 14 juillet 1882.) 39 


CURATEUR. 

Faillite. 


— Voy. Emancipation. 


D 


DATE. — Voy. SAISIE. 

DÉCLARATION ESTIMATIVE. — Voyez 
Enregistrement. 

DÉCLINATOIRE. — Voy. COMPETENCE 
EN GÉNÉRAL. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Litige 
ayant pour objet une servitude. — Absence 
d'évaluation. — Appel. — L'action ayant 
pour objet une servitude est soumise, quant 
au ressort, à la disposition générale et ab- 
solue de l'article* 83 de la loi du 25 mars 
1876. 

En conséquence, à défaut d'évaluation du 
litige par le demandeur ou par le défendeur, 
conformément aux prescriptions de cet arti- 
cle, le jugement sur pareille contestation est 
en dernier ressort. 

La loi du 2ô mars 1876 a modifié, sous ce 
rapport, la loi du 25 mars 1841. (Charleroi, 
8 novembre 1882.) 281 

— Voy. Appel en matière civile. Juge 
de paix.* 

DÉQUERPISSEMENT. — Voy. COMPE- 
TENCE EN GÉNÉRAL. 

DÉLAI. — Voy. Compétence en général. 
Divorce. Enquête. Exécution de jugement. 

DÉLITS. — Voy. Dommages-intérêts. 
Mineur. 

DÉLITS FORESTIERS. — Voy. FORÊTS. 

DÉLITS RURAUX. — Animaux.— Aban- 
don. — Caractères. - Le fait de bestiaux qui 
s'échappent pour entrer sur le terrain d'au- 
trui, mais qui sont immédiatement poursui- 
vis et ramenés, sans avoir été perdus de vue 
f>ar celui qui en a la garde, ne constitue pas 
a contravention prévue par les articles 3 et 
12 de la loi rurale des 24 septembre-6 octobre 
1791. (S. pol. Liège, 3 mars 1883.) 104 

DEMANDE NOUVELLE. — Voy.MlSEB. 


DEMANDE RECONVENTIONNELLE.— 

1. Connexilé. — Compensation. — Recevabi- 
lité. — Une prétention reconventionnelle, 
pour être recevable,ne doit pas être connexe 
a la demande; il suffit qu'elle soit une dé- 
fense à l'action, principalement quand elle 
a pour but de faire admettre une compensa- 
tion. (Anvers, 30 juin 1883.) 338 
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2. — Recevabilité. — Une demande recon- 
ventionnelle ne peut être considérée comme 
telle dans le sens juridique du mot et n'est 
recevable que lorsqu'elle est une défense à 
l'action principale, qu'elle tend à éteindre 
cette action en tout ou en partie par la com- 
pensation que le juge est appelé à pronon- 
cer, et qu'elle est, sinon liquide, du moins 
susceptible d'être liquidée sans de longs 
devoirs d'instruction. (Charleroi, l« r août 
1882.) 47 

— Voy. Compétence civile. 


DEMEURE (MISE EN). 
MAGE8-INTBBÉT8. 


Voy. Dom- 


DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

Voy. Presse. 

DÉPÔT D'ACTES. — Voy. TESTAMENT 
OLOGRAPHE. 

DÉSISTEMENT.— Capacité. — Adminis- 
tration publique. — Formes, — Il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à un désistement t'ait par 
une administration publique sans autorisa- 
tion, et en dehors des formes prescrites par 
l'article 402 du code de procédure civile. 
(Courtrai, 24 mars 1883.) 160 

— Voy. Action possessoibe. Partie ci- 
vile. 

DESTRUCTION D'ANIMAUX.— Chien 
tué. — Propriétaire ou locataire du lieu. — 
Domestique. — Dommages-intérêts. — Faute 
de la partie lésée. — Le mot « méchamment » 
employé à l'article 557, 5°, du code pénal, 
signifie « volontairement » et « sans néces- 
sité n. 

Le domestique qui, méchamment, tue ou 
blesse grièvement, au préjudice d'autrui, 
dans un lieu dont son maître est proprié- 
taire, locataire, colon, fermier, usufruitier 
ou usager, un animal domestique autre que 
ceux mentionnés à l'article 538, est pas si oie 
des peines comminées par l'article 657, 5°. 

Les torts de la partie lésée doivent être 
pris en considération dans l'appréciation des 
do m m âges- intérêts. (Just. de p. Ver vi ers, 
14 mars 1883.) 234 

DIES A QUO. — Voy. Prescription ci- 
vile. 

DIFFAMATION. — Publicité. — Rue. — 
Conversations successives. — Bureau de po- 
lice. — Interpellation. — Défense. — Pres- 
cription. — Imputation injurieuse. — Absence 
de publicité. — Ne présentent pas le carac- 
tère de publicité requis par l'article 444 du 
code pénal, pour constituer le délit de ca- 
lomnie, les propos tenus, dans la rue, dans 
des conversations particulières successives. 

L'imputation injurieuse, sans publicité, 
constitue une simple contravention, qui se 
prescrit par six mois. 

L'article 452 du code pénal s'applique- t-il 
aux paroles calomnieuses que prononcerait 
un prévenu interpellé parle commissaire de 
police, dans le bureau de celui-ci, sur la pré- 


vention mise à sa charge ? (Non expressé- 
ment réaolu par le jugement.) (Corr. Gand, 
12 avril 1883.) 318 

DIGUE. — Voy. Expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

DISCIPLINE DES NOTAIRES. — Fait 
pouvant entraîner une peine disciplinaire. — 
Manque de délicatesse. — Peines de discipline 
intérieure. — Compétence du tribunal. — Est 
passible d'une peine disciplinaire le notaire 
qui, profitant de la position précaire de ses 
cocon tractants, achète une rente viagère 
pour la vendre immédiatement après au dé- 
oirentier, son client, avec un bénéfice exa- 
géré. 

Le tribunal saisi, en vertu de l'article 58 
de la loi du 25 ventôse an xi, de poursuites 
disciplinaires contre un notaire, a compé- 
tence pour prononcer à sa charge non seule- 
ment les peines de haute discipline, mais 
encore les peines de discipline intérieure. 
(Bruxelles, 2 août 1882.) 13 

— Voy. Notaire. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

— Contestations. — Intérêts Jrustratoires. — 
Créancier produisant. — Droit de contredire. 

— Frais. — Privilège. — Le principe admis 
par l'article 770 du code de procédure civile, 
qui accorde recours contre ceux qui ont suc- 
combé dans la contestation pour les intérêts 
et arrérages qui auront couru pendant le 
cours des dites contestations, est spécial à la 
poursuite d'ordre et ne peut s'appliquer à la 
distribution par contribution. 

Tout créancier produisant dans une dis- 
tribution par contribution a le droit de con- 
tredire. L'exercice de ce droit n'est pas 
subordonné à la réalité de la créance pour 
laquelle il a produit. 

Les dépens auxquels un curateur à une 
succession abandonnée a été condamné dans 
une instance en règlement de la créance 
hypothécaire d'un créancier de cette succes- 
sion 6ont, comme ceux faits dans l'intérêt 
commun des créanciers, privilégiés dans la 
distribution de l'actif de la dite succession. 
(Bruxelles, 7 juillet 1888.) 319 

DIVORCE. — 1. Injures graves. — Provi- 
sion ad litem. — Commet une injure grave 
envers le mari la femme qui contracte des 
dettes hors de toute proportion avec la posi- 
tion de la famille, puis abandonne le domi- 
cile conjugal en prétextant l'insuffisance des 
ressources du mari, et va vivre à l'hôtel du 
produit de la vente de l'argenterie du mé- 
nage, se livrer à la boisson, et annoncer 
l'intention de se donner la mort. 

Le caractère injurieux de cet abandon 
s'aggrave si la femme allègue, pour te justi- 
fier, des désordres du mari dont elle ne four- 
nit pas la preuve. 

Il n'est pas dû de provision ad litem à la 
défenderesse qui plaide pro Deo et qui ne 
manifeste aucune intention d'appeler des 
témoins. (Anvers, 14 juillet 1883.) 825 
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— 8* Rèâkite. ~- Articulation de fuit t. — 
Réconciliation. — .FVitf r postérieurs. — &Jwt- 
tation de corps, — Convexité. — Jonction. — 
Les faits sont suffisamment articulés dans la 
requête, lorsque celle-ci permet au tribunal 
d'en apprécier la gravité, et, à la partie ad- 
verse, de préparer sa défense. 

Le défendeur qui pose des faits de récon- 
ciliation antérieurs en date au dernier fait 
coté pour fonder la demande ne peut être 
admis à prouver, préalablement à toute in- 
struction sur le fond, que ce dernier fait est 
inexact. La preuve des faits de réconcilia- 
tion rentre alors dans la preuve contraire 
des faits de la demande. 

Malgré la connexité qui existe entre une 
demande en divorce intentée par le mari et 
une action en séparation de corps intentée 
par la femme il n'y a pas lieu de joindre ces 
causes. (Courtrai, 9 novembre 1862.) 51 

— 3* Procédure* — Comparution du deman- 
deur.— Demande provisionnelle. — • La dispo- 
sition de l'article 248 du code civil, qui exige 
que le demandeur en divorce soit comparant 
en personne pour que son conseil soit admis, 
est générale et doit être suivie pendant tout 
le cours de l'instance. Elle s'applique à la 
demande provisionnelle comme au débat sur 
le fond. (Charlcroi, 17 janvier 1883.) 193 

— 4. Désignation des témoins. — Forclusion. 
**-* Reproches. *— Délai. — Le demandeur en 
divorce n'est pas forclos du droit de désigner 
des témoins immédiatement après le juge- 
ment ordonnant les enquêtes, mais s'il n'en 
A nommé aucun à la première audience à 
huis clos ; l'article 242 du code civil n'est pas 
prescrit à peine de nullité. 

Les parties peuvent proposer leurs repro- 
ches contre les témoins qui n'ont été dési- 
gnés qu'au moment du prononcé du juge- 
ment ordonnant les enquêtes» iusqu'a 
l'audition de oes témoins. (Bruxelles, 29 mars 
1688.) 296 

— VOV. SÉ*AÀA*tOH Dfc COUPS* 

DOL. — VOV. DOMMAGES-INTBTtÊTS. Ix- 
4UBE8; TBSTAMRNÎ. 

DOMAINE DE L'ÉTAT ET DOMAINE 
PUBLIC. — 1. Grande voirie. — Place de sta- 
tionnement. — Droits des riverains. •— Vues et 
issues. — Les places de stationnement» quoi- 
que faisant partie de la grande voirie, ne 
peuvent être assimilées complètement aux 
routes, rues et places publiques. Ayant pour 
unique destination d'assurer le service du 
Chemin de 1er et de la station, elles ne 
donnent pas aux riverains droit aux mêmes 
avantages que ces autres parties de la grande 
voirie. 

L'Etat, avant le droit de régler l'usage des 
choses du domaine public, peut soumettre à 
des conditions et à des limitations l'autori- 
sation d'établir ou de maintenir des vuob et 
Ûes issues sur sa propriété. 

Spécialement, est licite la convention in- 
tervenue entre l'Etat et un riverain, en vertu 
âe laquelle celui-ci prend l'engagement de 


fermer les jours et issues* par lui établis, à la 
première demande de l'Etat et sans indem- 
nité, et s'oblige à passer acte notarié de cet 
engagement. (Char leroi, 28 juillet 1882.) 86 

— 2. Prtscriptililxtê. — Le principe de 
l'inaliénabilité et de Timprescriptibilité du 
domaine public ne fait pas obstacle à l'ao- 
ouisition par prescription de droits dont 
1 exercice est conforme à la destination de 
ce domaine. (Bruxelles, 2 décembre 18££.) 

41 

— Voy. Chemin ptfBLiO. Domaines natio- 
naux. Expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

DOMAINES NATIONAUX. — Biens de 

corporations. — Instruction publique. — Décret 
du 9 avril 1841. — Commune. — Gouverneur 
général du Bas-Rhin. — Arrêté du 24 mars 
1814. — Arrêté royal. — légalité. — Pres- 
cription. — Possesseur de bonne foi. — Fruits. 
— Solidarité. — Droit de rétention. — Héri- 
tier. — Edifice du culte. — Propriété. — Les 
immeubles occupés par les religieuses récol- 
lettines, établies à Hervé, appartiennent au 
domaine en vertu des lois des 16 fructidor 
an iv et 6 frimaire an vi, lesquelles ont na- 
tionalisé les biens des corporations, à l'ex- 
ception de ceux qui étaient le produit de 
fondations en faveur des écoles ou des hôpi- 
taux. 

Un arrêté du préfet de l'Ourthe, en date 
du 20 mars 1807, qui autorise les récollettines 
de Hervé à donner l'instruction, n'a pas pu 
donner à l'école de ces religieuses le carac- 
tère d'école officielle; en conséquence, les 
immeubles en question ne sont pas pasfcésdes 
mains de l'Etat dans celles de la commune 
de Hérve en vertu du décret du 9 avril lfcll. 

Ce décret a, du reste, été abrogé par l'ar- 
rêté du gouvernement du Bas-Rhin, du 
24 mars 1814, lequel a fait rentrer dans le 
domaine les biens qui en étaient sortis eu 
1811. 

Sont contraires aux lois, et spécialement à 
Celles des 15 fructidor an rv et 5 frimaire 
an vi, les arrêtés royaux du 19 août 1836 
qui, considérant comme fondations les biens 
dépendant du couvent des récollettines, in- 
vestissent ces dernières de la jouissance des 
bâtiments et revenus de leur ancien cou- 
vent. 

Ces arrêtés, non plus que la jouissance 
qu'ont eue en fait les religieuses^ n'ont pu 
taire perdre au domaine son droit de pro- 
priété par la prescription. 

Les arrêtés royaux du 19 août 1885, quoi- 
que illégaux, suffisent pour faire considérer 
les récollettines comme possesseurs de bonne 
foi. Celles-ci ne sont donc tenues à restituer 
que les fruits perçus depuis l'instance, et il 
n'existe aueune solidarité entre elles de ce 
chef. 

Il n'y a pas lieu de faire mettre en cause 
les héritiers de l'une des religieuses décédée 
pendant l'instance, parce qu'ils ne possédant 
bas les immeubles et n'ont pas bénéftaié d*s 
1 fruits. 
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Il j a lit » d'accorder indemnité à oeil© des 
religieuses qui prétend avoir fait des im- 
penses sujettes a répétition de la part d'un 
possesseur de bonne foi, ou des constructions 
nouvelles sur les immeubles revendiqués, 
pourvu qu'elle justifie les avoir faites de ses 
deniers personnels. 

Cette indemnité est garantie par un droit 
de rétention en faveur de cette religieuse. 

L'arrêté du 9 juin 1829, qui a fait de la 
chapelle des récollettines une annexe à 
l'église paroissiale de Hervé, n'a eu d'autre 
but que d'en concéder l'usage à cette com- 
mune et ainsi n'a pu donner lieu à une pos- 
session utile pour prescrire. (Yerviers, 
6 juillet 1882.) 188 

DOMESTIQUES. — Voy. MANDAT. 

DOMICILE. — Voy. COMPÉTENCE BN 
«ÉNÉRAL. 

DOMMAGES INTÉRÊTS.— 1. Obligation 
défaire. — Mise en demeure, — Bail. — Lo- 
cataire. — Réparations. — Des dommages- 
intérêts ne peuvent être dus pour inexécu- 
tion d'une obligation de faire qu'après mise 
en demeure par sommation ou autre acte 
équivalent. 

Il serait contraire à l'article 1189 du code 
oivil d'admettre un locataire à prouver par 
témoins qu'il a informé verbalement son 
propriétaire de la nécessité de faire certaines 
réparations. (G and, 24 janvier 1888.) 837 

— 2. Inexécution. — Faute irréparable. — 
Mise en demeure. — Une mise en demeure 
n'est pas nécessaire pour réclamer des dom- 
mages-intérêts lorsqu'il s'agit, non de retard 
dans l'exécution, mais d'une inexécution, et 
que la faute ne puisse plus être réparée. 
(Lharleroi, 24 mars 1888.) 291 

— 3. Préjudice moral. — Il est dû répara- 
tion du préjudice purement moral. 

Ainsi un fils dont le père a été victime 
d'un homicide involontaire peut obtenir des 
dommages-intérêts, bien que le père fût 
hors d'état de subvenir aux besoins de son 
fils. 

Les auteurs d'un délit sont tenus solidai- 
rement des dommages-intérêts qui en sont 
la conséquence. (Bruxelles, 19 juillet 1882.) 

25 

— 4. Séduction. — Faute. — Dol. — Pro- 
messe de mariage. — Une action en dommages- 
intérêts n'est ouverte à la fille séduite que si 
elle a été trompée par des manœuvres ou des 
faits établissant, dans le chef de séducteur, 
le dol ou la faute» 

Il ne peut être question de séduction lors- 
que la fille prétenduement séduite est allée 
volontairement résider chez son amant, et a 
continué à vivre maritalement avec lui pen- 
dant plusieurs années, sans qu'il soit allégué 
ou prouvé que, pour arriver à ses hns, 
l'amant ait eu recours à un fait de trompe- 
rie, par exemple, une promesse de mariage. 
(Louvain, 14 juin 1883.) 804 

— 6. Lapins. — Absent* d'expertise. — 
Preuve tesiimonUk. — Prescription. — N'est 


point déchu du droit fc une indemnité du 
chef des dégâts causés aux récoltes par des 
lapins celui qui a fait enlever ces récoltes 
san s avoir procédé à une expertise. L'exis- 
tence et l'importance des dégâts peuvent être 
établies par témoins. 

L'action en dommages-intérêts du chef de 
ces dégâts ne doit point être intentée dans 
Tannée. 

L'article 7 delà loi du 28 février 1682 n'im- 
pose point l'expertise et ne fixe point d'épo- 
que ou elle doive être demandée. 

Le demandeur doit prouver non seulement 
la réalité des dégâts causés par les lapins, 
mais encore la laute du défendeur. (Yer- 
viers, 23 mai 1883.) 222 

— 6. Quasi-délit. — Lapins. — Chasse. — 
Responsabilité.— L'article 1886 du code civil 
n'est applicable aux dégâts causés par les 
lapins que si le propriétaire a établi sur ton 
fonds une espèce de garenne ouverte. 

L'application de l'article 1862 est suffisam- 
ment motivée par l'allégation d'un dommage 
tellement considérable, qu'il suppose néces- 
sairement une faute de la part du proprié- 
taire dans le bois duquel ils se trouvent. 

11 en est particulièrement ainsi dans les 
parties du pays où la chasse au lapin est con- 
servée particulièrement. 

Il faut reserver au propriétaire de pareille 
chasse le droit de prouver qu'il a pris toutes 
les précautions pour empêcher qu'elle de- 
vienne dommageable. (Anvers, SI mai 1888.) 

868 

— Voy. Chemiks vicinaux. Compétence 
commerciale, concurrence deloyale. jugb 
de paix. Lettres missives. Litispbndawcb. 
Louage d'ouvrage et d'ihdubtrib. Notaire. 
Promesse de mariage. Quasi- délit. Res- 
ponsabilité. Vente. Voiturieb. 

DONATION ENTRE- VIFS. — Voy. COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE. PbÉT. ReKTB. 

DOUANES (ADMINISTRATION DBS).— 
Voy. KB8PON8ABILITE. 

DOUBLB ÉCRIT. — Voy. ACTE SOUS 
SEING PRIVE. 

droit ancien. — voy. chemin public 
Emphytéosb. Fondations. 


EAUX. — Voy. Compétence en oéitébal. 

EFFETS DE COMMERCE. — Prescrip- 
tion. — Interruption. — Reconnaissance. — 
Acte séparé. — Pour qu'une reconnaissance 
ait pour efl'et de changer les conditions de la 
prescription d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre (loi du 20 mai 1872, art. 82 ot 83), 
il faut qu'elle forme un acte séparé» c'est-à- 
dire qu'elle constitue un titre nouveau 
anéantissant le premier ou le rendant inu- 
tile. 

N'est point tel l'acte par lequel le souscrip- 
teur d'un billet à ordre reconnaît en devoir 
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le montant et s'engage à le payer, si cet acte, 
Be référant au billet dont if mentionne la 
date et qui n'a point été remis au souscrip- 
teur, considère la somme comme restant due 
en vertu du billet et non en vertu de la nou- 
velle déclaration. 

Le seul effet de celle-ci est de faire courir, 
à partir de sa date ou de celle qu'elle indique 
pour le payement de la somme due, un nou- 
veau délai de cinq ans pour la prescription. 
(Charleroi, 9 janvier 1882.) 61 

ÉGLISES. — Voy. Cultes. Domaines na- 
tionaux. 

ÉMANCIPATION. — Mineur émancipé. — 
Avances de fonds. — Curateur. — Responsa- 
bilité. — Action mobilière. — Le curateur 
d'un mineur émancipé n'est pas en cette qua- 
lité personnellement responsable des avan- 
ces de fonds qui ont été laites à ce mineur. 

Le mineur émancipé peut défendre à une 
action mobilière sans l'assistance de son cu- 
rateur. (Gand, 6 juin 1883.) 268 


EMPHYTÉOSE. — 1 . Droit ancien. — 
phytéose temporaire. — Durée. — Pré- 
somption. — Indemnité. — Dans l'ancien 
droit belge, le terme le plus commun de 
l'emphvteose temporaire était de quatre- 
vingt-dix-neuf an s. 

Les parties qui ont fait un bail emphytéo- 
tique temporaire, sans en déterminer la du- 
rée, sont censées l'avoir fait pour le terme le 
plus en usage. 

Dans l'ancien droit belge, l'emphytéote 
n'avait droit à aucune indemnité du chef de 
ses impenses. Il n'avait que la faculté d'en- 
lever ce qu'il avait ajouté au fonds. (Gand, 
2 août 1882.) 17 

— 2. Bail emphytéotique. — Expiration. — 
Bâtiments, arbres fruitiers et haies.— Reprise 
par le bailleur. — Privilège. — Résiliation. — 
Créanciers hypothécaires. — Le bailleur em- 
phytéotique qui a stipulé qu'à l'expiration 
du bail « na pachteinde » il ne pourra être 
tenu de payer au delà d'une somme déter- 
minée pour la reprise des bâtiments, arbres 
fruitiers et haies, a le droit de se prévaloir de 
cette stipulation, même lorsque le bail prend 
tin pour une cause autre que l'accomplisse- 
ment du terme pour lequel il a été conclu. 

Le bailleur emphytéotique ne peut se 
prévaloir d'aucun privilège a exercer sur les 
bâtiments construits par l'emphytéoteou sur 
leur valeur pour se couvrir des canons de la 
rente. 

Le droit des créanciers hypothécaires in- 
scrits sur les bâtiments est reporté, en cas 
de résiliation ou de cessation de bail, sur la 
somme due du chef de la reprise de ces hâti- 
mente par le propriétaire. 

La résiliation du bail emphytéotique, 
pour défaut de payement du canon, n'a pas 
pour effet de faire tomber les hypothèques 
consenties par le preneur sur les bâtiments 
érigés par ce dernier. (Gand, 13 décembre 
1882.) 211 


EMPRUNT. — Voy. Communes. Mikeux. 
Tutelle-tuteur. 

ENCLAVE. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE. PASSAGE. 

ENFANT. — Enfant âgé de moins de sept 
ans. — Refus de le représenter. — Coryoint.— 
L'article 367 du code pénal, qui punit celui 
Qui, étant chargé d'un enfant âgé de moins 
de sept an s accomplis, ne le représente pas à 
ceux qui ont droit de le réclamer, n'est pas 
applicable au père qui refuse de représenter 
son enfant à fa mère à qui la garde en a 
été confiée par justice. (Corr. Bruxelles, 
24 février 1683.) 183 

ENFANT NATUREL.— 1. Succession.— 
Défaut de parents légitimes. — Bnvoi en pos- 
session. — Créanciers héréditaires. — Pour- 
suites. — L'enfant naturel, appelé à recueil- 
lir une succession à défaut de parents légi- 
times, ne peut être recherché en sa qualité 
d'héritier et de représentant du défunt tant 
qu'il n'a pas été envoyé en possession des 
biens qui dépendent de la succession, alors 
même que de son autorité privée il se serait 
mis en possession d'une propriété qui en fait 
partie; la preuve de pareil fait serait irrele- 
vante. (Charleroi, 26 avril 1882.) 217 

— 2. Reconnaissance. — Mère mariée. — 
Pension alimentaire. — La femme, mariée 
sous le régime de la communauté légale, qui, 
pendant son mariage dont il existe des en- 
fants légitimes, a reconnu une fille naturelle 
qu'elle a eue avant son mariage d'un autre 
que son époux, ne peut fournir une pension 
alimentaire à cette fille et celle-ci n'est pas 
fondée à en réclamer une à sa mère. (Gand, 
26 avril 1882.) 78 

— Voy. Filiation naturelle. 

ENQUÊTE. — 1. Témoin. — Reproche. — 
Intérêt éventuel.— Débiteur.— Notaire instru- 
mentant. —La garantie éventuelle à laquelle 
un témoin peut être exposé par l'issue du 
procès où il est appelé en témoignage n'est 
point une cause suffisante de reproche. 

La qualité du débiteur ne peut constituer 
un motif de reproche qui si elle existe vis- 
à-vis de* la partie qui fait entendre le témoin. 

Un notaire ne peut être reçu comme té- 
moin sur des faits relatifs à un acte de son 
ministère, lorsque cet acte est attaqué dans 
les énonciations que le notaire avait mission 
de constater et auxquelles il a imprimé le 
caractère d'authenticité en sa qualité d'offi- 
cier public. (Charleroi, 29 juin 1682.) 52 

— 2. Fait délictueux. — Reproches. — Inté- 
rêt moral. — Ouvrier. — L'enquête ordonnée 

§ar un tribunal civil est soumise aux règles 
e la procédure civile quand même il s'agi- 
rait d une action résultant d'un délit; en 
conséquence, c'est l'article 28S du code de 

Srocédure civile et non l'article 156 du code 
'instruction criminelle qui règle les repro- 
ches des témoins. 
Peut être reproché le témoin qui a on in- 
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térêt dans l'affaire, même si cet intérêt n'est 
que purement moral et dérive d'une respon- 
sabilité éventuelle pouvant se déduire des 
faits à établir. 

11 n'en est pas de même d'un ouvrier, le- 
quel ne peut être considéré comme serviteur 
ou domestique. (Mons, 27 juin 1683.) 359 

— 3. Témoin. — Officier du parquet. — 
Déposition. — Affaire correctionnelle laissée 
sans suite. — Ordonnance de non-lieu. — Un 
officier du parquet ne peut être forcé à ré- 
véler comme témoin dans une enquête civile 
le contenu d'un dossier d'une affaire correc- 
tionnelle laissée sans suite, ou dans laquelle 
est intervenue une ordonnance de non-lieu. 
(Verviers, 13 juin 1883.) 266 

— 4. Tribunaux de commerce. — Notifica- 
tion des témoins. — Délai. — Nullité. — La 
partie qui poursuit une enquête devant un 
tribunal de commerce doit notifier à la par- 
tie adverse, au moins trois jours avant 1 au- 
dition, les noms, professions et demeures des 
témoins à produire contre elle, ce à peine de 
nullité de l'enquête. 

La notification faite le dimanche pour une 
enquête fixée au mercredi n'est pas satisfac- 
toire. 

La disposition du § 1 er de l'article 261 du 
code de procédure, qui exige un intervalle 
de trois jours au moins entre l'assignation et 
le jour fixé pour la comparution des témoins, 
est applicable au § 2 du même article pres- 
crivant la notification des noms, professions 
et demeures des témoins. (Comm. Gand, 
23 décembre 1882.) 198 

— Voy. DlVOBCB. SÉPARATION DE CORPS. 

ENREGISTREMENT.— 1. Droit de titre. 
— Procès-verbal d'ordre. — Le procès-verbal 
de col location arrêté par le juge-commis- 
saire dans une procédure d'ordre est soumis, 
outre le droit proportionnel d'expédition, de 
50 c. pour 100 francs, au droit de titre qui 
frappe tout jugement do condamnation 
rendu sur une convention non établie par 
titre enregistré. (Courtrai, 13 janvier 1883.) 

112 

— 2. Jugement. — Minute. — Convention 
non enregistrée. — Vente mobilière. — Vente 
publique de marchandises. — Exécution d'une 
vente ferme. — Droit proportionnel. — Un 
jugement doit être enregistré sur la minute 
au droit qui aurait été dû si la convention 
que le jugement constate avait été elle-même 
soumise a l'enregistrement. 

Le droit proportionnel de vente mobilière 
est dû sur un jugement rendu en exécution 
d'une vente publique de marchandises, 
exemptée du droit proportionnel, lorsque 
l'adjudication en vente publique n'est que 
l'exécution d'une vente ferme conclue la 
veille, alors surtout que les enchères publi- 
ques n'ont pas atteint lo prix définitivement 
fixé d'avance. (Anvers, 5 avril 16t&.) 163 

— 3. Déclaration estimative. — Parties. — 
Notaire. — L'obligation imposée aux no- 
taires, sous peine d'amende, de faire enre- 


gistrer leurs actes dans le délai déterminé 
implique le pouvoir de faire la déclaration 
estimative prescrite par l'article 16 de la loi 
du 22 frimaire an- vu, lorsque cette déclara- 
tion n'a pas été faite par les parties elles- 
mêmes. (Gand, 19 avril 1862.) 112 

— Voy. Expropriation pour causr d'uti- 
lité publique. 

ENSEIGNEMENT. — Voy. DOMAINES NA- 
TIONAUX. Fondations. 

ENTREPRENEUR. — Voy. ARCHITECTE. 

ENTREPRISE A FORFAIT.— Voy. Tra- 
VAUX PUBLICS. 

ENVOI EN POSSESSION. — Voy. Ab- 
sence-absent. Enfant naturel. Fabriquée 
d'église. 

ERREUR. — Voy. Vente. 

ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS. — 

Voy. Responsabilité. 

ETABLISSEMENTS PUBLICS.— Voyez 

Legs. 

ÉTAT. — -Voy. Compétence civile. Do- 
maine de l'État et domaine public. Fabri- 
ques d'église. Responsabilité. Voirie. 

ÉTAT CIVIL. — Voy. Actes de l'état 
civil. 

ÉTRANGER. — Voy. CAUTION « JUDICA- 

tum solvi ». Compétence en général. Ex- 
pulsion. Marque de fabrique. 

EXCEPTION — Voy. Action possbssoibb. 
Chose jugés. Litispbndance. Marché a 

TERME. 

EXCEPTION « OBSCURI LIBELLt „. — 

Objet de la demande. — Moyens. — Indication 
insuffisante.— Nullité de l'exploit.— Significa- 
tions postérieures inopérantes. — La question 
de savoir si l'objet de la demande et l'ex- 
posé sommaire des moyens sont suffisam- 
ment indiqués dans un exploit est nne ques- 
tion de fait. 

Est insuffisante l'assignation en responsa- 
bilité notifiée à l'Etat du chef d'un accident, 
quand elle attribue une date erronée à cet 
accident et qu'en outre elle n'indique ni la 
nature de l'accident, ni le lieu où il s'est pro- 
duit. 

Pareille nullité ne peut être couverte par 
des significations faites au cours du procès 
par le demandeur. (Verviers, 2 mai 1888.) 

277 

EXÉCUTION DE JUGEAIENT. — Exécu- 
tion provisoire. — Dépens. — Condamnation 
alternative — Commandement. — Saisie mobi- 
lière. — Nullité. — Sont nuls le commande- 
ment et la saisie mobilière, postérieurs à 
l'acte d'appel, lorsqu'ils ont pour objet les 
dépens de première instance. Sont nuls les 
mêmes actes lorsque le jugement exécutoire 


414 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


par provision prononce une condamnation 
alternative, et que ces actes ne laissent pas 
an défendeur le choix entre les deux bran- 
ches de l'alternative. (Bruxelles, 25 septem- 
bre 1880.) 69 

— Voy. Compétence en général. Juge- 
ment PAR DEFAUT. RÉFÉRÉ. 

EXÉCUTION PROVISOIRE.— Voy. EXÉ- 
CUTION DE JUGEMENT. 

EXPÉDITIONS. — Voy. Chose jugée. 
Faillite. 

EXPERTISE. — Travaux. — Direction.— 
Non-recevabilité. — Lorsque, d'après un rap- 

Sort d'experts, certains travaux qui y sont 
étinis et déterminés doivent être effectués 
par le défendeur, et que celui-ci déclare être 
prêt à les faire, le demandeur n'est pas rece- 
vable à exiger que ces travaux s'exécutent 
sous la direction d'un ou plusieurs experts à 
désigner par le tribunal. (Charleroi, 14 août 
1882.) 284 

— Voy. Dommage8-intébêt8.. Vices bédhi- 
bitoibes. 

EXPLOIT. — Nullité. — Citation reçue. — 
Lorsque sur un exploit, annulable pour in- 
fraction à l'article 69, n° 8, du code de pro- 
cédure civile, la partie assignée (une fabrique 
d'église) f ait défaut, le tribunal ne doit pas 
nécessairement et d'office annuler l'exploit. 
11 ne le doit pas lorsqu'il est constant que 
l'assigné en a eu connaissance, qu'il a été 
averti du jour et du lieu de la comparution, 
de l'objet de la demande, et qu'il a sollicite 
et obtenu l'autorisation de se défendre contre 
l'action. (Courtrai, 24 mars 1883.) 160 

— Voy. Assignation. « Excsptio obscuri 
libelli 71. Saisie. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Voyez 
Vente. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — 1. Exécution tardive 
ou suspendue des travaux. — Evaluation. — 
Valeur vénale au moment de l'expropriation. — 
Plus-value. — Frais de remploi. — Intérêts 
d'attente. — Lorsque les travaux décrétés par 
un arrêté d'expropriation ne reçoivent leur 
exécution qu'au bout d'un laps de temps 
prolongé, ou bien lorsque l' achèvement de 
ces travaux est tenu en suspens pendant un 
terme assez long, les immeubles dont l'ex- 

Sropriation est nécessaire pour l'exécution 
es travaux ou pour leur achèvement doi- 
vent être estimés à leur valeur vénale au mo- 
ment de l'expropriation, et en tenant compte 
de la plus-value qui résulte des travaux à 
effectuer ou déjà exécutés en partie. 

Par suite de l'augmentation des droits ré- 
sultant de la loi du 28 juillet 1879, pour toute 
acquisition immobilière, la somme de 10 p. c. 
qu'il est de jurisprudence d'allouer à titre 
de frais de remploi doit être augmentée de 
80 0. par 100 francs. 
Outre la tomme de 10 fr. 80 c. p. c, allouée 


à titre de Irais de remploi, il;a lien d'al- 
louer encore 1 p. 0. d'intérêts d'attente. 
(Gand, 17 janvier 1883.) 67 

— 2. Franc bord d'une station. — Expro- 
priation d'une sablonnière dans la zone de 
vingt mètres h partir du franc bord. — Ter- 
rain à bâtir. — L'expropriant ne doit aucune 
indemnité du chef d'une sablonnière située 
dans la zone de vingt mètres, dans laquelle 
on ne peut exploiter do carrières. 

Le frano bord n'est que fictif dans les em- 
placements ou stations ; il est supposé tracé 
a la même distance du rail extérieur de la 
voie que le frano bord qui existe en réalité 
sur tous les autres points du parcours, là où 
la voie est à niveau du sol, sans remblai ni 
déblai. 

Un terrain ne peut être payé à la fois 
comme terrain à bâtir et comme constituant 
une exploitation de sable. Il faut tenir 
compte de la durée de l'exploitation. (Ver- 
viers, 24 mai 1682.) 114 

— 3. Valeur industrielle. — Rivage. — Au- 
torisation nécessaire pour l'exploitation. — 
Révocation. — Indemnité. — La valeur in- 
dustrielle d'un terrain dépend de sa situa- 
tion particulière. 11 y a lieu de considérer 
comme ayant une valeur industrielle le ter- 
rain situé à franc bord d'un canal, d'un che- 
min vicinal et d'un raccordement avec le 
chemin de fer de l'Etat. 

Peu importe que les autorisations néces- 
saires de la part de l'Etat, soit pour le dé- 
chargement sur la berge du canal, soit pour 
le raccordement au chemin de fer, puissent 
être refusées ou révoquées. (Charleroi, 19 mai 
1883.) 263 

— 4. Terrains miniers. — Double valeur. — 
Estimation — Fumures et semences. — Droits 
d'enregistrement. — Mines. — Acquisition à 
la double valeur. — En cas d'expropriation 
pour utilité publique d'un terrain affecté aux 
installations d'une houillère, et spécialement 
aux dépôts de terris, s'il est étaoli que, par 
suite de l'expropriation, le charbonnage se 
trouve dans la nécessité d'acquérir un autre 
terrain à affecter à la même destination, 
l'indemnité à allouer pour valeur du bien 
exproprié doit être calculée sur pied du 
double de la valeur vénale de ce bien. 

Dans la fixation de l'indemnité à allouer 
pour frai s de remploi, il ne faut pas perdre 
de vue que les droits d'enregistrement et de 
transcription seront dus sur le prix, fixé a la 
double valeur du terrain à acquérir en rem- 
placement du terrain exproprié. 

Outre cette indemnité pour double valeur, 
il ne peut être alloué aucune somme pour 
pertes de jouissance, de fumures et d'ense- 
mencement du nouveau terrain à acquérir ; 

Pour l 'estimation de la valeur vénale d'un 
bien exproprié, on ne peut prendre comme 
éléments absolus d'appréciation des ventes 
amiables de parcelles minimes à l'expro- 
priant, alors surtout que, lors des ventes, 
ces parcelles devaient elles-mêmes être ex- 
propriées. (Mons, 10 février 1888.) 243 
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— 5. Frais de remploi. — Augmentation 
des droits de timbre. — Intérêts d'attente. — 
Il n'y a pas lien d'augmenter les irais do rera- 

Sloi a la suite de la loi portant augmentation 
es droits de timbre et d'enregistrement. 
11 y a lieu d'allouer 1 1/2 p. c. pour inté- 
rêts d'attente sur le capital dont les expro- 
priés ont à faire le remploi. (Yerviers, 10 mai 
1868.) 246 

— 6. Locataire. — Prix de location. — Va- 
leur locative. — Impenses. — Indemnité. — 
Lorsque l'immeuble exproprié est loué à un 
prix inférieur à la valeur locative, il faut 
attribuer au locataire et déduire de la valeur 
vënalo la différence entre cette valeur et les 
loyers restant à courir. 

11 en est de même du prorata de la valeur 
des impenses que le locataire n'aurait pu 
utilement enlever à l'expiration du bail. 

Pour les autres impenses, il n'est dû an 
locataire d'autre indemnité que la répara- 
tion du dommage que lui a fait essuyer leur 
perte. (Bruxelles, 16 juin 1883.) 828 

— 7. Taxe communale sur les bâtisses. — 
Dépréciation. — Intérêts d'attente. — Frais 
de remploi. — Intérêts. — Il y a lieu, en ma- 
tière d'indemnité pour dépréciation des ex- 
cédents, de tenir compte de ce que, à raison 
d'une taxe extraordinaire de bâtisse, les ex- 
cédents, en tant que terrains à bâtir, sont 
frappés actuellement d'une dépréciation. 

Il en est ainsi bien que l'application de la 
taxe ne soit pas une conséquence directe et 
nécessaire de l'expropriation. 

L'indemnité de dépréciation des excé- 
dents, représentant une valeur immobilière, 
doit être majorée des frais de remploi et des 
intérêts d'attente. 

L'expropriant ne doit pas les intérêts du 
prix du terrain dont il s'est mis en posses- 
sion avant le règlement de l'indemnité, si 
aucune convention n'est intervenue à ce 
enjet. — (Bruxelles, 21 juin 1882.) 856 

— 8. Dépréciation. — Etablissement d'un 
eimetière. — Suite directe de l'expropriation. 

— Servitude légale. — Etablissement insalubre 
et incommode. — La servitude légale qui 
frappe l'excédent d'un immeuble exproprié 
partiellement, à raison de sa proximité d'un 
cimetière à établir, n'est pas une consé- 
quence de l'expropriation et ne donne pas 
heu à indemnité. 

Il n'est pas dû d'indemnité non plus, pour 
le même motif, à raison de la dépréciation 
pouvant résulter, pour l'excédent, de la 
proximité du cimetière, considéré comme 
établissement incommode et insalubre. 
(Cfaarleroi, 27 juillet lë82.) 44 

— 9. Privation d'accès. — Domaine public. 

— Droit de passage. — Servitude d'enclave. — 
Dommage éventuel. — Impossibilité d agran- 
dissement dans l'avenir. — Perturbation dans 
le régime économique d'un établissement. —On 
ne peut acquérir un droit de passage sur la 
digne d'un canal. Cette diguo, faisant partie 
du domaine public comme le canal dont elle 
est une dépendance, est inaliénable et im- 


prescriptible» Elle ne peut être grevée de la 
servitude légale pour cause d'enclave. 

Par suite, il n'est pas dû d'indemnité à an 
industriel pour privation d'accès avec che- 
vaux et voitures, par la digue du canal, à son 
établissement. 

11 n : est pas dû d'indemnité non plus pour 
le dommage éventuel résultant de ce que 
l'établissement ne pourra plus, par le lait 
de l'expropriation, recevoir d'agrandisse- 
ment dans la suite. 

Mais il est dû indemnité pour la perturba- 
tion que doivent entraîner, dans le régime 
économique de l'établissement, la suppres- 
sion presque totale d'une cour et la nécessité 
d'affecter un autre terrain à cet usage. 

Il est dû indemnité également pour * le 
préjudice résultant de la conversion du jar- 
din en cour, de l'établissement d'un remblai 
devant la propriété et du passage des ou- 
vriers contre la maison d'habitation. (Char- 
leroi, 6 juillet 1882.) 28 

— 10. Immeuble à usage de maison de prosti- 
tution. — Dépréciation temporaire. — fenan- 
cier. — Privation de l'exploitation. — Démé- 
nagement et réappropriation du mobilier. — 
Cause illicite. — La dépréciation résultant 
pour un immeuble de la circonstance qu'il 
sert à usage de maison de prostitution n'est 
pas une dépréciation permanente inhérente 
a cet immeuble. Cette circonstance n'est pas 
de nature à faire réduire le chiffre de l'in- 
demnité due pour l'immeuble même, surtout 
lorsque la maison est seule de son genre dans 
un quartier et qu'elle n'a servi que pendant 
un temps relativement court a usage de 
maison de prostitution. 

Le tenancier de pareille maison n'est pan 
recevable à réclamer une indemnité pour 
privation do son commerce et pour déména- 
gement et réappropriation de son mobilier. 
(Charleroi, 6 juillet 1882.) 92 

— 11. Actes non transcrits. — Usine. — 
Immeubles par destination. — Frais de dépla- 
cement. — Chômage. — Construction et terrains 
nouveaux. — Intérêts du pfix. — Primes 
d'assurance. — Frais de remploi. — Intérêts 
d'attente. — L'Etat, substitué par le jugement 
d'expropriation publique aux droits des pro- 
priétaires, est tenu d'exécuter les obliga- 
tions correspondantes; il ne peut notam- 
ment invoquer l'article 1 er de la loi du 
1 er décembre 1851 et se prévaloir du défaut 
de transcription. 

L'expropriation comprend les construc- 
tions et les installations inhérentes au sol 
ou spécialement appropriées à ce qui est 
inhérent au sol, mais non les objets réputés 
immeubles à raison de leur destination seule. 

11 est dû des frais de déplacement pour le 
mobilier industriel non exproprié et pour 
les marchandises fabriquées, à l'état brut ou 
en coure de fabrication. 

L'indemnité pour chômage doit être égale 
an bénéfice net qu'aurait produit l'usine 
expropriée pendant la durée du chômage. 

Pour fixer ce bénéfice, il faut, surtout si les 
résultats de l'industrie exercée sont aléa- 
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toires, s'arrêter à une moyenne calculée sur 
le plus grand nombre possible d'exercices 
antérieurs à l'expropriation et tenir compte 
de l'intérêt des capitaux engagés. 

Il est dû, en outre, une indemnité pour 
frais de gérance pendant le chômage, et 

Ï>our la perte à résulter de la marche irregu- 
ière de la nouvelle usine au début de l'ex- 
ploitation. 

L'exproprié a droit à une indemnité pour 
les intérêts dus par lui sur le prix du terrain 
et des constructions de la nouvelle usine, 
jusqu'à la mise en activité de celle-ci et sous 
défalcation des trois mois à raison desquels 
se bonifient les intérêts d'attente. 

Il a droit à une indemnité pour les primes 
d'assurance des nouvelles constructions jus- 
qu'à la même époque. 

Les frais de remploi et intérêts d'attente 
ne sont dus quo sur le montant de la valeur 
des immeubles par nature, et non sur la va- 
leur du matériel atteint par l'expropriation. 
(Anvers, 3 février 1883.) 166 

— 12. Immeuble exproprié en partie. — Ac- 
quisition de V excédent. — Bâtiments distincts 
affectés à un même service. — Frais de remploi. 
— Intérêts d'attente. — L'article 51 de la loi 
du 16 septembre 1807, qui donne au proprié- 
taire la i acuité d'exiger l'acquisition totale 
de son immeuble empris partiellement, est 
applicable au cas où des bâtiments, même 
distincts dans l'origine, ont reçu une appro- 

Sriation créant entre eux des rapports de 
épendance tels qu'on ne puisse pas les sé- 
parer dans l'expropriation. 

Mais il n'est pas dû des frais de remploi 
ou des intérêts d'attente sur la partie de 
l'immeuble non comprise dans l'expropria- 
tion. (Charleroi, 27 juillet 1882.) 42 

— 13. Bâtiment. — Emprise partielle. — 
Acquisition intégrale. — Indemnités acces- 
soires. — Locataire. — Dédommagement. — 
Lorsque le propriétaire d'un bâtiment dont 
une partie est expropriée pour cause d'uti- 
lité publique requiert que ce bâtiment soit 
acquis en entier, l'acquisition de la partie 
non comprise dans l'expropriation a le carac- 
tère d'une vente ordinaire. En conséquence, 
le propriétaire n'a droit, pour cette partie, 
qu'à la valeur vénale, sans augmentation 
au chef de frais de remploi ou d'intérêts 
d'attente. 

Dans ces conditions, c'est la partie expro- 
priante qui doit indemniser le locataire du 
Eréjudice qu'il éprouve par la rupture du 
ail. (Bruxelles, 10 et 11 août 1883.) 361, 

379 


EXPULSION. — Etranger. — Arrêtés 
royaux. — Motifs. — Délibération en conseil 
des ministres. — Les arrêtés royaux d'expul- 
sion no doivent pas contenir renonciation 
des motifs de l'expulsion. 

Ils ne doivent être délibérés en conseil des 
ministres que quand il s'agit d'une expul- 
sion basée sur des motifs politiques. (Anvers, 
14 août 1888.) 283 


FABRIQUES D'ÉGLISE. — 1. Repré- 
sentant en justice* — Président. — Trésorier. 
— Défaut. — Le président du bureau est 
sans qualité pour représenter la fabrique 
d'église en justice. Le trésorier seul a qualité 
à cet effet. La fabrique qui n'est représentée 
que par le président doit être censée ne pas 
se trouver au procès. Il y a donc lieu déju- 
ger par défaut. (Courtrai, 24 mars 1883.) 

160 

— 2. Biens. — Revendication par la com- 
mune. — Preuve du droit de propriété. —Dé- 
faut d'envoi en possession. — Droit de l'Etat.— 
Une commune qui revendique la propriété 
d'un bien dont la fabrique d'église se pré- 
tend également propriétaire doit, comme 
tout revendiquant, prouver le fondement de 
son action à l'aide de son propre droit. 

Le défaut d'envoi en possession dans le 
chef de la fabrique, conformément à l'avis 
du conseil d'Etat du 23 décembre 18C6, ap- 

Îrouvé par le décret impérial du 25 janvier 
807, ne constitue pas un titre pour la com- 
mune. 

C'est à l'Etat seul qu'il appartient, le cas 
échéant, de se prévaloir du défaut d'envoi 
en possession. (Charleroi, 28 décembre 1882.) 

127 

— Voy. Affiches. Cimetières. 

FAILLITE. — 1. Conditions légales. — 
Actif supérieur au passif. — D'après l'arti- 
cle 437 de la loi du 18 avril 1851, trois condi- 
tions seulement Bont requises pour constituer 
l'état de faillite, à savoir ; 1° la qualité de 
commerçant dans le chef du failli ; 2° la ces- 
sation de ses payements, et 3° l'ébranlement 
de son crédit. 

La circonstance que l'actif serait supé- 
rieur au passif n'est pas exclusive de l'état 
de faillite. 

' L'état de faillite ne résulte pas exclusi- 
vement de ce que le passif serait supérieur 
à l'actif. (Comm. Gand, 18 juin 1881 .) 147 

— 2. Cessation de payements. — La ques- 
tion de savoir si un commerçant a cessé 
ses payements est laissée à l'appréciation 
du juge. 

Lia cessation de payements doit être géné- 
rale mais non absolue. 

Doit être notamment considéré comme 
étant en état de faillite le commerçant qui a 
été condamné à payer diverses sommes à 
plusieurs créanciers, dont les meubles ont 
été vendus en exécution d'un des jugements 
rendus contre lui, dont les immeubles, hy- 
pothéqués pour des sommes considérables, 
ont été exposés par lui en vente publique et 
que deux de ses créanciers ont assigné en 
déclaration de faillite; peu importe que dans 
l'intervalle il ait paye quelques dettes on 
que ses immeubles soient suffisants pour 
payer tous ses créanciers. (Comm. Bruges, 
9 février 1883.) S52 

— 3. Effets. — Faillite défait. — DéeonJ- 
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turc. — Cautionnement. — Payement partiel. 

— Créancier. — La cessation de payements 
d'un commerçant ne produit les effets juri- 
diques de la faillite que si elle est constatée 
par le tribunal compétent. 

La législation actuelle ne reconnaît pas la 
faillite de fait. 

L'état de déconfiture est régi par la loi 
civile. 

L'article 1252 du code civil ne s'applique 
qu'au cas où la créance partiellement payée 
était privilégiée ou hypothécaire. 

La distribution doit être faite par contri- 
bution entre le créancier partiellement rayé 
et la caution qui a intégralement payé ce 
qu'elle devait en vertu du cautionnement. 
(Comm. Courtrai, 3 décembre 1882.) 26 

— 4. Compte courant. — Titres et valeurs. 

— Remise postérieure à la cessation des paye- , 
ments. — En matière de compte courant, il 
n'y a ni créancier ni débiteur avant la 
clôture du compte. On ne peut considérer 
comme clôture du compte les balances faites 
semestriellement et dont les résultats étaient 
repris comme postes à nouveau dans les 
écritures. 

Il n'y a donc pas lieu à rapport des titres 
et valeurs remis en vertu du compta courant 
postérieurement à l'époque de la cessation 
des payements. (Charleroi, 15 novembre 1882.) 

93 

— 5. Vérification des créances.— Concordat. 

— Contrat judiciaire. — L'admission d'une 
créance, suivant procès- ver bal de vérifica- 
tion des créances, au profit d'une faillite, 
forme un contrat judiciaire qui a pour effet 
de mettre la créance admise à l'abri de 
toutes contestations ultérieures, sauf les cas 
de dol, de fraude, de violence ou de force 
majeure. (Comm. Bruges, 26 janvier 1883.] 

65 

— 6. Revendication. — Envoi de marchan- 
dises à Vagréation. — Présomption. — La re- 
mise d'une marchandise sous condition 
d'agréation ne se présume pas ; c'est au re- 
vendiquant à subministrer la preuve de 
l'existence de cette condition. (Comm.Gand, 
23 mars 1881 .) 335 

— 7. Société commerciale. — Obligations. — 
Nantissement. — Créancier aagisle. — Admis- 
sion à la faillite. — Le créancier gagiste est 
seul fondé à solliciter son admission au pas- 
sif de la faillite d'une société commerciale, 
à raison de la détention légale d'obligations 
do cette société qui lui ont été données en 
gage par un tiers. (Comm. Bruxelles, 9 juin 
1883.) 214 

— 8. Maison occupée par le failli. — Relo- 
cation. — Conditions. — Une masse faillie ne 
peut relouer pour le restant du bail la mai- 
son occupée par le failli qu'en observant les 
conditions de l'article 20 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. 11 faut notamment qu'il y ait 
un bail authentique ou ayant date certaine. 
(Gand, 17 avril 1883.) 261 

— 9. Payements. — Nullité. — Assemblée 
concordataire. — Curateur. — Frais judi- 


ciaires. — Privilège. — Coût de l'expédition.— 
Un curateur ne peut poursuivre la nullité 
d'un pavement en espèces ou en marchan- 
dises qu T en sa qualité de représentant de la 
masse créancière. 

Au nom du failli il ne peut soulever pa- 
reille contestation. 

Le jugement qui prononcerait la nullité 
du payement ne pourrait être exécuté à la 
requête du failli remis à la tête de ses affaires 
à 1 aide d'un concordat. 

Conséquent ment il y a lieu pour le tribu- 
nal de surseoir à statuer sur ces demandes en 
nullité jusqu'après l'issue de l'assemblée 
concordataire. 

Le coût d'une expédition ne rentre pas 
dans les frais de justice, garantis par privi- 
lège comme faits dans l'intérêt de la masse. 
(Comm. Gand, 20 décembre 1882.) 121 

— 10. Dette hypothécaire. — Clause de voie 
parée. — Vente volontaire. — Exécution. — 
Curateur. — L'article 564 de la loi du 18 avril 
1851, sur les faillites, qui donne au curateur 
seul le droit de poursuivre la vente des im- 
meubles s'il n'y a pas de poursuites en 
expropriation commencées avant le rejet ou 
l'annulation du concordat, ou qui permet au 
curateur d'arrêter 1 es poursuites commencées 
en procédant lui-même à la vente, n'est pas 
applicable au créancier qui use de la clause 
de voie parée. 

En conséquence, l'ordonnance du prési- 
dent du tribunal qui, en conformité de l'ar- 
ticle 80 de la loi du 15 août 1854, nomme un 
notaire pour procéder à la vente du gage 
dans la forme des ventes volontaires, doit 
recevoir son exécution malgré la déclara- 
tion en état de faillite du débiteur hypothé- 
caire. 

Le droit attribué par l'article 82 de la loi 
du 15 août 1854 aux intéressés de faire pro- 
noncer la conversion de la poursuite de sai- 
sie immobilière en vente volontaire n'est 
Sas admissible dans le cas de vente en vertu 
e la clause de voie parée, laquelle a le ca- 
ractère de vente volontaire et produit les 
mêmes résultats. 

Pour décider à qui, du curateur usant du 
droit lui attribue par l'article 82 ou du 
créancier agissant en vertu de l'article £0, 
appartient le pouvoir de procéder à la vente, 
if faut rechercher quel est celui qui a pris 
l'initiative de l'exercice de son droit. (Bru- 
xelles, 11 juillet 1883.) 288 

— Voy. Banqueroute. Compeomis. Condi- 
tion. Obligation. Société. 

FAUTE. — Voy. Dommages-intébétb. 
Louage d'ouvrage et d'industrie. Mines. 
Responsabilité. 

FAUX (INSCRIPTION DE). — Voy. NO- 
TABLE. 

FEMME MARIÉE. — Séparation de 
fait. — Fournitures. — Prêts d'argent. — Ab- 
setice & action contre le mari. — Celui qui fait 
des fournitures et prête de l'argent à une 
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femme mariée qu'il sait séparée de fait de 
son mari ne devient oréanoier que de la 
femme et n'a pas d'action contre le mari. 
(Anvers, 18 novembre 1 882.) 50 

— Voy. Autorisation de femme mariée. 
Calomnie. Compétence commerciale. Di- 
vorce. Enfant naturel. Séparation de 
biens. 

FILIATION NATURELLE. — Ri connais- 
sance mensongère. — Mère légitime du recon- 
naissant. — Renonciation. — Nullité de la 
légitimation. — L'état des personnes n'étant 

Sas dans le commerce ne peut faire l'objet 
'une aliénation ou d'une renonciation. 
La mère légitime de celui qui a reconnu et 
légitimé un entant naturel a un intérêt mo- 
ral et un intérêt matériel à contester comme 
faite mensongèrement la reconnaissance de 
cet enfant par son fils. Elle peut contester 
cette reconnaissance^ ainsi que la légitima- 
tion qui s'en est suivie, et son action ne peut 
être repoussée par l'exception de renoncia- 
tion. (Mons, 22 lévrier 1683.) 247 

— Voy. Enfant naturel. 

FIN DE NON-RECEVOIR. —Voy. APPEL 
EN MATIÈRE CIVILE. BAIL. SEPARATION M 
BIENS. 


FOI DUE 

TAIRE. 


AUX ACTES. — • Voy. No- 


FONCTIONNAIRE. — Travail extraor- 
dinaire. — Rémunération. — Droit civil. — 
Le fonctionnaire du gouvernement qui re- 
çoit du ministre l'ordre de faire certain tra-» 
vail, sous la réserve de lui accorder ultérieu- 
rement une indemnité, n'a, de ce chef, aucun 
droit civil à une rémunération quelconque. 
(Bruxelles, 8 mai 188a.) 22a 

— Voy. Calomnie. 

FONDATIONS. — 1. Autorisation admi- 
nistrative. — Action en justice. — Proviseurs* 
administrateurs. — Les proviseurs-adminis- 
trateurs d'une fondation de bienfaisance ou 
d'une fondation d'enseignement ne sont pas 
recevabtes à ester en j ustice Bans autorisa- 
tion. (Courtrai, 81 mars 1883.) 185 

— 2. Enseignement primaire. — Messes. — 
Exonération. — Tarif diocésain de 1806. — 
Tarif diocésain de 1880. — Le tarif diocésain 
de 1806 est seul applicable aux fondations 
qui sont antérieures aux nouveaux tarifs dio- 
césains de 1880, et dont les fondateurs n*ont 
pas indiqué le prix des services qu'ils insti- 
tuent. 

Si uno commune, qui a toujours chargé le 
curé de l'exonération des messes qui grèvent 
une fondation, refuse le payement de ces 
services, sous prétexte que le curé ne les 
aurait pas exonérés, c'est à elle qu'incombe 
la preuve de cette allégation. 

Le défaut d'annonce au prône de la célé- 
bration de ces messes ne prouve pas la non- 
exonération de ces services religieux. (Liège, 
23 déeamkrft 1889.) $1 


— 8. Enseignement. — Oe mmissn it e spécial. 
— Article 88 de la loi communale. — - Avertis- 
sements. — Personnification civile. — « Droit 
ancien. — Communauté dite du Berkenboom 
à Saint-Nicolas. — Bureau de bienfaisance. — 
11 est satisfait au prescrit de l'article 88 de 
la loi communale par deux avertissements 
faits par M. le gouverneur à toute 1 J adminis- 
tration communale. 

Après ces deux avertissements, le commis- 
saire spécial envoyé a qualité suffisante pour 
représenter en justice le collège des bourg- 
mestre et échevins récalcitrant. 

Pour qu'il y ait fondation d'enseignement 
il faut la personnification oiyile, qui donne 
à la fondation une existence propre et indé- 
pendante d'autres nersonnes,qui constituent 
soit une société, soit une communauté. 

En 1700 et antérieurement, la personnifi- 
cation civile ne pouvait être obtenue que par 
la volonté du souverain, et cela sous peine 
de nullité. 

La condition essentielle de toute fonda* 
tion, c'est-à-dire la personnification civile, 
ne se rencontre point dans les actes relatif* 
à l'établissement dit du Berkenboom a Saint' 
Nicolas. 

L'existence en fait d'une fondation est une 
impossibilité, car un être moral ou une fic- 
tion ne peut avoir d'existence que par la loi. 

La circonstance que la donation (dans les 
actes relatifs au Berkenboom) a eu pour bat 
l'enseignement même public, qu'elle serait 
faite à l'autorité publique et rattachée en 
1799 au bureau de bienfaisance, ne change 
rien au caractère de la communauté dite au 
Berkenboom, laquelle reste dépourvue des 
conditions essentielles pour constituer ans 
fondation. 

La remise du Berkenhoom faite en 1799 

ar le ministère au bureau de bienfaisance 

e Saint-Nicolas n'implique en aucune façon 
attribution de la personnification civile; 
cette remise était conforme à l'acte de 1700. 
qui prévoyait la cessation de la communauté 
des filles dévotes. (Termonde, 1** mars 
1888.) 7€ 

— 4. Fondation mixte. — Bienfaisance. — 
Enseignement. — Pour déterminer le carac- 
tère dominant d'une fondation mixte, il ne 
faut pas s'attacher littéralement aux termes 
dont le fondateur s'est servi, mais plutôt au 
but de la fondation et au temps et aux res- 
sources consacrées respectivement à la bien* 
faisance et à l'enseignement. 

L'objet principal, le caractère dominant 
d'une fondation mixte détermine la nature 
de celle-ci au point de vue légal. 

La fondation Van Daele est prinoi paiement 
une fondation de bienfaisance. La fondation 
Amerlynck est principalement une fondation 
d'enseignement. La fondation Demeestere, 
qui y a été annexée, est une fondation de 
bienfaisance. La fondation Verrue est une 
fondation d'enseignement. 

La loi du 19 décembre 1864 atteint toutes 
les fondations d'enseignement, celles-là 
même qu4 avaient une existe*** légale » 
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l'époque où cette loi fut portée, ai elles ne 
sont pas rattachées à un établissement com- 
pétent d'après cette loi. 

Lorsqu'une fondation de bienfaisance pure 
a été annexée à une fondation mixte qui a 
pour objet principal l'enseignement, et que 
la convention et l'acte de fondation portent 
que ces deux fondations auront chacune leur 
compte particulier et ne pourront jamais 
être confondues, cette fondation conserve 
son caractère propre et est régie par la loi du 
3 juin 1859. L'arrêté royal qui en confie la 
gestion à l'administration communale est 
donc illégal. 

L'arrête royal qui remet la gestion d'une 
fondation d'enseignement à l'administration 
communale, sous réserve des droits du bu- 
reau de bienfaisance, ne crée pas des droits 
civils au profit de ce bureau. Cette* réserve 
doit être vidée par l'autorité administrative, 
qui a seule compétence à cet effet. (Courtrai. 
31 mars et 28 avril 1883.) 18Ô 

— Voy. Domaines nationaux. Interven- 
tion. Legs. 

FONDS DE COMMERCE. - - Voy. ACTION 
PAULIEKNE. 

FORÊTS. — Délit forestier. — Citation. — 
Absence de copie du procès-verbal et de l'acte 
& affirmation. — En matière de délit fores- 
tier, lorsqu'il existe un procès- verbal affirmé, 
la citation doit toujours, à peine de nullité, 
contenir la copie du procès-verbal et de 
l'acte d'affirmation ; peu importe que le mi- 
nistère public, en citant des témoins pour 
l'audience de comparution, ait manifesté 
l'intention de ne pas invoquer le procès- 
verbal. (Corr. Dînant, 14. août 1860.) 340 

FRAIS D'ENTRETIEN. — Voy. HOS- 
PICES. 

FRAIS DE REMPLOI. — Voy. ExPBO- 
PBIATION POUB CAU8B D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

FRAIS ET DÉPENS. — 1. Condamnation. 
— Défendeur. — Circonstances. — Le défen- 
deur qui cède volontairement à l'action du 
demandeur ne doit pas nécessairement être 
condamné aux frais; il faut examiner les cir- 
constances de la cause. (Just. de p, Ver- 
viers, 26 janvier 1883.) 207 

— 2. Jugement par défaut. — Appel formé 
par le défaillant. — Dépens de première in- 
stance. — Lorsque l'action est dénuée de fon- 
dement, et que le défendeur fait défaut, 
qu'il se laisse condamner par défaut, puis, 
après les délais d'opposition, interjette ap- 
pel, il doit être condamné aux dépens de 
première instance, bien qu'en appel il ob- 
tienne gain de cause, si le moyen qu'il fait 
valoir ne peut être soulevé d'office. 

11 en est ainsi notamment si le défendeur, 
tout en avouant la dette, oppose la prescrip- 
tion. 

Dans ce cas, il y a lieu non seulement de 
compenser Us dépens de première instance. 


mais même de les mettre tout entiers à chsrge 
de l'appelant. ( Verviers, 7 mars 1883.) 164 

— Voy. Communauté conjugale. Exécu- 
tion DE JUGEMENT. FAILLITE. JUGE DE PAIX* 

Jugement pab défaut. Obligation. 

FRAUDE* — Voy. Action pauxiennb. 
Partage. 

FRUITS. — Voy. Domaines nationaux. 
Vente. 

G 

GAGE. — Voy. Nantissement. 

GARANTIE. — Demande en garantie. — 
Condition de recevabilité. — L'action en ga- 
rantie Buppose que le défendeur en garantie 
a pris à sa oharge l'obligation que le deman- 
deur en garantie pourrait avoir envers le de- 
mandeur principal. (Comm. Gand, 23 dé- 
cembre 1862.) 157 

— Voy. Appel en matière civile. Bail. 
Vente. Vices rbdhibitoires. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Voy. ARRES- 
TATION ARBITRAIRE. 

GESTION D'AFFAIRES. — Edifice me- 
naçant ruine. — Btançonnage d'office. — Rem- 
boursement intégral. — L'administration com- 
munale, en étançonnant d'office un bâtiment 
menaçant ruine, agit tant dans l'intérêt du 
propriétaire que dans celui de la sécurité pu- 
blique. 

En conséquence, elle a droit au rembour- 
sement intégral de la main-d'œuvre et des 
matériaux, et ne peut être tenue de garder 
ces derniers pour son compte. (Bruxelles, 
11 avril 1883.) 185 

— Voy. Médecin. Rapport. 


HAIE* — Voy. Prescription civile. 
HÉRITIERS. — • Voy. Communauté con- . 

JUGALB. COMPBTBNOB COMMERCIALE. DOMAI- 
NES nationaux. Inventaire. Juge de paix. 
Pabtagb. Rapport. Remise de titre. Tes- 
tament. 

HOMICIDE. — Voy. Dommages-intérêts. 

HOMOLOGATION. — Voy. TUTBLLH»TF- 
TEUR. 

HONORAIRES. — Voy. ARCHITECTE. ME- 
DECIN. 

HOSPICES. — Aliéné. — Frais d'entre* 
tien. — destitution. — Prescription. — Pa* 
re nts. — Dette alimentaire. — L'aliéné doit 
rembourser aux hospices les frais laits pour 
son entretien à une époque où il possédait 
des ressources personnelles. 

La créance que les hospices ont contre lui 
de ce chef se prescrit par cinq ans, 
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hospices peuvent aussi exercer leur 
•s contre les parents de l'aliéné tenus 


Les 
recours ^ 

envers lui de l'obligation alimentaire, mais 
seulement dans la mesure de cette obliga- 
tion. (Gand, 27 décembre 1882.) 99 

— Voy. Peo Deo. 


HUISSIER. — Voy. Mandat. Preuve. 

HYPOTHÈQUE. — Ouverture de crédit, 
— Créances antérieures. — L'hypothèque 
affectée à une ouverture de crédit peut ga- 
rantir une créance antérieure si, au moment 
do la passation de l'acte constitutif, les par- 
ties ont manifesté leur volonté à cet égard. 
Cette volonté peut se manifester expressé- 
ment ou tacitement. (Comm. Bruges, 26 jan- 
vier 1883.) 85 

— Voy. Emphyteosb. Nantissement. No- 
taire. Fartage. Tutelle-tuteur. 


IMMEUBLES PAR DESTINATION. — 

Tableaux. — Ne sont pas immeubles par 
destination des tableaux tendus sur un 
châssis fixé au mur d'un vestibule au moyen 
de clous. (Bruxelles, 7 mars 1833.) 193 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

IMPOSITIONS COMMUNALES.— Voyez 
Privilège. 

INCENDIE. — Bail. — Responsabilité. — 
Preuve. — Est sans force probante contre le 
locataire l'opinion exprimée par des experts, 
sur la cause de l'incendie, aans l'expertise 
qu'ils ont été chargés de faire par le pro- 
priétaire et par son assureur pour détermi- 
ner le montant des dégâts. 

Si, pour échapper à la responsabilité édic- 
tée par l'article 1738 du code civil, le loca- 
taire doit absolument faire une des preuves 
mentionnées au dit article, cette preuve 
peut résulterd'un ensemble de circonstances 
qui rend probable la cause indiquée par le 
locataire. 



justifie qu 5 
s'est en vain adressé au propriétaire pour 
en obtenir la réfection. (Anvers, 4 novembre 
1882.) 108 

INDEMNITÉ. — Voy. CHEMIN DB FER. 

Domaines nationaux. Dommages intérêts. 
Empbyteose. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. juge db paix. respon- 
sabilité. 

INDIGENCE.— Voy. Médecin. Pro Dbo. 

INDIVISION. — Voy. Saisie. Usufruit. 

INFRACTION INSTANTANÉE. —Voyez 
Prescription criminelle. 


INJURES. — Provocation, —> Cause de 
justification. — La circonstance que la pro- 
vocation, sous l'empire du code pénal ac- 
tuel, a cessé de constituer une excuse légale 
en matière d'injures, ne fait pas obstacle à 
ce que des propos provocateurs puissent être 
considérés comme élisifs de la contraven- 
tion, à titre de cause de justification. (S. pol. 
Péruwek, 18 janvier 1883.) 116 

— 2. Injure par paroles. — Bol spécial. — 
Bessein ae nuire ou méchanceté. — L'arti- 
cle 561, n° 7, du code pénal, qui prévoit et 
punit la contravention d'injure par paroles, 
requiert un dol spécial : Vanimus injuriandi 
ou le dessein de nuire. 

En conséquence, doit être renvoyé des 
fins de la plainte celui qui n'a pas eu l'in- 
tention méchante, quoiqu'il se soit servi, 
dans un but louable, d'une expression appa- 
remment injurieuse. (S. pol. Arlon, 30 mars 
1883.) 268 

— Voy. Calomnie. Compétence en geks 
bal. Diffamation. Divorce. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Voy. NO- 
TAIRE. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — 

Voy. Nantissement. Notaire. Partage. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. — Voyex 

DOMAINES nationaux. Fondations. 

INTERDICTION. — Composition du con- 
seil de famille. — Amis personnels de Vintcr- 
dit. — L'article 494 du code civil prescrit 
que le conseil de famille des interdits sera 
composé comme celui des mineurs ; mais il 
importe, dans cette assimilation, de tenir 
compte de l'esprit de la loi et de la situa- 
tion différente des deux espèces d'incapa- 
bles. 

L'attachement et l'affection sont les seuls 
titres des membres qui composent le conseil 
de famille ; dès lors, les amis personnels de 
l'interdit s'imposent au choix du juge de 
paix à l'égal des amis des père et mère, d'au- 
tant plus que chez ceux-ci il n'y a qu'une 
présomption d'affection, tandis que chez les 
premiers l'affection est certaine. (Bruges, 
1t mars 1882.) 118 

INTÉRÊTS. — Voy. AB8BNCE-AB8ENT. 

Crédit ouvert. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. Mandat. Pubgb. 

INTERLIGNES. — Voy. ACTE SOUS 8E1XO 
PRIVE." 

INTERVENTION. — 1. Pouvoir des tribu- 
naux. — Ordre au défendeur d'assigner. — Le 
tribunal ne peut ordonner au défendeur d'as- 
signer un tiers en intervention. (Verrière, 
17 janvier 1883.) 82 

— 2. Affaire en état.— Fondation mixte. — 
Bureau de bienfaisance.— C'est au défendeur 
qui juge l'intervention de tiers nécessaire 
au procès de la provoquer lui-même; mais 
sa demande tendante a faire intervenir ce 
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tiers ne peut retarder le jugement de la 
cause principale, qui est en état. (Courtrai, 
28 avril 1883.) 188 

— Voy. Laos. Partage. Succession béné- 
ficiaire. 

INVENTAIRE. — Preuve. — Liquidation. 
— Méconnaissance ou acquiescement. — Ser- 
ment supplétoire. — La déclaration de l'exis- 
tence d'une dette faite par un des héritiers 
ou par la veuve commune ne peut pas nuire 
aux autres héritiers. 

Ne constitue pas, de la part des héritiers, 
un acquiescement ou une reconnaissance 
l'acte de liquidation dans lequel les héritiers 
prennent àleur charge certaine dette pour la 
paver au moyen de l'actif de la communauté 
qui leur est abandonné. 

Mais cette mention rend vraisemblable 
l'existence de la dette et permet au juge de 
déférer le serment supplétoire» (Courtrai, 
10 février 1883.) 156 

— Voy. Compétence en général. Par- 
tage. 


JKU. — Jeux de hasard. — Maison de jeu. — 
Société particulière. — Le cabaretier qui fait 
jouer habituellement le loto dans une salle 
de sa maison tombe sous l'application de 
l'article 305 du code pénal. 

U ne peut se soustraire à la pénalité en 
invoquant l'existence d'une prétendue so- 
ciété dans laquelle il n'y a ni caisse, ni com- 
mission ayant des attributions déterminées, 
ni ballottages sérieux, ni membres perma- 
nents et bien déterminés. (Corr. Verviers, 
28 juin 1888.) 260 

— Voy. Marchés a terme. 

JONCTION DE CAUSES. — Voy. Con- 

nbxité. Divorce. 

JOUR A QUO. — Voy. Prescription 
civile. 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence. — Li- 
tige indéterminé. — Evaluation du défendeur. 

— Pro Deo. — Jonction du pro Deo et du fond. 

— Annulation. — Evocation. — Action ut Bin- 
gulus. — Action en dommages-intérêts pour 
suppression d'un chemin public, — L'action 
qui tend au payement d'une somme de 
100 francs à titre de dommages-intérêts pour 
suppression illégale d'un chemin public a 
une valeur indéterminée si le titre est con- 
testé. L'évaluation du défendeur ne peut 
exercer d'influence que sur le ressort. En 

Sortant l'action devant le juge de paix, le 
emandeur a évalué la demande au point de 
vue de la compétence, et cette évaluation ne 
peut pas être critiquée. 

Le juçe de paix ne peut pas joindre la de- 
mande de pro Deo au fond, et statuer par un 
seul jugement sans que le défendeur ait con- 
clu au fond ou ait été mis en demeure de 
produire ses moyens. 

PASIC, 1883. — 3* PARTIE. 


L'article 150 de la loi communale n'est pas 
applicable à l'habitant d'une commune qui 
réclame des dommages-intérêts contre un 
autre habitant du chef d'avoir supprimé in- 
dûment 'un chemin public. Le demandeur 
agit ut singulus et ne doit pas justifier d'une 
autorisation de la .députation permanente. 
(Courtrai, 20 janvier 1888.) 131 

— 2. Compétence. — Avoué. — Frais. — 
L'article 60 du code de procédure civile a été 
abrogé par la loi du 25 mars 1876. 

En conséquence, la demande pour frais 
formée par un avoué est de la compétence 
du juge de paix, si les frais réclamés sont 
inférieurs à 800 francs. (Bruxelles, 14 février 
1888.) 204 

— 3. Compétence. — Bail. •—' Résiliation. 

— Taux du ressort. — Indemnité. ~- Si les 
loyers échus dont on réclame payement et 
les loyers à échoir jusqu'à l'expiration de 
l'année, et à raison desquels on demande la 
résiliation, ne dépassent pas réunis la somme 
de 300 francB, le juge de paix est seul com- 
pétent pour connaître de la demande. 

L'indemnité poursuivie du chef de la ré- 
siliation ne forme qu'un accessoire qui ne 
doit pas être pris en considération pour fixer 
la compétence ou le ressort. (Anvers, 15 dé- 
cembre 1882.) 63 

— 4. Compétence. — Bail. — Dégradation 
des pailles. — Indemnité due par le fermier. 

— Demande supérieure à 800 francs. — De- 
mande conjointe de 100 francs. — L'action 
intentée par un propriétaire à son fermier, à 
l'effet d'obtenir une indemité de 1,500 francs 
du chef de la dégradation des pailles de la 
dernière année, n'est pas de la compétence 
du juge de paix. 

11 en est ainsi surtout si la réclamation est 
fondée en partie sur ce que la mise en meule 
de ces pailles, que l'on prétend imposée au 
fermier par les clauses du bail, a été mal exé- 
cutée, et si le défendeur soutient qu'après le 
battage il n'était tenu à aucune mesure de 
conservation. 

La demande conjointe d'une somme de 
100 francs, valeur d'une récolte de trèfle pro- 
duite par des terres non louées et mise a la 
disposition du fermier la première année du 
bail, n'est pas fondée sur le même titre 
que la réclamation du chef de dégradation, 
et doit, par conséquent, être retenue par le 
juge de paix. (Just. de p. Liège, 5 janvier 
1883.) 801 

— 4. Compétence civile. — Payement de 
\ loyers. — Alors même que le prix annuel 

d'un bail non contesté excéderait la somme 
de 300 francs, le juge de paix est seul com- 
pétent pour connaître d'une demande en 
payement de loyers inférieure à cette somme. 
(Bruxelles, 21 avril 1883.) 271 

— 6. Compétence. — Contestation de qualité. 

— Aux termes de l'article 38 de la loi du 
25 mars 1876, les juges de paix sont incom- 

Sétents d'une façon absolue pour connaître 
es contestations de qualité. 
11 en est notamment ainsi lorsque le défen- 
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deur conteste la qualité d'héritier en laquelle 
il est assigné. 

Le juge de paix, dans ce cas, est tenu, 
même d'office, de surseoir à statuer sur le 
fond du litige jusqu'à règlement, par le tri- 
bunal compétent, des qualités contestées. 
(Just. de p. Charleroi, 3 janvier 1883.) 97 

— 7. Compétence. — Ouvriers, — Verreries, 

— Soldeurs, — Contestations, — Patron dé- 
fendeur. — Les souffleurs des verreries doi* 
vent être rangés dans la catégorie des ou* 
vriers auxquels s'applique l'artiole 3, § 5, de 
la loi du 25 mars 1876. 

Par suite, les juges de paix sont, en l'ab- 
sence de conseil de prud'hommes, seuls com- 
pétents pour connaître des demandes en 
payement de salaire, intentées par ces ou- 
vriers contrôleurs maîtres ou patrons, même 
commerçants, comme aussi des actions en 
dommages-intérêts intentées par ceux-ci 
contre ces ouvriers du chef de l'inexécution 
de leurs engagements. (Just. de p. Char- 
leroi, 2 février 1883.) 94 

— Voy. Compétence civile. Notaire. 

JUGEMENT.— Délai d'exécution.— Point 
de départ. — Pouvoir du juge. — Compétence. 

— Jugement du tribunal de commerce. — Exé- 
cution; — Pouvoirs du tribunal civil. — Les 
tribunaux peuvent, par disposition formelle, 
déclarer dans un jugement contradictoire 
que le point de départ du délai d'exécution 
accordé sera le jour même du prononcé du 
jugement. 

Si les tribunaux civils sont appelés à con- 
naître de l'exécution des jugements rendus 
par les tribunaux consulaires, ils ne peuvent 
reviser, réformer ou modifier le dispositif de 
ces jugements sous prétexte de lever des 
difficultés d'exécution. (Liège, 27 juin 1883.) 

361 

— Voy. Appel en matiebe civile. Appel 
en matiebb correct i onu elle. chose jugée. 
Ekbeqistbembnt. Exécution de jugement. 
Faillite. Langue flamande. Presse. Re- 
père. Règlement communal. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — - Procès- 
verbal de saisie immobilière. — Effet. — Un 
prooàs-verbal de saisie immobilière ne con- 
stitue pas toujours un acte d'exécution d'un 
jugement par défaut. Il n'en est ainsi que 
pour autant que les délais d'opposition soient 
expirés et que les formes prescrites par la loi 
pour cette opposition n'aient pas été obser- 
vées. 

Sous ce rapport, il n'a pas été innové par 
la loi du 15 août 1854, qui a laissé en vigueur 
les articles 438 et 162 du code de procédure 
civile. 

La seule innovation faite par cetto loi, en 
cette matière, consiste en ce que le procès- 
verbal de saisie ne doit plus, comme sous la 
loi ancienne, être notifié d'une façon séparée 

f>our valoir exécution. (Charleroi, 25 octobre 
882.) 844 

— » Voy. Conseil judiciaire. 


JUSTE TITRE. — Voy. Prescription ci- 
vile. 


LANGUE FLAMANDE. — 1. Conclusions 
en langue française du défenseur du prévenu. 
— Jugement rendu en langue française. — 
Dans les provinces flamandes, en matière 
répressive, il suffit que le défenseur du pré- 
venu prenne des conclusions en langue fran- 
çaise pour que le jugement doive ou puisse 
être rendu dans cette langue. (Corr. Gand, 
9 novembre 1882.) 43 

— 2. Langue flamande. — Provinces fla- 
mandes, — Conclusions en langue française du 
défenseur. — Dans les provinces flamandes, 
en matière répressive, le jugement doit être 
rendu en langue flamande, à moins que le 

§ révenu n'ait demandé qu'il soit fait UBage 
e la langue française ; peu importe que le 
défenseur du prévenu ait plaide ou pris des 
conclusions en français. (Corr. Gand, 12 avril 
1883.) 318 

LAPINS. — Voy. Dommages-intérêts. 

LÉGALITÉ. — Voy. Domaines natio- 
naux. Règlement communal. Taxes com- 
munales. 

LÉGITIMATION. — Voy. FILIATION NA- 
TURELLE. 

LEG8. — 1. Mobilier,— Interprétation. — 
Le legs de tout le mobilier garnissant une 
maison ne comprend ni l'argent comptant, 
ni les créances, ni l'argenterie, ni les bijoux, 
ni les vins. (Bruxelles, 10 avril 1883.) 126 

— 2. Testament. — Legs conditionnel. — 
Action en nullité de ce legs. — Intervention 
du légataire. — L'action en nullité d'un legs 
conditionnel est recevable contre le léga- 
taire conditionnel, et avant l'événement de 
la condition, si le legs litigieux est subor- 
donné à des dispositions accessoires con- 
traires à la loi, pouvant être considérées 
comme cause déterminante de la libéralité 
et qui reçoivent des effets immédiats depuis 
le jour du décès. 

Ce légataire conditionnel peut exercer 
tous les actes conservatoires de son droit 
éventuel, et, à ce titre, intervenir volontai- 
rement ou forcément dans un procès intro- 
duit, en première instance, entre des parties 
principales, sur la même question et de 
même nature pour tous, sans même être dans 
les conditions utiles pour former tierce op- 
position au jugement qui aurait été rendu 
en son absence. (Namur, 29 mai 1883.) 209 

— 3, Fondation charitable. — Bureau de 
bienfaisance. — Conditions illégales. — Arrêté 
royal. — Commissaire spécial. — Prescrip- 
tion. — Le commissaire spécial, chargé 
d'agir en lieu et place d'une administration, 
peut valablement donner assignation a la 
requête de cette administration, alors qu'il 
résulte des énonoiations de l'exploit que le 


DES MATIÈRES. 


423 


défendeur n'a pu se méprendre sur la qualité 
en laquelle le commissaire procède. 

La délibération par laquelle un établisse- 
ment public sollicite l'autorisation d'accep- 
ter une libéralité testamentaire, implique 
l'acceptation du legs ; une répudiation pos- 
térieure est inopérante. 

En matière ae legs faits à des établisse- 
ments publics, le véritable institué est celui 
qui représenté le service que le disposant a 
voulu Tavoriser. Si le gouvernement s'est 
trompé en autorisant l'acceptation au profit 
d'un autre établissement, il peut toujours, 
par un second arrêté, revenir sur sa décision 
première. 

La fondation Delsaute, consacrée par l'ar- 
rêt de la cour d'appel de Liège du 10 mars 
1858, n'a pas été maintenue et couverte par 
l'article additionnel de la loi du S juin 1859 ; 
cet article additionnel respectait les faits ac- 
complis, mais ne maintint pas les fondations 
autorisées « sous telles réserves que de 
droit ». 

La situation d'une telle fondation, créée 
en 1852, était donc provisoire, et le gouver- 
nement a pu poursuivre, après la loi de 1859, 
la remise de fa gestion des biens qui la com- 
posaient à la commission des hospices. 

L'arrêt de la cour de Liège du 10 mars 
1858 n'a pas assuré le maintien de cette fon- 
dation, en proclamant la validité des clauses 
insérées dans le testament du fondateur. 

Le bureau de bienfaisance, légataire uni- 
versel des biens d'une succession, et oui gère 
celle-ci à titre de fondation charitable, pour 
l'entretien de huit vieilles gens pauvres, ne 
possède pas pour lui-même : il ne peut donc, 
même après trente années de possession, in- 
voquer la prescription trentenaire. (Yerviers, 
7 février 1888.) 63 

— 4. Droits du légataire. — Cession, — Ab- 
sence de signification. — Effet a l'égard des 
tiers. — La transmission du droit d'un léga- 
taire sur un legs ayant pour objet une quote- 
part dans l'argent, les titres au porteur et 
autres valeurs mobilières délaissées par le 
testateur, n'est soumise vis-à-vis des tiers à 
aucune formalité spéciale, quelle que soit 
d'ailleurs la qualification donnée a cette 
opération dans l'acte qui la consacre. 



ou . 

exigée que pour la validité d'un transport 

de créance. (Bruxelles, 13 août 1883.) 376 
— Voy. Succession bésévigiaibb. Testa* 

MBHT. 

LETTRE DE CHANGE. — Voy. COMPÉ- 
TENCE EN GÉNÉRAL, EFFETS PS COMMEBCK. 

LETTRE DE VOITURE. — Voy. VoiTU- 


LBTTRES MISSIVES. — Lettre confiden- 
tielle. — Publicité. — - Dommage. — Celui qui 
livre à. la publicité une lettre confidentielle 
de sa nature et qui ne lui avait été remise 
qu'à la condition de ne la communiquer à 


personne et de la rendre après en avoir pris 
communication, viole le secret de cette let- 
tre et doit réparer le dommage subi par 
l'auteur de la lettre. (Mons, 21 juillet 18&U 

— Voy. Compétence eh général. 
libération. — Voy. Remise de titkb. 
LIGITATION. — Voy. Usufruit. 

LIQUIDATION. — Voy. COMMUNAUTÉ 

conjugale. inventaire, partage, rapport. 
Société. 

LITISPENDANCB. — Exception non cou- 
verte. — Demande de dommages-intérêts. — 
Changement de la cause ou de l'objet de la de" 
mande. — La demande de renvoi pour cause 
de litispendance ne doit pas être formée in 
limine litis. 

Une demande de dommages-intérêts pour 
dommage subi depuis l'intentement de l'ac- 
tion devant le tribunal déjà saisi n'est qu'un 
accessoire de la demande principale et, dès 
lors, ne chauffe pas la cause et l'objet de 
l'action. (Charleroi, 14 décembre 1682.) 145 

LIVRES DE COMMERCE. — Voy. SO- 
CIÉTÉ ANONYME. 

LOTERIES. — loterie prohibée. — Carac- 
tères. — Commerçant. — Sachets de marchan- 
dises. — Pièce de monnaie. — Tirage au sort. 
— Annonce au public. — Organise une loterie 
prohibée le commerçant qui, dans un ou plu* 
sieursde ses sachets de marchandises a placé 
une pièce de monnaie que l'acheteur obtien- 
dra parla voie du sort, surtout lorsque l'opé- 
ration a été annoncée au public par affiches. 

Peu importe que cette opération présente 
ou non des chances de perte pour le public. 
(Corr. Verviers, 15 mars 1883.) 162 

LOUAGE D'OUVRAGE ET DTNDUS- 
TRIE. — 1 . Louage de services. — Coupeur. — • 
Emploi à l'essai. — Congé. — Dommabes-inté- 
rêts. — Renonciation. — L'emploi a l'essai 
avec faculté pour le patron de renvoyer 
l'employé sans avis préalable ne se présuma 
pas. 

En tout cas, le coupeur, accepté à l'essai 
par une maison de confection t et qui n'a pat 
été congédié après six semaines, doit être 
considéré comme définitivement engagé. 

L'employé renvoyé intempestivement a 
droit à des dommages-intérêts. 

Le fait de l'employé d'accepter le paye- 
ment du prorata échu de son traitement 
n'implique pas renonciation à ce* dommages- 
intérêts, si le payement n'a pas été accepté 
pour solde de tout compte. (Comm. Gand, 
31 juillet 1880.) 21 

— 2. Louage d'ouvrage. — Entrepreneur. — 
Bâtiment. — Bisque. — L'article 1788 du 
code civil ne s'applique pas à l'entrepreneur 
qui construit un bâtiment avec ses matériaux 
pour compte du propriétaire du sol. 

Si le bâtiment vient à périr par cas fortuit 
avant sa réception, la perte en est pour 1* 
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propriétaire du sol. (Bruxelles, 31 octobre 
1882.) 28 

— 3. Faute. — Préposé. — Maladresse. — 
Dommages-intérêts. — Celui qui, moyennant 
salaire, se charge de faire saillir par un éta- 
lon une jument appartenant à un tiers est 
en faute s'il ne commet pas à la garde et à la 
direction de l'étalon un homme expert et 
assez alerte pour diriger convenablement 
l'animal et veiller à l'accomplissement du 
travail réclamé. 

Il est responsable de la maladresse ou de 
la négligence de son préposé et est tenu de 
dommages-intérêts envers le propriétaire de 
la jument si celle-ci est morte à la suite de 
la façon anormale dont s'est opérée la sail- 
lie. (Nivelles, 8 août 1883.) 330 
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MAINLEVÉE. — Voy. Notaire. 

MANDAT. — 1. Reddition de compte. — 
Aveu. — Indivisibilité. — Intérêts. — Preuve 
littérale. — Menues dépenses. — Le manda- 
taire qui rend son compte ne peut invoquer 
le principe de l'indivisibilité de l'aveu en 
prétendant que l'oyant ne peut accepter les 
recettes non autrement établies, sans accep- 
ter les dépenses. 

Les intérêts sur le solde de compte ne cou- 
rent pas de plein droit à dater de l'action 
Ï principale en reddition de compte, mais seu- 
ement à partir de la demande spéciale qui 
en est formée. 

Il entre dans le pouvoir du juge d'admet- 
tre un article de dépenses dénué de toute 
preuve littérale, lorsque, à raison de la modi- 
cité de la dette, de la nature de la cause, de 
l'usage où l'on est de ne pas constater par 
écrit certaines fournitures, le rendant compte 
se trouve pour ainsi dire dans l'impossibilité 
de produire des pièces justificatives. (Furnes. 
20 octobre 1883.) 369 

— 2. Révocation. — Convention synallag- 
matique. — Si, en thèse générale, le mandat 
est revocable au ffré du mandant, il n'en est 
pas ainsi lorsque le mandat fait partie d'une 
convention synallagmatique et a pour objet 
d'en assurer l'exécution. (Charleroi, 24 mars 
1883.) 291 

— 3. Domestiques, — Achat à crédit. — 
Responsabilité du maître. — Fournisseur. — 
Les achats à crédit faits par un domestique 
engagent son maître, quand il est établi' que 
le maître avait l'habitude de faire acheter à 
crédit par les personnes attachées à son'ser- 
vice les fournitures nécessaires au ménage. 
(Verviers, 2 mai 1888.) 227 

— 4. Avocat. — Exploit de saisie. — Huis- 
sier. — Gardien, — Demande de provision. — 
Péremption. — Responsabilité. — L'avocat 
qui, en sa qualité de conseil, s'est mis en 
rapport avec un huissier pour faire poursui- 
vre un débiteur de son client ne s'oblige pas 
personnellement vis-à-vis du dit huissier 


pour le coût des exploits signifiés par son 
ministère. 

Le gardien constitué à un exploit de saisie 
par rnuissier instrumentant devient créan- 
cier direct du requérant pour le payement 
de son salaire. 

L'huissier qui demande une provision 
pour continuer une poursuite n'est plus tenu 
de faire aucun acte aussi longtemps que des 
fonds suffisants ne lui sont pas consignés, et 
il ne peut être rendu responsable de la pé- 
remption du jugement, si cet événement ar- 
rive. (Just. de p. Verviers, 15 septembre 
1882.) 11 

— Voy. Médecin. Remise de titre. 

MARCHAS A TERME. — Exception de 
jeu. — Intention des parties. — Règlement sur 
différences. — Obligation de prendre ou de li- 
vrer. — Pour que l'exception de jeu poisse 
être invoquée, il faut qu'il existe chez les 
parties un accord de volonté de ne considé- 
rer les opérations que comme purement fic- 
tives, couvrant un simple pari sur la baisse 
ou la hausse de la marchandise, à traduire an 
terme par un règlement sur différences, sans 
qu'il puisse jamais être question de livrer 
ou de prendre la marchandise elle-même. 

L'aveu de l'une des parties de n'avoir 
voulu faire que la spéculation ne prouve pas 
qu'il n'y a eu que jeu. 

11 est, d'ailleurs, licite de faire la spécula- 
tion au moyen d'opérations réelles pouvant 
toujours se traduire en fin de compte par 
une obligation de prendre ou de livrer ce 
qui en fait l'objet, au gré de l'une des par- 
ties. (Charleroi, 31 janvier 1883.) 180 

— 2. Exception de jeu. — Règlement sur 
différences. — Obligation de prendre ou de li- 
vrer. — Opérations en bourse. — Pour pou- 
voir invoquer l'exception de jeu, il faut éta- 
blir que la volonté de jouer était réciproque, 
convenue d'avance ou résultant implicite* 
ment et nécessairement de la nature des opé- 
rations traitées. 

Ne peuvent être considérées comme fic- 
tives des opérations qui aboutissent obliga- 
toirement si les parties l'exigent, le terme 
arrivé, à une livraison de la marchandise à 
prendre ou à opérer, alors que cette mar- 
chandise existe réellement, qu'elle est entre- 
posée à un endroit indique, et livrable à 
date fixe. 

Peu importe que la marchandise, jusqu'au 
terme de sa livraison, fasse en bourse l'objet 
de nombreux marchés, si, en définitive, les 
parties ne peuvent se libérer de l'engage- 
ment de la fournir ou de la prendre par le 
payement d'une simple différence de prix on 
d'une prime convenue. 

La circonstance que les opérations sont 
traitées en bourse et le chiffre élevé de ces 
opérations ne sont pas de nature à leur en- 
lever leur caractère sérieux. 

11 n'est pas nécessaire non plus que l'on ait 
par devers soi le prix de la marchandise 
qu'on achète. (Charleroi, 27 février 1883.) 

245 


DES MATIÈRES. 


425 


MARI. — VOJ. ÀUT0RI8ATI0N DE FEMME 

mariée. Compétence commerciale. Divorce. 
Femme mariée. Séparation de biens. 

MARIAGE. — Nullité (Demande en). — 
Actes respectueux. — Publications. — Clan- 
destinité. — Depuis la mise en vigueur de la 
loi du 20 mai 1882, on ne saurait plus soute- 
nir que le défaut d'actes respectueux et de 
publications en Belgique doive entraîner la 
nullité d'un mariage contracté par un Belge 
à l'étranger, lors même que les époux ne se- 
raient allés s'y marier que pour frauder la loi 
belge. 

Mais un mariage contracté à Londres, dans 
ces conditions, par une Belge avec un Anglais 
doit être annulé pour cause de clandestinité, 
lorsque la femme a fui nuitamment de la 
maison paternelle et que les époux se sont 
rendus à l'étranger pour cacher leur mariage 
et éviter que les parents de la femme n'y 
fassent opposition; qu'ils se sont mariés, 
avec dispense de publications, devant l'offi- 
cier d'état civil d'un district de Londres 
éloigné de celui de l'hôtel où ils étaient des- 
cendus et que, revenus de suite en Belgique, 
ils ont continué à tenir leur union secrète. 
(Bruxelles, 10 mars 1883.) 75 

— Voy. Promesse de mariage. 

MARQUE DR FABRIQUE. — Nullité. — 
Dépôt. — Contrefaçon. — Concurrence dé» 
loyale. — L'étranger qui ne possède aucun 
établissement commercial ou industriel en 
Belgique est non recevable à prétendre à 
l'usage exclusif d'une marque de fabrique et 
de commerce, dont il a fait le dépôt, confor- 
mément à la loi du 1 er avril 1879, si ce dépôt 
est antérieur à la convention diplomatique 
échangée entre la Belgique et la nation à la- 
quelle appartient l'étranger. 

L'étranger qui se trouve dans cette situa- 
tion juridique est sans action, et il ne peut 
jouir de la protection légale que pour l'ave- 
nir, lorsqu'il aura effectué à nouveau le dépôt 
prescrit par la loi. (Comm. Bruxelles, 19avril 
1888.) 128 

MÉDECIN. — Honoraires. — Commune. — 
Epidémie. — Commission médicale provinciale. 
— Double mandat. — Indigence. — Gestion 
^affaires. — Est double le mandat du mem- 
bre de la commission médicale provinciale 
chargé de constater et de combattre une 
affection épidémique. 

Le délégué provincial a pour tâche de 
prescrire les mesures générales destinées à 
prévenir et, en tout cas, à paralyser les effets 
de la maladie régnante. 

Pour statuer sur l'action en payement 
d'honoraires réclamés à une commune à rai- 
son de soins fournis à des individus atteints 
de l'épidémie, il importe de distinguer s'ils 
sont indigents et s'il y a danger imminent 
ou non. 

L'indigence ne peut pas être prouvée par 
témoins; elle ne peut résulter que de la dé- 
claration de l'autorité locale, qui arrête la 
liste des indigents. S'il y a péril en la de- 


meure, c'est-à-dire s'il s'agit d'un cas qui ne 
souffre pas le moindre retard, la commune 
est tenue de payer leB honoraires du médecin 
qui a soigné le malade indigent ou non, sauf, 
dans le cas de non-indigence, à exercer son 
recours, conformément à la loi sur le domi- 
cile de secours. 

Un réquisitoire verbal du bourgmestre 
suffit pour rendre recevable contre la com- 
mune la demande d'un médecin qui a traité 
une personne atteinte d'une maladie épidé- 
mique, sans distinguer si elle est indigente 
ou non. (Just. de p. Arlon, 27 janvier 
1888.) 252 

MESSES. — Voy. Fondations. 

MEUBLES. — Possession. — Précarité. — 
Mauvaise foi. — Preuve. — La maxime de 
l'article 2279 du code civil, qu'en fait de 
meubles la possession vaut titre, doit être 
interprétée dans ce sens que le possesseur 
d'une chose mobilière en est réellement le 
propriétaire, pourvu que sa possession soit 
non précaire et de bonne foi. 

La preuve de la mauvaise foi et de la pré- 
carité de la possession incombe au deman- 
deur qui réclame contre le tiers détenteur 
d'un objet mobilier. (Just. de p. Charle- 
roi, 2 février 1883.) 96 

— Voy. Bail. Compétence commerciale. 
Legs. Vente. 

MINES. — 1. Travaux a faire. — De- 
mande de caution. — Demande nouvelle. — La 
disposition de l'article 15 de la loi du 21 avril 
1810 sur les mines, en vertu de laquelle l'ex- 
ploitant est astreint à donner caution pour 
toute indemnité en cas d'accident, lorsqu'il 
dirige des travaux sous des maisons ou lieux 
d'habitation ou dans leur voisinage, est obli- 
gatoire et non facultative. 

La caution peut être demandée au cours 
d'une instance en dommages-intérêts du 
chef de travaux déjà exécutés. Cette de- 
mande ne constitue pas une demande nou- 
velle. (Charleroi, 6 juillet 1882.) 802 

— 2. Dommages. — Réparation. — Travaux 
anciens. — Responsabilité. — Faute. — Lors- 
qu'une société charbonnière est assignée en 
réparation de dommages causés par ses tra- 
vaux, et que les experts ont reconnu que les 
dommages doivent être attribués pour partie 
aux travaux de cette société, et pour partie à 
d'anciens travaux exécutés clans le périmètre 
de sa concession, la société ne peut être ren- 
due responsable du dommage causé par ces 
anciens travaux, alors qu'il est constant que 
ces derniers, dont la date ne peut être pré- 
cisée, ne sont pas le fait de la société, et que 
celle-ci ne les a ni utilisés ni connus. (Char- 
leroi, 22 juin 1883.) 261 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

MINEUR. — Obligation. — Emprunt. — 
Père tuteur ou administrateur. — Responsa- 
bilité. — Délits ou quasi-délits. — Est nul 
l'emprunt contracté par le mineur seul, sans 
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l'intervention de son tuteur, ou sans que 
celui-ci ait observé les formalités de 1 ar- 
ticle 457 du code civil. 

Cette nullité peut être opposée tant par le 
tuteur que par le mineur. 

Le mineur ne peut, dans ce cas, être tenu 
qu'au remboursement de ce qui a tourné à 
son profit. 



obligation conventionnelle. (Just. de p. Ar- 
lon, 19 novembre 1881.) 840 

— Voy. Emancipation. Kéglbment com- 
munal. Ventb de biens de minettes. 

MINUTES. — Voy. Enregistrement. 

MISE EN DEMEURE.— Voy. DOMMAGES- 
IHTÉBET8. 

MITOYENNETÉ. — 1. Mur propre. — 
Construction adjacente. — Démolition. — 
Fosse d'aisance. —Distance. — Règlements 
communaux. — Il n'est pas permis de se ser- 
vir d'un mur propre du voisin pour quelque 
usage que ce soit, et notamment pour y ados- 
ser ou encastrer une construction. 

Le propriétaire du mur propre a, comme 
corollaire de son droit de jouir de la chose 
de la manière la plus absolue, le droit strict 
de faire démolir toute construction adossée 
à son mur, alors même que cette construc- 
tion ne lui cause aucun préjudice. 

Celui qui veut creuser une fosse d'aisance 

Srôs d'un mur mitoyen ou non doit laisser la 
istance prescrite par les règlements com- 
munaux existants (code civ., art. 674), sinon 
faire les ouvrages prescrits par les dits rè- 
glements pour éviter de nuire au voisin. Les 
prescriptions de ces règlements sont obliga- 
toires indépendamment de tous usages anté- 
rieurs, et nonobstant toutes autres précau- 
tions déjà prises pour ne pas occasionner de 
préjudice. (Gand, 22 mars 1882.) 152 

— 2. Mur de clôture. — Bâtiment attenant. 

— Démolition. — Clôture forcée.— Reconstruc- 
tion. — A moins de stipulation contraire, le 

Ï propriétaire d'un bâtiment peut le démolir 
ors même que le mur qui sert de clôture du 
côté du voisin est mitoyen et ne saurait se 
soutenir sans s'appuyer sur le bâtiment. 

Le propriétaire qui démolit le bâtiment 
ne peut cependant abandonner la mitoyen- 
neté entière du mur si celui-ci sert de clô- 
ture forcée. 

Le voisin ne pourra toutefois le contrain- 
dre à contribuer à la reconstruction d'un 
nouveau mur que dans les limites tracées par 
l'article €63 du code civil. (Anvers, 18 no- 
vembre 1882.) 202 

— 3. Mur. — Construction. — Acquisition. 

— Payement. — Celui qui commence par bâ- 
tir contre un mur, comme si ce dernier était 
mitoyen, ne peut pas ensuite refuser de 
payer la moitié do la valeur de ce mur. 

Cette moitié est toujours due par le voisin 
qui veut acquérir la mitoyenneté, à moins 
que les conditions dans lesquelles le mur a 


été bâti n'aient été déterminées soit par un 
pur caprice, soit par l'utilité particulière du 
constructeur. (Anvers, 15 juin 1883.) 336 

MUR. — Voy. MrroYBNNBTi. 
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NAISSANCE (ACTE DE). — Voy. ACTES 
DE L'ETAT CIVIL. RÉFÉRÉ. 

NANTISSEMENT. — Créance hypothé- 
caire. — Part indivise. — Mention en marge de 
l'inscription.— Bonne foi. — Signification de 
l'acte de nantissement. —Remise du titre. — 
Preuve. — Celui qui déclare donner en hypo- 
thèque et garantie une créance manifeste 
l'intention de constituer un gage sur cette 
créance. 

En règle générale, ce gage n'existe à 
l'égard des tiers que s'il a été signifié au dé- 
biteur de la créance et si le titre de celle-ci a 
été remis et laissé aux mains du créancier 
gagiste. 

Sous l'empire de l'article 5 de la loi du 
16 décembre 1851, la signification et la re- 
mise du titre, s'il est privilégié ou hypothé- 
caire, sont avantageusement remplacées par 
la mention de la constitution du gage en 
marge de l'inscription du privilège ou de 
l'hypothèque. 

C'est même la seule mainmise possible 
quand la valeur donnée en gage n'est qu'une 
part indivise de créance. 

Cette mention ne fait-elle pas cesser la 
bonne foi de celui qui fait inscrire une ces- 
sion ou gage postérieur? 

S'il s'agit déplus de cent oinquante francs, 
celui qui se prétend préférable parce qu'il a 
la détention du titre ae créance doit prouver 
par un acte que cette possession lui a été con- 
férée par le donneur de gage. (Anvers, 7 dé- 
cembre 1882.) 199 

— Voy. Faillite. 

NEGOTIORUM GESTIO. —Voy. Ge*tïOX 
d'affaibes. Rappobt. 

NOBLESSE. — 1. Titre de noblesse.— Sou- 
verain étranger. — Belge. — Un Belge ne 
peut porter en Belgique un titre de noblesse 
qui lui a été conféré par un souverain étran- 
ger. (Corr. Gand, 7 juin 1883.) 187 

— 2. Armes surmontées d'une couronne. — 
Titre de noblesse. — Investiture. — Un 
noble quia le droit de porter, en vertu d'une 
concession expresse, des armes surmontées 
du timbre ou de la couronne d'un titre de 
noblesse, n'a pas le droit de s'attribuer ce 
titre. (Corr. Gand, 21 juillet 1883.) 232 

— Voy. Actes de l'état civil. Non. 

NOM. — 1. Acte de naissance. — Relations 
du monde. — Prohibition. — Adjonction de 
nom. — Nom terrien. — Changement de nom. 
— Nom patronymique. — Publicité. — Inten- 
tion de nuire. — Un citoyen belge ne peut 
porter, même dans les relations dn monde, 


DES MATIÈRES. 


42? 


que le nom de famille qui figure dans ton 
acte de naissance. 

L'adjonction d'un nom (d'un nom terrien, 
par exemple) au nom patronymique consti- 
tue un changement de nom. 

Il suffit d'avoir pris ostensiblement un 
nom autre que celui oui figure dans Pacte 
de naissance pour tomber tous l'application 
de l'article 231 du code pénal. 

L'article 231 du code pénal est applicable 
même à celui qui, sans intention de nuire, 
prend un nom autre que celui qui est men- 
tionné dans son acte de naissance. (Corn 
Gand, 7 juin 1883.) 186 

— 2. Adjonction. — Nom terrien. — Acte 
de naissance* — Changement de nom. «— Sur- 
nom. — Un citoyen belge ne peut porter que 
le nom de famille qui figure dans son acte de 
naissance. 

L'adjonction d'un nom terrien au nom 
patronymique constitue un changement de 
nom. 

Les Belges ne peuvent ajouter à leur nom 
un surnom qui rappelle une qualification 
féodale. (Gand, 28 juillet 1883.) 259 

— 3. Particule. — Changement de nom. — 
Diplôme étranger. — Titre de noblesse. — 
Confirmation. — Bonne foi. — L'adjonction 
de la particule de au nom patronymique con- 
stitue un changement de nom. 

Le gouvernement, en confirmant par de 
nouvelles lettres patentes un diplôme qui 
concède un titre de noblesse à un Belge, ne 
peut changer le nom de ce dernier. 

Si ce diplôme étranger anoblissait un 
Belge, en faisant précéder son nom d'une 
particule, ce Belge ne pourrait la porter en 
Belgique. 

L'infraction prévue par l'article 231 du 
code pénal existe par la seule matérialité du 
fait. La bonne foi du prévenu ne détruit 
pas sa culpabilité. (Corr. Gand, 21 juillet 
1883.) 241 

— Voy. Actes db l'état civil. Référé. 

NOTAIRE. — 1. Responsabilité. — Force 
probante de Vacte authentique en matière de 
responsabilité du notaire rédacteur de Vacte. — 
Rédaction vicieuse. — Preuve testimoniale. — 
Recevabilité. — Inscription de faux. — En 
matière de responsabilité du notaire, le 
juge saisi d'une demande en dommages- 
intérêts ne peut pas autoriser à prouver par 
témoins des faits contraires à un acte authen- 
tique. 

L'acte authentique fait preuve jusqu'à in- 
scription de faux des faits constatés par le 
notaire, et cela non seulement entre les par- 
ties, mais même entre une partie et le notaire 
lui-même. 

Si le juge du fait peut, en matière pénale 
ou en matière de poursuite disciplinaire 
contre un notaire, admettre comme prouvés, 
tant par les déclarations des parties que par 
l'aveu du prévenu ou la preuve testimo- 
niale, des faits contraires à un acte authen- 
tique, il n'en est pas de même en matière de 
responsabilité encourue par le notaire. 


Le demandeur qui prétend qu'il a informé 
le notaire instrumentant de la mention 
exacte de l'inscription hypothécaire à rayer 
et que le notaire a commis l'imprudence, au 
mépris de ces informations, de rayer une 
autre hypothèque, ne peut être admis à prou, 
ver qu'il a demandé au notaire la radiation 
d'une inscription portant sur un autre nu- 
méro du cadastre. 

La déclaration, telle que le notaire l'a ac- 
tée en copiant le certificat, fait foi jusqu'à 
inscription de faux. (Yerviers, 16 décembre 
1880.) 95 

— 2. A cte d> hypothèque. ~ Faute excusable. 

— Si le notaire qui s'est interposé pour pro» 
curer un placement de fonds engage sa res- 

Î>onsabilité quand il néglige de s'éclairer sur 
a suffisance des sûretés promises, il n'en est 
Eas nécessairement de même quand il s'est 
orné à donner l'authenticité à un acte de 
prêt ou d'hypothèque. 

S'il n'est point douteux que le notaire est 
obligé en vertu de ses fonctions de veiller à 
ce que les aotes qu'il rédige ne soient enta- 
chés d'aucune nullité et sortent tous leurs 
effets, il est, d'autre part, de jurisprudence 
constante qu'il n'est passible de dommages- 
intérêts que lorsque la négligence qui lui est 
reprochée atteint aux limites du dol ou a 
tous les caractères d'une faute lourde. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier 
l'étendue et la gravité de la faute en tenant 
compte des éléments particuliers à chaque 
cause et spécialement de la position sociale 
et des moyens intellectuels des contractants. 
(Verviers, l«r août 1883.) 807 

— 3. Choix. — Hypothèque. — Mainlevée. 

— Le créancier donne valablement main- 
levée de l'hypothèque devant un notaire de 
son choix» nonobstant l'opposition du débi- 
teur qui voudrait lui en imposer un antre. 
(Turnhout, 14 juin 1883.) 295 

— 4. Poursuite disciplinaire. — Vente de 
biens de mineurs. — Adjudication prépara- 
toire. — Absence au juge de paix. — Défaut 
de communication du cahier des charges. — 
N'encourt aucune responsabilité discipli- 
naire le notaire qui, commis pour procéder 
à une vente où est intéressé un mineur, a 

Îirocédé à une adjudication préparatoire en 
'absence du juge de paix, et a négligé de 
donner au juge de paix communication du 
cahier des charges. (Courtrai, 3 février 1883.) 

144 

— 5. Discipline des notaires. — Poursuites. 

— Chambre compétente. — Contravention à 
l'article 6 de la loi de ventôse an xi. — Vente 
mobilière. — Notaire instrumentant. — Signa- 
ture des procès-verbaux. — Prix de vente. t — 
Responsabilité. — ■ La poursuite disciplinaire 
n'est pas une action de nature purement ci- 
vile, bien qu'elle soit exercée devant le tri- 
bunal civil; elle présente un élément ré- 
pressif qui lui imprime le caractère d'une 
action sui generis. Il n'y a donc pas lieu 
d'appliquer l'article 58 du décret du 30 mars 
1808, édicté pourdes matières exclusivement 
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civiles, et de renvoyer la poursuite discipli- 
naire « devant la chambre où siège habituel- 
lement le président ». 

La défense faite aux notaires par l'article 6 
de la loi de ventôse an xi, d'instrumenter 
hors de leur ressort, ne doit pas être res- 
treinte aux seuls actes définis par l'article 1 er 
de cette loi. 

En conséquence, contrevient à l'article 6 
le notaire qui procède à une vente mobilière 
hors de son reBsort. 

Est censé avoir instrumenté le notaire qui, 
dans une vente mobilière, a accompli tous 
les actes nécessaires pour parfaire la vente, 
et alors même que les procès-verbaux au- 
raient été signés par un huissier compétent 
qui se serait borné à prêter une assistance 
passive aux opérations de la vente et une 
signature inconsciente des énonciations des 
procès-verbaux. 

Le notaire est responsable du prix de 
vente à l'égard du vendeur, à moins d'une 
stipulation contraire arrêtée entre lo ven- 
deur et lui. (Bruges, 5 février 1883.) 128 

— Voy. Discipline des notaires . Enquête. 
Enregistrement. 


NOTIFICATION. 

créance. Enquête. 


— Voy. Cession de 


NULLITÉ. — Voy. Acte sous seing 
prive. Action paulienne. Mariage. Saisie. 
Société. Vente. 


OBLIGATION. — 1. Cause. — Présomp- 
tion. — Cause illicite. — Promesse signée par 
le beau-frère d'un failli pour obtenir d'un 
créancier un vote favorable au concordat. — 
Bien que la cause d'une obligation ne soit pas 
exprimée, il y a présomption qu'il existe une 
cause réelle et licite. 

L'obligation qui a été souscrite par un 
parent du failli au profit d'un créancier, en 
vue d'obtenir de celui-ci un vote favorable 
au concordat a une cause illicite et est nulle. 
(Courtrai, 7 avril 1888.) 178 

— 2. Terme. — Assignation. — Frais. — 
Offre de payer. — Celui qui doit à terme ne 
doit pas. 

Les frais de sommation et d'assignation 
faits avant l'expiration du terme restent à 
charge du créancier. 

L'offre faite à l'audience, après l'expira- 
tion du terme, est satisfactoire. (Comm. 
Gand, 23 décembre 1882.) 145 

— 3. Terme. — Déchéance. — Saisie. — 
Aucune saisie ne peut être pratiquée en 
vertu d'une créance à terme non échue. 

L'article 417 du code de procédure civile 
ne déroge pas à cette règle. Il en est autre- 
ment si le débiteur, se trouvant dans l'un 
des cas de l'article 1188 du code civil, est 
déchu du bénéfice du terme. 

Pour admettre la déconfiture du débiteur, 


on ne peut se contenter de faits qui auraient 
suffi aie faire déclarer en état de faillite s'il 
eût été commerçant. Il faut des faits démon- 
trant clairement que son actif est inférieur à 
son passif. 

Les sûretés de l'article 1188 du code civil 
sont les sûretés contractuelles, non celles 
que le créancier tient de la loi. (Bruges, 
20 novembre 1882.) 78 

— Voy. Action en justice. Mineur. 
Preuve. 

OBLIGATIONS NATURELLES.— Voyez 
Rente. 

OFFRES RâRlXES. — Consignation. — 
Récépissé du directeur de la caisse. — Absence 
de procès-verbal. — Nullité. — Dans la procé- 
dure des offres réelles, le dépôt à la caisse 
des consignations doit, à peine de nullité, 
être constaté par un procès-verbal de l'offi- 
cier ministériel qui l'opère^ et ce procès- 
verbal être signifie au créancier. 

La copie de la déclaration de consignation 
certifiée conforme par le directeur de la 
caisse et délivrée par lui au déposant pour la 
décharge personnelle de celui-ci, ne supplée 
pas l'absence du procès- verbal. (Turnnout, 
14 juin 18^.) 295 

— Voy. Obligation. 

OPPOSITION. — Voy. Partage. Ré- 
féré. 

ORDONNANCE. — Voy. Compétence n 
général. Compétence criminelle. 

ORDRE. — Voy. Distribution par con- 
tribution. Enregistrement. 

OUTRAGES. — Voy. Calomnie. 

OUVRIERS. — Voy. Enquête. Juge de 
paix. 


PARQUET (OFFICIER DU). — Voyez 
Enquête. 

PARTAGE. — 1. Communauté conjugale.— 
Succession. — Liquidation. — Inventaire. — 
Continuation des if aires du de cujus. — Masse 
à partager. — L'inventaire dressé lors de la 
dissolution de la communauté ayant existé 
entre un entrepreneur et sa femme survi- 
vante fixe définitivement les droits de la 
veuve dans la communauté, et ceux des en- 
fants dans la masse indivise de la succession 
de leur père. 

Lorsque cet inventaire a servi de base à la 
déclaration de succession d'un enfant mi- 
neur, décédé peu après son père, et a fixé 
également les droits des héritiers de cet 
enfant, c'est sur le pied de cet inventaire que 
la communauté et les successions dont il 
s'agit doivent être partagées et liquidées, 
sans qu'il faille, lors de la demande en par- 
tage formée ultérieurement par d'autres 
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enfants, dresser un nouvel inventaire de la 
masse active et passive, bien que, depuis la 
mort du père jusqu'au jour de la demande 
en partage, la mère veuve ait continué à gé- 
rer, avec la collaboration de ses enfants et 
pour compte commun, la profession d'entre- 
preneur. 

Lorsque la veuve a ainsi continué la pro- 
fession exercée par son mari, s'il n'a été 
stipulé entre les coïntéressés aucune asso- 
ciation pour rendre communs les bénéfices 
à réaliser, il n'y a pas lieu de comprendre 
dans la masse à partager les bénéfices et ac- 
quisitions mobilières et immobilières que la 
veuve a pu faire depuis la mort de son mari, 
peu importe que certains des enfants aient 
successivement contribué par leur travail 
à la prospérité des affaires ; il en est sur- 
tout ainsi si les enfants étaient mineurs à 
l'époque du décès de leur père. (Gand,18 juin 
1883.) 248 

— 2. Opposition. — Immeubles indivis. — 
Inscription hypothécaire postérieure. — Ab- 
sence de fraude. — L'opposition au partage, 
formée par le créancier d'un copartageant, 
ne frappe pas d'indisponibilité la part du 
débiteur. 

L'hypothèque consentie par celui-ci sur 
les immeubles indivis et inscrite postérieu- 
rement à l'opposition est valable et ne peut 
être annulée en vertu de l'article 882 du code 
civil, mais seulement en cas de fraude aux 
droits du créancier, conformément à l'ar- 
ticle 1167. (Bruges, 31 juillet 1882.) 89 

— 8. Fraude. — Simulation. — Partage 
consomme. — Le partage consommé auquel 
le créancier n'a pas formé opposition en 
temps utile ne peut pas être attaqué par 
celui-ci comme fait en fraude de ses droits. 

Il peut être attaqué comme simulé. (Cour- 
ir ai, 17 février 1883.) 150 

— 4. Créancier. — Opposition. — Interven- 
tion. — Mode du partage. — Le créancier 
opposant, en vertu de l'article 882 du code 
civil, n'a pas le droit de prescrire les opéra- 
tions du partage, mais seulement de les sur- 
veiller ; ainsi, si les copartageants entendent 
procéder à la vente de gré à gré d'un immeu- 
ble dépendant de la succession, le créancier 
opposant ne peut exiger la vente publique 
de cet immeuble. 

La préférence, quant au mode de partage, 
appartient aux héritiers. (Verviers, 25 avril 
1883.) 136 

— Voy. Compétence commerciale. Servi- 
tudes. Usufruit. 

» 

PARTIS CIVILE. — Caractère permanent. 
— Jugement d'incompétence. — Appel. — 
Acquiescement. — Témoins. — La qualité 
de partie civile est permanente et ne peut se 
dépouiller que par un désistement en due 
forme. 

Elle persiste en degré d'appel alors même 
que la partie civile, s'étant constituée en 

Première instance devant un juge qui s'est 
éclaré incompétent, a acquiesce à ce juge- 


ment. Son rôle en appel est alors passif; elle 
ne peut plus ni se désister, ni conclure. 

La partie civile ne peut être entendue 
comme témoin. (Corr. Tournai, 12 janvier 
1883.) 69 

— Voy. Action civile. Appel en matière 
correctionnelle. 

PASSAGE. — 1. Héritage dominant. — 
Stricte interprétation. — Lorsqu'une servi- 
tude de passage est constituée pour l'exploi- 
tation de certaines parcelles déterminées, le 
propriétaire du fonds dominant ne peut 
l'étendre à aucun autre héritage. (Liège, 
24 mai 1882.) 281 

— 2. Enclave. — Prescription acquisitive. 
— Indemnité. — Chemin public. — Propriété 
du sol. — Prescription. — En cas d'enclave, 
le droit dépasser sur le terrain d'autrui sans 
payer d'indemnité peut s'acquérir par pres- 
cription. 

Le fonds n'ayant d'issue que sur un che- 
min privé, où le passage est toléré à titre 
précaire, doit être considéré comme en- 
clavé. 

Les règles du code civil sur la prescription 
des servitudes privées de passage sont appli- 
cables à celles des servitudes vicinales de 
passage. 

11 n'y a d'exception que dans le cas d'in- 
scription d'un chemin à l'atlas des chemins 
vicinaux; cette inscription est assimilée à 
un titre pour la prescription de dix ou vingt 
ans. 

Même en dehors de ce cas, la commune 
peut acquérir la propriété du chemin par 
une possession trentenaire ; mais il faut, in- 
dépendamment du fait de passage, d'autres 
faits d'appropriation plus caractérisés, tels 
que le creusement des fossés, l'empierrement 
et l'entretien du chemin. (Jus t. de p. Ar- 
lon, 24 février 1883.) 273 

— 3. Enclave. — Champs et prairies. — 
Usages établis. — Indemnité. — Le proprié- 
taire du fonds enclavé a droit en tout temps 
à un passage sur le fonds servant; son droit 
n'a d'autres limites que celles que comporte 
l'exploitation du fonds enclavé. 

L'usage, établi dans les campagnes, de ne 
passer pour défructuer un champ qu'à des 
époques déterminées, suivant les saisons, 
pour ne pas nuire aux fruits croissants, ne 
peut restreindre le droit du propriétaire du 
tonds dominant. 

Est donc non relevante ni pertinente 
l'offre de preuve d'un pareil usage, en tant 
qu'il s'agit de fixer l'étendue de ce droit. 

Il y aurait seulement lieu, dans la fixa- 
tion de l'indemnité due, en vertu de l'arti- 
cle 682 du code civil, au propriétaire du 
fonds assujetti, de tenir compte du trouble 
apporté à la bonne culture par le passage en 
toutes saisons, à travers champs et prairies, 
contrairement aux usages du pays. 

Lorsque le fonds dominant est aliéné par- 
tiellement, et que la partie aliénée n'a pas 
d'accès direct à la servitude de passage dont 
jouissait l'immeuble dans son intégrité, l'ac- 
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quéreur de la portion ainsi enclavée, en l'ab- 
sence de tonte stipulation à cet égard, a 
droit, sans indemnité, au passage sur l'antre 
partie de l'immeuble pour aboutir à l'issue 
commune. (Verviers, 9 mai 1883.) 236 

— 4. Conditions. —Préexistence de la servi- 
tude. — Signe apparent. — Destination du 
père de famille. — L'article 694 du code civil 

Ê révoit le cas où le propriétaire de deux 
éritages, dont l'un était, avant la réunion 
des deux héritages, dans une même main, 
grevé au profit de l'autre d'une servitude 
manifestée par un signe apparent, dispose 
de l'un ou de l'autre sans que le contrat 
contienne aucune convention relative à la 
servitude. 

Ne peut être considérée comme une pa- 
reille convention la clause de style que l'im- 
meuble est vendu avec ses servitudes actives 
et passives, apparentes et occultes, continues 
et discontinues. 

La destination du père de famille ne s'ap- 
plique qu'aux servitudes continues et appa- 
rentes. 

Même dans l'interprétation qui considère 
l'article 694 comme un cas spécial de desti- 
nation du père de famille, et qui n'exige 
point pour son application l'existence delà 
servitude antérieurement à la réunion des 
deux héritages dans la même main, la seule 
existence d'un chemin sur l'un des fonds au 
moment de leur séparation n'établit point 
une servitude de passage en faveur de l'autre 
fonds; il faut encore Ta preuve que le che- 
mina été établi en vue de l'exploitation de 
ce dernier fonds. (Just. de p. Arlon, 4 août 
1883.) 809 

— 5. Enclave. — Etablissement d'un chemin 
de fer. — Cession amiable. — Partie restante 
enclavée. — Le propriétaire qui s'enclave 
par son fait n'est pas recevable à réclamer 
le passage réglé par l'article 682 du code 
civil. 

N'est pas volontaire l'enclave résultant de 
l'établissement d'un chemin de fer, même si 
le propriétaire de la parcelle ainsi enclavée a 
vendu, par convention conclue par-devant 
notaire avec la société concessionnaire du 
chemin de fer, le terrain nécessaire à l'éta- 
blissement de celui-ci. 

11 faut, en cas d'enclave, choisir le passage 
non le plus court, mais le moins domma- 
geable. (Anvers, 6 mai 1888.) 863 

— Voy. Contravention. Expropriation 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

PASSIF. — Voy. Faillite. Société. 

PAYEMENT.— Voy. Affrètement. Com- 
pétence en général. Faillite. 

PÊCHE. — 1 . Délit. — Canal de navigation. 
— Engin prohibé. — Ordonnance de 16G9. — 
Amendes. — Filet. — Confiscation. — Le fait 
de pêcher, sans être ni fermier de la pêche, 



bien des articles 1" du titre XXXI et 28 du 
titro XXXII de l'ordonnance du 13 août 
1669. 



du titre XXXI de la même ordonnance. 

L'article 8 du titre XXXII de l'ordonnance 
du 13 août 1669 est applicable à tous les dé- 
lits prévus et punis par cette ordonnance. 

Il y a lieu à confiscation du filet qui a 
servi à commettre les faite, bien que le filet 
n'ait pas été saisi. (Corr. Gand, 3 janvier 
1883.) 161 

— 2. Exposition en vente de poissons n'ayant 
pas les dimensions voulues, — Poissons de pro- 
venance étrangère* — Ne s'étend point aux 
poissons de provenance étrangère la prohi- 
bition de la vente et du colportage des pois- 
sons de taille inférieure à la dimension fixée 
par l'arrêté royal pris en exécution de la loi 
du 19 janvier 1883. (Corr. Bruxelles, 13 juin 
1883.) 218 

PEINES. — Voy. Chasse. Discipline de» 
notaires. Prescription cri min elle. 

PENSION ALIMENTAIRE. — Voy. ALI- 
MENTS. Enfant naturel. 

PÉREMPTION. — Voy. MaMDAT. 

PERSONNES CIVILES. — Voy. Fonda- 
tions. Petits séminaires. 

PERSONNES INCERTAINES. — Voyez 

Testament. 

PETITS SÉMINAIRES.— Établissements 
privés. — Capacité d'agir. — A la différence 
des séminaires diocésains, les petits sémi- 
naires sont des établissements privés et, 
partant, incapables d'agir légalement soit 
par eux-mêmes, soit par mandataires. 

En conséquence, n'est pas recevable l'ao- 
tion intentée car le président et par l'éco- 
nome d'un petit séminaire, en leurs qualités 
respectives de président et d'économe* (Char- 
leroi, 19 décembre 1832.) 165 

PLAINTE. — Voy. Calomnie. 

PLAN. — Voy. Acte de commerce. Ar- 
chitecte. Chemins vicinaux. 

POLICE. — Voy. Chemin de fer. Vents. 

POSSESSION.— Voy. Meubles. Pres- 
cription CIVILE. 


Voyex 

OÉ- 


POU VOIR ADMINISTRATIF. — 

Action possessoirs. Compétence 
née al. 


POUVOIR JUDICIAIRE. — Voy. ACTION 
possessoire. Compétence en général. Res- 
ponsabilité. 

PRESCRIPTION CIVILE. — 1. Point de 
départ. — Dies à quo non computatur in ter* 
mino. — En matière civile, le aies à quo n'est 
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point compris dans le délai de la prescrip- 
tion. (Courtrai, 8 mars 1883.) 151 

— 2. Prescription annale. —Jour a quo.— 
Daté de la fourniture.— Exigibilité du paye- 
ment.— Hors les cas prévus par l'article 2274 
du code civil, la prescription annale dont il 
est question & l'article 2272 court à partir de 
chaque fourniture. 

11 en serait autrement s'il était reconnu 
que le payement n'était pas immédiatement 
exigible. 

(Fest au fournisseur à prouver soit qu'il y 
a convention expresse à ce sujet, soit qu'il y 
a un usage constant. (Anvers, 26 avril 1883.) 

— 3. Admissibilité. — Les prescriptions 
des articles 2271 et 2272 du code civil ne 
peuvent être opposées qu'aux individus 
exerçant les professions mentionnées dans 
ces articles. (Anvers, 30 juin 1883.) 338 

— 4. Prescription décennale acquisitive de 
propriété. — Juste titre. — Conditions re- 
quises. — Le juste titre que l'article 2265 du 
code civil exige pour la prescription décen- 
nale aoquisitive de la propriété d'un immeu- 
ble ne s'entend pas d'un titre transférant 
réellement la propriété, mais d'un titre qui, 
de sa nature, est translatif du droit de pro- 
priété. 

Constitue un juste titre l'acte d'aliénation 
comprenant dans l'immeuble vendu une 
haie indiquée dans le plan annexé à cet 
acte oomme faisant partie intégrante de 
l'immeuble. (Charleroi, 28 novembre 1882.) 

269 

— 6. Possession. — Saie. — Terrain au delà. 
— Distance prescrite. — Absence de présomp- 
tion légale. — Présomptions de l'homme. — Le 
propriétaire d'une haie n'a pas toujours droit 
au demi-mètre au delà. 

La loi n'établit nulle part à cet égard une 
présomption. 

Il s'ensuit qu'il ne suffît pas de prouver la 
possession trentenaire de la haie pour être 
présumé propriétaire du demi-mètre. 

La preuve doit porter à la fois sur la haie 
et le terrain. 

La preuve relative au demi-mètre doit 
avoir pour objet des faits de possession utile, 
tels que l'élagage des deux côtés avec pas- 
sage sur le terrain du voisin, la croissance 
des racines, etc. 

La question de propriété du demi-mètre 
est donc une question de fait, abandonnée à 
la prudence des magistrats. (Just. de p. 
Arlon, 17 juin 1882.) 300 

— 6. Possession trentenaire. — Preuve. — 
Pertinence des faits. — Bornage. — Preuve 
littérale. — L'existence de pierres n'implique 

Î>as toujours et nécessairement un bornage, 
equel ne peut être établi en principe que 
Sar la preuve littérale, surtout si ; oomme 
ans l'espèce, le litige est évalue à une 
somme supérieure à loO francB. 

Cette évaluation ne doit pas être limitée 
à la valeur du. demi-mètre, mais elle doit 


représenter le prix des deux héritages à 
aborner. 

Les faits de possession, pour être utiles, 
doivent porter sur une période de trente 
années et affecter la bande de terrain reven- 
diquée. (Just. de p. Arlon, 22 octobre 
1882.) 801 

— Yoy. Billet à obdrb. Chemin de fer. 
Compétence bk général. Domaine de l'Etat 
et domaine public Domainbb nationaux, 
dommagbs-intebets. effets de oommebcb. 
Hospices. Legs. Servitudes. Voirie. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE.— 1 . Voi- 
rie. — Peines correctionnelles. — Les peines 
comminées par l'article 1 er de la loi du 
6 mars 1818 et 2 de la loi du 1" mai 1849 
sont de nature correctionnelle et ne se pres- 
crivent que par trois ans. (Corr. Termonde, 
10 janvier 1883.) 109 

— 2. Infraction instantanée. — Registre 
de population. — Refus ^inscription. — L'in- 
fraction à un règlement communal oui im- 

S ose, à toute personne qui vient établir son 
omicile ou sa résidence dans la commune, 
l'obligation d'en faire la déclaration dans un 
certain délai est une contravention instan- 
tanée. En conséquence, la prescription de 
l'action publique est acquise six mois après 
l'expiration du délai fixé, s'il n'est intervenu 
aucun acte de poursuite. (S. pol. Liège, 28 fé- 
vrier 1883.) 142 

— 3. Infraction. — Exception. — Receva- 
bilité, — Instruction au fond. — Audition des 
témoins. — La nature d'une infraction n'étant 
bien déterminée que par les débats et l'in- 
struction de la cause, le tribunal correction- 
nel doit, avant de statuer sur le point de sa- 
voir si l'action publique relative à cette 
infraction est soumise ou non à une courte 
prescription, procéder à l'examen du fond 
et à l'audition des témoins. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de faire 
droit aux conclusions du prévenu, tendantes 
à faire déclarer hic et nunc l'action prescrite. 
(Corr. Verviers, 29 mars 1883.) 179 

— 4. Vol au préjudice de conjoints, cFascen* 
dants, etc. — Action civile. — L'article 462 
du code pénal, qui défend de poursuivre de- 
vant la juridiction répressive les vols com- 
mis par les époux, au préjudice de leurs 
conjointe, par des ascendants, au préjudice 
de leurs descendants, etc., ou par des alliées 
aux mêmes degrés, n'enlève pas aux auteurs 
des soustractions le bénéfice de l'article 22 
de la loi du 17 avril 1878, qui déclare l'action 
civile résultant d'un délit prescrite aprèB 
trois années révolues à compter du jour où 
le délit a été commis. (Charleroi, 19 mai 
1883.) S34 

— Voy. ^Calomnie. Diffamation." Presse. 

PRÉSOMPTIONS. — Voy. Acte sotts 

SEING PRIVE. CHEMIN PUBLIC. FAILLITE. OBLI- 
GATION. Prescription civile. Rapport* 

PRESSE. — Prescription. — Décret du 
20 juillet 1831. — Dénonciation calomnieuse. 
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— Jugement. — Autorité administrative, — 
Copie de pièces. — Remise.— Refus. — Preuve 
testimoniale. — La courte prescription de 
trois mois prévue par l'article 12 du décret 
du 20 juillet 1831 ne vise que la calomnie 
et les injures, et non la dénonciation calom- 
nieuse. 

Quand un jugement ordonne à une auto- 
rite administrative de donner copie d'une 
pièce qui sert de base à une action en dom- 
mages-intérêts et que cette autorité refuse 
de la délivrer au demandeur, celui-ci se 
trouve, quant à la preuve, dans l'un des cas 
d'impossibilité prévus par l'article 1348 du 
code civil et, partant, la preuve testimoniale 
est admissible. (Termonde, 23 décembre 
1882.) 125 

— Voy. Compétence en général. Con- 

NBXITÉ. 

PRÊT. — 1. Donation. — Libéralité dé- 
guisée. — Un acte de prêt avec stipulation 
d'intérêts, mais dont le créancier veut libé- 
rer le débiteur pour le cas où celui-oi survi- 
vrait, ne constitue par une donation dégui- 
sée. 

La libéralité déguisée bous la forme d'un 
acte de prêt est valable. (Bruxelles, 7 juillet 
1883.) 319 

— 2. Prêt de consommation. — Société. — 
Celui qui prête des actions d'une société à 
une autre personne qui les dépose en garan- 
tie de sa gestion d'administrateur ou de com- 
missaire de cette société, ne t'ait pas un prêt 
de consommation et reste propriétaire des 
actions prêtées. (Bruxelles, 27 décembre 
1882.) 184 

— Voy. Femme mariée. 

PREUVE. — Obligation.— Huissier.— Som- 
mation. — Réponses. — Aveu. — On ne peut 
puiser la preuve d'une obligation dans les 
réponses laites par le prétendu débiteur à 
l'huissier qui, dans une sommation signifiée 
à ce dernier, lui a posé une série de ques- 
tions qui constituent un véritable interroga- 
toire sur laits et articles. (Charleroi, 5 juillet 
1882.) 7 

— Voy. Divorce. Incendie. Meubles. 

TK8TAMENT. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Voy. ÀB- 
ghitecte. Dommages -intérêts. Notaire. 
pbb88e. r apport. vlges rbdhibit0irb8. 

PRIVILÈGE. — Provinces. — Communes. 

— Impositions provinciales et communales. — 
Centimes additionnels. — Les provinces et les 
communes n'ont pas un privilège pour le re- 
couvrement des centimes additionnels per- 
ças à leur profit. 

Elles ne «peuvent invoquer ni la loi des 
12-22 novembre 1808, ni celle du 11 février 
1816, qui concernent exclusivement les con- 
tributions de l'Etat. (Charleroi, 7 février 
1883.) 177 

— Voy. Bail a ferme. Distribution par 

CONTRIBUTION. EMPHTTEOSE. FAILLITE. 


PROCÈS- VERBAL. — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. FOBBT8. Jugement pab défaut. 

PRO DEO. — Administrations hospita- 
lières. — Indigence. —Preuve. — Arrêtés des 
17 août 1815 et26 mai 1824. — Force légale.— 
Les administrations hospitalières ne peuvent 
être admises au bénéfice du pro Deo que si 
elles prouvent leur indigence conformément 
à F arrêté-loi du 21 mars 1815. 

Les arrêtés royaux du 17 août 1815 et du 
26 mai 1624, qui leur accordent le bénéfice 
du pro Deo, quelle que soit leur situation 
financière, n'ont pas force légale en Belgique, 
(Mons, 19 juillet 1883.) 248 

— Voy. Juge de paix. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Inexécu- 
tion. — Préjudice. — Dommages-intérêts. — 
Dépenses. — Grossesse. — Faute. — La pro- 
messe de mariage ne peut produire aucun 
effet obligatoire à titre de convention ; elle 
peut seulement constituer un quasi-délit si 
i a partie qui refuse de l'exécuter est en faute. 

La femme ne peut invoquer son état de 
grossesse pour réclamer des dommages-inté- 
rêts, lorsqu'il est établi que la promesse de 
mariage n'a pas été la cause des relations 
illicites. 

Mais elle peut demander le remboursement 
des dépenses que les projets de mariage lui 
ont causées. (Liège, 9 décembre 1882.) 30 

— Voy. Dommages-intérêts. 

PROSTITUTION. — Voy. Bail. Expro- 
priation POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

PROVINCES* — Voy. Privilège. 
PROVISION. — Voy. Divorce. 
PROVOCATION. — Voy. Injures. 
PUBLICITÉ. — Voy. Diffamation. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Garde et 
éducation des enfants. — Inconduite du père. 
— Pouvoir des tribunaux. — Tutelle. — Des- 
titution. — Biens des enfants. — Administra- 
tion. — Usufruit légal. — Les tribunaux ont 
le droit de modifier ou de limiter l'exercice 
de la puissance paternelle dans l'intérêt de 
l'enfant; ils peuvent enlever au père, lors- 
qu'il est d'une inconduite notoire, la garde 
et l'éducation des enfants. 

Mais ils ne peuvent, par mesure générale, 
priver les père et mère de la puissance pa- 
ternelle. 

Le père ne peut, quand il est destitué de 
la tutelle, delà garde et de l'éducation de ses 
enfants, s'opposer à ce qu'on confie l'admi- 
nistration des biens de ceux-ci, et le droit 
d'en percevoir les revenus, à celui à qui est 
confiée la charge de garder et d'élever les 
enfants. (Verviers, 24 Janvier 1883.) 68 

PURGE. — A bsence de surenchère. — Droit 
des créanciers hypothécaires. — Intérêts du 
prix. — L'acheteur par Tente volontaire d'un 
immeuble hypothéqué ne devient débiteur 


DES MATIÈRES. 


453 


du prix envers les créanciers hypothécaires 



quarante jours pendant lesqi 
droit d'enchère peut être exercé. 

En conséquence, ils n'ont pas, en vertu de 
leur hypothèque, droit aux intérêts échus 
avant cette acceptation. (Termonde, 9 no* 
vembre 1882.) 60 


QUA8I-DÉLIT. — 1. Déserteur français. 

— Séjour en Belgique. — Retour en France. — 
Manœuvres. — Dommages-intérêts. — Excuse. 

— Le fait d'attirer de Belgique en France et 
de livrer à l'autorité française, sans aucun 
mandat de l'autorité publique, un déserteur 
de l'armée française de terre, constitue un 
quasi-délit et expose l'auteur à des dom- 
mages-intérêts. 

Les torts antérieurs que pouvait avoir le 
déserteur envers l'auteur du quasi-délit ne 
peuvent constituer en faveur de ce dernier 
ni une cause de justification, ni une excuse. 
(Mons, 21 juillet 1883.) 228 

— 2. Compétence commerciale. — Compé- 
tence du pouvoir judiciaire. — Représentation 
dramatique. — Fin de non-recevoir. — En 
matière de quasi-délit, le pouvoir judiciaire 
n'est compétent, pour connaître de l'action 
en réparation du dommage causé, que lors- 
que la personne qui met l'action en mouve- 
ment a un intérêt qui lui est juridiquement 
propre. 

L'action en réparation du préjudice moral, 
basée sur l'article 1882 du code civil, est es- 
sentiellement personnelle. 

Le dommage moral n'affecte que la per- 
sonne dont les droits et les intérêts ont été 
lésés. 

La mère de famille ne peut pas puiser le 
droit à la réparation du préjudice moral que 
lui cause un quasi-délit dans le patrimoine 
commun de la famille. (Comm. Bruxelles, 
23 avril 1883.) 117 

— Voy. Compétence civile. Dommages- 

INTÉBETB. MlNEUB. 


RADIATION. —Voy. Notaire. 

RAPPORT. — 1 . Succession. — Pension des 
enfants. — Dette <£ éducation et ^instruction. 
— Gestion d'affaires. — Libéralité. — Dis- 
pense. — L'héritier doit rembourser à la suc- 
cession ce que le défunt a payé à sa décharge 
pour les pensions, accessoires de pensions et 
entretien de ses enfants. Ce pavement n'est 
pas, en général, une libéralité faite par le 
de cujus au profit du successible ni au profit 
des enfants du successible. 

Ce n'est pas une libéralité rapportable; 
c'est une gestion d'affaires qui donne nais- 


sance à une action en payement au profit des 
cohéritiers. 

Il en est autrement quand les dépenses 
d'entretien et d'éducation des enfants, faites 

Sar le de cujus, dépassent la position sociale 
es parents et leur état de fortune. Dans ce 
cas, les frais de pension payés par le de cu- 
jus doivent être considères comme une libé- 
ralité faite directement aux enfants du suc- 
cessible, et, par conséquent, faite avec 
dispense de rapport. (Verriers, 28 février 
1883.) 155 

— 2. Succession. — Liquidation. — Décla- 
ration de l'héritier à l'inventaire. — Commen- 
cement de preuve par écrit. — Preuve testimo- 
niale. — Engagement par r héritier d'entretenir 
le de cujus. — Lorsque Pacte de liquidation 
d'une succession mentionne une somme 
constituant un rapport dû par un héritier, et 
que celui-ci dénie devoir le rapport de cette 
somme, la déclaration faite par cet héritier, 
lors de l'inventaire, qu'il fera connaître plus 
tard de quelle manière il a reçu cette somme 
forme un commencement de preuve par écrit 
qui rend la preuve testimoniale admissible, 
aux fins d'établir l'obligation du rapport. 

Constitue un contrat aléatoire, et non une 
libéralité déguisée, la convention par la- 
quelle un héritier s'est engagé à entretenir 
le de cujus sa vie durant moyennant une cer- 
taine somme une fois payée. 

Par suite, l'héritier ne doit pas le rapport 
à la succession de la somme formant l'excé- 
dent de la somme payée par le de cujus après 
réduction de ses frais d'entretien calculés à 
raison d'un franc par jour depuis la date.de 
la convention jusqu'au jour du décès. (Gand, 
16 mai 1883.) 289 

— 3. Dispense. — Succession. — Termes sa- 
cramentels. — Présomptions. — La dispense 
de rapport n'est pas assujettie à l'emploi de 
termes sacramentels. 

L'intention de dispenser du rapport ne 
peut résulter de simples présomptions, mais 
il suffit qu'elle soit manifestée d'une manière 
non équivoque par les termes dont le de cujus 
s'est servi. 

Ne sont pas obligées de faire rapport des 
légataires instituées par un testateur dans 
les termes suivants : « Toutes mes actions 
sur puissances seront partagées entre mes 
deux nièces dont je suis le parrain, n (Gand, 
4 juillet 1883.) 805 

RATURES. — Voy. Acte bous seing 

PRIVÉ . 

RECONNAISSANCE. — Voy. EFFETS DE 
GOMMEBCE. INVENTAIRE. 

RECONNAISSANCE D'ENFANT. — 

Voy. ENFANTNATURRL.FlLIÀTIONNATtTRELLR. 

RECONVENTION. — Voy. DEMANDE RE- 

€ ONVENTIONNELLB . 

RÉFÉRÉ. — 1. Jugement exécutoire. — 
Sursis a l'exécution. — Sous l'empire de la loi 
du 26 mars 1876, le juge des référés peut, en 
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cas d'urgence, connaître des difficultés rela- 
tives à l'exécution d'un jugement et ordon- 
ner qu'il sera sursis à l'exécution. (Ord. réf. 
Bruxelles, 15 septembre 1880.) 94 

— 2. Compétence. — Exécution de jugement. 

— Opposition. — La circonstance que le créan- 
cier, par des saisies pratiquées sur tout l'avoir 
du débiteur contrelequel il exécute un juge- 
ment, l'empêche matériellement de se libé- 
rer ne constitue pas une difficulté d'exécution 
dont le juge des référés pourrait connaître en 
ordonnant de surseoir à l'exécution. (Ord. 
réf. Bruxelles, 12 mai 1883.) 234 

— 3. Séquestre. — Propriété ou possession 
litigieuse. — Les mesures provisoires que le 
juge de référé peut prescrire en cas d'ur- 
gence doivent laisser intacts les droits de 
toutes les parties. 

Le séquestre ne peut être ordonné que de 
choses mobilières dont la propriété ou la pos- 
session est litigieuse. 

Lors donc qu'il n'y a discussion que sur la 
manière dont le vendeur doit opérer la li- 
vraison et qu'il consent à la faire, sans s'en- 
gager pour l'avenir, de la manière prétendue 
par l'acheteur, celui-ci doit accepter la mar- 
chandise; mais la contestation devra être 
jugée comme si cette réception sous réserve 
n'était pas intervenue. (Anvers, 14 juillet 
1863.) 366 

— 4. Nom. — Acte de l'état civil. — Ur- 
gence. — Provision due au titre. — Incompé- 
tence. — Le juge de référé eBt incompétent 
pour ordonner à l'officier de l'état civil 
d'ajouter un nom terrien au nom de famille 
dans un acte de mariage. 

Une contestation sur ce point n'est pas ur- 
gente. 

Un acte de naissance n'est pas un acte exé- 
cutoire dan s le sens de l'article 806 du bode 
de procédure civile. 

La décision ordonnant l'adj onction du nom 
terrien aurait un caractère permanent et dé- 
finitif. (Ord. réf. Louvain, 28 septembre 
1883.) 351 

— Voy. COMPETJSNOt, EN GENÉBAL. 

RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE. — Voy. Chemin de fer. 

RÈGLEMENT COMMUN Ali. — 1. Col- 
portage. — Médaille. — Droit de place. — 
Colportage degentêvre. — Omission de statuer. 

— Mineurs de seize ans. — Marché. — Proxi- 
mité. — Défense. — L'autorité communale a 
le droit de prescrire à ceux qui veulent exer- 
cer la profession de colporteur d'en faire la 
déclaration à la police et de porter d'une 
manière ostensible, dans l'exercice de leur 
profession, la médaille qui leur sera délivrée 
a cet effet parla police. (I 1 * espèce.) 

L'autorité communale n'a pas le droit d'or* 
donner, par mesure de police, que les col- 

Eorteurs ne stationnant pas sur la voie pu- 
lique payeront un droit de place ; pareille 
taxe est une imposition pour laquelle il faut 
l'avis de la députation permanente et l'ap- 
probation du roi. (Id.) 




L'administration communale a la droit 
d'interdire le colportage de genièvre sur cer- 
taines parties de son territoire. (Id.) 

L'omission de statuer sur un ou plusieurs 
chefs de la prévention est une cause de nul- 
lité du jugement. (Id.) 

L'autorité communale a le droit de défen- 
dre, par une mesure générale de police, aux 
personnes âgées de moins de seize ans d'exer- 
cer la profession de colporteur ou marchand 
ambulant. (2 e espèce.) 

L'autorité communale est compétente pour 
défendre, par une mesure générale de police, 
aux colporteurs et marchands ambulants de 
s'arrêter pour vendre ou offrir leurs mar- 
chandises a moins de cent mètres des halles 
ou marchés. (3* espèce.) (Corr. Anvers, 8 août 
1883.) 315 

— 2. Légalité. — Entrepreneur de specta- 
cles. — Taxe des pauvres. — Absence d'intérêt 
personnel. — Recouvrement. — Contrainte. — 
Amende. — Taux. — Double du droit. — Est 
légal et obligatoire le règlement communal 
qui impose à tout entrepreneur de spectacles 
le payement d'une taxe en faveur des pau- 
vres, alors même qu'il serait reconnu que le 
dit entrepreneur n'a pas l'habitude de don- 
ner des représentations et qu'il était sans 
intérêt personnel dans celles qu'il a données. 

Le recouvrement de cette taxe peut être 
poursuivi par voie de contrainte emportant 
exéoution parée. 

Semblable taxe constituant une imposition 
communale, les amendes à établir pour en 
assurer le payement ne peuvent excéder le 
taux déterminé par l'article 9 de la loi du 
29 avril 1819, dans l'espèce le double du 
droit fraudé. Toute amende supérieure à ce 
taux est illégale et ne peut être appliquée 
par les tribunaux. (Corr. Gand, 17 janvier 
1883.) 62 

— Voy. Infraction instantanée. Mi- 
toyenneté. Taxes communales. Voibie. 

REMISE DE TITRE. — Débiteur manda- 
taire du créancier. — Non-libération. — Lors- 
que le débiteur d'une somme d'argent gère 
les affaires des créanciers, il ne peut invo- 
quer la possession des titres de créance pour 
en conclure qu'il y a remise de la dette. 

11 importe peu que sur ces titres le créan- 
cier ait écrit : " Après mon décès, ce qui 
précède devra être considéré comme régie et 
tenu pour quitte. » 

Cette mention ne prévoit que le oas où le 
créancier mandant viendrait à mourir avant 
le débiteur mandataire. 

Si c'est le mandataire qui nrédécède, le 
créancier peut exiger des héritiers du débi- 
teur le payement £ la dette. (Anvers, 28 oc- 
tobre 1882.) 106 

— Voy.N AHTI88BMENT. 

REMPLOI (FRAIS DE). — Voy. EiPBo- 

PE1ATION PQUBCAU8E D' UTILITE PUBLIQUE. 

RENONCIATION . — Voy. Filiation va* 

TUBELLB. 
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RENTE. — Rente (Constitution de). — 
Obligation naturelle. — ■ Acte sous seing privé. 

— Obligation sans cause. — Libéralité. — Do* 
nation. — Preuve. — Une obligation de servir 
une rente annuelle d'une somme déterminée, 
constatée par un simple billet sous seing 
privé, n'est pas nulle pour défaut de cause 
et pour défaut des formalités nécessaires 
pour constater les libéralités. 

Les devoirs commandés par des raisons de 
famille, comme les devoirs existant morale- 
ment entre frère et sœur, constituent une 
obligation naturelle qui peut servir de juste 
cause à une obligation civile. 

C'est à celui qui attaque l'obligation de 
prouver qu'elle constitue une donation. 
(Yerviers, 21 février 1883.) 206 

RENTE VIAGÈRE.-— Voy. COMMUNAUTÉ 

conjugale. Discipline des notaires. 
RENVOIS. — Voy. Acte sous seing 

PRIVÉ. 

REPRISE D'INSTANCE. — Non-compo- 
rution de la partie assignée. — Prescription 
de l'article 849 du code de procédure civile. — 
Omission. — Nullité. — L'article 349 du code 
de procédure civile, qui dispose que, si la 
partie assignée en reprise d'instance ou en 
constitution de nouvel avoué ne comparaît 
pas dans le délai fixé, il sera rendu jugement 
qui tiendra la cause pour reprise, et ordon- 
nera qu'il soit procédé suivant les derniers 
errements de la procédure, n'attache point 
la peine de la nullité à cette prescription. 
Si même cette nullité existait, elle serait 
couverte à défaut d'avoir été consignée dans 
la requête en opposition. (Çharleroi, 24 mars 
18830 291 

— Voy. Société. 

REPROCHES. — Voy . DIVORCE. ENQUÊTE. 
SÉPARATION DE CORPS. 

RÉSILIATION. — Voy. Bail. Empht- 

TÉOSE. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Chemin de fer. 

— Accident. — Bris de rail. — Exploitant. 

— Cas fortuit. — Preuve. — En cas de dé- 
raillement d'un train par suite du bris d'un 
rail, il ne suffit pas que l'exploitant, pour 
dégager sa responsabilité, prouve d'une ma- 
nière indirecte que l'accident est le résultat 
d'un cas fortuit, l'article 1784 du code civil 
exige une preuve directe et positive. (Bru- 
xelles, 25 juin 1883.) 297 

— 2. Chemin de fer industriel privé.— Acci- 
dent. — Compétence du pouvoir judiciaire. — 
L'absence de clôtures, haies, poteaux indi- 
cateurs le long d'un chemin ae fer privé et 
purement industriel ne constitue pas par 
elle-même une imprudence ; mais elle exige 
d'autant plus de prudence et de précaution 
dans la marche et la direction des trains. 

Le pouvoir judiciaire ne peut prescrire 
des règles pour l'exploitation et la police des 
voies ferrées ; mais il a le droit, chaque fois 



tion utiles. (Mons, 8 mars 1683.) 

— 3. Dommage causé par un animal. — 
Rapports entre le propriétaire de Y animal et 
celui à qui le propriétaire Va confié. — L'ar- 
ticle 1885 du code oivil, relatif au dommage 
causé par un animal, établit une alternative 
entre la responsabilité du propriétaire de 
l'animal et la responsabilité de celui qui s'en 
sert. La responsabilité du premier cesse du 
moment où il a confié l'usage de l'animal à 
un tiers. 

L' expression « qui s'en sert », contenue 
dans cet article, implique comme condition 
nécessaire la garde de l'animal, le fait de le 
guider. 

Le maître qui a confié un cheval à un ou- 
vrier ne peut être considéré, vis-à-vis de cet 
ouvrier, comme se servant du cheval. 

Mais il pourra, s'il a commis une impru- 
dence, tomber sous l'application de l'arti- 
cle 1383 ; par exemple, si le cheval confié 
par lui à l'ouvrier était vicieux. (Charleroi, 
24 juin 1881.) 16 

— 4. Douanes (Administration des). — 
Transit. — Marchandises perdues. — Faute. 

— Expéditeur. — Risques et périls» — Le 
transit se fait aux risques et périls de l'ex- 
péditeur. 

La responsabilité de l'administration de la 
douane n'est engagée que lorsque les mar- 
chandises entreposées sont perdues par suite 
de la négligence de ses agents. 

L'administration de la douane n'est pas 
responsable de la perte des marchandises 
expédiées en transit, et qui n'ont pas été 
entreposées, spécialement quand, dans le 
cours de l'expédition, l'expéditeur a obtenu 
la faculté de les manipuler, sous la surveil- 
lance d'un préposé. Dans ce cas, la surveil- 
lance de la douane ne s'exerce que dans 
l'intérêt du trésor; elle n'impose à l'Etat 
aucune obligation ni responsabilité vis-à-vis 
du négociant qui expédie les marchandises. 
(Gand, 14 décembre 1881 .) 194 

— 5. Egout. — Dégradation d'immeubles 
voisins» — Rail. — Trouble. — Acte de ('ad- 
ministration. — Perte de jouissance. — Rési- 
liation. — Indemnité. — La commune, en 
construisant un égout sous une voie publi- 
que, ne fait qu'user de son droit. 

Le riverain devait prévoir l'exécution de 
ce travail. 

La commune n'est pas responsable de ce 
que, à cette occasion, une maison bâtie sans 
précaution subirait un mouvement. 

Le locataire qui, ayant la faculté de se 
retirer, est resté volontairement dans l'im- 
meuble, n'a pas droit, outre l'indemnité 
pour résiliation de bail, à une indemnité 
pour perte de jouissance pendant cette occu- 
pation facultative. (Bruxelles, 2 mai 1883.) 

23a 

— 6. Etablissement industriel. — Dommage. 

— Enquête de commodo et incommodo. — 
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Faute. — Celui qui, dans l'exploitation d'un 
établissement industriel, pose des actes qui 
sortent des limites du droit de propriété est 
responsable du dommage qui en résulte pour 
les propriétaires riverains. 

Spécialement, le fait que le fonctionne- 
ment des machines occasionne des vibrations 
et des trépidations nuisibles aux propriétés 
voisines constitue un abus du droit de pro- 
priété. 

La responsabilité de l'exploitant n'est pas 
dégagée par le motif que le voisin n'a* tait 
aucune protestation lors de l'enquête de 
commodo et incommodo et a même cédé la mi- 
toyenneté de son mur pour la construction 
de l'usine. 

Elle est dégagée ou tout au moins dimi- 
nuée de son côté si le propriétaire lésé a 
commis une faute sans laquelle le préjudice 
n'eût pas eu lieu. (Bruxelles, 13 juin 1883.) 

235 

— 7. Commettant. — Préposé. — Etat. — 
Agent de la police judiciaire. — Abus d'auto- 
rité. — Responsabilité personnelle des agents. 
— Chaque organe de la souveraineté est 
personnellement responsable des actes qu'il 
pose dans le libre exercice de ses attribu- 
tions. 

L'article 1384, §3, du code civil est appli- 
cable à l'Etat comme aux particuliers. 

Les agents de police judiciaire détiennent 
leurs pouvoirs de la loi, et ne sont pas des 
préposés dans le sens de l'article précité. 
(Just. de p. Bruxelles, 18 janvier 1883.) 

133 

— 8. Etat. — Rivières navigables et flotta- 
bles. — Digue. — Rupture. — Fautes et né- 
gligences. — Compétence des tribunaux. — Le 

Eouvoir exécutif, ayant seul dans ses attri- 
utions le droit de police et la surveillance 



gênerai exige retaoussement ae digues 
long de ces rivières, et, le cas échéant, de 
déterminer les dimensions de ces digues, et 
comment elles doivent être entretenues. 

Les tribunaux ne peuvent connaître des 
fautes, négligences et imprudences de 
l'Etat agissant comme puissance publique, 
que si les actes de l'Etat ont lèse un droit 
acquis. 

N'ayant aucun droit acquis à l'existence 
et à l'entretien de digues le long de la partie 
navigable et flottable de la rivière la Haine, 
les riverains de cette rivière ne sont pas re- 
cevables à réclamer à l'Etat des dommages- 
intérêts à raison de l'inondation causée par 
la rupture d'une digue de cette rivière, alors 
même que la rupture aurait été amenée ou 
facilitée par le défaut d'entretien de la digue 
et du lit de la rivière. 

Mais ils puisent dans l'article 640 du code 
civil le droit de réclamer des dommages- 
intérêts, si l'Etat a, par des travaux, refoulé 
les eaux sur leurs propriétés. (Mons,16 mars 
1883.) 101 

— Voy. Action civile. Abchitecte. Che- 


min de feb. Compétence commbbcialb. 
Dommages-intérêts. Emancipation. Incen- 
die. Mandat. Mines. Mineue. Notaire. 
Vente. Voibib. 

RESTITUTION.— Voy. Bourses d'étude. 
Société. Vente. 

RETENTION (DROIT DE). — Voy. DO- 
MAINES NATIONAUX. 

REVENDICATION. — Commissaire spé- 
cial. — Biens communaux. — Rejus de V ad- 
ministration communale. — Avertissements 
préalables. — Légalité. — Autorisation admi- 
nistrative. — Une administration commu- 
nale qui refuse, malgré les avertissements 
lui adressés par la députation permanente 
du conseil provincial, de revendiquer un 
immeuble possédé par un autre établisse- 
ment public, contrevient aux principes gé- 
néraux de la gestion du patrimoine com- 
munal. 

En décidant qu'il n'y a pas lieu de faire 
un procès en revendication qu'elle estime 
mal fondé, elle se trouve en défaut de rem- 

§lir ses obligations, et ce refus autorise la 
éputation à envoyer un commissaire spé- 
cial pour intenter le procès au nom de la 
commune. (Verviers, 24 janvier 1883.) 83 

— Voy. Chemin public. Fabriques d'é- 
glise. Faillite. Saisis. 

REVOCATION. — Voy. Mandat. Testa- 
ment. 

RIVERAINS. — Voy. Action posses- 
soibe. Chemin public. Domaine db l'Etat 
et domaine public. Taxes communales. 
Voirie. 

RIVIÈRES. — Voy. Responsabilité. 

ROUTES. — Voy. Voibib. 

RUES. — Voy. Diffamation. Domaine de 
l'Etat et domaine public Voibib. 


S 


SAISIE. — 1. Saisie-arrêt. — Tiers saisi. 
— Déclaration ou justification tardive. — La 
pénalité édictée par l'article 577 du code de 
procédure civile contre le tiers saisi n'est 
que comminatoire. S'il n'y a pas, de la part 
du tiers saisi, résistance non justifiée, il con- 
serve, jusqu'au jugement définitif à inter- 
venir sur le mérite de sa déclaration, le 
droit d'en faire la justification. Mais il y a 
lieu de le condamner aux dépens que son 
retard aurait occasionnés. (Charleroi, 6 juil- 
let 1882.) 295 

— 2. Saisie-arrêt. — - Revendication. — 
Créancier saisissant. — - Ayant cause. — Date 
certaine. — Prêt. — Prêt de consommation. — 
L'article 606 du code de procédure civile 
n'est pas applicable à la revendication en 
matière de saisie-arrêt. 
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Le créancier qui fait une saisie-arrêt sur 
des valeurs qu'il prétend être la propriété de 
son débiteur est, quant à la preuve de la pro- 

Sriété de ces valeurs, l'ayant cause de son 
ébiteur. 

Il ne peut invoquer la règle de Parti oie 2279 
que dans les conditions ou le débiteur pour- 
rait l'invoquer lui-même. 

Et la déclaration du débiteur reconnais- 
sant que ces valeurs ne lui appartiennent 
pas est opposable au créancier, a moins qu'il 
ne la prétende frauduleuse, quand même 
elle n'aurait pas date certaine. 

Cette déclaration fait foi de sa date, à 
moins que le créancier ne prétende que la 
date est fausse. (Bruxelles, 27 décembre 
1882.) 184 

— 8. Saisie conservatoire.— Revendication. 

— Formes. — Les formes de la saisie conser- 
vatoire n'ayant été déterminées par aucune 
disposition spéciale, il faut y appliquer les 
règles de la saisie-exécution. 

Notamment, en cas de revendication, il 
faut appliquer l'article 606 du code de pro- 
cédure civile, qui prescrit, à peine de nul- 
lité, de signifier l'exploit au gardien et de le 
dénoncer avec assignation au saisissant et 
au saisi. (Bruxelles, 22 novembre 1882.) 

— 4. Saisic-gagcrie. — - Meubles indivis. — 
Partage. — On peut saisir des meubles indi- 
vis ; mais les copropriétaires non débiteurs 
du saisissant peuvent s'opposer à la vente et 
exiger le partage préalable, pour que la part 
du débiteur soit seule vendue. (Verriers, 
1" août 1883.) 842 

— 5. Saisie immobilière. — Commandement. 

— Exploit de saisie. — Défaut d'indication de 
P heure. — JNullité. — Le commandement 

Sréalable à la saisie immobilière et l'exploit 
e saisie sont nuls s'ils n'indiquent pas 
l'heure à laquelle ils ont été notifiés. (Bru- 
xelles, 30 avril 1883.) 224 

— Voy. Execution de jugement. Mandat. 
Obligation. 

SAISIE-ARRÊT. — Voy. CESSION DB 

créance. Saisie. 

SAISIR CONSERVATOIRE. — Voyez 
Compétence en général. Compétence ci- 
vile. Saisie. 

SAISIE-GAGERIE. —Voy. Saisie. 

saisie immobilière. — Voy. Juge- 
ment PAR DÉFAUT. SAISIE. VENTE. 

séduction. — Voy. Dommages-inté- 
rêts. 

8ÉPARATION DE RIENS. — Etat des 
affaires du mari. — Dépenses excessives de la 
femme. — Détournement de Vactif. — Fins 
de non-rccevoir. — La femme demanderesse 
en séparation de biens satisfait à ses devoirs 
de preuve en établissant le fait du mauvais 
état des affaires de son mari mettant en péril 
ses reprises. 

PASIC, 4883. — 3 e PABTIK 


Il importe peu que le désordre des affaires 
trouve ou non sa cause dans l'administra- 
tion défectueuse du mari. 

Les dépenses excessives de la femme ou 
les détournements par celle-ci entraînant la 
ruine de la communauté ne peuvent être 
opposés par le mari comme fins de non-rece- 
voir de la demande. (Bruxelles, 30 juin 1883.) 

314 

SÉPARATION DE CORPS. — Divorce. — 
Article 251 du code civil. — Enquête. — Pa- 
rents. — Reproches. — L'article 251 du code 
civil qui porte, en matière de divorce, que 
les parents des parties, à l'exception de leurs 
enfants et descendants, ne sont pas repro- 
chables du chef de la parenté, est applicable 
en matière de séparation de corps. 

11 importerait peu qu'ils aient bu et mangé 
avec Tune des parties et à ses frais, depuis 
le jugement qui a ordonné l'enquête. (G and, 
10 août 1881.) v m 

— Voy. Divorce. 

SÉQUESTRE. — Voy . BÉPEB*. 

SERMENT. — Voy. Inventaire. 

SERVITUDES.— 1. Servitude d'écoulement 
des eaux pluviales. — Servitude d'écoulement 
des eaux ménagères. — Acquisition. — Titre. 
— Prescription. — Destination du père de 
famille. — Réunion et séparation des héri- 
tages. — La servitude d'écoulement des eaux 
pluviales est continue quand elle se mani- 
feste par un ouvrage extérieur. La servitude 
d'écoulement des eaux ménagères est discon- 
tinue. 

Le caractère d'apparence exigé par la loi 
pour qu'une servitude soit apparente doit se 
révéler manifestement par des ouvrages 
assez spéciaux pour enlever tout doute sur 
l'intention d'acquérir et d'exercer la servi- 
tude. 

Ne peut être considéré comme constituant 
un titre acquisitif d'une servitude un acte de 
partage renfermant la stipulation que chaque 
lot restera grevé ou avantagé des servitudes 
passives ou actives qui existaient antérieu- 
rement entre les propriétés. Cette clause, 
qui d'ailleurs est de style, ne forme pas une 
convention et n'est pas suffisamment spéciale 
et précise. 

L'article 694 du code civil ne vise pas la 
servitude établie par destination du père de 
famille, dont s'occupent les articles 692 et 
698.11 prévoit le cas spécial où il existe entre 
deux héritages un signe apparent de servi- 
tude, qui a été établi, comme marque de la 
constitution réelle d'une servitude, alors 
que les héritages n'étaient pas encore réunis 
dans la même main, et que celui qui les a 
réunis a laissé subsister. (Charleroi, 29 no- 
vembre 1882.) 273 

— 2. Rigole d'irrigation. — Action posses* 
soire. — Une rigole d'irrigation peut consti- 
tuer une servitude continue et apparente ; 
on peut donc acquérir par prescription le 
droit de maintenir cette rigole, et elle peut 

98 
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faire Pobjet d'une action possessoire. (Just. 
de p., Viel-Salm, 4 août 1883.) 264 

— Voy. Degrés de juridiction. Expro- 
priation POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

Passage. 
SIGNATURE.— Voy. Actes de l'état 

CIVIL. 

SIGNIFICATION. — Voy. CESSION DE 

créance. Enquête. Legs. Nantissement. 
SIMULATION. — Voy. Partage. 

SOCIÉTÉ. — 1. Constitution par souscrip- 
tion. — Nullité. — Versements opérés. — Res-, 
titution. — Intérêts. — Fondateur.— Actions. 
— Vente. — Les formes déterminées par l'ar- 
ticle 31 de la loi dn 18 mai 1873 cour les 
souscriptions d'actions d'une société ano- 
nyme sont prescrites à peine de nullité. Le 
payement même du montant des actions ne 
rend pas le souscripteur non recevable à in- 
voquer cette nullité. 

Les fondateurs de la société et la société 
elle-même sont solidairement tenus de la 
restitution des sommes versées, avec les in* 
térêts calculés à 6 p. c. depuis la date des 
versements. 

Ne peut être considéré comme actionnaire 
celui qui ne ligure pas sur la liste des sous- 
cripteurs, que le procès-verbal authentique 
prévu par P article 32 de la loi précitée doit 
contenir. 

La souscription, donnée en due forme, 
doit être antérieure à la constitution défini- 
tive de la société. 

La vente et la cession d'actions faites avant 
la constitution de la société sont nulles. 

Lorsqu'une société anonyme est constituée 

Sar le mode prévu par les articles 81 et 82 
e la loi du 18 mai 1873, les souscripteurs 
ne sont pas fondateurs ; ceux-ci sont les per- 
sonnes qui prennent l'initiative de la société. 
(Comm. Bruxelles, 20 mai 1883.) 181 

—2. Société anonyme.— Dissolution.— Liqui- 
dation.— Actif. —Passif.— Apport.— Reprise 
d'instance. — Une société anonyme faisant à 
une autre société apport de tout son actif et 
de tout son passif est par le fait même dis- 
soute et liquidée ; elle a perdu toute exis- 
tence, et l'article 111 de la loi du 18 mai 
1873 ne lui est pas applicable. 

Si les statuts de la seconde société consta- 
tant cet apport sont publiés conformément à 
l'article 10 de cette loi, au cours d'une in- 
stance où la première est défenderesse, il y 
a lieu à reprise d'instance si l'affaire n'est 
pas en état. 

Les actes de procédure faits par une partie 
postérieurement au décès à elle connu de la 

Sartie adverse sont annulables, même si le 
écès ne lui a point été notifié. (Yerviers. 
17 janvier 1883.) 82 

— §. Liquidation. — Compte entre un des 
associés et la liquidation. — Demande relative 
à un des articles du compte. — Non^recevàbi- 
lité. — Si un immeuble appartenant a une 
société en liquidation est acquis par l'un des 


associés, et que, d'autre part, des avances 
d'argent aient été faites par cet associé à la 
liquidation, le payement du prix de vente ni 
des intérêts de ce prix ne peut faire l'objet 
d'une demande spéciale. 

Cette créance doit être comprise dans l'en- 
semble des comptes de la liquidation, dont 
l'établissement définitif permettra seul de 
déterminer si l'associé acquéreur est débi- 
teur, et de quelle somme. (Bruxelles, 10 avril 
1883.) 122 

— - 4. Société anonyme. — Liquidation. — 
Acte de dissolution. — Dtfant de publicité. — 
Citation. — Une société anonyme en liquida- 
tion est régulièrement assignée en la per- 
sonne de son administrateur lorsque l'acte 
de dissolution n'a pas été publié par \& Moni- 
teur. 

Cette société avant été régulièrement assi- 

?;née, c'est à elle de faire intervenir son 
iquidateur si elle le juge nécessaire. 
(Bruxelles, 13 juin 1883.) 235 

— 5. Société anonyme. — Nullité. — Res- 
ponsabilité des fondateurs.— Achat d'actions. 
— Émission d'actions. — La responsabilité des 
fondateurs stipulée par l'article 34 de la loi 
du 18 mai 1873 ne rétend qu'au préjudice 
qui est le résultat direct et immédiat de la 
nullité de l'acte constitutif de la société. 

Est valable la vente d'actions d'une société 
nulle. Ces actions représentent une quote- 
part dans l'avoir commun. 11 en est surtout 
ainsi quand la nullité de la société n'a pas 
été prononcée. 

La publication de renseignements inexacts 
faite en vue d'une émission d'actions n'en- 
traîne pas la responsabilité de ceux dont ils 
émanent, s'il n'y a d'ailleurs faute ou im- 
prudence grave de leur part. (Comm. 
Bruxelles, 8 octobre 1883.) 366 

— 6. Société anonyme. — Vérification des 
livres et comptes de la société. — Nomination 
de commissaires. — Le droit d'investigation, 
attribué aux actionnaires par l'article 124 de 
la loi du 18 mai 1873, a pour but de sauve- 
garder les droits de la minorité ; il doit être 
fait application de cette disposition légale 
dès qu'il y a lieu de craindre des faits de 
fraude ou des dissimulations de nature, en 
cachant la situation réelle de la société, à 
faire prendre par des actionnaires à la dévo- 
tion du conseil d'administration des déci- 
sions qui pourraient porter préjudice à une 
partie des intéressés. (Comm. Bruxelles, 
14 mai 1883.) 146 

— 7. Société en nom collectif. — Associé. — 
Dissolution. — Faillite personnelle. — Signa- 
ture sociale. — C'est par la raison sociale que 
la société en nom collectif est réellement 
administrée ; les engagements souscrits de la 
raison sociale obligent solidairement tous les 
associés. 

L'associé qui a consenti la dissolution de 
la société en nom collectif avant l'expira- 
tion de la durée pour laquelle elle était con- 
tractée, en autorisant son coassocié à con- 
tinuer a faire usage de la signature sociale, 
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est responsable, à titre solidaire, de tous les 
engagements portant la signature sociale ; il 
est atteint par le jugement qui a déclaré la 
société en état de faillite. (Comm. Bruxelles, 
2 juin 1883.) 209 

— Voy. Faillitb. Pbet. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Voy. SOCIÉTÉ. 
Vente. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 

Voy. Société. 

SOLIDARITÉ. — Voy. Action faulienne. 
Domaines nationaux. Dommages- intérêts. 
Société. 

SOMMATION. — Voy. Obligation. 
Preuve. 

SPECTACLES. — Voy. REGLEMENT COM- 
MUNAL. 

STIPULATION POUR AUTRUI. — 
Voy. Action paulibnnb. 

SUBSTITUTION. — Aliénation des biens 
substitués. — Formalités. — Aucun texte de 
loi ne soumet l'aliénation des biens substi- 
tués au contrôle des tribunaux, alors même 
que des mineurs sont appelés. 

Le grevé de substitution n'est pas rece- 
vable dans sa demande tendant à être auto- 
risé à aliéner définitivement les biens sub- 
stitués. ( Verviers, 27 septembre 1883.) 360 

SUCCESSION. — Voy. Enfant natcbel. 
Partage. Rapport. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE —Admi- 
nistration. — Légataire. — Intervention. — 
Aucun texte de loi n'autorise le légataire 
particulier ou à titre universel à intervenir 
et à s'immiscer dans l'administration de 
l'héritier bénéficiaire; il n'a d'autre droit 
que de lui demander compte de son admi- 
nistration, dans les limites de responsabilité 
tracées par l'article 804 du code civil. (Char- 
leroi, 12 mars 1883.) 204 

SUCCESSION VACANTE. — Voy. DISTRI- 
BUTION PAR CONTRIBUTION. 

SUGGESTION. — Voy. TESTAMENT. 

SURCHARGES. — Voy. Acte sous seing 
privé. 

SURENCHÈRE. — Voy. Purge. 


TABLEAUX. — Vûy. IMMEUBLES PAR 
DESTINATION. 

TAXE DES PAUVRES. — Voy. RÈGLE- 
MENT COMMUNAL. 

TAXES COMMUNALES. —1 . Taxes com- 
munales sur les constructions. — Détenteur du 
bâtiment. — Obligations personnelles. — Léga- 
lité. — Un règlement communal créant une 


taxe sur les constructions et les reconstruc 



'meuble à raison duquel l'impôt 
mode de constitution ne crée pas un privi- 
lège au profit de la commune. (Just. de p. 
Liège, 14 novembre 1882.) 21 

— 2. Droits des riverains sur la voie publi- 
que. — Pour ee soustraire au payement d'une 
taxe du chef d'embranchement d'égout, le 
riverain doit prouver que son embranche- 
ment a été fait depuis plus de trente ans 
avant l'assignation de la commune. 

Après ce laps de temps, la possession du 
branchement doit être considérée comme 
ayant un titre légal. (Bruxelles, 2 décembre 
1882.) 41 

— Voy Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. RÈGLEMENT COMMUNAL. 

TÉMOINS. — Voy. Divcbce. Enquête. 
Partie civile. Séparation de corps. 

TERME. —Voy. Caution-cautionnement. 
Obligation. 

TESTAMENT. — 1. Interprétation.— Sens 
légal des mots : « neveux et nièces » . — Les 
termes « tous mes neveux et nièces » em- 
ployés par un des époux dans son testament 
ne servent à désigner que ses propres ne- 
veux et nièces, et ne comprennent pas en 
même temps les enfants des frères et sœurs 
de l'autre conjoint. (Charleroi, 9 mai 1882.) 

385 

— 2. Suggestion et captation. — Dol. — 
Preuve. — Nullité. — Révocation. — La sug- 
gestion et la captation ne sont des causes de 
nullité des dispositions testamentaires que 
si elles ont été accompagnées de manœuvres 
dolosives et frauduleuses employées pour 
circonvenir et tromper le testateur, et ayant 
eu pour effet de vicier son consentement. 

La preuve de la suggestion et de la capta- 
tion n'est donc admissible que si les faits 
dont on prétend les faire ressortir sont em- 
preints de dol ou de fraude. 

La révocation des testaments est un acte 
solennel ; elle n'existe que lorsqu'elle a été 
faite dans les formes prescrites par la loi. 
(Charleroi, 1« août 1882.) 46 

—3. Personnes incertaines.— Faculté & élire. 
— Nullité. — Bureau de bienfaisance. — Une 
disposition testamentaire par laquelle il est 
stipulé qu'une somme doit être remise par 
les héritiers à une personne pour être em- 
ployée en œuvres pieuses et charitables ne 
peut avoir aucun effet légal, faute de déter- 
mination suffisante des Dénéficiaires, et le 
bureau de bienfaisance n'est pas recevable à 
réclamer cette somme. 

Le bureau de bienfaisance, seul représen- 
tant légal des pauvres, a seul qualité pour 
réclamer et recevoir une somme que le testa- 
teur a déclaré devoir être distribuée, à l'oc- 
casion de ses funérailles, aux pauvres d'une 
paroisse. (Mons, 17 février 1883.) 279 

— Voy. Legs. 
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TESTAMENT OLOGRAPHE. — Décès 
d'un Belge en pays étranger. — Lieu de dépôt. 
— En cas de décès d'un Belge en paye étran- 

§er, c'est au président du tribunal du lieu 
e l'ouverture de la succession en Belgique, 
et non de celui où le défunt avait sa rési- 
dence à l'étranger, que doit être présenté 
son testament olograpne. (Charleroi, 12 mars 
1883.) 204 

THÉÂTRES. — Yoy. QUASI-DÉLIT. 

TIERS. — Yoy. Bail a ferme. Chemin 
public. Intervention. Legs. 

TIERS SAISI. — Yoy. Saisis. 

TIMBRE. — Voy. EXPROPRIATION POUR 
OAU8E D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

TITRE DE NOBLESSE. — Yoy. NO- 
BLESSE. 

TITRE (DROIT DE). — Yoy. ENREGISTRE- 
MENT. 

TOMBEAUX. — Yoy. CIMETIERES. 

TRAITAS.— Traité des limites du 28 mars 
1820. — Défaut de publication. — Arrêté royal 
du 12 janvier 1840. — Force obligatoire. — Un 
traité ne peut lier les particuliers que s'il a 
été porté a leur connaissance par une publi- 
cation régulière. 

L'arrêté royal du 12 janvier 1840, qui a 
publié en Belgique les dispositions des arti- 
cles 68 et 69 du traité de Courtrai du 28 mars 
1820, n'a pas pu donner force obligatoire à 
ce traité, parce que s' agissant d'imposer une 
servitude légale aux propriétés riveraines 
de la frontière, les limites devaient être por- 
tées également à la connaissance des inté- 
ressés par voie de publication. (Courtrai, 
19 janvier 1883.) 67 

TRANSIT. — Yoy. Responsabilité. 

TRANSCRIPTION.— Yoy .Expropriation 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise à 
forfait, — Réception définitive. — L'achève- 
ment des travaux entrepris à forfait, la prise 
de possession par la commune, le compte de 
l'entrepreneur arrêté par l'architecte com- 
munal, ont le caractère d'un procès- verbal 
de réception définitive. (Bruxelles, 17 mars 
1883.) 378 

TRIBUNAL. CIVIL.— Voy. ACTE DE COM- 

HEBCE. Compétence ci vile, exécution de 
jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Com- 
position. — Compétence. — Un tribunal cor- 
rectionnel est sans qualité pour juger de la 
régularité de sa propre composition. (Corr. 
Gand, 9 novembre 1882.) 43 

— Voy. Appel en matière correction- 
nelle. Connexité. Prescription crimi- 
nelle. Vente publique de meubles. 


TRIBUNAL DE COMMERCE. — Voyez 
Acte de commerce. Compétence civile. Com- 
pétence commerciale. Enquête. Exécution 
de jugement. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Voy. Appel en matière correctionnelle. 
Compétence criminelle. 

TUTELLE-TUTEUR. — Père tuteur. — 
Emprunt pour son compte. — Hypothèque sur 
les immeubles de ses pupilles. — Délibération 
du conseil de famille. — Homologation. — Un 
père tuteur ne peut être autorisé à contracter 
un emprunt pour son compte, et à donner en 
hypothèque, pour sûreté de cet emprunt, un 
immeuble appartenant à ses pupilles. 

Les tribunaux doivent refuser d'homolo- 
guer la délibération d'un conseil de famille 
accordant une pareille autorisation. (Gand, 
21 mars 1888.) 177 

— Yoy. Mineur. Puissance paternelle. 
Vente de biens de mdxeurs. 


USAGE. — Voy. Bail. Passage. * 
USINES. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

USUFRUIT. — Indivision. — Usufruitier. 
— Nu propriétaire. — Plein propriétaire pro 
parte. — Partage. — Licitation. — Pour qu'il 

Îr ait indivision, il faut nécessairement que 
es intéressés possèdent sur la chose àes 
droits de même nature. 

Un usufruitier peut provoquer le partage 
ou la licitation de l'usufruit contre un co- 
usufruitier ou un plein propriétaire pro 
parte. 

Un nu propriétaire ou un plein proprié- 
taire pro parte peut demander le partage ou 
la licitation de la nue propriété contre des 
nus propriétaires indivis. 

L'usufruitier et le plein propriétaire ne 
sauraient être recevabfes à agir en partage 
ou licitation de la pleine propriété contre 
des nus propriétaires. (Gand, 9 mai 1883.) 

231 

USUFRUIT LÉGAL. — Yoy. PUISSANCE 
PATERNELLE. 


VENTE. — 1. Cheval. — Garantie conven- 
tionnelle. — Vices apparents. — La vente d'un 
cheval, avec stipulation que le vendeur ga- 
rantit tout défaut autre qu'une légère pointe 
de pousse, oblige le vendeur a garantir 
l'acneteur contre tous vices cachés, même 
non compris dans l'énumération de la loi, 
qui existaient au jour de la vente et n'étaient 
point connus de l'acheteur. 

Mais elle ne lui impose aucune responsa- 
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bilité du chef des vices apparents, et Peso* 
nère de toute responsabilité du chef du vice 
rédhibitoire de la pousse, alors surtout que 
le vendeur avait réservé à l'acheteur le droit 
de faire vérifier l'état du cheval par un vété- 
rinaire. (Charleroi, 8 mai 1882.) 6 

— 2. Erreur sur la substance. — Terrain à 
bâtir. — Charaes. — Obligations de police. — 
Garantie. — N'est pas nulle du chet d'erreur 
sur la substance la vente d'un terrain à 
bâtir, conclue sur un cahier des charges et 
un lotissement qui ne peuvent se réaliser 
qu'en violation du règlement communal sur 
les bâtisses. 

Bien que ne pouvant, sous l'empire de ce 
règlement, recevoir les constructions suppo- 
sées par les vendeurs, le terrain n'en reste 
pas moins terrain à bâtir. 

Le vendeur n'est point garant en ce cas 
lorsqu'il a stipulé que l'acheteur aurait à se 
conformer aux règlements sans pouvoir re- 
courir contre son vendeur. 

Les obligations de police imposées à tous 
les citoyens ne constituent point des charges 
dans le sens de l'article 1626 du code civil. 
(Anvers, 15 février 1888.) 860 

— 8. Obligation du vendeur. — Expédition 
par chemin de fer. — Assurance de la mar- 
chandise. — Chemin de fer. — Transport. — 
Livret réglementaire. — Retard. — Dom- 
mages-intérêts prévus contr actuellement. — Le 
vendeur d'une marchandise n'est pas tenu, 
en l'absence de toute disposition contraire 
dans la convention de vente, de faire assurer 
la marchandise qu'il expédie à son acheteur. 

Semblable omission ne le constitue pas en 
faute et ne peut être considérée comme un 
manquement aux soins dont un bon père de 
famille est tenu d'entourer la chose vendue. 

L'article 1152 du code civil est applicable 
aux clauses du livret réglementaire du tranB- 

Sort des marchandises sur les chemins de fer 
e l'Etat. (Comm. Ostende, 1 er mars 1888.) 

882 

— 4. Saisie immobilière. — Briqueterie. — 
Accessoires réputés immobiliers. — Briques et 
terres extraites. — Les briques déjà cuites et 
les terres extraites se trouvant sur une bri- 
queterie expropriée, et détachées du sol an- 
térieurement à l'exploit de saisie, sont des 
fruits industriels devenus meubles et perçus 
dès l'instant de leur séparation du sol. 

Dan b ces conditions, la stipulation du 
cahier des charges réglant la vente sur ex- 
propriation forcée, et qui porte que « la bri- 
queterie sera venaue avec ses accessoires, 
rien excepté » ne peut comprendre que le 
principal avec les accessoires immobiliers 
qui seuls ont été frappés par la saisie immo- 
bilière. (Bruges, 19 février 1888.) 327 

— 5. Société anonyme. — Panoramas. — 
Actions. — Erreur sur la substance. — Nul- 
lité. — Le consentement de l'acheteur d'ac- 
tions d'une société ayant pour objet l'exploi- 
tation d'une toile panoramique, est vicié 
d'erreur portant sur la substance de la chose 
vendue, lorsque le nom du peintre, indiqué 


aux acheteurs d'aotions, a déterminé ceux-ci 
à traiter aveo la société. L'acheteur peut 

Provoquer la nullité de la vente. (Comm. 
ruxelles, 4 juin 1883.) 213 

— 6. Substances alimentaires corrompues. 
— Nullité. — Restitution du prix. •— Est 
nulle, comme étant sans objet légal, la vente 
de substances alimentaires corrompues ; en 
conséquence, le prix payé doit être restitué 
à l'acheteur. (Just. de p. Verriers, 9 mars 
1883.) 226 

— • 7. Vente a V essai. — Chien de chasse. — 
Garde. — Mesures de précaution. — Respon- 
sabilité. — Dommages-intérêts. — Celui qui 
achète un chien de ohasse à l'essai doit, pen- 
dant la période d'essai, prendre des précau- 
tions exceptionnelles pour la garde de l'ani- 
mal, surtout s'il se trouve dans une contrée 
où le chien n'a jamais chassé. 

A défaut d'avoir pris ces précautions, 
l'aoheteur est responsable de ta perte de 
l'animal. 

Mais si la vente a eu lieu sans fixation de 
terme pour la perfection ou la révocation du 
contrat, le vendeur peut seulement réclamer 
des dommages-intérêts de l'acheteur. (Liège. 
14 mars 1883.) 149 

— 8. Vente commerciale. — Marché par 
correspondance. — Avis ^acceptation. -~ Lieu 
où l'obligation est née. — Compétence. — Un 
marché commercial, conclu purement et sim- 
plement par correspondance, doit être con- 
sidéré comme fait, non dans la localité d'où 
est parti l'avis d'acceptation, mais dans le 
lieu où cet avis a été reçu. 

En conséquence, c'est dans ce dernier lieu 
que l'obligation a pris naissance, et c'est de- 
vant le juge de ce heu, considéré comme tel, 
que doivent être portées les contestations 
auxquelles l'exécution du marché donne 
lieu. (Charleroi, 6 décembre 1882.) 159 

— 9. Vente commerciale. — Livraison. — 
Omission de certains postes. — Refus de la 
marchandise. — L'omission de certains postes 
dans l'envoi d'une facture ne peut autoriser 
le destinataire & refuser toute la fourniture 
y renseignée, qu'à la condition que son mar- 
ché ne puisse être utilisé sans l'adjonction 
des postes oubliés. (Charleroi, 28 février 
1883} 329 

— Voy. Chemins vicinaux. Communauté 
conjugale. Expropriation poub cause d'u- 
tilité publique. Notaire. Référé. Société. 
Vices rédhibitoirb8. 

VENTE A I/E88AI. — Voy. VENTE. 

VENTE COMMERCIALE. — Voy. COM- 
PÉTENCE EN GÉNÉRAL. TENTE. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

Immeubles indivis. — Avantage évident. — Né- 
cessité absolue. — Conseil de famille. — Déli- 
bération. — Même dans le cas où des immeu- 
bles appartiennent par indivis à des mineurs 
et à des majeurs, le tuteur des mineur ne 
peut poursuivre la vente de ces immeubles, 
et le conseil de famille ne peut l'autoriser 
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que lorsqu'il y a avantage évident ou néces- 
sité absolue. 

Les causes de nécessité absolue, les faits 
et circonstances qui constituent l'avantage 
évident doivent être indiqués dans la déli- 
bération du conseil de famille autorisant le 
tuteur à procéder à la vente publique des 
immeubles de son pupille. 

L'avantage évident ne résulte pas de la 
circonstance que les immeubles du mineur 
sont mal administrés par son tuteur. 

L'avantage évident ne résulte pas d'une 
façon absolue de la circonstance que le rem- 
ploi des fonds à provenir de la vente aug- 
mentera les revenus du mineur. (Gand. 
14 août 1882.) 14 

— Voy. Notaire. 

VENTE D'IMMEUBLES. — Voy. COM- 
PETENCE COMMERCIALE. 

VENTE MOBILIÈRE. — Voy. ENREGIS- 
TREMENT. 

VENTE PUBLIQUE DE MARCHAN- 
DISES. — Voy. Enregistrement. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — 

Contraventions. — Compétence criminelle. — 
Poursuite du ministère public. — Tribunaux 
civils. — Le tribunal correctionnel est in- 
compétent pour statuer sur les contraven- 
tions à la loi du 22 nluviôse an vn. 

Le ministère public ne peut poursuivre 
d'office le payement des amendes comminées 
par cette loi. (Corr. Bruges, 29 juin 1883.) 

226 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. — 

Voy. Partage. 

VÉRIFICATION DE CRÉANCES. •— 

Voy. Faillite. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Existence 
du vice. — Mode de preuve. — L'expertise est 
le seul mode de preuve admis par la loi pour 
établir l'existence d'un vice rédhibitoire. 

La preuve testimoniale ordinaire est pro- 
hibée soit en ordre principal, soit en ordre 
subsidiaire, dès qu'elle doit porter sur le 
fondement même de la demande, ou qu'il 
s'agit de la faire concourir à établir que le 
vice rédhibitoire existait au moment de la 
vente. (Charleroi, 26 octobre 1882.) 5 

VIOLATION DE TOMBEAUX. — Voyez 

Cimetières. 

VOIE PARÉE (CLAUSE DE). — Voyez 
Faillite. 

VOIE PUBLIQUE. — Voy. CONTRAVEN- 
TIONS. 

VOIRIE. — 1. Autorisation de bâtir. — 
Empiétement sur le domaine public. — Action 
en démolition. — Prescription. — Le proprié- 
taire qui a élevé une construction en partie 


sur le domaine public est censé avoir agi en 
vertu de l'autorisation de bâtir sollicitée par 
1 ancien propriétaire avant la vente du ter- 
rain et accordée depuis cette vente, surtout 
lorsque Je nouveau propriétaire ne peut pas 
produire une autre autorisation. 

L'action en démolition de travaux élevés 
sans autorisation sur le domaine public ne 
se prescrit pas par le même laps de temp* 
?oo, r act,on Publique. (Courtrai , 5 mars 
1881.) 294 

— 2. Autorisation de bâtir. — Obligations 
réciproques. — Alignement décrété. — Inexé- 
cution. — L'autorisation de bâtir le Ion* 
d'une route crée des obligations réciproques 
entre l'administration qui l'a délivrée et le 
riverain qui l'a obtenue. 

Cette administration est tenue de conser- 
ver au bâtiment dont elle a autorisé la con- 
struction tous les avantages essentiels à 
l'existence et à l'usage de ce bâtiment et qui 
découlent directement de la nature de la voie 
publique, tels que vues, issues, décharges, 
accès. ° 

Mais elle n'est pas tenue de lui assurer les 
avantages indirects etaccessoiresquineeont 
pas la conséquence de l'existence même de 
la voie publique. (Bruxelles, 23 mai 1883.) 

216 

— 8. Règlement communal. — Eues. — 
Chemins vicinaux. — Ville. — Commune ru- 
rale. — Agglomération. — Propriétés bâties. 
— Un règlement communal sur la voirie oui 
ne mentionne que les rues est inapplicable 
aux chemins vicinaux. 

Sur le territoire d'une ville, comme sur 
celui d'une commune rurale, un chemin vi- 
cinal ne devient rue que lorsqu'il traverse 
une agglomération de propriétés bâties on 
destinées à l'être. (Anvers, 4 mars 1S81.) 34 

— 4. Responsabilité. — Etat. — Travaux 
publics. — Route. — Riverains. — Celui qui 
oâtit le long d'une route, en se conformant 
aux lois et règlements sur la matière, ac- 
quiert le droit de conserver les aisances qui 
sont indispensables à l'intégrité de son bâ- 
timent et qui sont en rapport direct avec 
cette. route; spécialement, l'accès de son 
habitation avec chevaux et voitures. 

Il doit être indemnisé du préjudice résul- 
tant pour lui des travaux exécutés par l'Etat 
à cette route, et notamment de l'exhausse- 
ment du niveau. (Charleroi, 1 er juillet 1882.) 

79 

— 6. Routes provinciales. — Etablissement 
d'un grillage. — Absence d'autorisation. — 
Les mots « tous autres travaux quelcon- 
ques t> de l'arrêté royal du 29 février iaS6, 
concernant la police sur les grandes routes, 
comprennent l'établissement d'un grillage. 

Les mots « grandes routes » de cet arrêt 
comprennent a la fois les routes de l'Etat et 
les routes provinciales. (Corr. Termonde, 
10 janvier 1883.) 109 

— Voy. Contraventions. Domaine de 
l'Etat et domaine public. 
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VOITURIER. — Destinataire. — Lettre 
de voiture. — Marchandise. — Arrêt en 
cours de voyage. — Dommages-intérêts. — Le 
destinataire, nanti de la lettre de voiture, 
peut, en cours de voyage et avant l'arrivée 
de la marchandise à sa destination, la faire 
arrêter et mettre à sa disposition, alors qu'il 
n'en résulte aucun préjudice pour le voitu- 
rier ; le refus de celui-ci d'obtempérer à ces 


instructions le rend passible de dommages- 
intérêts. (Charleroi, 1«" février 1882.) 33 

— Voy. Chemin de fer. Vente. 

VOL. — Voy. Présomption criminelle. 

VUES. — Voy. Domaine de l'Etat et 
domaine public. 
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